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OBSERVATIONS 


CONCERNANT 


LES  CITATIONS  DES  ARRETS  ET  DES  AUTEURS, 
ET  LES  TABLES. 


I.  Cet  ouvrage  renvoie,  pour  l'indication  des  arrêts,  soit  au  recueil 
de  MM.  Devilleneuve  et  Carette,  soit  à  celui  de  MM.  Dalloz,  soit  au 
Journal  du  Palais.  Mais,  afin  de  rendre  les  recherches  aussi  promptes 
et  aussi  sûres  ^que  possible  pour  tous  ceux  qui  ne  possèdent  que  l'an 
de  ces  trois  recueils  de  jurisprudence,  les  arrêts  sont,  en  outre,  indi- 
qués par  leurs  dates  et  par  les  noms  des  parties,  ce  dernier  mode  de 
citation  étant  de  tous  le  plus  commode  et  le  plus  certain. 


Le  recueil  de  Devilleneuve  et  Carette  est  ainsi  indiqué  :  Dev.    — 
Celui  de  MM.  Dalloz  :  D.  —  Le  Journal  du  Palais  :  J.  du  P. 


II.  Les  différents  auteurs  sont  cités  par  l'indication  du  volume  et 
du  numéro,  soit  de  l'ouvrage  lui-même,  soit  de  la  page,  lorsqu'il  n'y 
a  point  de  numéros. 

Les  citations  de  Delvincourt  se  rapportent  à  l'édition  de  1819;  de 
Toullier,  à  l'édition  de  1830,  et  aux  notes  de  M.  Duvergier  sur  l'édi- 
tion de  1846;  de  Duranton,  à  l'édition  de  1844. 


lî  OBSERVATIONS. 

III.  Deux  tables  se  trouvent  à  la  fin  de  chaque  volume. 

La  première  est  une  table  des  matières  dans  l'ordre  où  elles  sont 
traitées  ; 

La  seconde,  une  table  numérique  des  articles  du  Gode  Napoléon 
qui,  par  ses  renvois  aux  pages  et  aux  numéros  du  volume  où  chacun 
des  articles  est  expliqué,  facilite  les  recherches  et  fait,  en  quelque 
sorte,  l'office  d'un  commentaire. 
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TITRE   SEPTIEME. 

DE  LA  PATERNITÉ  ET  DE  LA  FILIATION. 

EXPOSITION   GÉNÉRALE. 

SOMMAIRE. 

1.  —  Définition  des  mots  paternité  et  filiation, 

2.  —  Origine  et  caractères  des  diverses  espèces  de  filiation,  j 

3.  —  Importance  de  ce  sujet. 

4.  —  Les  diverses  espèces  de  filiation  diffèrent  entre  elles  sous  un 
double  rapport. 

5.  —  Suite. 

6.  —  Division  générale  de  ce  titre. 

1.  — La  filiation  est  l'état  d'une  personne,  considérée 
comme  enfant  dans  ses  rapports  avec  son  père  ou  avec 
sa  mère. 

Les  mots  paternité  et  maternité  expriment  les  mêmes 
rapports  considérés  dans  la  personne  soit  du  père,  soit 
de  la  mère. 

Notre  rubrique  eût  donc  été  plus  complète  en  ajoutant  : 
de  la  paternité,  de  la  maternité  et  de  la  filiation;  —  et 
même  plus  brève  et  non  moins  complète  en  se  bornant  à 
ce  mot,  qui  seul  eût  tout  dit  :  de  la  filiation.  Car  c'est  le 
même  lien  qui  unit  l'enfant  au  père  et  à  la  mère,  comme 
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réciproquement  le  père  et  la  mère  à  l'enfant;  et  il  est 
impossible  de  concevoir  l'idée  de  filiation,  séparée  de  ses 
termes  essentiellement  corrélatifs  :  la  paternité  et  la  ma- 
ternité. 

2 .  —  La  filiation  dérive  de  trois  causes  : 
1°  Du  mariage; 

2°  Du  commerce  de  deux  personnes  non  mariées  en- 
semble; 

3°  De  l'adoption. 
De  là  ses  différents  caractères  : 

\°  Filiation  légitime;  —  légitime,  disons-nous,  par 
excellence,  de  cette  légitimité  qui,  seule,  constitue  la 
famille;  car  la  filiation  adoptive  est  d'ailleurs  aussi,  bien 
entendu,  légitime; 

2°  Filiation  naturelle,  qui  se  subdivise  elle-même  en 
filiation  naturelle  simple,  ou  adultérine,  ou  incestueuse 
(voy*  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps, 
t.  I,  n0897,  98); 

3°  Filiation  adoptive,  légitime  aussi,  je  le  répète,  mais 
dans  un  sens  tout  relatif  et  très-restreint  (art.  350). 

Le  Code  Napoléon  pose  d'abord  les  règles  des  deux 
premières  espèces  de  filiation  dans  le  titre  vu,  pour 
s'occuper  de  la  troisième  dans  le  titre  vm;  nous  suivrons 
également  cet  ordre. 

3.  —  L'importance  de  ce  sujet  est  manifeste. 
Le  fondement  de  la  société  vient  d'être  posé  dans  le 
mariage;  il  faut  maintenant  achever  l'œuvre  en  assurant 
Tordre  et  la  suite  des  générations,  en  déterminant  les 
conditions  de  la  parenté. 

Des  droits  et  des  obligations  sont  attachés  à  l'état  de 
famille;  et  l'intérêt  privé  de  chacun  se  trouve  ici  engagé 
au  plus  haut  point. 

L'intérêt  public  n'y  joue  pas  un  moins  grand  rôle. 
Les  liens  de  famille  sont,  si  j'osais  dire  ainsi,  le  ciment 
de  la  société  civile,  et  dès  lors  aussi  de  la  société  poli- 
tique,   qui  n'est  elle-même  qu'une  des  formes  de  la 
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société  civile;  il  n'y  aurait  point  de  patrie,  point  de 
nationalité  dans  une  agrégation  d'individus  isolés,  étran- 
gers les  uns  aux  autres,  et  déshérités  de  cette  commu- 
nauté d'origine,  de  cette  solidarité  du  sang,  première 
source  des  affections  privées  et  de  l'amour  du  pays. 

4.  —  Les  diverses  espèces  de  filiation,  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  diffèrent  entre  elles  à  beaucoup  d'é- 
gards, et  particulièrement  sous  deux  rapports  essentiels  : 

1°  Quant  au  mode  de  preuves,  par  lequel  elles  peu- 
vent être  constatées; 

2°  Quant  aux  effets  qu'elles  produisent. 

5.  — Il  était  impossible  d'élever  au  même  rang  :  l'en- 
fant du  mariage  ;  —  l'enfant  simplement  naturel  ;  —  l'en- 
fant incestueux  ou  adultérin. 

Le  premier  est  le  fruit  d'une  union  que  la  loi  encou- 
rage et  honore;  à  lui  donc  et  à  lui  seul  la  plénitude  des 
droits  de  famille. 

Le  second  doit  le  jour  à  une  faute  condamnable;  aussi 
n'aura-t-il  que  des  droits  beaucoup  moindres. 

Le  troisième  enfin,  l'enfant  incestueux  ou  adultérin, 
est  la  preuve  vivante  de  la  violation  des  principes  les  plus 
sacrés  de  la  morale,  et  des  garanties  les  plus  essentielles 
du  bon  ordre  de  la  société  et  des  familles.  Pour  lui  donc 
rien  le  plus  souvent!  et  toujours  le  moins  possible! 
(kvt.  335-342,  762-764.) 

C'est  aux  titres  de  la  Puissance  paternelle,  des  Succes- 
sions et  des  Donations  (art.  338-383,  756  et  suiv.,  908) 
que  nous  aurons  à  nous  occuper  des  effets  si  différents 
de  ces  filiations. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  genre  de  preuves  admissi- 
bles pour  établir  chacune  d'elles,  c'est  dans  ce  titre  même 
que  nous  allons  les  exposer. 

6.  — Notre  titre  vu  s'occupe  donc  : 
1°  De  la  filiation  légitime  résultant  du  mariage; 
2°  De  la  filiation   naturelle,    adultérine,    ou   inces* 
tueuse. 
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Nous  le  diviserons  dès  lors  en  deux  parties  princi- 
pales : 

La  première  consacrée  à  la  filiation  légitime; 

La  seconde,  à  la  filiation  naturelle,  adultérine,  ou 
incestueuse. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

DE    LA   FILIATION   LÉGITIME, 


CHAPITRE  PREMIER. 

SOMMAIRE. 
7.  —  Division  du  chapitre  i. 

7 .  —  Nous  avons  à  rechercher  ici  : 

4°  Dans  quels  cas  l'enfant  est  considéré  comme  légi- 
time; 

2°  Dans  quels  cas  l'enfant,  considéré  comme  légitime, 
peut  être  désavoué; 

3°  Ce  que  c'est  que  Faction  en  désaveu;  et  en  quoi 
elle  diffère  des  autres  actions  relatives  à  la  filiation  ;  — 
par  qui  elle  peut  être  intentée  ;  —  pendant  combien  de 
temps;  —  comment;  —  et  quels  sont  les  effets  du  juge- 
ment qui  statue  sur  le  désaveu. 

SECTION  I. 

DANS  QUELS  CAS  L'ENFANT  EST-IL  CONSIDÉRÉ  COMME  LÉGITIME? 

SOMMAIRE. 

8.  —  Régulièrement,  cinq  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'un  en- 
fant soit  légitime. 

9.  —  Parmi  ces  conditions,  il  en  est  trois  qui  concernent  des  faits  dont 
la  preuve  directe  est  possible  :  le  mariage,  la  maternité,  l'identité  de 
l'enfant. 

10.  —Les  deux  autres  conditions  dépendent  de  faits  dont  la  preuve 
même  est  impossible  :  de  la  paternité  du  mari  et  de  la  conception  de 
l'enfant  pendant  le  mariage. 

11.  —  La  loi  a  donc  dû  avoir  recours  à  des  présomptions. 

12.  —  En  conséquence,  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  est  légale- 
ment présumé  appartenir  au  mari. 

13.  —  La  loi  a  déterminé  le  maximum  et  le  minimum  delà  durée  delà 
grossesse,  afin  de  connaître  l'époque  de  la  conception. 
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14.  —  Suite. 

15.  —  Suite.  —  Dans  quel  cas  l'enfant  est-il  présumé  avoir  été  conçu 
pendant  le  mariage  ? 

16.  —  Dans  quel  cas  l'enfant  ne  peut-il  plus  être  présumé  appartenir 
au  mari? 

17.  —  Que  faut-il  faire  pour  savoir  si  l'enfanta  été  conçu  pendant  le 
mariage  ou  s'il  a  pour  père  le  mari  ? 

18.  —  La  supputation  des  délais  de  la  gestation  doit  se  faire  par  jours 
et  non  par  heures. 

19.  —  De  combien  de  jours  exactement  se  compose  le  maximum  ou  le 
minimum  de  la  durée  de  la  grossesse? 

20.  —  La  conception  pendant  le  mariage,  qui  suffit  pour  la  légitimité 
de  l'enfant,  en  est-elle  aussi  la  condition  indispensable? 

21.  —Suite. 

22.  —  La  présomption  légale,  qui  détermine  le  maximum  et  le  minimum 
de  la  durée  de  la  grossesse,  n'admet  pas  la  preuve  contraire. 

23.  —  Il  en  est  autrement  de  la  présomption  légale,  qui  attribue  au 
mari  la  paternité  de  l'enfant  conçu  ou  né  pendant  le  mariage. 

24.  —  La  manière  plus  ou  moins  régulière  et  directe,  dont  la  mater- 
nité de  la  femme  est  prouvée,  peut  avoir  de  l'influence  sur  la  pré- 
somption légale  de  paternité  du  mari.  —  Renvoi. 


8.  — Régulièrement,  l'enfant  légitime  est  celui  qui  a 
été  conçu  d'une  femme  mariée,  pendant  son  mariage,  et 
des  œuvres  de  son  mari. 

1°  Le  mariage;  2°  la  maternité  de  la  femme;  3°  la 
paternité  du  mari;  4°  la  conception  de  l'enfant  pendant 
leur  mariage  ;  5°  enfin  l'identité  de  cet  enfant  :  voilà 
au  complet  toutes  les  conditions  constitutives  de  la  lé- 
gitimité véritable. 

9.  —  Parmi  ces  conditions,  il  y  en  a  trois  dont  la 
preuve  positive  et  directe  est  possible  :  l'existence  du 
mariage;  —  la  maternité  de  la  femme;  — l'identité  de 
l'enfant. 

La  célébration  du  mariage,  nous  savons  comment  elle 
se  prouve  (t.  III,  nos  383  et  suiv.);  aussi  la  loi  suppose- 
t-elle  ici  cette  preuve  préalablement  établie. 

La  maternité  de  la  femme  est  un  fait  qui  se  révèle  par 
des  signes  extérieurs,  par  la  grossesse,  par  l'accouche- 
ment. Aussi  la  loi  ordonne-t-elle  d'abord  de  le  constater 
dans  l'acte  de  naissance  (art.  57  et  t.  1,  n°  296)  et  per- 
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met-elle  ensuite  d'en  fournir  la  preuve  même  par  d'au- 
tres moyens  (art.  323). 

Enfin  l'identité  de  l'enfant  est  encore  un  fait  suscepti- 
ble d'être  constaté  (art.  323-341). 

10.  —  Restent  les  deux  dernières  conditions:  la  pa- 
ternité du  mari  et  la  conception  de  l'enfant  pendant 
le  mariage. 

Or,  ce  sont  là  deux  faits  dont  la  nature  a  caché  le  se- 
cret à  toutes  nos  recherches  : 

Elle  a  couvert  le  mystère  de  la  génération  d'un  voile 
qui  ne  nous  permet  pas  d'en  découvrir  l'auteur; 

Elle  a  soumis  la  grossesse  à  des  lois,  en  apparence  du 
moins,  si  variables  et  si  incertaines,  qu'aujourd'hui 
même,  après  tant  de  siècles  d'observations,  il  nous  est 
toujours  impossible  de  connaître  avec  certitude  l'époque 
précise  de  la  conception. 

11.  —  Il  fallait  pourtant  poser,  à  cet  égard,  des 
règles:  l'intérêt  de  la  société,  l'intérêt  de  l'enfant, 
l'honneur  des  femmes  et  du  mariage,  toutes  les  considé- 
rations enfin  les  plus  élevées  et  les  plus  puissantes  exi- 
geaient que  la  transmission  des  générations  légitimes  ne 
fût  pas  abandonnée  au  hasard  et  à  l'arbitraire. 

Mais  comment  faire  ? 

S'en  rapporter  aux  déclarations  des  époux? 

Il  y  avait  là  un  double  danger:  favorables  à  l'enfant, 
ces  déclarations  pouvaient,  au  mépris  de  la  morale  et  de 
l'ordre  public,  attribuer  la  légitimité  au  fruit  d'un  com- 
merce coupable;  —  contraires  à  l'enfant,  elles  pouvaient 
être  arrachées  à  la  mère  par  une  haine  insensée  contre 
son  mari....  a  maire  irata  (L.  29,  §  1 ,  ff .  de  Probationi- 
6us),  et  au  père  par  les  transports  d'une  jalousie  aveu- 
gle. Aussi  est-ce  un  principe  ancien  et  constant,  que  ces 
sortes  de  déclarations,  insuffisantes  pour  conférer  à  l'en- 
fant la  légitimité  que  la  loi  lui  refuse,  peuvent  encore 
moins  lui  enlever  celle  que  la  loi  lui  confère  (L.  29,  su- 
pra ,•  L,  14,  Cod.  de  Prohat.;  Montpellier,  4  févr.  1824, 


8  COURS   DE   CODE   NAPOLÉON. 

Calmel,  Sirey,  1825,  II,  118;  Bordeaux,  28  janv.  1835, 
Laquille,  Dev.,  1835,  II,  313;  Toulouse,  4  juill.  1843, 
Haulié,  Dev.,  1844,  II,  397;  voy.  toutefois  Paris,  11  mai 
1816,  Delatour,  Sirey,  1817,  II,  44;  Décret  du  19  flo- 
réal an  il  ;  Merlin,  Rép.,  t.  VII,  v°  Légitimité,  sect.  n,  §  2, 
n°  6;  Ricbefort,  Etat  des  familles,  t.  I,  p.  75  et  356  ;  voy. 
aussi  notre  t.  I,  n°  17). 

Fallait-il  s'en  remettre  aux  magistrats,  et  leur  confier 
le  soin  de  déterminer,  suivant  les  circonstances,  la  du- 
rée plus  ou  moins  longue  de  la  grossesse  ? 

Cette  expérience  avait  été  faite,  et  l'exemple  du  passé 
était  là;  on  peut  voir,  dans  les  anciens  recueils,  tout  ce 
que  l'absence  d'une  règle  fixe  avait  produit,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  naissances  tardives,  d'élucubrations 
scientifiques  et  de  décisions  judiciaires  véritablement  fa- 
buleuses !  Il  s'en  trouva  qui  prétendirent  que  les  longues 
gestations  pouvaient  durer  jusqu'à  trois  ans  !  Ce  fut  sans 
doute  une  manifestation  ironique  de  l'opinion  d'alors  qui 
répandit  cet  imprimé  célèbre,  dont  le  parlement  de  Paris, 
par  arrêt  du  13  juin  1637,  crut  nécessaire  de  défendre 
la  publication;  cet  imprimé,  d'après  lequel  le  parlement 
de  Grenoble  aurait  déclaré  qu'une  femme  avait  pu,  pen- 
dant l'absence  du  mari,  concevoir  par  la  seule  force  de 
son  imagination!  (Merlin,  Rép.,  t.  VII,  v°  Légitimité, 
sect.  ii,  §  2,  n°  1  ;  Code  matrimonial,  t.  II,  p.  945  ;  Nou- 
veau Denizart,  v°  Grossesse,  §  4,  p.  530-535.) 

Une  solution  législative  était  donc  nécessaire  pour 
mettre  un  terme  à  toutes  ces  discussions,  qui  recommen- 
çaient sans  cesse,  et  pour  asseoir  sur  une  règle  certaine 
l'état  des  familles. 

Dans  l'impossibilité  d'acquérir  cette  preuve  directe, 
dont  la  nature  nous  a  dérobé  le  mystère,  le  législateur  a 
eu  recours  à  des  présomptions,  c'est-à-dire  qu'il  est  ar- 
rivé, par  le  moyen  des  faits  connus,  à  la  connaissance 
aussi  vraisemblable  que  possible  de  ces  faits  inconnus 
qu'il  devait  constater  (art.  1349). 
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12.  —  C'est  ainsi  que  de  tout  temps,  chez  toutes  les 
nations  policées,  la  paternité  de  l'enfant  conçu  par  la 
femme  mariée  a  été,  de  plein  droit,  présumée  appartenir 
au  mari. 

«  Pater  is  est,  quem  nuptiœ  demonstrant,  »  disait  la 
loi  romaine  (L.  5,  ff.  de  in  Jus  vocando). 

«  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le 
«  mari,  »  dit  l'article  312  du  Gode  Napoléon. 

La  cohabitation  publique  et  obligée  des  époux  ;  la  fidé- 
lité qu'ils  se  doivent;  l'autorité  du  mari  sur  sa  femme, 
voilà  les  faits  connus,  desquels  il  est  assurément  logi- 
que et  moral  de  conclure  que  l'époux  est  l'auteur  de  la 
grossesse  de  l'épouse.  Dans  une  telle  situation,  présu- 
mer que  la  femme  a  trahi  ses  devoirs  et  trompé  son  mari, 
ou  même  rester  à  cet  égard  dans  le  doute,  ne  serait  pas 
seulement  une  atteinte  profonde  à  l'ordre  social;  une  telle 
présomption,  ou  même  ce  seul  doute,  serait  inique  et 
outrageant  non  moins  qu'illogique  et  immoral  (comp.  un 
article  sur  la  Paternité  du  mari,  en  droit  romain,  et  dans 
l  ancienne  jurisprudence  française,  par  M.  Louis  Amiable, 
Revue  historique  de  droit  français  et  étranger.  1862,  p.  6 
et  suiv.  et  p.  560  et  suiv.). 

13.  —  Quant  à  l'époque  de  la  conception,  comment 
la  déterminer?  La  présomption  légale  était  ici  d'autant 
plus  difficile  à  établir,  que  tous  les  éléments  de  la  ques- 
tion sont  à  peu  près  incertaios,  et  qu'il  n'y  a  point  un 
fait  bien  connu  d'où  l'on  puisse  remonter  à  ce  fait  in- 
connu, qu'il  s'agit  de  découvrir.  L'époque  de  la  concep- 
tion, en  effet,  ne  peut  être  déterminée  que  par  celle  de  la 
naissance,  ou  pour  mieux  dire,  par  la  durée  de  la  gros- 
sesse; or,  précisément  la  nature  n'a  point  assigné  à  la 
gestation  un  terme  uniforme  ;  la  seule  chose  unanime- 
ment reconnue,  au  milieu  des  dissidences  scientifiques, 
c'est  que  la  grossesse  peut  être  tantôt  plus  courte,  tantôt 
plus  longue,  et  qu'il  y  a  dès  lors  un  certain  espace  de 
temps,  pendant  lequel  la  conception  a  été  possible;  de 
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telle  sorte  que  le  jour  ni  même  l'époque  n'en  sauraient 
être  fixés  d'une  manière  précise  et  rigoureuse. 

En  cet  état,  le  législateur  a  déterminé  deux  limites 
extrêmes:  l'une,  pour  les  gestations  les  plus  courtes; 
l'autre,  pour  les  gestations  les  plus  longues;  et  il  a  placé 
la  possibilité  de  la  conception,  et  par  suite  la  présomp- 
tion légale  de  la  paternité  du  mari,  dans  tout  le  temps 
intermédiaire  qui  est  compris  entre  le  point  de  départ  du 
maximum  et  le  point  de  départ  du  minimum  de  la  durée 
de  la  grossesse.  L'enfant  devra  donc  être  considéré 
comme  légitime,  dès  qu'il  aura  pu  être  conçu  durant  le 
mariage  et  des  œuvres  du  mari,  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
époques,  ou  plutôt  pendant  tout  ce  temps  intermédiaire. 

14.  —  Mais  quel  sera  le  terme  le  plus  court  et  le 
terme  le  plus  long? 

Sur  ce  point,  le  Conseil  d'État  devait,  avant  tout,  em- 
prunter le  secours  de  la  science  physiologique.  Fourcroy, 
dans  un  Précis  sur  ï époque  de  la  naissance  humaine,  pré- 
senta au  Conseil  le  résumé  très-remarquable  de  toutes 
les  doctrines  médicales  et  juridiques  qui,  depuis  l'anti- 
quité jusqu'à  nos  jours,  se  sont  agitées  sur  cette  question; 
et  sa  conclusion  fut  «  que  la  fixation  de  cent  quatre-vingt- 
«  six  jours  pour  les  naissances  accélérées  et  de  deux 
«  cent  quatre-vingt-six  jours  pour  les  naissances  tar~ 
«  dives,  se  trouve  parfaitement  d'accord  avec  la  portion 
ït  la  plus  éclairée  et  la  plus  sage  des  physiciens,  des  na- 
«  turalistes  et  des  jurisconsultes.  »  (Locré,  Législ.  civ., 
t.  Yï,  p.  50,  66.)  • 

Cette  conclusion  toutefois  n'a  pas  été  complètement 
suivie;  et  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon,  appréciant 
eux-mêmes  l'incertitude  des  observations  de  la  science, 
ont  adopté  deux  termes  encore  plus  favorables  à  la  légi- 
timité de  l'enfant,  savoir  :  trois  cents  jours  comme  maxi- 
mum, et  cent  quatre-vingts  jours  comme  minimum  de 
la  durée  de  la  grossesse;  ce  qui  correspondait,  lors  de  la 
rédaction  du  Code  Nagoléaia  et  sous  Ycre  républicaine  de 
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cette  époque,  à  dix  mois  et  à  six  mois;  on  sait,  en  effet, 
que  les  mois  du  calendrier  républicain  avaient  tous  une 
égale  durée  de  trente  jours.  Depuis  que  nous  en  sommes 
revenus  à  Y  ère  vulgaire,  sous  laquelle  les  mois  se  compo- 
sent d'un  nombre  inégal  de  jours,  cette  corrélation  ne 
serait  plus  exacte  ;  et  il  faut  absolument  compter  par 
jours,  ainsi  que  le  fait  d'ailleurs  le  texte  même  (art.  312, 
314,  315;  voy.  toutefois  art.  2287  296). 

Telle  était  presque  identiquement  aussi,  en  droit  romain, 
la  durée  de  la  plus  courte  et  de  la  plus  longue  gestation, 
quoique  pourtant,  en  ce  qui  concerne  les  naissances  tar- 
dives, il  ne  soit  pas  bien  sûr  que  depuis  la  novelle  39, 
cap.  n,  de  Justinien,  il  y  eût  à  cet  égard  une  règle  fixe 
(comp.  L.  12,  ff.  de  Stat.  hominum  (supra);  L.  29,  ff.  de 
Lib.  etPoslh.;  L.  3,  §  II,  de  Suis  et  légit.  h&red.\  L.  4, 
Cod.  de  Posth.  hœred,;  nov.  39,  cap.  n). 

15.  —  Ces  deux  limites  étant  ainsi  posées,  il  devient 
facile  de  savoir  si  l'enfant  a  été  conçu  pendant  le  mariage 
et  des  œuvres  du  mari. 

Il  sera  certain,  en  effet,  que  l'enfant  n'aura  pas  été 
conçu  pendant  le  mariage  : 

1°  S'il  naît  viable  avant  l'expiration  du  terme  le  plus 
court  de  la  grossesse,  depuis  la  célébration  du  mariage. 

2°  S'il  naît  après  l'expiration  du  terme  le  plus  long, 
depuis  la  dissolution  du  mariage. 

16.  —  Pareillement,  il  ne  sera  pas  possible  d'attri- 
buer au  mari  la  paternité  de  l'enfant,  même  conçu  pen- 
dant le  mariage,  s'il  est  prouvé  qu'au  commencement  de 
l'un  et  de  l'autre  terme,  soit  de  la  plus  longue,  soit  de  la 
plus  courte  gestation,  et  pendant  tout  le  temps  intermé- 
diaire qui  les  sépare,  le  mari  a  été  dans  l'impossibilité 
physique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 

Nous  allons  d'ailleurs  revenir  sur  ces  propositions  en 
expliquant  les  causes  de  désaveu. 

17.  —  Toutes  les  fois  donc  que  s'élève  la  question  de 
savoir  si  l'enfant  a  été  conçu  pendant  le  mariage  ou 
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s'il  a  pour  père  le  mari,  le  procédé  à  suivre  est  très- 
simple. 

Il  faut  remonter,  dans  le  passé,  jusqu'à  trois  cents 
jours  en  arrière  et  au  delà  de  la  naissance  de  cet  enfant; 
puis,  une  fois  arrivé  à  ce  trois  centième  jours,  redescen- 
dre jusqu'au  cent  vingt  et  unième  jour.  C'est  dans  cet 
intervalle,  à  partir  du  trois  centième  jusqu'au  cent  vingt 
et  unième  jour,  que  doit  se  trouver  la  possibilité  de  la 
conception  de  l'enfant  pendant  le  mariage  et  des  œuvres 
du  mari. 

18.  —  Rien  de  plus  simple,  dis-je,  quand  on  s'en 
tient  à  cette  énonciation  générale  des  deux  termes  ex- 
trêmes de  la  durée  légale  de  la  grossesse. 

Mais  rien  de  plus  compliqué  et  de  plus  obscur,  dès 
qu'on  veut  préciser,  .d'une  manière  rigoureuse  et  abso- 
lue, le  nombre  exacte  des  jours  dont  se  compose  le  ma- 
ximum ou  le  minimum  de  cette  durée. 

Et  d'abord,  est-ce  par  jours,  de  die  ad  diem,  ou,  au 
contraire,  par  heures,  de  momento  ad  momentum,  que  la 
supputation  doit  être  faite? 

On  a  enseigné  qu'elle  devait  être  faite  par  heures  ;  et 
le  tribunal  civil  d'Arras  a  consacré  cette  doctrine  par  le 
motif  «  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ici  le  temps  fixé  par 
la  loi  avec  les  délais  qu'elle  accorde,  soit  pour  certains 
actes  de  procédure,  soit  pour  d'autres  formalités,  délais 
qui,  dans  tous  les  cas,  ne  doivent  pas  se  calculer  de  mo- 
mento ad  momentum,  mais  par  jour  révolu;  qu'il  en  doit 
être  autrement  au  cas  présent,  parce  qu'il  s'agit  de  la 
révolution  d'un  espace  de  temps  jugé  nécessaire  pour 
l'accomplissement  d'une  œuvre  déterminée  et  dont  le 
commencement  doit  avoir  une  base  certaine  et  n'être 
soumis  à  aucune  éventualité,  qui  puisse  ajouter  à  la  pré- 
vision de  la  loi  et  fausser  le  but  qu'elle  s'est  proposé.  » 
(6  mai  1857,  Dumort,  Dev.,  1858,  II,  370;  comp.  aussi 
Le  Gentil,  Observations  sur  ce  jugement,  h.  I.  ;  Poitiers, 
24  juill.  1865,  Chenagon,  Dev.,  1865,  II,  271;  Angers, 
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12déc.  1867,  Mercier,  Dev.,  1868,  II,  39  (arrêt  cassé 
infra);  Valette,  Eooplicat.  somm.  du  liv.  I  du  Cod.  NapoL, 
p.  163  etsuiv.) 

Nous  croyons  toutefois,  en  ce  qui  nous  concerne,  devo  r 
persister  dans  la  doctrine  que  nous  avons  déjà  présentée, 
et  d'après  laquelle  la  supputation  doit  ici  se  faire  par 
jours  et  non  par  heures. 

Telle  est,  en  effet,  la  règle  générale  en  matière  de  sup- 
putation de  délais  (comp.  art.  2147,  2260,  2261);  et 
cette  règle  doit  en  conséquence  être  observée,  à  moins 
qu'il  n'existe  un  texte,  ou  du  moins  un  principe  spécial, 
en  vertu  duquel  on  doive  y  apporter  une  exception;  or 
nous  ne  connaissons,  en  cette  matière,  aucun  texte,  ni 
aucun  principe  particulier,  qui  nécessite  une  exception  à 
la  règle  générale.  On  objecte  qu'il  s'agit  d'un  espace  de 
temps  jugé  nécessaire  pour  r  accomplissement  d'une  œuvre 
déterminée. —  Il  est  vrai  ;  mais  s'ensuit-il  que  le  législateur 
ait  dû  placer  le  point  de  départ  de  cette  œuvre  déterminée 
à  l'heure  même  soit  de  la  célébration  du  mariage  devant 
F  officier  de  l'état  civil,  soit  de  la  dissolution  du  mariage, 
soit  de  l'impossibilité  physique  de  cohabitation  ou  de  la 
cessation  de  cette  impossibilité?  Voilà,  suivant  nous,  ce 
qui  ne  résulte  ni  de  la  nécessité  des  choses,  ni  de  la  vrai- 
semblance des  faits  (il  faut  bien  aussi  le  dire!),  ni  par 
suite  d'aucun  principe  de  droit. 

Nous  comprenons  bien  que,  dans  le  cas  de  l'article 
488,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  à  quel  âge  la  majo- 
rité commence,  la  supputation  se  fasse  de  momento  ad 
momentum  ;  et  telle  est,  en  effet,  la  doctrine  que  nous 
avons  présentée  (dans  notre  Traité  de  la  Minorité,  de  la 
Tutelle,  etc.,  t.  II,  n°  407).  Mais  c'est  que,  dans  ce  cas, 
l'œuvre  déterminée  dont  il  s'agit  a  pour  commencement 
certain  et  connu  cette  heure  elle-même  qui  est  prise  pour 
point  de  départ,  et  que  la  corrélation  est  alors  de  tous 
points  adéquate  et  topique  entre  l'heure  de  la  naissance 
et  l'heure  qui,  à  vingt  et  un  ans  au  delà  dans  l'ave- 
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nir,  fera  l'âge   de  vingt  et  un  ans  et  par  suite  la  majo- 
rité. 

Très -différente  est  notre  hypothèse,  dans  laquelle 
l'heure  même,  soit  de  la  célébration,  soit  de  la  dissolu- 
tion du  mariage,  soit  de  l'impossibilité  physique  de  co- 
habitation, ne  correspond  pas  à  l'heure  qui  doit  être 
prise  comme  le  point  de  départ  de  l'œuvre  déterminée, 
dont  il  s'agit  de  déterminer  la  durée. 

Ajoutez  que  dans  certains  cas,  comme  par  exemple 
dans  le  cas  d'impossibilité  physique  de  cohabitation 
pour  cause  d'éloignement,  la  détermination  précise  de 
l'heure  aurait  été  toujours  bien  plus  difficile  que  celle  du 
jour,  et  quelquefois  même  à  peu  près  impossible.  On 
s'explique  donc  très-bien  comment  le  législateur  a  pu, 
comme  nous  pensons  qu'il  l'a  fait,  prendre  ici  pour  point 
de  départ,  suivant  la  règle  générale,  non  pas  l'heure, 
mais  le  jour  lui-même  (comp.  aussi  notre  Traité  de  la 
Publication,  des  Effets  et  de  ï Application  des  lois  en  géné- 
ral, etc.,  n°  27;  Cass.,8  févr.  1869,Passet,  Dev.,  1869, 

I,  215;   Orléans,  3  juin  1869,  Mercier,  Dev.,  1869, 

II,  194;  Merlin,  Répert.,  t.  III,  m0  Date,  n°  2,  et  t.  VI, 
\°  Jour,  n°  1;  Duranton,  t.  II,  n°44;  Marcadé,  art.  312, 
n°  2;  Zachaiïœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  563,  564  ;  Massé 
et  Vergé,  t.  I,  p.  294;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing, 
t.  I,  n°  430  ;  Demante,  t.  II,  n°  38  bis,  II  ;  Griolet,  Revue 
pratique,  1868,  t.  XXV,  p.  407  et  suiv.). 

19.  —  Mais  maintenant  de  combien  de  jours  se  com- 
pose, rigoureusement,  le  maximum  ou  le  minimum  de 
la  durée  de  la  grossesse? 

Pour  former  nos  trois  cents  et  nos  cent  quatre-vingts 
jours,  faut-il  comprendre  ou  exclure  le  jour  a  quo,  c'est- 
à-dire  soit  le  jour  de  la  célébration  du  mariage,  dans  le 
cas  de  l'article  31 4; —  soit  le  jour  de  la  dissolution  du 
mariage,  dans  le  cas  de  l'article  315;  —  soit  enfin  le 
jour  où  a  commencé  l'impossibilité  physique  de  cohabi- 
tation entre  les  époux  dans  le  cas  de  l'article  312? 
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Pareillement,  faut-il  comprendre  ou  exclure  le  jour  ad 
quem,  c'est-à-dire  le  jour  delà  naissance  de  l'enfant? 

En  d'autres  termes,  les  trois  cents  ou  les  cent  quatre- 
vingts  jours  doivent-ils  être  pleins  et  complets?  ou  peut- 
on,  au  contraire,  obtenir  cette  somme  de  trois  cents  et  de 
cent  quatre-vingts  jours,  au  moyen  de  fraction  emprun- 
tées, soit  au  dies  a  quo,  soit  au  dies  ad  quem,  qui  compte- 
raient ainsi  comme  des  jours  entiers? 

Ceci  deviendra  plus  clair  avec  des  dates  ;  prenons 
donc  deux  exemples  :  l'un,  d'une  gestation  très-courte  ; 
l'autre,  d'une  gestation  très-longue. 

A.  C'est  le  1er  vendémiaire  an  n,  ère  républicaine 
(22  septembre  1793,  ère  vulgaire),  que  le  mariage  a 
été  célébré;  et  l'enfant  naît  le  30  ventôse  an  n  (20  mars 
1794). 

Total  :  cent  quatre-vingts  jours,  y  compris  celui  du 
mariage  et  celui  de  la  naissance,  mais  cent  soixante-dix- 
huit  jours  pleins  seulement. 

Cet  enfant  peut-il  être  désavoué?  (Art.  314). 

B.  Ou  bien  c'est  le  1er  vendémiaire  an  n  (22  septem- 
bre 1793)  que  le  mariage  a  été  dissous; 

Et  l'enfant  est  né  le  39  messidor  an  n  (18  juillet 
1794). 

Total  :  trois  cents  jours,  y  compris  celui  de  la  disso- 
lution du  mariage  et  celui  de  la  naissance  de  l'enfant, 
mais  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  jours  pleins  seu- 
lement. 

Cet  enfant  est-il  légitime?  (Art.  315.) 

Bien  entendu,  la  question  sera  la  même  en  supposant, 
au  lieu  de  dissolution  de  mariage,  l'impossibilité  phy- 
sique de  cohabitation  entre  les  époux,  survenue  le  1 er  ven- 
démiaire an  it  (art.  312). 

Rien  de  plus  divergent  que  les  opinions  des  auteurs, 
lorsqu'on  les  place  ainsi  sur  le  point  extrême  de  la  limite 
légale. 

1°  C'est  ainsi  que  Duranton  (t.  III,  n°  32,  note  2)  et 
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Marcadé  (art.  312,  n°  2)  comprennent  le  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage  dans  les  cent  quatre-vingts  jours 
formant  le  minimum,  et  excluent  le  jour  de  la  dissolu- 
tion des  trois  cents  jours  formant  le  maximum  (ajout. 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  I,  p.  594). 

Le  minimum  de  la  durée  légale  de  la  grossesse  peut 
n'être,  d'après  ces  auteurs,  que  de  cent  soixante-dix-huit 
jours  pleins  ;  et  ils  comptent,  par  conséquent,  dans  les 
cent  quatre-vingts  jours,  celui  de  la  célébration  du  ma- 
riage et  celui  de  la  naissance  de  l'enfant.  Pourquoi  le 
jour  de  la  naissance?  parce  que  l'article  314  ne  soumet 
à  l'action  en  désaveu  que  l'enfant  né  avant  le  cent  qua- 
tre-vingtième jour;  or,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'enfant 
né  le  cent  quatre-vingtième  jour,  soit  né  avant  ce  jour  ; 
donc,  il  ne  peut  pas  être  désavoué.  —  Pourquoi  le  jour 
de  la  célébration?  d'abord,  parce  que  le  texte  même  l'y 
comprend;  l'article  314  porte  «  que  le  mari  pourra  désa- 
vouer l'enfant  né  avantle  cent  quatre-vingtième  jour  du  ma- 
riage ,•  »  or,  le  jour  du  mariage  est  celui  où  la  célébra- 
tion a  eu  lieu  ;  celui-là  même,  et  non  pas  le  lendemain  ; 
en  second  lieu,  parce  que  dès  ce  jour-là,  en  effet,  la  concep- 
tion était  possible,  et  qu'elle  est  même  vraisemblable, 
dès  que  l'accouchement  a  eu  lieu  cent  quatre-vingts  jours 
après.  Ces  motifs  expliquent  suffisamment  l'exception 
que  la  loi  a  faite  ici,  dans  l'intérêt  de  la  légitimité  de 
l'enfant,  à  la  règle  ordinaire  d'après  laquelle  :  Dies  a  quo 
non  computatur  in  termino  (Troplong,  t.  I,  des  Privil.  hy- 
poth.,  nos  294-314;  voy.  art.  1033  procéd.). 

Mais  cette  règle  reprend  son  empire,  lorsqu'il  s'agit 
de  calculer  le  maximum  de  trois  cents  jours  après  la 
dissolution  du  mariage  :  d'abord,  parce  que  l'article  315 
exclut  lui-même  le  jour  de  la  dissolution  (trois  cents 
jours  après  la  dissolution)  ;  ensuite,  parce  que  la  con- 
ception était  encore  possible  ce  jour-là;  et  enfin,  parce 
que  l'intérêt  de  la  légitimité  de  l'enfant  réclame  ici  cette 
différence.  Or,  suivant  Duranton  surtout,  l'intérêt  de 
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l'enfant  doit  être,  dans  tous  les  cas,  la  règle;  les  frac- 
tions de  jours  sont  réputées  des  jours  entiers  pour  lui 
toujours,  et  contre  lui  jamais  (t.  III,  n°44). 

2°  Toullier,  au  contraire  (t.  II,  n°  792),  comprend  éga- 
lement le  jour  a  quo,  soit  dans  le  minimum,  soit  dans  le 
maximum;  il  compte  donc  le  jour  de  la  célébration  du 
mariage  dans  les  cent  quatre-vingts  jours  de  l'arti- 
cle 314,  et  le  jour  de  la  dissolution  dans  les  trois  cents 
jours  de  l'article  315  (yoy.  aussi  Delvincourt,  t.  I,  p.  83 
note  3;  Proudhon,  t.  II,  p.  57-1°). 

3°  Enfin,  Zacharia?  (t.  111,  p.  622,  623,  631,  632,  et 
636,  637)  exclut  également  le  jour  a  quo,  soit  du  mini- 
mum, soit  du  maximum;  il  exige  :  pour  le  minimum, 
cent  soixante-dix-neuf  jours  pleins,  non  compris  le  jour 
de  la  célébration  du  mariage;  et  pour  le  maximum, 
deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  jours  pleins,  non  com- 
pris le  jour  de  la  dissolution,  le  jour  de  la  naissance  ap- 
partenant tout  entier  à  l'enfant,  et  complétant  ainsi, 
soit  les  cent  quatre-vingts,  soit  les  trois  cents  jours  (Gre- 
noble, 21  déc.  1830,  dame  L.,  Dev.,  1832,  II,  607; 
comp.  aussi  Demante,  progr.,  t.  I,  n°  293,  et  Cours  ana- 
lyt.j  t.  II,  n°  38  bis,  I;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  II, 
n°  792,  note  a;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  I, 
n°430). 

Quel  parti  prendre? 

Je  crois  qu'il  faut  reconnaître  que  cette  dernière  opi- 
nion est  la  plus  conforme  aux  textes  mêmes. 

Deux  choses,  en  effet,  sont  certaines  : 

4°  La  durée  légale  de  la  grossesse  est  évidemment  la 
même,  soit  dans  le  cas  de  l'article  312,  soit  dans  le  cas 
des  articles  314  et  315;  il  n'y  a  pas  ici  deux  sortes  de 
termes;  il  n'y  a  qu'un  terme  unique,  appliqué  à  diffé- 
rentes hypothèses;  et,  par  exemple,  il  ne  se  peut  pas 
que  le  minimum  soit  de  cent  soixante-dix-neuf  jours 
dans  le  cas  de  l'article  312,  et  de  cent  soixante-dix- 
huit  jours  seulement  dans  le  cas  de  l'article  314; 
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2°  La  manière  de  calculer  le  minimum  et  le  maximum 
du  délai  doit  aussi  être  la  même;  car  l'article  312  com- 
prend l'un  et  l'autre  dans  une  seule  et  même  phrase;  si 
donc  le  jour  de  la  naissance  n'est  pas  compté  dans  le 
maximum,  il  ne  peut  pas  l'être  non  plus  dans  le  mi- 
nimum. 

Cela  posé,  il  résulte  de  l'article  315  que  le  maximum 
est  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  jours,  plus  le 
jour  tout  entier  de  la  naissance  de  l'enfant.  «  La  légiti- 
mité de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution 
du  mariage  pourra  être  contestée.  »  Trois  cents  jours 
après....  Ce  qui  n'est  pas  synonyme  de  ces  mots  :  Le 
trois  centième  jour  après  la  dissolution  du  mariage.  Or, 
s'il  faut  trois  cents  jours  pleins  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 315  il  en  faut  aussi  trois  cents  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 312;  et  on  ne  peut  les  obtenir  qu'en  ne  comptant 
pas  le  jour  de  la  naissance  de  l'entant;  ce  qu'exige 
d'ailleurs  aussi  le  texte  de  cet  article.  «  ....  Depuis  le 
«  trois  centième  jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour 
«  avant  la  naissance  de  cet  enfant....  »  Voilà  pour  le 

maximum. 

Mais  maintenant  si  on  ne  compte  pas,  dans  le  maxi- 
mum le  jour  de  la  naissance  de  l'enfant,  il  est  impossi- 
ble de  le  compter  dans  le  minimum;  car,  ainsi  que  la 
remarque  vient  d'en  être  faite,  c'est  la  même  phrase  qui 
les  réunit  indivisiblement  dans  l'article  312;  or,  si  on 
ne  comprend  pas  le  jour  de  la  naissance  dans  le  mini- 
mum fixé  par  l'article  312,  ce  minimum  ne  peut  être  que 
de  cent  soixante-dix-neuf  jours  pleins;  donc,  il  ne  peut 
pas  être  de  cent  soixante-dix-huit  jours  seulement  dans 
le  cas  de  l'article  314;  donc,  il  ne  faut  pas  dès  lors, 
dans  ce  dernier  article,  compter  le  jour  de  la  célébration 

du  mariage. 

Cette  argumentation  est  serrée;  et,  je  le  répète,  elle 
me  paraît  avoir  pour  elle  le  texte,  la  lettre  même  du 
texte. 
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Est-elle  aussi  conforme  à  la  véritable  pensée  des  ré- 
dacteurs? Il  est  permis  d'en  douter.  Fourcroy  venait  de 
dire  que  le  terme  le  plus  court  de  la  grossesse  était  de 
cent  quatre-vingt-six  jours,  et  le  terme  le  plus  long  de 
deux  cent  quatre-vingt-six  jours.  Que  font  les  auteurs 
du  Code  Napoléon?  Ils  se  montrent  plus  favorables  à  la 
légitimité;  ils  fixent  le  minimum  à  cent  quatre-vingts 
jours  et  le  maximum  à  trois  cents  jours.  N'est-il  pas 
extrêmement  vraisemblable  qu'ils  ont  voulu  faire,  si  j'o- 
sais dire  ainsi,  un  compte  rond  ?  cent  quatre-vingt  ou 
trois  cents  en  tout  et  pour  tout.  Remarquez  que  cela  fai- 
sait aussi  tout  juste,  sous  l'ère  républicaine  d'alors,  six 
mois  ou  dix  mois;  et  il  paraît  difficile  de  croire  que, 
dans  ce  minimum  et  ce  maximum  sur  la  fixation  des- 
quels ils  venaient  de  se  montrer  si  larges,  ils  n'aient  pas 
entendu  tout  comprendre,  et  le  jour  a  quo  et  le  jour  ad 
quem.  Notez  en  outre  que  le  système,  qui  comprend  dans 
la  supputation  du  délai  de  la  gestation  le  jour  où  la  con- 
ception a  été  possible  et  le  jour  où  la  naissance  a  eu 
lieu,  que  ce  système,  dis-je,  serait  très-raisonnable;  car 
le  jour  où  la  conception  a  été  possible  peut  et  doit  être 
considéré  comme  le  premier  jour  de  la  grossesse  ;  de 
même  que  le  jour  de  la  naissance  de  l'enfant  est  aussi 
un  jour  de  gestation  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
longue,  suivant  l'heure  à  laquelle  la  naissance  a  eu 
lieu. 

Mais  j'avoue  que  cette  opinion  n'est  guère  conciîiable 
avec  les  mots  qui  ont  été  employés.  Je  sais  bien  qu'on 
pourrait  répondre,  après  tout,  que  si  l'article  315  dit 
trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage,  il  ne 
dit  pas  trois  cents  jours  après  celui  de  la  dissolution,  et 
que  dès  lors  on  peut  compter  dans  les  trois  cents  jours 
celui  de  la  dissolution,  lequel  en  effet  s'est  accompli  plus 
ou  moins  après  cette  dissolution;  de  même  que  l'arti- 
cle 312  disant  :  Avant  la  naissance  de  l'enfant,  ne  dit 
pas  :  Avant  le  jour  de  la  naissance,  et  que  dès  lors  ce  jour 
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même  peut  être  compté,  puisqu'il  a  commencé  en  effet 
et  duré  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  avant  cette  nais- 
sance. Mais  ces  réponses  ne  me  satisfont  pas  moi-même. 
Il  me  paraît  bien  difficile  de  nier  que  l'article  315  exige 
trois  cents  jours  après  la  dissolution,  c'est-à-dire  non 
compris  celui  de  la  dissolution;  est-ce  que  si  un  article 
disait  :  Un  jour  âpres  la  dissolution  du  mariage,  vous 
soutiendriez  que  le  jour  même  de  la  dissolution  forme  et 
accomplit  ce  délai?  Gela  ne  serait  pas  proposable,  et  on 
n'hésiterait  pas  sans  doute  à  interpréter  ce  texte  comme 
s'il  eût  dit  :  Un  jour  après  celui  de  la  dissolution — 
(art.  1,  C.  Nap.).  Or,  qu'importe,  en  ce  qui  concerne  le 
point  de  départ  du  délai,  le  nombre  de  jours  dont  il  se 
compose,  d'un  seul,  de  dix  ou  de  trois  cents?  Est-ce  que 
le  point  de  départ  ne  doit  pas  être  toujours  le  même, 
dès  que  les  expressions,  qui  le  marquent,  sont  les 
mêmes  ? 

Tout  bien  pesé,  je  m'en  tiens  donc  à  la  troisième  opi- 
nion, et  je  conclus  : 

\  °  Que  le  minimum  doit  être  de  cent  soixante-dix-neuf 
jours  pleins  ; 

2°  Et  le  maximum  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
jours  pleins,  le  jour  de  la  naissance  complétant,  dans 
les  deux  cas,  utilement  pour  l'enfant,  le  dernier  jour  du 
terme. 

20.  —  J'ai  dit  que,  régulièrement,  l'enfant  légitime 
est  celui  qui  a  été  conçu  pendant  le  mariage;  et  cette 
proposition  résulte,  en  effet,  soit  du  texte  même  de  l'ar- 
ticle 312  :  «  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
«  père  le  mari;  >>  soit  de  tous  les  motifs  sur  lesquels 
nous  venons  d'asseoir  la  présomption  légale  de  légi- 
timité. 

La  naissance  pendant  le  mariage  n'est  donc  pas  une 
condition  nécessaire  de  cette  présomption;  sous  ce  rap- 
port, la  rubrique  de  notre  titre  n'est  pas  d'une  exacti- 
tude irréprochable,   lorsqu'elle  dit  :  de  la  filiation  des 
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enfants  légitimes  ou  nés  pendant  le  mariage;  car,  certai- 
nement, Tentant  né  même  après  la  dissolution  du  ma- 
riage n'en  est  pas  moins  légitime,  s'il  a  été  conçu 
pendant  le  mariage  (m/ira,  n°  89;  voy.  notre  t.  I, 
n°  151). 

Mais  la  conception  pendant  le  mariage,  qui  suffit  pour 
la  légitimité  de  l'enfant,  en  est-elle  aussi  la  condition 
indispensable?  ou,  au  contraire,  l'enfant  né  pendant 
le  mariage  sera-t-il  par  cela  seul  présumé  appartenir 
au  mari,  lors  même  qu'il  aurait  été  conçu  avant  la  célé- 
bration? 

La  réponse  semblerait  déjà  faite  par  tout  ce  qui  pré- 
cède ;  car  dès  que  l'on  suppose  la  conception  antérieure 
au  mariage,  elle  est  le  fruit  d'un  commerce  illicite  dans 
lequel  la  loi  ne  peut  ni  ne  doit  trouver  ces  garanties 
d'honneur  et  de  moralité  qui  ne  protègent  que  les  unions 
légitimes;  donc,  direz-vous,  l'enfant  conçu  avant  le  ma- 
riage ne  saurait  être  de  plein  droit  présumé  appartenir 
au  mari,  lors  même  que  la  naissance  aurait  eu  lieu  de- 
puis la  célébration  du  mariage. 

Cette  conclusion,  toutefois,  ne  serait  point  exacte; 
nous  allons  voir,  au  contraire,  que  cet  enfant  lui-même 
naît  légitime,  et  qu'il  est  dès  lors  aussi  de  plein  droit 
présumé  appartenir  au  mari  (art.  314).  Cette  présomp- 
tion n'aura  pas,  il  est  vrai,  la  même  force  que  celle  qui 
protège  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  ;  et  encore  ne 
sera-t-il  pas  facile  de  bien  déterminer  pour  tous  les  cas 
cette  différence  (infra,  nos  56  et  suiv.). 

Quoi  qu'il  en  soit,  notre  seule  question,  en  ce  mo- 
ment, étant  de  savoir  dans  quels  cas  l'enfant  est  tout 
d'abord  considéré  comme  légitime ,  nous  devons  cer- 
tainement considérer  aussi  comme  tel  l'enfant  né  de- 
puis la  célébration  du  mariage,  quoique  conçu  aupa- 
ravant. 

21.  —  En  résumé  donc,  les  enfants  qui  naissent  en 
possession  de  la  légitimité  sont  : 
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1°  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage,  quelle  que  soit 
l'époque  de  sa  naissance; 

2°  L'enfant  né  pendant  le  mariage,  quelle  que  soit 
l'époque  de  sa  conception. 

22.  —  Deux  présomptions  légales  viennent  d'être 
posées  : 

La  première,  qui  détermine  la  durée  légale  de  la  gros- 
sesse ; 

La  seconde,  qui  attribue  au  mari  la  paternité  de  l'en- 
fant conçu  ou  né  pendant  le  mariage. 

Or,  parmi  les  présomptions  légales,  les  unes  sont 
absolues,  présomptions  juris  et  de  jure,  suivant  le  lan- 
gage des  docteurs;  les  autres  peuvent  être  combattues 
par  la  preuve  contraire,  présomption  juris  tantum 
(art.  1352). 

Il  s'agit  donc  de  savoir  dans  quelle  classe  il  faut  ran- 
ger celles  qui  nous  occupent  ici. 

La  loi  n'ayant  nulle  part  réservé  la  preuve  contre  la 
présomption  qui  détermine  le  minimum  et  le  maximum 
de  la  durée  de  la  grossesse,  il  faut  en  conclure  que  cette 
présomption  est  en  effet  irréfragable.  C'est  précisément 
afin  de  prévenir  les  incertitudes  et  obscurités  de  cette 
preuve  que  la  présomption  légale  a  été  faite  (voy.  toute- 
ibis  infra,  n°s  96  et  suiv.). 

23.  —  Bien  différente  est  la  présomption  qui  attribue 
la  paternité  au  mari.  Il  faut  s'y  tenir  aussi  sans  doute,  et 
très-sévèrement,  et  n'admettre  la  preuve  contraire  que 
dans  les  cas  seulement  où  la  loi  elle-même  l'autorise; 
mais  enfin  cette  preuve  contraire  est  possible  dans  cer- 
tains cas  que  nous  devons  maintenant  préciser. 

24.  — Une  remarque  toutefois  encore  : 

Quand  je  dis  que  l'enfant  conçu  par  une  femme  pen- 
dant son  mariage  est  de  plein  droit  présumé  appartenir 
au  mari,  je  suppose,  bien  entendu,  la  preuve  de  la  ma- 
ternité légalement  faite  contre  la  femme  elle-même. 

Comment  se  prouve,  dans  ce  cas,  la  maternité?  Nous 
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l'avons  déjà  vu  (t.  I,  n08  296,  319  et  320),  et  bientôt 
nous  allons  y  revenir  encore  (infra,  nos  189  et  suiv.). 

Je  crois  pourtant  devoir  faire  ici,  dès  ce  moment, 
quelques  réserves,  et  annoncer  que  la  manière  plus  ou 
moins  régulière,  plus  ou  moins  directe,  dont  la  mater- 
nité de  la  femme  est  prouvée,  peut  exercer  beaucoup  d'in- 
fluence sur  la  présomption  légale  qui  attribue  au  mari  la 
paternité  de  l'enfant  (infra,  n°  256). 


SECTION  II. 

DANS   QUELS   CAS  L'ENFANT   CONSIDERE   COMME   LÉGITIME  PEUT-IL 
ÊTRE  DÉSAVOUÉ  ? 

SOMMAIRE. 

25.  —  On  appelle  action  en  désaveu  celle  par  laquelle  certaines  per- 
sonnes sont  admises  à  combattre  la  présomption  légale  de  paternité 
du  mari. 

26.  —  Division. 

si. 

De  l'enfant  conçu  et  né  pendant  le  mariage. 

27.  —  L'action  en  désaveu  n'est  admise  alors  que  pour  deux  causes  li- 
mitativement  prévues,  savoir:  1°  l'une,  par  l'article  312;  2°  l'autre, 
par  l'article  313. 

28.  —  1°  L'article  312  admet  deux  causes  d'impossibilité  physique  de 
cohabitation  entre  le  mari  et  la  femme  :  A.  L'éloignement  ;  —  B.  Et 
un  accident. 

29.  —  A.  V êloignement  doit  avoir  été  certain  et  continu  pendant  tout 
l'intervalle  dans  lequel  la  conception  peut  se  placer. 

30.  —  De  quelle  cause  peut-il  résulter?  Est-ce  seulement  de  la  distance 
matérielle  des  lieux,  qui  auraient  séparé  les  époux?  —  Quid,  si  l'un 
d'eux  avait  été  détenu  dans  une  prison,  etc.  ? 

31.  —  B.  L 'accident  qui  forme  la  seconde  cause  d'impossibilité  physique, 
peut  résulter  d'une  blessure,  d'une  amputation,  etc. 

32.  —  Quid,  d'une  maladie  interne  ? 

33.  — Quid,  de  l'impuissance  naturelle? 

2>k.  —  Quid,  en  cas  d'impuissance  naturelle,  si  la  naissance  de  l'enfant 
avait  été  cachée  au  mari  ? 

35.  —  Faut-il  que  l'accident  soit  postérieur  au  mariage? 

36.  —  Suite. 

37.  —  Les  deux  causes  de  désaveu  peuvent  concourir  et  se  compléter 
l'une  par  l'autre. 

38.  —  Suite. 
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39.  —  L'action  en  désaveu  est-elle  admissible  contre  l'enfant  qui  n'est 
pas  né  viable  ? 

40.  —  2°  L'article  313  admet  comme  cause  de  désaveu  l'adultère  de  la 
femme,  lorsque  la  naissance  de  l'enfant  a  été  cachée  au  mari,  et  que 
les  faits  justifient  d'ailleurs  qu'il  n'en  est  pas  le  père. 

41.  —  C'est  le  demandeur  en  désaveu  qui  doit  prouver  l'existence  des 
trois  conditions,  auxquelles  cette  cause  de  désaveu  est  soumise. 

42.  —  Gomment  l'adultère  doit-il  être  prouvé?  Quatre  opinions  ont  été 
soutenues  :  —  A.  La  preuve  de  l'adultère  doit  être  préalablement  éta- 
blie par  un  jugement  ad  hoc,  avant  l'introduction  de  la  demande  en 
désaveu. 

43.  —  B.  Il  suffit,  mais  il  faut  que  l'adultère  soit  prouvé  par  un  juge- 
ment ad  hoc,  rendu  incidemment  à  l'instance  en  désaveu. 

44.  —  G.  La  preuve  spéciale  de  l'adultère  n'est  pas  requise;  elle  résulte 
nécessairement  elle-même  des  faits,  qui  établissent  que  le  mari  n'est 
pas  le  père  de  l'enfant. 

45.  —  D.  La  preuve  spéciale  et  directe  de  l'adultère  est  requise. 

46.  —  Suite.  —  Discussion  sur  les  deux  systèmes,  qui  divisent  ici  la  ju- 
risprudence et  la  doctrine.  —  Conclusion. 

47.  —  Faut-il  que  l'adultère  de  la  femme  coïncide  avec  l'époque  pro- 
bable de  la  conception  de  l'enfant  ? 

48.  — -  La  preuve  de  l'adultère  ne  suffit  pas;  il  faut,  en  outre,  que  la 
naissance  de  l'enfant  ait  été  cachée  au  mari. 

49.  —  Il  suffit  que  le  recel  de  la  naissance  soit  prouvé  dans  le  cours  de 
l'instance  et  constaté  par  le  même  jugement,  qui  statue  sur  l'action 
en  désaveu. 

50.  —  De  quelle  manière  le  recel  de  la  naissance  peut-il  être  prouvé  ? 

51.  —  Il  faut  enfin,  outre  la  preuve  de  l'adultère  et  du  recel  de  la  nais- 
sance, que  le  mari  propose  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'est 
pas  le  père  de  l'enfant.  —  Exemples. 

52.  —  Quid,  si  la  femme  blanche  d'un  mari  blanc,  convaincue  d'adul- 
tère avec  un  noir,  mettait  au  monde  un  enfant  mulâtre  ? 

53.  —  Les  faits,  par  lesquels  le  mari  justifie  qu'il  n'est  pas  le  père,  peu- 
vent être  établis  par  tous  les  genres  de  preuve. 

54.  —  Le  défendeur  à  l'action  en  désaveu  peut  proposer,  avec  la  même 
liberté  dans  les  moyens  de  preuves,  tous  les  faits  propres  à  justifier 
que  le  mari  est  le  père. 

55.  —  La  séparation  de  corps  n'était  point,  d'aprèsle  Code  civil  de  1804, 
une  cause  particulière  de  désaveu.  —  Il  a  été  pourvu  à  cette  lacune 
regrettable  par  la  loi  du  6  décembre  1850.  —Texte  de  cette  loi. 

55  bis.  —  En  quoi  consiste  l'exception  que  cette  loi  a  introduite  dans 
les  règles  ordinaires,  en  matière  de  désaveu  de  paternité?  —  Dans 
les  deux  cas  prévus  par  cette  loi,  le  désaveu  est-il  péremptoire? 

55  bis  I.  —  Suite.  —  Pour  que  le  désaveu  soit  admissible,  il  faut  que 
l'enfant  n'ait  pas  pu  être  conçu  soit  avant  la  cessation  légale  de  l'ha- 
bitation commune,  soit  depuis  son  rétablissement. 

55  bis  II.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  séparation  de  corps  ou  l'instance 
en  séparation  fasse  cesser  de  plein  droit  la  présomption  légale  de 
paternité  du  mari.  —  Le  désaveu  est  alors  péremptoire  ;  mais  du 
moins  faut-il  qu'il  y  ait  désaveu. 
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55  bis  III.  —  Suite.  —  Conséquences. 

55  bis  IV.  —  Suite. 

55  bis  V.  —  Les  adversaires  du  mari  peuvent  repousser  l'action  en  dé- 
saveu, par  voie  d'exception  et  de  défense,  en  prouvant  qu'il  y  a  eu 
réunion  de  fait  entre  les  époux.  —  Motif. 

55  bis  VI.  —  Du  caractère  et  des  circonstances  que  doit  présenter  la 
réunion  de  fait,  dont  il  s'agit. 

55  bis  VII.  —  De  l'époque  à  laquelle  cette  réunion  doit  avoir  eu  lieu. 

55  bis  VIII.  —  L'exception  résultant  de  la  réunion  de  fait  entre  les 
époux  est-elle  péremptoire  elle-même  aussi  bien  que  l'action  en  dé- 
saveu? 

55  bis  IX.  —  Le  nouveau  paragraphe  de  l'article  313  ne  s'applique  qu'aux 
enfants,  qui  auront  été  conçus  depuis  sa  promulgation. 


S  IL 
De  l'enfant  conçu  avant  et  né  depuis  la  célébration  du  mariage. 

56.  —  Quel  est  l'état  de  cet  enfant?  A-t-il  en  sa  faveur  la  présomption 
de  légitimité?  —  Doit-il  être  désavoué  et  comment? 

57.  —  L'enfant  est-il,  dans  ce  cas,  véritablement  légitime?  N'est-il  au 
contraire  que  légitimé?  Tous  les  auteurs  enseignent  qu'il  est  seule- 
ment légitimé  ;  mais  ils  ne  s'accordent  pas  sur  les  effets  de  cette  lé- 
gitimation. 

58.  — Suite»  —  Les  uns  y  voient  une  légitimation  véritable,  qui  ne  peut, 
en  conséquence,  profiter  au  fruit  d'une  conception  adultérine  ou  in- 
cestueuse. 

59.  — Les  autres  distinguent:  lis  accordent  le  bénéfice  de  cette  légiti- 
mation tacite  à  l'enfant  conçu  d'un  commerce  incestueux,  et  le  refu- 
sent à  l'enfant  conçu  d'un  commerce  adultérin. 

60.  —  Ne  serait-il  pas  plus  exact  de  dire  que  l'enfant  est  légitime  et 
non  pas  seulement  légitimé,  par  le  fait  seul  de  sa  naissance  pendant 
le  mariage? 

61.  —  Les  tiers  auraient-ils  le  droit  de  prouver  qu'au  moment  de  la 
conception,  antérieure  au  mariage,  de  l'enfant  né  depuis  le  mariage, 
l'homme,  qui  est  ensuite  devenu  le  mari  de  la  mère,  était  dans  l'im- 
possibilité physique  de  cohabiter  avec  elle  ? 

62.  —  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage,  de 
deux  personnes  qui  n'ont  pu  se  marier  qu'en  vertu  de  dispenses  pour 
cause  de  parenté  ou  d'alliance,  naît  de  plein  droit  légitime. 

63.  —  Qm'ci,  de  l'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  ma- 
riage d'un  homme  ou  d'une  femme,  qui,  à  l'époque  de  la  conception, 
étaient,  l'un  ou  l'autre,  et  peut-être  même  tous  les  deux,  engagés 
dans  un  autre  mariage. 

6k.  —  L'enfant  conçu  avant  et  né  depuis  le  mariage  ne  peut  se  pré- 
valoir de  sa  qualité  d'enfant  légitime  pour  réclamer  des  droits  ou- 
verts antérieurement  au  mariage. 

65.  —  1°  Le  désaveu  n'est  pas  recevabie  lorsque  le  mari  a  eu  con- 
naissance de  la  grossesse  de  la  femme  avant  le  mariage. 
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66.  —  Par  quels  moyens  peut-on  prouver  que  le  mari  en  a  eu  connais- 
sance? 

67.  —  Les  relations  que  le  mari  aurait  eues  avec  la  femme  avant  le 
mariage,  pourraient-elles  être  invoquées  pour  établir  qu'il  avait  con- 
naissance de  la  grossesse? 

68.  —  2°  Le  désaveu  du  mari  est  encore  non  recevable,  lorsqu'il  a  as- 
sisté à  l'acte  de  naissance,  si  cet  acte  est  signé  de  lui  ou  contient 
sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer. 

69.  —  Suite. 

70.  —  Quid,  si  l'acte  de  naissance  ne  désigne  pas  le  mari  ?  —  S'il  ne 
désigne  la  mère  que  sous  son  nom  de  fille?  —  S'il  ajoute  que  l'enfant 
est  né  de  père  inconnu? 

71. —  Quid,  si  le  mari  avait  fait,  dans  l'acte  même  de  naissance,  des 
protestations  et  des  réserves. 

72.  —  3°  Enfin  le  désaveu  n'est  pas  recevable,  si  l'enfant  n'est  pas  dé- 
claré viable. 

73.  —  Suite. 

74.  —  Les  trois  fins  de  non-recevoir  prononcées  par  l'article  314  sont- 
elles  limitatives  ?  —  Le  mari  ou  ses  héritiers  pourraient-ils  renoncer 
expressément  à  l'action  en  désaveu? 

75.  La  renonciation  expresse  serait-elle,  en  ce  cas,  soumise  à  uneforme 
quelconque? 

76.  —  La  renonciation  tacite  pourrait-elle  résulter  d'un  autre  fait  que 
de  la  participation  du  mari  à  l'acte  de  naissance  ?  —  Quid,  en  ce  qui 
concerne  les  héritiers  du  mari? 

77.  —  L'expiration  du  délai,  dans  lequel  l'action  en  désaveu  doit  être 
formée,  rendrait  aussi  le  mari  et  ses  héritiers  non  recevables. 

78.  —  Si  aucune  des  fins  de  non-recevoir  qui  précèdent  n'était  op- 
posable au  mari,  pourrait-on  prouver  contre  lui  qu'il  est  le  père  de 
l'enfant  ? 

79.  —  Quid,  si  on  demandait  à  prouver  que  le  mari  a  enlevé  la  mère  à 
une  époque  qui  se  rapprocherait  de  celle  de  la  conception  ? 

80.  —  En  sens  inverse,  le  mari,  auquel  l'une  ou  l'autre  des  fins  de  non- 
recevoir,  qui  précèdent,  serait  opposable,  pourrait-il  être  admis  à 
prouver  qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant? 

80  bis.  —  Suite. 

g  111. 
De  l'enfant  né  après  la  dissolution  du  mariage. 

81.  —  Texte  de  l'article  315.  —  Il  faut  distinguer  deux  hypothèses. 

82.  —  Première  hypothèse:  L'enfant  est  né  plus  de  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  mariage.  —  Quel  est  son  état?  —  Est-il  illé- 
gitime de  plein  droit? 

83.  —  Suite. 

84.  —  Suite. 

85.  —  Les  magistrats  peuvent-ils  déclarer  l'enfant  légitime,  si  les  cir- 
constances particulières  du  fait  leur  persuadent  que  la  grossesse  a  pu 
durer  un  peu  plus  de  trois  cents  jours? 

86.  —  Au  contraire  doivent-ils  nécessairement  le   déclarer  illégitime 
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par  cela  seul  qu'il  e-.t  né  plus  de  trois  cents  jours  après  la  dissolution 
du  mariage? 

87.  —  Les  héritiers  du  mari  ou  les  autres  parties  intéressées  pourraient- 
ils  renoncer,  soit  expressément,  soit  tacitement,  à  contester  la  légiti- 
mité de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  ma- 
riage ? 

88.  —  La  contestation  de  légitimité  doit-elle  être  formée,  sous  peine 
de  déchéance,  dans  le  délai  imposé  pour  l'exercice  de  l'action  en  dé- 
saveu ? 

89.  —  Deuxième  hypothèse  :  L'enfant  est  né  dans  les  trois  cents  jours 
ou  au  plus  tard  le  trois  centième  jour  depuis  la  dissolution  du  ma- 
riage. —  Quel  est  son  état? 

90.  —  La  présomption  de  légitimité,  qui  protège  l'enfant  dans  le  cas 
de  l'article  315,  a-t-elle  la  môme  énergie  que  dans  e  cas  de  l'article 
312?  —  Différence  entre  l'hypothèse  régie  par  l'article  312  et  l'hy- 
pothèse régie  par  l'article  315. 

91.  —  Suite. 

92.  —  Lorsque  la  femme  est  accouchée  quinze  jours  par  exemple  après 
la  mort  de  son  mari,  et  qu'elle  accouche  encore  deux  cent  soixante- 
dix  jours  après,  ce  second  enfant  est-il  présumé  l'enfant  légitime  du 
mari  décédé  ? 

93.  —  Lorsque  la  veuve  s'est  remariée  et  qu'elle  est  accouchée  depuis 
la  célébration  de  son  nouveau  mariage,  mais  moins  de  trois  cents 
jours  après  la  dissolution  du  premier,  auquel  des  deux  maris  appar- 
tient légalement  cet  enfant?...  Au  premier  ou  au  second? 

94.  —  Suite. 

95.  —  En  cas  de  second  mariage  contracté  par  une  femme,  pendant  un 
mariage  encore  existant,  à  qui  appartient  légalement  l'enfant  conçu 
par  elle  dans  cet  état  de  bigamie  ? 

96.  —  Quid,  si  l'enfant,  dontlaveuve  est  accouchée  plus  de  cent  quatre- 
vingts  jours  et  moins  de  trois  cents  après  la  mort  de  son  mari,  a  été 
reconnu  comme  enfant  naturel,  soit  par  la  mère  seulement,  soit  par 
un  tiers  seulement,  sans  l'aveu  de  la  mère  ;  soit  tout  à  la  fois  par  un 
tiers  et  par  la  mère?  —  Quid,  si  les  deux  auteurs  de  la  reconnais- 
sance se  marient  ensuite  pour  légitimer  cet  enfant  ? 

97.  —  Suite. 

98.  —  Suite. 

99.  —  Suite. 

100.  —  Les  articles  312,  314  et  316,  qui  déterminent  le  minimum  et  le 
maximum  de  la  durée  légale  de  la  grossesse,  sont-ils  applicables  dans 
tous  les  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  de  préciser  l'époque  de  la  concep- 
tion? comme  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  enfant 
était  ou  n'était  pas  conçu  au  moment  de  l'ouverture  d'une  succes- 
sion? 


25.  — Reconnaissons  bien  d'abord  la  situation,  afin  de 
distribuer  à  chacun  son  véritable  rôle. 

Il  s'agit  ici  d'un  enfant  présumé  de  plein  droit  appar- 
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tenir  au  mari;  il  naît  dans  la  famille;  il  est  enfin  en  pos- 
session de  l'état  d'enfant  légitime. 

Il  restera  en  conséquence  dans  la  famille,  tant  qu'il 
n'en  sera  point  chassé;  il  gardera  sa  possession,  tant  qu'il 
n'en  sera  point  évincé,  et  il  sera  dès  lors  nécessairement 
défendeur  contre  Y  action  en  désaveu.  Tel  est  le  nom  sous 
lequel  on  désigne  cette  espèce  d'action  par  laquelle  cer- 
taines personnes  sont  admises  à  combattre  la  présomp- 
tion légale  qui  attribue  la  paternité  au  mari. 

Nous  nous  occuperons  bientôt  de  cette  action  elle-même 
(infra,  nos  101  etsuiv.). 

26.  — Mais  il  faut,  avant  tout,  déterminer  dans  quels 
cas  elle  est  recevable;  et  nous  allons  successivement  par- 
courir, à  cet  effet,  les  trois  hypothèses  suivantes  : 

1°  De  l'enfant  conçu  et  né  pendant  le  mariage; 

2°  De  l'enfant  conçu  avant  et  né  depuis  la  célébration 
du  mariage; 

3°  De  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  et  né  depuis 
sa  dissolution. 

S  I. 

De  l'enfant  conçu  et  né  pendant  le  mariage. 

27. —  Cette  hypothèse  est  la  plus  fréquente,  et  aussi 
la  plus  régulière,  la  plus  normale. 

L'action  en  désaveu  n'est  alors  admise  que  pour  deux 
causes  limitativement  prévues,  savoir  : 

1°  Pour  cause  d'impossibilité  physique  de  cohabita- 
tion entre  les  époux,  dans  les  cas  déterminés  par  l'ar- 
ticle 312; 

2°  Pour  cause  d'adultère  de  la  femme,  et  sous  les  au- 
tres conditions  encore  exigées  par  l'article  313. 

28.  —  1°  La  présomption  qui  attribue  la  paternité 
au  mari  est  fondée  sur  la  possibilité  de  la  cohabitation 
entre  les  époux;  et  si  favorable  que  soit  l'intérêt  de  la 
légitimité,  la  morale  et  l'équité  ne  permettaient  pas  de 
maintenir  cette  présomption  devant  la  preuve  de  l'im- 
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possibilité  physique  de  cohabitation  entre  le  mari  et  la 
femme. 

Aussi  l'article  312  déclare-t-il  que  «  le  mari  pourra 
«  désavouer  l'enfant,  s'il  prouve  que,  pendant  le  temps 
«  qui  a  couru  depuis  le  trois  centième  jusqu'au  cent 
«  quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant, 
«  il  était,  soit  pour  cause  d'éloignement,  soit  par  l'effet 
«  de  quelque  accident,  dans  l'impossibilité  physique  de 
a  cohabiter  avec  sa  femme.  » 

Nous  avons  dit  plus  haut  quelle  est  la  durée  légale  de 
la  grossesse  (nos  13  et  suiv.).  Il  est  clair  que  si,  pendant 
les  cent  vingt  et  un  jours  dans  lesquels  se  place  la  con- 
ception, le  mari  n'a  pas  pu  physiquement  cohabiter  avec 
sa  femme,  il  ne  saurait  être  le  père  de  l'enfant;  car,  à 
côté  de  la  présomption  légale  qui  lui  attribue  la  pater- 
nité, il  y  en  a  une  autre  plus  absolue  encore,  puisqu'elle 
n'admet  pas  de  preuve  contraire,  et  d'après  laquelle  la 
grossesse  n'a  pas  pu  durer  ni  moins  de  cent  soixante- 
dix-neuf  jours,  ni  plus  de  trois  cents. 

Notre  article  admet  deux  faits,  deux  circonstances 
comme  causes  de  cette  impossibilité  physique  :  ïéloigne- 
ment  et  un  accident. 

29. — A.  L'éloignement.  On  s'accorde  à  reconnaître 
qu'il  doit  avoir  été  certain  et  continu  pendant  tout  l'in- 
tervalle dans  lequel  la  conception  peut  se  placer.  Il  ne 
s'agit  pas  en  effet  ici  d'une  impossibilité  morale  résul- 
tant d'une  simple  invraisemblance,  plus  ou  moins  justi- 
fiée, de  cohabitation  entre  les  époux  et  fondée  soit  sur 
l'état  d'inimitié,  qui  existerait  entre  eux,  soit  sur  toute 
autre  cause  semblable.  Aussi  la  décision  de  la  Cour  de 
Montpellier  du  24  décembre  1857  nous  paraîtrait-elle, 
à  ce  point  de  vue,  fort  contestable.  (Cazaméa~Oché,Dev., 
1859,  II,  524;comp.Cass.,2juin1840,Riom,D.,1840, 

'  ti    N  •    i,  k  mi    /     •  ,    ,«  j-       i. 

Il  s  agit  d  une  impossibilité  physique,  c  est-a-dire  ab- 
solue et  matérielle;  si  donc  il  y  a  doute,  si  un  rappro- 


30  COURS    DE    CODE    NAPOLÉON. 

chement,  même  momentané,  a  été  possible,  la  condition 
exigée  par  la  loi  n'existe  point. 

50.  — Mais  cet  éloignement,  d'où  peut-il  résulter? 

Ici  l'unanimité  cesse. 

N'y  a-t  il  éloignement  qu'autant  que  les  époux  se  trou- 
vent chacun  dans  des  pays  différents  et  séparés  par  une 
longue  distance?  ou  au  contraire,  ce  mot  ne  comprend- 
iî  pas  aussi  toute  autre  séparation  qui  aurait  rendu  im- 
possible le  rapprochement  des  époux,  lors  même  qu'ils 
n'auraient  pas  été  à  une  grande  distance  l'un  de  l'autre? 
comme  si,  par  exemple,  l'un  d'eux  avait  été  détenu  dans 
une  prison,  ou  même  si  tous  les  deux  avaient  été  renfer- 
més chacun  dans  une  prison  séparée,  les  deux  bâtiments 
étant  d'ailleurs  situés  dans  le  même  pays? 

A  s'en  tenir  à  l'acception  littérale,  on  pourrait  préten- 
dre que  l 'éloignement  signifie  uniquement  la  séparation 
des  époux  par  l'espace,  par  la  distance  des  lieux;  l  ab- 
sence du  mari  a  été  d'ailleurs  de  tout  temps  une  cause  de 
désaveu.  Le  droit  romain  l'avait  admise  :  si  fingamus  ab- 
fuisse  maritum  (L.  6,  ff.  deHis  qui  sui  vel  alien.);  et  notre 
ancienne  jurisprudence  la  reconnaissait  également  sous 
la  condition  que  la  distance  n'aurait  pas  pu  être  maté- 
riellement franchie  par  les  époux  dans  l'intervalle  du 
temps  où  se  plaçait  la  conception  (Merlin,  Rép.,  t.  VII, 
v°  Légitimité,  §  2,  n°  2,  et  Quest.  de  droit,  t.  IV,  eod.  v°, 
§2). 

Or,  dirait-on,  il  est  clair  que  telle  est  aussi  la  cause 
de  désaveu  que  l'article  312  a  voulu  consacrer;  donc, 
il  a  employé  le  mot  éloignement  comme  synonyme  d'ab- 
sence ; 

Donc,  il  n'y  a  de  cause  de  désaveu  qu'autant  que  les 
époux  étaient  séparés  par  la  distance  des  lieux. 

Cette  cause  est,  en  effet,  la  seule  qui  produise  certai- 
nement r impossibilité  physique  que  la  loi  exige  dans  ce 
cas;  cette  impossibilité  qui  doit  résulter  d'obstacles  ma- 
tériels constatant  par  eux-mêmes,  par  eux  seuls,   que 
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les  époux  n'ont  pas  pu  se  voir,  et  non  pas  de  dépositions 
plus  ou  moins  sincères  qui  attesteraient  que  les  époux 
ne  se  sont  pas  vus.  Qui  vous  garantit,  par  exemple,  que 
les  gardiens  de  cette  prison,  où  le  mari  était  renfermé, 
n'ont  point,  par  corruption  ou  par  complaisance,  mé- 
nagé des  entrevues  entre  les  époux?  (Touliier,  t.  II, 
n°  809;  D.,  Rec.  alph.,  t.  VIII,  v°  Filiation,  chap.  i, 
sect.  n)n°7;voy.  aussi Ducaurroy,Bonnier  et  Roustaing, 
t.  I,  n°431.) 

N'exagérons  rien!  il  est  vrai  que  l'absence  du  mari 
sera  le  plus  souvent,  en  pareil  cas,  la  cause  principale  de 
désaveu;  et  je  ne  demande  pas  mieux,  sous  ce  rapport, 
que  de  reconnaître  que  par  le  mot  éloignement  les  au- 
teurs du  Gode  Napoléon  ont  eu  surtout  en  vue  cette  ab- 
sence; mais  je  nie  que  cette  expression  soit  si  exclusive, 
qu'elle  ne  puisse  pas  comprendre  aussi  la  séparation  des 
époux  par  toute  autre  cause  également  physique  et  ma- 
térielle. 

Et  d'abord,  pour  ce  qui  est  de  l'absence  elle-même,  on 
ne  saurait  soutenir  que  l'impossibilité  physique  de  coha- 
bitation doit  résulter  uniquement  de  la  longueur  de  la  dis- 
tance qui  séparait  les  époux,  et  de  l'impossibilité  absolue 
où  ils  auraient  été  de  la  franchir;  de  telle  sorte  qu'à  dé- 
faut de  cette  condition,  il  n'y  aurait  pas  même  lieu  d'en- 
tendre les  témoins  qui  attesteraient  que  les  époux  sont 
toujours  restés,  chacun  de  son  côté,  dans  les  deux  pays 
différents  où  ils  se  trouvaient. 

Dans  l'ancien  droit  lui-même,  et  malgré  certaine  doc- 
trine scolastique  qui  voulait  que  l'espace  immense  des 
mers  eût  alors  séparé  les  époux,  on  écoutait  pourtant  les 
témoignages;  on  s'enquérait  de  toutes  les  circonstances 
de  cet  éloignement  et  de  tous  les  détails  du  fait  (Merlin, 
loc.  supra,  sect.  îv,  §  3,  p.  289). 

Mais  aujourd'hui,  avec  les  bateaux  à  vapeur  et  les  che- 
mins de  fer,  ne  voyez- vous  pas  que  vous  supprimez  cette 
cause  de  désaveu,  si  vous  dites  qu'elle  doit  toujours  ré- 
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sulter  uniquement  de  l'impossibilité  matérielle  et  abso- 
lue où  les  époux  auraient  été  de  se  réunir.  Y  aura-t-il 
bientôt  dans  le  monde  entier  une  distance  qu'on  ne  puisse 
franchir  dans  l'espace  de  cent  vingt  et  un  jours,  ou  plu- 
tôt dans  la  moitié  de  ce  temps,  puisque,  après  tout,  cha- 
cun des  époux  aurait  pu  faire  la  moitié  du  chemin?  Une 
telle  interprétation  serait  donc  contraire  à  la  raison  et 
aussi  à  la  morale.  L'article  312,  d'ailleurs,  n'a  pas  défini 
la  condition  de  cet  éloignement;  il  faut  assurément  qu'il 
ait  produit  une  impossibilité  physique,  et  les  magistrats 
ne  doivent  point  l'oublier;  le  plus  léger  doute,  la  moin- 
dre possibilité  de  rapprochement  entre  les  époux,  doivent 
assurer  la  légitimité  de  l'enfant.  Mais  enfin  la  loi  s'en 
est  remise  à  leur  sagesse  du  soin  d'apprécier  les  carac- 
tères de  l'éloignement;  aussi  leur  décision,  à  cet  égard, 
est-elle  hors  de  l'atteinte  de  la  cassation  (Cass.,  25  janv. 
1 831 ,  Mijeon,  Dev.,  1 831 ,  I,  81  )  ;  ils  prendront  donc  en 
considération  toutes  les  circonstances  du  fait  :  la  distance 
plus  ou  moins  considérable  qui  séparait  les  époux;  la  fa- 
cilité plus  ou  moins  grande  des  communications  entre 
les  deux  points  de  cet  intervalle;  les  causes  plus  ou  moins 
impérieuses  qui  retenaient  le  mari  dans  le  lieu  où  il  se 
trouvait,  le  mari  en  garnison,  peut-être,  ou  même  en 
campagne;  les  témoignages  qui  attesteraient  qu'il  n'a 
pas  quitté  un  seul  instant  son  poste,  et  que  la  femme, 
de  son  côté,  n'a  jamais  été  le  rejoindre,  etc.;  il  faut,  en 
un  mot,  apprécier  tout  ceci  humainement,  de  manière 
à  protéger  sans  doute  l'état  de  l'enfant,  mais  à  ne  pas 
réduire  non  plus  à  une  lettre  morte  et  sans  application 
possible,  cette  cause  si  grave  et  si  juste  de  désaveu  (comp. 
Paris,  9  août  1813,  Alstorphine,  Sirey,  1813,  II,  310; 
Paris,  2  janv.  1815,  mêmes  parties,  Sirey,  1816,  II, 
206;  Rouen,  5  mars   1828,  Vincent,   Sirey,  1828,  II, 
145;  Grenoble,   21  déc.  1830,  dame  L.,  Dev.,  1832, 

II,  607.) 

Enfin,  j'irais  jusque-là!  s'il  était  démontré  que  le  mari, 
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détenu  dans  une  prison  ou  dans  un  établissement  d'alié- 
nés, n'a  pu  avoir  et  n'a  eu  effectivement  aucun  rapport 
avec  sa  femme,  je  verrais  aussi  dans  cette  hypothèse  une 
impossibilité  physique  résultant  de  la  séparation,  de  Fé- 
loignement. 

Écoutez,  en  effet,  le  tribun  Duveyrier  dans  son  dis- 
cours au  Corps  législatif  : 

«  On  a  demandé  si  la  prison  qui  séparerait  les  deux 
époux,  pourrait  être  assimilée  à  l'absence!  il  est  clair 
que  c'est  l'absence  elle-même,  pourvu  que  la  séparation 
ait  été  tellement  exacte  et  continuelle  qu'au  temps  de  la 
conception,  la  réunion  d'un  seul  instant  fût  physique- 
ment impossible.  »  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  290; 
Toulouse,  28  juill.  1808,  Fourtanier,  D,,  Rec*  alph., 
t.  VIII;  p.  556;  Cass.,  24  juill.  4 844,  Taillandier,  Dev., 
1844,  I,  626;  Paris,  5  mars  1853,  Petit,  Dev.,  1854,  I, 
422;  Bourges,  6  juill.  1868,  Gesset,  Dev.,  1869,  II,  44; 
Proudhon,  t.  II,  p.  24;  Duranton,  t.  III,  nos40,  41  ;  Nou- 
garède,  Lois  des  familles,  p.  177;  Richefort,  de  l'État  des 
familles,  t.  I,  n08 14,  15;  Taulier,  t.  I,  p.  380  ;  Allemand, 
du  Mariage,  t.  Il,  n°  694;  Bedel,  de  l'Adultère,  n°  74; 
Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  575;  Massé  et  Vergé, 
t.  I,  p.  279;  Demante,  t.  II,  n°39  bis,  I;  Mourlon,  Répét. 
écrit.,  t.  I,  p.  429;  Valette,  Eœplicat.  somm.  du  liv.  I  du 
CodeNapoL]  Héan,  De  la  Paternité,  p.  12.) 

31 .  —  B.  Une  difficulté  à  peu  près  pareille  s'élève  en 
ce  qui  concerne  la  seconde  cause  d'impossibilité  physique 
— «  par  l'effet  de  quelque  accident...  »,  ditFarticle  312. 

Quel  est  le  sens  de  ce  mot? 

Qu'il  s'applique  à  une  blessure,  à  une  mutilation  ex- 
térieure, résultant  soit  d'une  opération  chirurgicale,  soit 
d'une  chute  ou  de  tout  autre  événement,  point  de  doute 
à  cet  égard. 

52.  — Mais  comprend-il  également  une  maladie  in- 
terne qui  aurait  mis  le  mari  dans  l'impossibilité  physique 
de  cohabiter  avec  sa  femme? 
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Non,  a-t-on  répondu  :  1  °  parce  que  le  mot  accident  dé- 
signe un  fait  du  dehors,  et  non  point  un  mal  purement 
interne;  une  chute  est  un  accident,  mais  on  ne  saurait 
en  dire  autant  de  la  fièvre,  sans  manquer  à  toutes  les  ha- 
bitudes du  langage;  2°  parce  que  la  discussion  au  Con- 
seil d'État  témoigne  précisément  que  l'on  s'est  servi  de 
ce  mot  à  dessein,  de  manière  à  faire  comprendre  que  la 
loi  veut  parler  d'une  impuissance  évidente  et  matérielle,  et 
non  de  celle  qui  pourrait  être  la  suite  d'une  maladie  (Lo- 
cré,  Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  36,  37  et  149);  3°  enfin  parce 
qu'en  effet  cette  impossibilité  de  cohabitation  doit  être 
certaine  et  absolue;  or,  une  simple  maladie  ne  fournirait 
jamais  que  des  probabilités  plus  ou  moins  sérieuses  (Du- 
ranton,  t.  III,  n°  42;  Zacharias,  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  575,  576). 

Voici  pourtant  ce  que  disait  aussi  le  tribun  Duveyrier 
au  Corps  législatif  : 

«  Il  serait  déraisonnable  de  vouloir  détailler  les  espè- 
ces, les  cas,  les  accidents  qui  peuvent  produire  l'impos- 
sibilité physique,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  blessure,  d'une 
mutilation, d'une  maladie  grave  et  longue»  »  (Locré,  Législ, 
civ.,  t.  VI,  p.  290.) 

De  là,  certes,  il  est  permis  de  conclure  que  le  mot  ac- 
cident n'a  pas  eu,  dans  la  pensée  de  tous  les  auteurs  de 
la  loi,  le  sens  restreint  que  quelques-uns  paraissent  y 
avoir  attaché.  Je  conviens  qu'en  général  il  s'entend  plu- 
tôt de  quelque  sinistre  extérieur;  mais  je  ne  concède 
pas  qu'il  résiste  absolument  à  ce  qu'on  y  comprenne  un 
mal  dont  le  principe  est  interne;  en  médecine,  disent 
fort  bien  MM.  Massé  et  Vergé  (loc.  cit.  infra),  un  acci- 
dent est  tout  ce  qui  n'appartient  pas  essentiellement  au 
sujet. 

Je  conviens  aussi  que  l'impossibilité  physique  de  co- 
habitation sera  beaucoup  plus  reconnaissab  e  en  cas  de 
blessure  ou  de  mutilation  qu'en  cas  de  maladie,  et  que 
ce  ne  sera  que  très-rarement  et  très-difficilement  qu'il 
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faudra  reconnaître  dans  la  faiblesse  et  l'abattement  d'une 
simple  maladie  cette  impossibilité  physique  sur  laquelle 
la  loi  ne  veut  pas  qu'il  existe  de  doute;  mais  je  ne  con- 
cède pas  non  plus  que  jamais  cette  impossibilité  ne  puisse 
en  être  le  résultat. 

Gardons-nous  ici  encore  de  toute  exagération;  n'est-il 
pas  vrai  qu'il  demeurera  quelquefois  avéré  que  le  mari 
était  dans  un  tel  état  de  langueur  et  d'agonie,  qu'il  n'a 
certainement  pas  pu  être  le  père  de  l'enfant?  Et  notez 
que  cette  question  est  de  la  plus  haute  importance  :  le 
mari  est  là,  gisant  sur  le  lit  de  douleur,  qui  sera  bien- 
tôt son  lit  de  mort;  la  maladie,  les  infirmités,  la  vieil- 
lesse, peut-être  même  toutes  ces  causes  ensemble,  le 
rendent  évidemment  incapable  d'engendrer;  il  n'y  a  pas 
d'enfant  du  mariage,  et  sa  fortune  sera  recueillie  par 
ses  parents;  c'est-à-dire  que  la  position  de  la  veuve  va 
être  nécessairement  changée,  surtout  si  les  avantages 
qui  lui  ont  été  faits  ne  sont  pas  considérables. >Eh  bien! 
je  dis  qu'il  y  a  là  un  danger,  le  danger  d'un  fait  odieux 
et  détestable  sans  doute,  mais  qui  n'est  pas  malheureu- 
sement impossible  ;  je  dis  que  si  cette  femme  accouche, 
par  exemple,  le  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuvième 
jour  après  la  mort  de  son  mari,  la  raison  et  la  morale 
exigent  que  les  héritiers  de  celui-ci  puissent  prouver 
que,  dès  avant  sa  mort,  leur  auteur  était  déjà,  par  l'effet 
même  de  la  maladie  qui  l'a  emporté,  dans  l'impossibilité 
absolue  d'accomplir  l'acte  de  la  génération  (ïoullier, 
t.  II,  n°  810;  Proudhon,  t.  II,  p.  28;  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariae,  t.  1,  p.  300;  Demante,  t.  H,  n°  39  bis,  III; 
Valette,  Explicat.  somm.  du  liv.  I  du  Code  NapoL, 
p.  469). 

53.  —  Ce  mot  accident  employé  par  l'article  312 
prouve  déjà  que  l'impuissance  naturelle  ne  saurait  être 
alléguée  comme  cause  de  désaveu ,  et  telle  est,  en  effet, 
la  conséquence  que  la  loi  elle-même  en  déduit  dans 
l'article  313  : 
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«  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance 
«  naturelle,  désavouer  l'enfant.  » 

Il  importe  toutefois  de  bien  déterminer  quel  est  ici 
le  véritable  sens  de  ces  mots  :  impuissance  naturelle. 

Qu'ils  s'appliquent  à  l'impuissance  latente,  résultant 
de  la  faiblesse  ou  frigidité  de  la  constitution,  ou  de  toute 
autre  cause  invisible  sur  laquelle  le  futur  époux  lui- 
même  aurait  pu  se  faire  peut-être  plus  ou  moins  illusion, 
cela  est  incontestable.  Déjà  nous  avons  remarqué  que 
cette  espèce  d'impuissance  n'est  jamais  ni  assez  com- 
plète, ni  surtout  assez  certaine  pour  être  suffisamment 
constatée;  et  les  ridicules  épreuves,  que  l'on  employait 
autrefois  à  cet  effet,  n'étaient  qu'un  grand  et  inutile 
scandale  !  (Voy.  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Sépara- 
tion de  corps,  t.  II,  nos  II  et  254.) 

34.  —  Aussi,  le  mari  ne  pourrait-il  pas  a  léguer 
cette  espèce  d'impuissance,  lors  même  que  la  naissance 
de  l'enfant  lui  aurait  été  cachée. 

L'article  2  du  projet  (correspondant  à  notre  arti- 
cle 313),  portait,  il  est  vrai,  d'abord,  que  «  le  mari  ne 
«  pourra  désavouer  l'enfant,  soit  en  excipant  de  l'adul- 
«  tère  de  sa  femme,  soit  en  alléguant  son  impuissance 
«  naturelle,  à  moins  que  la  naissance  de  l'enfant  ne  lui 
«  ait  été  cachée.  »  (Locré,  Législat.  civ.,  t.  VI,  p.  4  56.) 

Or,  précisément,  la  phrase  relative  à  l'impuissance 
naturelle  fut  supprimée  sur  la  demande  du  Tribunat 
(Locré,  loc.  supra  cit. y  p.  170). 

Et  l'article  313,  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  n'admet,  en 
aucun  cas,  cette  cause  de  désaveu,  ni  comme  cause 
principale,  ni  comme  cause  auxiliaire  (comp.  Zachariae, 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  581  ;  Valette,  Explicat.  somm. 
du  Liv.  I  du  Code  JSapoL,  p.  170). 

55.  —  Mais  l'article  313  s'applique-t-il  aussi  à  l'im- 
puissance évidente  résultant  soit  d'un  vice  patent  et  exté- 
rieur de  conformation,  soit  d'une  mutilation  des  orga- 
nes antérieure  au  mariage? 
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Cette  question  nous  paraît  difficile. 

On  peut  dire,  avec  beaucoup  de  force,  pour  l'affirma- 
tive, que  les  termes  de  la  loi  sont  généraux,  et  qu'ils 
comprennent,  par  conséquent,  toute  espèce  d'incapacité 
d'engendrer,  qui  est  le  résultat  d'une  impuissance  natu- 
relle, c'est-à-dire  d'une  impossibilité  physique.  Ce  qui 
favoriserait  cette  interprétation  de  l'article  313,  c'est  que 
l'article  312  comprenant  dans  une  seule  et  même  dispo- 
sition l'accident  arrivé  au  mari  et  son  éloignement,  pa- 
raît bien  témoigner  ainsi  qu'il  s'agit  là  de  deux  faits 
postérieurs  à  la  célébration  du  mariage,  c'est-à-dire 
qu'une  véritable  fin  de  non-recevoir  s'élèverait  contre  le 
mari  qui,  après  avoir  trompé  sa  femme,  voudrait  en- 
suite venir  lui-même  révéler  sa  déloyauté  et  sa  honte 
pour  s'en  faire  un  titre  contre  elle!  et  telle  était  sans 
doute  la  pensée  du  tribun  Duveyrier,  lorsqu'il  s'écriait  : 
«  Comment  concevoir  le  cynisme  impudent  d'un  homme 
qui  pourrait  révéler  sa  turpitude  et  son  infamie  pour 
déshonorer  sa  compagne  et  sa  victime!  »  (Locré,  Législat. 
civ.,  t.  VI,  p.  36,  37  et  292-,  comp.  Merlin,  RéperU, 
t.  Vil,  v°  Légitimité ,  sect.  n,  §  2,  n°  4;  Delvincourt,  t.  I, 
p.  84,  note  6;  Duranton,  t.  III,  n°  47;  Zachariœ,  Aubry 
etRau,  t.  IV,  p.  581  ;  Marcadé,  article  312,  n°  3.) 

Nous  avons  aussi  présenté  cette  doctrine  (dans  notre 
première  édition). 

Et  c'est  également  celle  que  M.  Valette  enseigne  (dans 
son  Explication  sommaire  du  livre  I  du  Code  Napoléon, 
p.  169,  170). 

Mais,  dans  les  corrections  et  additions,  qui  se  trouvent 
à  la  suite  de  son  excellent  livre,  notre  honorable  collè- 
gue ajoute  que,  après  de  nouvelles  réflexions,  il  croit 
devoir  restreindre,  au  contraire,  la  prohibition  du  dés- 
aveu (1re  phrase  de  l'article  313)  au  cas  de  l'impuissance 
naturelle  proprement  dite,  en  donnant  à  ces  mots  leur 
sens  connu  et  habituel  (p.  421,  422). 

Nous  dirons  aussi,  à  notre  tour,  qu'un  nouvel  examen 
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nous  a  conduit  également  à  cette  dernière  conclusion;  et 
voici  par  quels  motifs  : 

La  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  repose  prin- 
cipalement sur  une  fin  de  non-recevoir,  par  suite  de  la- 
quelle le  mari  qui  aurait  trompé  sa  femme  ne  devrait 
pas  être  admis  à  désavouer  la  paternité. 

Or,  cette  base  ne  paraît  pas  bien  solide;  et  la  fin  de 
non-recevoir  dont  il  s'agit  soulève  en  effet  deuî  objec- 
tions infiniment  graves  : 

D'abord,  il  se  pourrait  que,  en  fait,  elle  ne  fût  pas 
même  présentable;  c'est  ce  qui  arriverait,  dans  le  cas 
où  la  femme  aurait  connu,  avant  le  mariage,  l'impossi- 
bilité physique  d'engendrer,  dont  un  vice  de  confor- 
mation ou  un  accident,  une  blessure,  une  mutilation, 
avait  frappé  son  futur  époux  ;  nous  avons  vu  que  le 
mariage,  dans  ce  cas,  n'en  serait  pas  moins  valable;  et 
on  conçoit  qu'il  ait  pu  être  contracté  dans  de  telles  con- 
ditions, comme  si,  par  exemple,  il  s'agissait,  pour  les 
futurs  époux,  de  légitimer  un  enfant  né  de  leur  com- 
merce, avant  l'accident  qui  est  survenu  au  père.  (Voy* 
notre  Traité  du  Mariage  et  dé  la  Séparation  de  corps,  t.  I, 
n°  12.) 

En  second  lieu,  lors  même  que  la  femme  aurait 
ignoré  le  vice  extérieur  de  conformation  ou  l'accident 
qui  avait  mis  son  futur  époux  dans  l'impossibilité  d'en- 
gendrer, de  deux  choses  l'une  :  ou  elle  aura  demandé, 
comme  elle  le  peut,  suivant  nous,  la  nullité  du  mariage, 
pour  cause  d'erreur  dans  la  personne  de  son  époux,  et 
alors  la  question  qui  nous  occupe  ici  ne  pourra  pas 
même  s'élever;  ou  elle  n'aura  pas  demandé  la  nullité 
du  mariage,  dans  le  délai  qui  lui  est  accordé  à  cet  effet, 
depuis  la  découverte  de  cette  erreur  (art.  180,  181),  et 
alors  il  en  devra  être  évidemment  de  ces  cas  comme  de 
celui  où  elle  aurait  contracté  mariage  avec  un  homme 
qu'elle  savait  être  dans  l'impossibilité  d'engendrer. 

Voilà  le  secours  qu'il  est  juridique  et  moral  d'accorder, 
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en  pareil  cas,  à  la  femme;  c'est  le  droit,  si  elle  veut,  de 
demander  la  nullité  du  mariage,  pour  cause  d'erreur 
dans  la  personne.  (Voy.  notre  Traité  précité,  t.  I,  n°254.) 

Mais  serait-il  juridique,  serait-il  moral  de  l'autoriser 
dès  lors  à  exercer,  contre  le  mari  qui  la  trompée,  de 
telles  représailles!  à  les  exercer  impunément,  et  quand 
même  !  c'est-à-dire  à  se  livrer  peut-être  aux  plus  scanda- 
leux désordres,  sans  que  le  mari  eût  le  moyen  de  repous- 
ser une  paternité  qui  serait  démentie  par  l'évidence  des 
faits  et  par  la  notoriété  publique! 

Un  tel  résultat  ne  pourrait  être  admis  qu'autant  que 
les  textes  y  amèneraient  forcément. 

Nos  textes  ont-ils  ici  cette  puissance? 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

L'article  313,  c'est-à-dire  celui-là  même  qui  a  spécia- 
lement pour  but  de  décider  notre  question,  dispose  seule- 
ment que  le  mari  ne  pourra  désavouer  l'enfant  en  allé- 
guant son  impuissance  naturelle;  or,  ces  mots  impuissance 
naturelle  s'entendent  toujours,  dans  le  langage  ordinaire, 
de  l'impuissance  qui  résulte  de  la  faiblesse  ou  de  la 
frigidité  de  la  constitution,  c'est-à-dire  d'une  impuissance 
toujours  très-incertaine  et  conjecturale,  et  qui  n'est  pas 
susceptible  d'être  prouvée;  et  tel  est  le  vrai  motif  de  l'ar- 
ticle 313;  c'est  ce  que  révèle  même  encore  cet  autre 
mot,  qu'il  emploie  :  en  alléguant,  dit-il,  son  impuissance 
naturelle,  parce  que,  en  effet,  on  ne  peut  avoir,  en  cas 
pareil,  que  de  simples  et  vaines  allégations! 

Et  quant  à  l'article  312,  on  peut  dire,  avec  M.  Valette, 
que  le  mot  accident,  largement  interprété,  se  plie  à  toutes 
les  hypothèses  (autres  que  celles  de  l'impuissance),  même 
à  celle  de  lésion  ou  vices  organiques  apparents  survenus 
à  l'enfant  dans  le  sein  de  sa  mère.  (Loc.  supra  cit.) 

56.  —  Ce  qui  nous  paraît  certain,  dans  tous  les  cas, 
c'est  que,  si  l'accident  antérieur  au  mariage  n'avait  pro- 
duit qu'une  impuissance  temporaire,  et  si,  par  des  cir- 
constances que  l'on  peut  très-bien  supposer,  le  mariage 
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avait  été  célébré  pendant  que  cette  impuissance  durait 
encore,  il  pourrait  y  avoir  là  une  cause  de  désaveu.  L'ar- 
ticle 313  ne  serait  pas  applicable,  puisqu'il  ne  s'agirait 
point  d'une  impuissance  naturelle;  et  quant  à  l'article 
31 2,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  suppose  que  l'acccident  doit 
être  postérieur  au  mariage  plutôt  encore  qu'il  ne  l'exige. 
Rien  donc  ne  fait  obstacle  à  ce  que  nous  nous  attachions 
à  son  motif  essentiel,  pour  décider  qu'alors  même  que 
l'accident  serait  antérieur  à  la  célébration,  l'action  en 
désaveu  serait  admissible,  si  l'impossibilité  physique  de 
cohabitation,  qu'il  avait  produite,  ne  devait  être  que  pas- 
sagère. Il  n'y  aurait  certainement  alors,  en  effet,  aucune 
fin  de  non-recevoir  contre  le  mari,  qui  n'aurait  pas  réel- 
lement trompé  sa  femme,  d'autant  plus  que  presque  tou- 
jours cette  femme  aurait  appris,  en  pareil  cas,  l'état  du 
mari  en  même  temps  que  les  motifs  qui  ne  permettaient 
pas  d'attendre  son  rétablissement  pour  procéder  à  la  cé- 
lébration du  mariage. 

37.  —  Les  deux  causes  de  désaveu  qui  précèdent 
peuvent  d'ailleurs  concourir  et  former  ensemble  la  preuve 
qui,  dans  le  cas  particulier,  ne  résulterait  pas  séparé- 
ment de  chacune  d'elles.  L'absence  du  mari,  par  exem- 
ple, n'avait  pas  duré  assez  longtemps  pour  qu'il  ne  pût 
pas  être  présumé  le  père  de  l'enfant;  mais  il  est  revenu 
blessé,  de  telle  sorte  que  le  temps  qui  manquait  à  la 
cause  de  désaveu  résultant  de  V éloignement  se  trouve 
complété  par  la  cause  résultant  de  l'accident. 

38.  —  C'est  ainsi  que  j'ai  déjà  remarqué  que  les  hé- 
ritiers du  mari  pourraient  désavouer  l'enfant  né  même 
moins  de  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, s'ils  prouvaient  que,  dès  avant  cette  dissolution  et 
depuis  le  trois  centième  jour  avant  la  naissance,  le  mari 
était  dans  l'impossibilité  de  cohabiter  avec  sa  femme 
{supra,  n°  32). 

Quoique  la  cour  de  Bruxelles  paraisse  avoir  décidé  le 
contraire  (15  juillet  1822,  Bernard,  D.,  Rec.  Alph.,  v° 
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Filiation,  t.  VIII,  p.  544),  je  n'hésite  pas  à  considérer 
cette  proposition  comme  éminemment  logique  et  néces- 
saire (Cass.,  23  nov.  1842,  Henry,  Dev.,  1843,  I,  6; 
Duranton,  t.  III,  n°  43;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  576). 

Et  elle  a  été,  en  effet,  consacrée  encore  par  un  nouvel 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  très-explicite  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  à  bon  droit 
que,  en  matière  de  désaveu,  l'impossibilité  matérielle  de 
cohabitation  résultant  de  l'article  312  du  Code  Napo- 
léon peut  être  réunie  à  l'impossibilité  morale  résultant 
de  l'article  313,  lorsqu'elles  s'ajoutent  l'une  à  l'autre 
sans  solution  de  continuité,  et  embrassant  ensemble  un 
intervalle  de  temps  de  plus  de  trois  cents  jours  antérieur 
à  la  naissance  de  l'enfant  désavoué....  »  (8  nov.  1859, 
Tocu,  Dev.,  1860,  1,437.) 

59.  —  Le  mari  a  été  dans  l'impossibilité  physique  de 
cohabiter  avec  sa  femme,  depuis  le  trois  centième  jus- 
qu'au cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de 
l'enfant....  Mais  cet  enfant  n'est  pas  né  viable;  le  mari 
est-il  fondé  à  le  désavouer?  Oui,  suivant  Toullier  (t.  II, 
n°  822;  Delvincourt,  t.  I,  p.  84,  note,  5,  et  Proudhon, 
t.  II,  p.  33-35)  :  1°  parce  que,  d'après  le  texte  même  de 
la  loi,  la  non-viabilité  de  l'enfant  n'élève  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  le  mari  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant 
né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage  (art. 
314),  et  que  l'article  312  ne  renferme  rien  de  semblable; 
2°  parce  qu'en  effet  les  deux  situations  sont  très-diffé- 
rentes :  le  mari,  lorsque  l'enfant  a  été  conçu  pendant  le 
mariage,  a  toujours  intérêt  et  qualité  à  l'effet  de  prouver 
l'adultère  de  sa  femme  et  d'obtenir  contre  elle  la  sépara- 
tion de  corps  ;  tandis  qu'il  ne  peut  pas,  bien  entendu, 
l'accuser  d'adultère  dans  le  cas  où  la  conception  remonte 
à  une  époque  antérieure  au  mariage. 

Et  de  là,  ces  auteurs  concluent  que  son  action  en  désa- 
veu est  recevable. 


42  COURS    DE    CODE    NAPOLÉON. 

L'action  en  désaveu  !  mais  elle  est  véritablement  im- 
possible; car  on  ne  peut  pas  plaider  sans  intérêt  ni  sans 
adversaire  ;  or,  le  mari  n'aurait  alors  ni  adversaire  ni 
intérêt  :  il  n'aurait  pas  d'adversaire  ;  l'action  en  désaveu 
doit  être,  en  effet,  dirigée  contre  l'enfant  lui-même  (art. 
318;  infra;  n°  163);  or,  l'enfant  non  viable  est  légale- 
ment réputé  n'avoir  jamais  existé;  il  est  aux  yeux  de  la 
loi  comme  l'enfant  mort-né,  contre  lequel  apparemment 
le  désaveu  ne  serait  pas  proposable  ;  donc,  il  ne  l'est  pas 
davantage  contre  l'enfant  non  viable.  Le  mari,  par  suite, 
n'aurait  pas  d'intérêt  ;  car  l'enfant  non  viable,  de  même 
que  l'enfant  mort-né,  n'a  pu  légalement  rien  recueillir 
ni  rien  transmettre  (art.  725  et  906). 

Aussi  me  paraît-il  certain  que  jamais  l'action  en  désa- 
veu ne  peut  être  intentée  contre  un  enfant  non  viable  : 
ni  par  le  mari,  dans  le  cas  des  articles  312  et  313,  ni 
par  ses  héritiers,  dans  le  cas  de  l'article  315.  L'article 
314  exprime  donc,  à  cet  égard,  non  pas  une  exception, 
mais  une  règle  absolue. 

Ajoutez  que  la  non-viabilité  de  l'enfant  permet  très- 
souvent  de  douter  si  la  grossesse  a  eu  la  durée  suffisante, 
et  qu'elle  ébranle  ainsi  la  base  même  sur  laquelle  est 
fondée  l'action  en  désaveu,  car  l'impossibilité  de  cohabi- 
tation entre  les  époux  à  l'époque  de  la  conception  ne 
peut  plus  être  affirmée,  dès  qu'on  ne  peut  plus,  même 
approximativement,  déterminer  cette  époque.  Ce  dernier 
motif,  toutefois,  ne  serait  pas  à  lui  seul  péremptoire, 
si,  par  exemple,  l'enfant  même  non  viable  était  né  à 
une  époque  si  rapprochée  du  retour  ou  de  la  sruérison  du 
mari  qu'il  fût  évidemment  impossible  qu'il  eût  été  conçu 
de  ses  œuvres.  Le  mari  donc,  je  le  reconnais,  pourrait 
avoir  une  action  dans  le  cas  même  de  non-viabilité  de 
l'enfant...,  mais  laquelle  et  contre  qui?  Une  action,  pour 
cause  d'adultère ,  en  séparation  de  corps  contre  sa 
femme;  la  naissance  d'un  enfant,  viable  ou  non  sera,  sans 
doute,  au  nombre  de  ses  meilleures  preuves  à  l'appui  de 
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son  grief  d'adultère.  Sous  ce  dernier  rapport  même,  la 
différence  établie  par  Proudhon  ne  sera  pas  non  plus, 
selon  moi,  de  tous  points  exacte;  car  j'ai  pensé  que  le 
mari  pourrait  demander  la  séparation  de  corps,  même 
contre  la  femme  qui  accoucherait  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  du  mariage,  non  point,  il  est  vrai,  pour 
cause  d'adultère,  mais,  du  moins,  pour  cause  d'in- 
jure grave  (t.  IV,  n°  392;  voy.  aussi  Duranton,  t.  III, 
n°  34;  Zachariœ,  t.  III,  p.  641  ;  Duvergier  sur  Toullier, 
t.  II,  n°  822,  note  A  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  II, note  A; 
Marcadé,  art.  315,  n°  1). 

40.  —  2°  La  seconde  cause  de  désaveu  est  écrite 
dans  l'article  313.  Le  mari  ne  pourra  désavouer  l'en- 
fant : 

«  ....  Même  pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la 
naissance  ne  lui  ait  été  cachée  ;  auquel  cas  il  sera  admis 
à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en 
est  pas  le  père.  » 

On  voit  qu'il  s'agit  ici  non  plus  d'une  impossibilité 
physique  de  cohabitation  entre  les  époux,  mais  d'une 
sorte  d'impossibilité  morale.  C'est  ainsi  que  notre  ancienne 
jurisprudence  avait  qualifié  cette  cause  de  désaveu  ;  et 
ces  expressions  ont  été  plusieurs  fois  aussi  reproduites 
dans  les  discussions  du  Conseil  d'État  et  par  les  orateurs 
du  gouvernement  (Locré,  Législ.  cîv.,  t.  VI,  p.  69,  227, 
241  ,  285).  Si  on  a  évité  de  les  employer  dans  le  texte, 
c'est  sans  doute  afin  de  prévenir  les  abus  d'interpréta- 
tion, auxquels  avait  autrefois  donné  lieu  cette  cause  trop 
vague  alors  et  trop  peu  définie;  mais  toujours  est-il  que 
le  désaveu  est  encore  aujourd'hui  fondé,  dans  ce  cas, 
sur  r impossibilité  morale,  en  ce  sens  que  la  présomption 
légale  de  paternité  du  mari  n'est  point  ici  attaquée  di- 
rectement et  en  face  par  la  preuve  même  d'une  impossi1* 
bilité  matérielle.  Ce  n'est  que  par  voie  d'induction,  à 
l'aide  de  certains  faits  préalablement  connus,  que  l'on 
arrive  indirectement  jusqu'à  elle. 
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Ces  faits  ou  plutôt  ces  conditions  sont  au  nombre  de 
trois.  Il  faut  : 

1°  Que  la  femme  soit  coupable  d'adultère; 

2°  Qu'elle  ait  caché  au  mari  la  naissance  de  l'en- 
fant; 

3°  Que  tous  les  faits  établissent  que  cet  enfant  n'est 
pas  celui  du  mari. 

41 .  —  Telles  sont,  dis-je,  les  conditions  cumulative- 
ment  exigées  pour  que  cette  cause  de  désaveu  soit  ad- 
mise; c'est  donc  à  celui  qui  la  présente  qu'est  imposée 
l'obligation  de  prouver  chacune  d'elles;  car  il  est  deman- 
deur, et  doit  par  conséquent  justifier  que  son  action  est 
fondée;  or,  elle  ne  peut  l'être  qu'autant  qu'il  prouvera 
l'accomplissement  des  trois  conditions,  sous  lesquelles 
seulement  la  loi  l'autorise  (L.  2,  fï.  de  Probat.)* 

Delvincourt  en  a  toutefois  excepté  le  recel  de  la  nais- 
sance de  l'enfant  :  comment  imposer  au  demandeur  en 
désaveu  l'obligation  de  prouver  qu'il  ri  a  pas  connu  la 
naissance?  C'est  là  un  fait  négatif  dont  la  preuve  ne  sau- 
rait être  mise  à  sa  charge  (t.  I,  p.  84,  note  7). 

Mais  le  texte  ne  dit  pas  que  le  mari  devra  prouver 
qu'il  a  ignoré,  qu'il  n'a  pas  connu  la  naissance  de  l'en- 
fant; ce  qu'il  exige,  c'est  qu'on  la  lui  ait  cachée,  c'est 
que  la  femme  ait  pris  des  précautions  pour  lui  en  faire 
un  secret  et  un  mystère;  or,  toutes  ces  précautions  sont 
des  faits  positifs  qui  peuvent  être  très-bien  prouvés; 
donc,  il  n'y  a  aucun  motif  d'exception  à  la  règle  qui 
veut  que  le  demandeur  justifie  ces  trois  conditions,  sans 
lesquelles,  encore  une  fois,  sa  demande  ne  serait  pas 
fondée.  (Comp.  Aix,  11  janv.  1859,  de  Mostuëjouls, 
/.  du  P. ,  1860,  p.  707;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  577;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  300;  Duranton,  t.  III, 
n°  50;  Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  32,  note  A;  Mar- 
cadé,  art.  313,  n°  3.) 

oJf42.  —  Mais  examinons  de  plus  près  ces  trois  condi- 
tions. 
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L'adultère  doit,  disons-nous,  être  prouvé...;  mais 
comment? 

On  pourrait  ici  compter  quatre  opinions  différentes  ! 

A.  Toullier  a  soutenu  que  la  preuve  de  l'adultère  de  la 
femme  devait  être  préalablement  établie  par  un  jugement 
ad  hoc,  dès  avant  l'introduction  de  la  demande  en  désa- 
veu; de  telle  sorte  que  cette  demande  elle-même  serait 
jusque-là  non  recevable  (t.  II,  n°  815). 

Mais  l'article  313  n'exige  pas  cette  condition;  et  il 
faut  d'autant  moins  l'y  ajouter,  que  le  délai  très-court 
dans  lequel  Faction  en  désaveu  peut  être  formée  se  trou- 
verait presque  toujours  expiré  avant  qu'il  ait  pu  être 
statué  sur  l'instance  en  adultère  (art.  316-318).  Il  en 
résulterait  d'ailleurs  que  les  héritiers  du  mari,  qui  ne 
peuvent  pas  dénoncer  directement  l'adultère  de  la  femme, 
seraient  privés  de  l'action  en  désaveu  fondée  sur  cette 
cause;  et  quoique  Proudhon  l'ait  ainsi  prétendu  (t.  II, 
p.  55,  56),  cette  action  leur  est  certainement  toujours 
transmise,  quelle  qu'en  soit  la  cause  (art.  317,  infra, 
n°  121). 

43.  —  B.  Merlin,  sans  exiger  qu'une  décision  judi- 
ciaire constate  l'adultère  antérieurement  à  l'instance  en 
désaveu,  se  contente  d'un  jugement  ad  hoc  rendu  inci- 
demment à  cette  instance;  mais  il  prétend  que  ce  juge- 
ment doit  être  en  effet  rendu  avant  la  décision  du  fond 
(Rép.,  t.  VII,  v°  Légitimité,  section  h,  §  2,  n°  5). 

Il  est  vrai  que  les  discours  prononcés  au  Corps  législa- 
tif paraissent  exiger  cette  condition. 

«  Le  projet  de  loi,  disait  le  tribun  Duveyrier,  n'ad- 
met l'exception  de  l'impossibilité  morale  fondée  sur 
l'adultère  que  sous  trois  conditions  formelles  :  il  faut 
que  l'adultère  soit  constant,  et  il  ne  peut  l'être  que  par 
un  jugement  public  ;  il  faut  que  la  femme  ait  caché  à 
son  mari  la  naissance  de  l'enfant  adultérin  ;  et  ces  deux 
conditions  remplies,  il  faut  encore  que  le  mari  présente 
la  preuve  des  faits  propres  à  justifier  qu'un  autre  est  le 
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père  de  l'enfant.  »  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  193, 
240,241  et  295.) 

Et  Merlin  convenait  effectivement  qu'il  avait  été  en- 
traîné vers  l'opinion  qu'il  professait,  par  cette  autorité, 
plus  que  par  sa  conviction  personnelle.  Mais  l'intention 
des  orateurs,  en  s'exprimant  ainsi,  était  sans  doute  plu- 
tôt d'exiger  la  preuve  de  l'adultère  que  de  déterminer  le 
mode  et  la  forme  de  cette  preuve  ;  et  en  tous  cas,  la  né- 
cessité d'un  jugement  préalable,  pour  constater  l'adul- 
tère et  le  recel  de  la  naissance,  ne  résulte  nullement  du 
texte  même;  or,  il  faut  d'autant  moins  y  ajouter  cette 
condition,  qu'elle  ne  pourrait  pas  être  raisonnablement 
justifiée.  L'adultère  et  le  recel  sont  tout  à  la  fois  des 
conditions  et  des  moyens  de  l'action  en  désaveu;  or, 
il  n'est  point  apparemment  d'usage  que  les  magistrats 
statuent  sur  les  moyens  par  des  jugements  séparés.  Il 
n'y  aurait  donc  là  que  des  retards  et  des  frais  inutiles. 

Aussi  ces  deux  premières  opinions  sont  elles  mainte- 
nant à  peu  près  abandonnées.  (Comp.  Aix,  11  janvier 
1859,  deMostuèjouls,  /.  du  P.,  1860,  p.  707.) 

44.  —  C.  Restent  les  deux  derniers  systèmes,  qui 
continuent,  au  contraire,  d'être  toujours  en  présence. 

L'un ,  aujourd'hui  consacré  par  une  jurisprudence 
constante  ; 

L'autre,  fortement  défendu  par  la  doctrine. 

Nous  allons  voir  toutefois  si  cette  dissidence  entre  les 
arrêts  et  les  auteurs  est  véritablement  aussi  sérieuse 
qu'elle  paraît  l'être. 

La  jurisprudence  a  donc  décidé  : 

«  Que  le  recèleraient  de  la  naissance  est  la  seule  con- 
dition exigée  par  la  loi  pour  l'admission  du  désaveu 
fondé  sur  l'adultère  de  la  femme;  que  l'article  313 
n'exige  rien  de  plus;  que  la  preuve  juridique  de  l'adul- 
tère serait  même  absolument  sans  objet,  la  preuve  que 
le  mari  n'est  pas  le  père  de  l'enfant  désavoué  ne  pouvant 
être  faite  sans  emporter  nécessairement  celle  de  l'adul- 
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tère  de  la  femme,  et  que  c'est  sans  doute  par  ce  motif 
que  la  loi  n'exige  pas  que  l'adultère  de  la  femme  soit 
constaté  par  un  jugement  préalable;  qu'il  suffit  donc, 
en  point  de  droit,  que  la  naissance  de  l'enfant  ait  été 
cachée  au  mari  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'admettre  le  désaveu 
pour  cause  d'adultère....  »  (Cass.,  25  janv.  4831,  Vin- 
cent, D.,  4831,  I,  112.) 

«  ....  Que  le  mari  n'est  tenu  de  prouver  que  le  recel 
et  les  faits  de  non-paternité;  que  l'adultère  de  la  femme 
n'est  que  la  conséquence  de  la  preuve  acquise  de  ces 
faits;  que  la  preuve  préalable  de  l'adultère  n'est  pas 
prescrite  par  la  loi.  »  (Cass.,  9  mai  1838,  Rignoux, 
Dev.,  1838,  I,  854;  ajout.  Cass.,  8  juill.  1812,  Duchol- 
let,  Sirey,  1812,  I,  377;  Paris,  29  juill.  1826,  Louis 
Gustave,  Sirey,  1827,  II,  185;  Rouen,  5  mars  1828, 
Vincent,  Sirey,  1828,  II,  145;  Paris,  5  juill.  1843,  de 
Lestrade,  Dev.,  1844,  II,  185;  Cass.,  31  juill.  1866, 
Pavée,  Dev.,  1866,  I,  417.) 

Ainsi,  d'après  ces  arrêts,  le  recel  de  la  naissance  se- 
rait la  seule  condition  exigée  par  la  loi  pour  que  le  mari 
fût  recevable  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier 
qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant;  la  preuve  spéciale  de 
l'adultère  n'est  pas  requise  et  ne  devait  pas  l'être,  puis- 
qu'elle résulte  nécessairement  elle-même  des  faits  qui 
établissent  que  l'enfant  n'est  pas  des  œuvres  du  mari. 
(Comp.  aussi  Demante,  t.  II,  n°  39  bis,  IV.) 

45.  —  D.  La  doctrine  s'est  récriée  ;  elle  a  dit  : 

1°  Vous  violez  le  texte  de  l'article  313,  qui  n'admet 
ici  le  désaveu  que  pour  cause  d'adultère,  qui  en  fait  ainsi 
le  principe  et  la  condition  même  de  l'action  en  désaveu, 
et  qui  suppose  dès  lors  invinciblement  que  cet  adul- 
tère doit  être  prouvé  d'une  manière  directe  et  princi- 
pale. 

2°  Vous  méconnaissez  les  motifs  essentiels  de  la  loi  : 
bien  différent  de  l'article  312,  qui  fonde  le  désaveu  sur 
l'impossibilité  physique  de  cohabitation  entre  les  époux, 
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l'article  313  l'admet  pour  cause  d'impossibilité  morale. 
Sans  doute,  dans  le  cas  de  l'article  312,  la  preuve  de 
l'adultère  résultera  suffisamment  de  l'admission  du  dés- 
aveu, parce  qu'alors  la  présomption  légale  de  paternité 
du  mari  est  directement  détruite  par  la  preuve  absolue, 
par  la  preuve  rigoureuse  d'une  impossibilité  matérielle. 
Telle  n'est  pas  l'hypothèse  de  l'article  313.  Ce  n'est 
qu'indirectement,  ce  n'est  qu'à  l'aide  de  conséquences 
déduites  de  faits  déjà  connus  que  l'on  arrive  alors  jus- 
qu'à la  présomption  légale;  or,  au  premier  rang  des 
faits  par  lesquels  on  peut  entreprendre  de  la  renverser, 
se  trouve  précisément  l'adultère  de  la  femme;  donc,  il 
faut  qu'il  soit  prouvé  d'abord,  prouvé  principalement  et 
par  lui-même;  sans  quoi  tous  renversez  toute  cette  théo- 
rie; vous  mettez  l'effet  avant  la  cause,  la  conséquence 
avant  le  principe  ;  vous  en  venez  à  dire  que  la  preuve  de 
l'adultère  résultera  de  l'admission  du  désaveu,  tandis  que 
c'est  au  contraire  l'admission  du  désaveu  qui  doit  résul- 
ter de  la  preuve  de  l'adultère.  Eh  mais  1  d'après  ce  sys- 
tème, toutes  les  actions  en  désaveu  auraient  pour  cause 
l'adultère  de  la  femme  !  Cela  est  vrair  sans  doute,  en  ce 
sens  que  toutes  les  fois  qu'il  est  démontré  que  le  mari 
n'est  pas  le  père  de  l'enfant,  l'adultère  de  la  femme  est 
par  cela  même  aussi  démontré;  mais  il  ne  s'agit  point 
ici  d'un  jeu  de  mots;  et  il  est  clair  que  dans  l'article  313, 
l'adultère  de  la  femme,  au  lieu  d'être  prouvé  seulement 
par  voie  de  conséquence,  est  au  contraire  la  condition  et 
la  base  même  de  l'action  en  désaveu  (Duvergier  sur 
Toullier,  t.  II,  n°  816,  note  A;  Duranton,  t.  III,  n°  52; 
Zachariae,  t.  III,  p.  640;  Marcadé,  art.  313,  n°  3;  voy. 
toutefois  Richefort,  t.  I,  n°  21;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustaing,  t.  I,  n°  433). 

46.  —  Telle  est,  sur  cet  important  sujet,  l'attitude 
respective  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine. 

Ne  serait-il  pas  vrai  qu'il  y  a  ici  malentendu  plutôt 
encore  que  dissidence?  La  question  a-t-elle  été  bien  po- 
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sée?  Cette  question,  qui  divise  les  auteurs  et  les  arrêts, 
ne  serait-elle  pas  plutôt  dans  les  mots  que  dans  les 
choses  ? 

Je  suis  porté  à  le  croire;  et,  s'il  en  était  autrement,  si 
chacune  de  ces  théories  tenait,  de  son  côté,  à  la  formule 
trop  absolue,  et  selon  moi  inexacte,  sous  laquelle  elle 
se  présente,  eh  bien  !  alors,  j'oserai  dire  toute  ma  pen- 
sée, la  vérité  ne  serait,  à  mon  gré,  ni  d'un  côté  ni  de 
l'autre. 

Je  m'explique. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  reconnaissent  que, 
dans  le  cas  de  l'article  313,  l'adultère  de  la  femme  doit 
être  prouvé. 

Toute  la  question  est  de  savoir  de  quelle  manière  il 
doit  l'être. 

Les  arrêts  disent  que  la  preuve  de  l'adultère  résultera 
toujours  suffisamment  des  faits  propres  *  justifier  que  le 
mari  n'est  pas  le  père  de  l'enfant;  et  ils  concluent,  en 
point  de  droit,  que  cette  preuve  de  l'adultère  est  inutile, 
et  que  la  loi  ne  l'exige  pas.  —  Or,  voilà  ce  qu'il  m'est 
tout  à  fait  impossible  d'admettre.  Je  suis  convaincu  que 
l'article  313  exige  la  preuve  même  de  l'adultère;  et  les 
discours  prononcés  au  Corps  législatif  témoignent,  de  la 
manière  la  plus  formelle,  que  telle  a  été  en  effet  l'inten- 
tion des  rédacteurs. 

Mais  les  auteurs,  non  moins  exclusifs  à  leur  tour,  sou- 
tiennent que  la  preuve  de  l'adultère  doit  toujours  être 
faite  préalablement  d'une  manière  directe  et  principale, 
et  indépendamment  des  faits  qui  justifient  que  le  mari 
n'est  pas  lé  père  de  l'enfant  (Duranton,  Zachariae,  Mar- 
cadé,  supra).  —  Or,  il  ne  m'est  pas  moins  impossible 
d'appliquer  ainsi  les  trois  conditions,  les  trois  sortes  de 
preuves  exigées  par  notre  article,  de  les  appliquer,  dis- 
je,  dans  cet  ordre  invariablement  symétrique,  et  surtout 
de  n'admettre  jamais  comme  une  preuve  suffisante  de 
l'adultère  la  preuve  très-certaine,  quoique  indirecte,  qui 
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pourrait  résulter  de  tous  les  faits  qui  établiraient  que  le 
mari  n'est  pas  le  père  de  l'enfant. 

Voici  donc,    pour    conclure,    ce    qui    me   paraît 
vrai. 

L'adultère  de  la  femme  est  susceptible  d'être  prouvé 
par  tous  les  moyens,  par  témoins  et  par  présomptions  ; 
ce  n'est  qu'à  l'égard  de  son  complice  que  l'article  338  du 
Code  pénal  exige  certaines  preuves  spéciales;  mais  à 
l'égard  de  la  femme,  les  magistrats  apprécient  les  faits 
comme  de  véritables  jurés,  d'après  leur  intime  conviction 
(art,  342  du  Gode  d'inst.  crim.).  —  Or,  n'est-il  pas  vrai 
que  l'accouchement  et  le  recel  de  la  naissance  de  l'enfant 
peuvent  fournir  des  présomptions  très-graves  de  l'adul- 
tère de  la  femme?  N'est-il  pas  vrai  que  ces  présomptions 
peuvent  devenir  décisives  par  le  rapprochement  de  tous 
les  autres  faits  de  l'espèce,  lorsque,  par  exemple,  les 
époux  vivaient  éloignés  l'un  de  l'autre  dans  un  état  de 
mésintelligence  notoire,  séparés  même  de  corps,  lorsque 
le  mari  était  âgé  et  valétudinaire?  oui,  sans  doute;  donc, 
la  preuve  même  de  l'adultère  peut  très-bien  résulter,  je 
le  répète,  de  la  preuve  du  recel  de  la  naissance  et  de 
toutes  les  autres  circonstances  qui  démontrent  aux  ma- 
gistrats l'impossibilité  morale  de  la  paternité  du  mari. 
Les  mêmes  faits  produiront  alors  la  double  preuve  que 
la  loi  exige  :  4°  la  preuve  que  le  mari  n'est  pas  le  père 
de  l'enfant;  2°  la  preuve  que  la  femme  a  commis  un 
adultère. 

Et  cela  me  paraît  démontrer  qu'il  n'est  ni  logique  ni 
équitable  d'exiger  que  le  mari  établisse,  au  préalable  et 
avant  de  présenter  ses  autres  moyens,  l'adultère  et  le  recel 
de  la  naissance,  comme  l'avait  enseigné  d'abord  (dans 
ses  Annotations  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  32),  M.  Valette, 
qui  vient  toutefois  de  se  départir  de  cette  doctrine  (dans 
son  Explication  sommaire  du  liv.  I  du  Code  Napoléon9 
p.  1 70)  ;  car  précisément  ses  autres  moyens  sont  aussi 
pour  lui  autant  de  preuves  de  l'adultère,  ou  du  moins  au- 
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tant  de  présomptions  à  l'aide  desquelles  il  pourra  parve- 
nir à  le  prouver. 

L'article  313,  malgré  la  forme  un  peu  équivoque  de 
sa  rédaction,  n'a  pas  voulu  établir  nécessairement  cet  or- 
dre successif  entre  les  trois  preuves  qu'il  exige;  car  il  n'a 
pas  voulu  rendre  impossible  au  mari  la  preuve  de  l'adul- 
tère qu'il  met  à  sa  charge  (Metz,  29  déc.  1 825,  de  Lhoste, 
Sirey,  1827,  II,  186)  ;  or,  cette  preuve,  je  le  répète,  peut 
résulter,  très -su  {lisante  et  très-certaine,  du  recel  de  la 
naissance  et  de  tous  les  faits  qui  établissent  que  le  mari 
n'est  pas  le  père. 

Mais  c'est  là  précisément  ce  que  nient  les  honorables 
auteurs  que  j'ai  cités.  Cette  preuve  de  l'adultère,  dirent- 
ils,  ne  serait  alors  qu'indirecte;  elle  ne  serait  que  la  con- 
séquence, tandis  qu'elle  doit  être  la  cause  de  désaveu, 
et  ils  exigent  que  l'adultère  soit  établi  par  la  preuve  de 
faits  qui  s'y  rattachent  immédiatement,  par  la  preuve  des 
liaisons  intimes  que  la  femme  aura  entretenues  avec  un 
étranger  (Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ,  t.  111,  p.  646, 
note  54). 

Eh  bien  !  je  crois  qu'en  ceci  la  doctrine  n'a  pas  raison 
contre  la  jurisprudence;  la  loi,  encore  un  coup,  ne  déter- 
mine pas  de  quelle  manière  l'adultère  de  la  femme  sera 
prouvé;  elle  n'exige  pas  surtout  que  le  mari  indique  le 
complice.  Les  magistrats  sont-ils  convaincus,  en  fait, 
que  la  femme  a  commis  un  adultère?  voilà  toute  la  ques- 
tion ;  et  je  soutiens  qu'ils  peuvent  en  être  convaincus, 
lors  même  que  le  mari  ne  pourrait  signaler  ni  le  com- 
plice, ni  la  circonstance  très-mystérieuse  et  peut-être 
même  très-fugitive  de  cet  adultère.  Comment  !  cette 
femme  habitait  une  grande  ville,  ou  bien  elle  allait  voya- 
geant et  courant  le  monde,  et  les  lieux  de  plaisir,  et  les 
bains  de  mer,  etc.,  tandis  que  son  vieux  mari,  retiré  à  la 
campagne,  ignorait  d'elle  tout  ce  qui  la  concernait.  La 
voilà  qui  accouche  secrètement  dans  le  cours  peut-être  de 
ses  galantes  et  vagabondes  excursions  !  Elle  cache  la 
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naissance  de  l'enfant;  et  quand  le  mari,  dès  qu'il  la  dé- 
couvre, vient  vous  prouver,  au  milieu  de  tous  ces  faits, 
que,  d'après  toutes  ses  habitudes,  d'après  sa  santé,  son 
âge,  son  éloignement,  il  est  moralement  impossible  qu'il 
soit  le  père  de  cet  enfant,  quand  vous  en  êtes  morale- 
ment convaincus,  vous  ne  voulez  pas  croire  à  l'adultère! 
vous  dites  que  l'adultère  n'est  pas  prouvé  I  Je  dis,  moi, 
qu'il  l'est  très-complètement,  qu'il  est  prouvé,  comme  il 
peut  l'être,  d'après  la  loi,  à  l'aide  de  présomptions  aban- 
données à  la  sagesse  du  juge.  Je  dis  que  si  ce  mari,  au  lieu 
d'agir  en  désaveu,  parce  que  l'enfant,  par  exemple,  serait 
mort,  si  ce  mari  demandait  sa  séparation  de  corps  pour 
cause  d'adultère,  la  séparation  devrait  être,  en  pareil  cas, 
prononcée,  et  la  femme  condamnée  à  l'emprisonnement; 
donc,  l'adultère  est  prouvé  ;  or,  s'il  le  serait  suffisam- 
ment dans  une  instance  en  séparation,  il  doit  l'être 
dans  une  instance  en  désaveu.  Je  me  rallie  donc  en  ce 
point  à  la  jurisprudence  contre  la  doctrine* 

Mais,  d'un  autre  côté,  je  ne  voudrais  pas  dire,  avec 
les  arrêts,  que  la  preuve  même  de  l'adultère  n'est  pas  né- 
cessaire et  qu'elle  serait  même  surabondante.  Non, 
certes  !  Car  si  l'adultère  était  prouvé  d'une  manière  di- 
recte et  spéciale,  je  n'exigerais  point,  à  beaucoup  près, 
la  même  gravité  dans  les  faits,  par  lesquels  le  mari  de- 
vrait en  outre  justifier  qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant 
(Cass.,  4  avril  1837,  Ducasse,  Dev.,  1838, 1,  439);  et  je 
serais  alors,  je  l'avoue,  très-disposé  à  admettre  le  désaveu, 
pour  peu  que  le  mari  apportât  d'autres  présomptions  encore. 

En  résumé,  l'adultère  doit  être  prouvé,  toujours  et  dans 
tous  les  cas. 

Seulement,  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  il  sera  prouvé  principalement  et  directement,  et 
alors  les  autres  faits,  par  lesquels  le  mari  justifiera  qu'il 
n'est  pas  le  pare,  ne  devant  pas  établir  la  preuve  déjà 
acquise  de  l'adultère,  n'auront  pas  besoin  de  la  même 
gravité  ; 
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Ou  l'adultère  ne  sera  prouvé  que  par  ces  faits,  et  alors 
il  faudra  que  ces  faits  eux-mêmes  soient  assez  graves 
pour  donner  aux  magistrats  la  conviction  morale  1  °  que 
la  femme  a  commis  un  adultère,  2°  que  le  mari  n'est  pas 
le  père  de  l'enfant. 

Ajoutons  enfin  que  les  rédacteurs  du  Gode  Napoléon 
ont  eu  certainement  l'intention  de  rendre  le  désaveu  plus 
facile,  dans  le  cas  où,  par  fraude,  la  naissance  de  l'en- 
fant serait  cachée  au  mari.  Voilà  pourquoi  l'article  325 
lui  permet  de  repousser  le  réclamant  qui  n'a  ni  titre  ni 
possession  d'état,  de  le  repousser  par  tous  les  moyens  ;  ce 
sont  presque  les  mêmes  termes  que  ceux  de  l'article  313  ; 
et  cette  similitude  est  ici  d'autant  plus  décisive,  que  ces 
deux  dispositions  (les  articles  313  et  235)  sont  le  pro- 
duit d'une  même  discussion  et  ont  été  ajoutées  en  même 
temps  dans  ce  but  (séance  du  16  brumaire  an  x;  infra, 
n°  257;  comp.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  I, 
P'  301). 

47.  — De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'adultère, 
pour  être  une  cause  de  désaveu,  doit  correspondre  à  l'é- 
poque probable  de  la  conception  de  l'enfant.  Il  ne  suffi- 
rait pas  que  la  femme  eût  commis  un  adultère  dans  un 
temps  quelconque,  deux  ou  trois  ans  par  exemple  anté- 
rieurement. (Comp.  Gass.,  31  juill.  1866,  Pavée,  Dev., 
4866,  1,417.) 

On  pourrait  objecter,  il  est  vrai,  que  la  preuve  de  l'a- 
dultère de  la  femme,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  té- 
moigne de  son  infidélité,  de  son  immoralité,  et  suffit  dès 
lors  pour  affaiblir  la  présomption  légale  de  paternité  du 
mari,  dont  l'une  des  bases  est  l'honneur  de  la  femme  et 
son  attachement  présumé  à  ses  devoirs.  (Comp.,  De- 
mante,  t.  II,  n°  39  bis,  V.) 

Mais  tel  n'est  pas  le  motif  principal  et  déterminant  de 
l'article  313,  lorsqu'il  autorise  le  désaveu  pour  cause  d'a- 
dultere.  Comme  il  n'y  avait  point  ici  d'impossibilité  phy- 
sique de  cohabitation  entre  les  époux,  la  loi  n'a  voulu  se 
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contenter  d'une  impossibilité  morale  qu'autant  qu'il  serait 
tout  à  la  fois  justifié,  1°  qu'un  autre  que  le  mari  a  pu  être 
le  père;  2°  que  le  mari  au  contraire  n'a  pas  pu  l'être;  or, 
cette  première  condition  exige  évidemment  que  l'adultère 
coïncide  avec  l'époque  de  la  conception.  (Comp.  Aix, 
\\  janv.  1859,  de  Mostuêjouls,  /.  du  P.,  1860,  p.  707.) 

Seulement,  et  en  ce  qui  concerne  la  preuve  de  l'époque 
à  laquelle  l'adultère  a  eu  lieu,  je  dirai  ce  que  j'ai  dit  déjà 
de  la  preuve  de  l'adultère  lui-même  (n°  46).  Les  magis- 
trats apprécieront.  Si  le  mari  prouve  que  la  femme  a 
commis  un  adultère  il  y  a  trois  ans,  et  que  les  circons- 
tances soient  telles  qu'elles  rendent  très-vraisemblable  la 
continuation  de  ses  relations  avec  son  complice,  on  pourra 
y  trouver  des  présomptions  suffisantes  de  l'adultère  à 
l'époque  même  plus  récente  de  la  conception  de  l'en- 
fant.... semel  malus,  semper  prœsumitur  esse  malus  (Droit 
canon,  de  Reg.  juris,  8-6°),  surtout  in  eodem  génère  mali. 

Mais  si,  au  contraire,  le  complice  était  depuis  deux 
ou  trois  ans  parti  ou  décédé,  il  me  paraîtrait  impossible 
de  trouver  dans  un  adultère  antérieur  une  cause  valable 
de  désaveu  (Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  32;  Marcadé, 

art.  313,  n°3). 

43.  —  La  preuve  de  l'adultère  de  la  femme  ne  suffit 
pas  ;  «  potest  enim  uxor  adultéra  esse,  et  impubes  défun- 
te ctum  patrem  habuisse.  »  (L.  1 1  et  9,  in  fine,  ff.  ad 
Le  g.  Juliam.) 

Aussi  l'article  313  exige-t-il  que  la  femme  ait  caché 
au  mari  la  naissance  de  l'enfant. 

Rien  ne  remplace  cette  condition  essentielle.  En  vain 
la  mère  avouerait  que  l'enfant  n'appartient  pas  à  son 
mari;  nous  savons  que  ces  sortes  de  témoignages  ne  peu- 
vent compromettre  l'état  de  l'enfant:  d'abord,  parce  que 
la  femme  elle-même  peut  se  tromper;  et  puis,  parce  que 
le  plus  souvent  ces  protestations  ne  sont,  chez  elle,  que 
les  égarements  d'une  passion  insensée  ou  d'une  aveugle 
haine. 
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La  loi  a  fait  preuve  d'une  connaissance  bien  plus  pro- 
fonde du  cœur  humain,  lorsqu'elle  a  vu  dans  cette  honte 
de  l'épouse  légitime,  qui  cache  la  naissance  à  son  mari, 
un  aveu  plus  puissant  que  les  déclarations  les  plus,  ef- 
frontées: c'est  que  la  femme  alors  reconnaît  d'une  ma- 
nière tacite,  mais  très-significative,  qu'elle  n'a  pas  eu  de 
rapports  avec  son  mari;  elle  reconnaît  ainsi  qu'à  aucun 
moment  il  n'a  pu  devenir  père;  elle  avoue  qu'elle  ne  peut 
pas  le  tromper,  et  que  lui-même  ne  pourrait  se  faire  au- 
cune illusion.  Si  elle  avait  cohabité  avec  lui,  ne  fût-ce 
qu'une  seule  fois,  il  pourrait  croire  qu'il  est  le  père;  il 
pourrait  hésiter  du  moins,  et  la  femme  ne  cacherait  pas 
sa  grossesse.  Oui,  le  recel  de  la  naissance  est  la  meil- 
leure preuve  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cohabitation  entre  les 
époux.  Ne  craignez  pas  qu'une  femme  timide  ne  se  con- 
duise ainsi  que  dans  la  crainte  des  emportements  d'un 
mari  jaloux  et  injuste;  car  il  ne  faut  pas  oublier:  1°  qu'il 
s'agit  d'une  femme  adultère;  2°  que  l'adultère  et  le  recel 
de  la  naissance  ne  suffisent  pas,  à  eux  seuls,  pour  l'ad- 
mission du  désaveu,  et  que  le  mari  doit  en  outre  pro- 
poser tous  les  autres  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'est 
pas  le  père. 

Aussi,  ce  qui  constitue  cette  condition,  ce  n'est  pas, 
à  vrai  dire,  l'ignorance  du  mari,  c'est  la  dissimulation  de 
la  femme,  c'est  le  soin  qu'elle  a  pris  de  le  tronaper  sur 
son  état;  et  il  importe  peu  dès  lors  qu'elle  y  ait  ou  qu'elle 
n'y  ait  pas  réussi;  de  même  qu'il  n'importe  pas  davan- 
tage que  sa  dissimulation,  à  l'effet  de  tromper  son  mari, 
ait  précédé  ou  suivi  la  naissance.  (Comp.  Fénet,  t.  X, 
p.  43;  Aix,  1  1  janv.  1859,  cité  supra,  n°  47.) 

C'est  donc  très-justement,  suivant  nous,  que  la  juris- 
prudence décide  que  le  recel  de  la  grossesse  peut,  selon 
les  circonstances,  équivaloir  au  recel  de  la  naissance. 
(Comp.  Cass.,  7  janv.  1850,  D'Hozier,  Dev.,  1850,  I, 
1 1 3  ;  Cass.,  8  déc.  1 851 ,  Nolte,  Dev.,  1 852,  I,  1 61  ;  Mont- 
pellier, 24  déc.  1857,  Cazaméa-Aché,  Dev.,  1859,  II, 


56  COURS   DE   CODE  NAPOLÉON. 

524;  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  300;  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  p.  577;  Demante,  t.  I,  n°  39  bis,  VIII;  voy. 

toutefois  Alger,  18nov.  1858,  R ,  Dev.,   4859,11, 

303;  Bourges,  6  juill.  1868,  Gesset,  Dev.,  1869,  II,  44.) 
49.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  recel  de  la  nais- 
sance soit  prouvé  par  un  jugement  ad  hoc,  soit  antérieu- 
rement, soit  incidemment  à  l'instance  en  désaveu.  Il  suffit 
qu'il  soit  prouvé  pendant  le  cours  de  cette  instance,  et 
constaté  par  le  même  jugement  qui  prononce  sur  l'action 
en  désaveu.  Ce  que  j'ai  dit,  à  cet  égard,  de  l'adultère  (su- 
pra, nos  42-46)  s'applique,  de  tous  points.,  au  recel  de  la 

naissance. 

i 

50. — Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  dif-t 
férents  modes  de  preuve.  Le  recel  de  la  naissance  est  un 
fait,  une  fraude  dont  le  mari,  bien  entendu,  n'a  pas  pu 
se  procurer  la  preuve  écrite;  il  peut  donc  l'établir  par- 
toutes  sortes  de  moyens,  par  témoins,  par  présomptions. 
C'est  là  un  point  de  fait  abandonné  à  l'appréciation  des 
magistrats;  le  recel,  par  exemple,  pourrait  être  suffisam- 
ment prouvé  par  la  circonstance  que  l'enfant  aurait  été 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  comme  né  de  père 
inconnu  (Paris,  28  juin  1819,  Allègre  C.  Bonafoux,  Sirey, 

1820,  II,  7;  Paris,  4  déc.  1820,  mêmes  parties,  Sirey, 

1821,  II,  98;  Paris,  5  juill.  1843,  de  Lestrade,  Dev., 
1844,  IL  185;  ajout,  aussi  Nîmes,  13  juill.  1827,  Pon- 
ton, Sirey,  1828,  II,  159). 

Ce  qu'il  faut,  c'est  que  la  grossesse  ait  été  cachée  au; 
mari  ;  et  sous  ce  rapport,  toutes  les  circonstances  sont  à 
examiner  :  si  les  époux  demeuraient  ensemble;  si,  en  cas 
de  résidence  différente,  ils  étaient  plus  ou  moins  éloignés 
l'un  de  l'autre;  si  la  femme  a  fait  un  voyage  à  l'époque 
de  sa  grossesse,  etc. 

SI. — Enfin  il  faut  encore,  outre  la  preuve  de  l'adul- 
tère et  du  recel  de  la  naissance,  que  le  mari  propose 
tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  nest  pas  le  père  de 
l'enfant. 
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La  loi  n'ayant  pas  détaillé  ni  spécifié  ces  faits,  s'en 
est  remise  à  l'appréciation  discrétionnaire  des  magis- 
trats; il  s'agit  de  compléter  leur  conviction  sur  l'impos- 
sibilité morale  de  la  cohabitation  entre  les  époux  :  l'âge 
avancé  du  mari,  son  état  valétudinaire  et  maladif,  la 
distance  qui  séparait  la  résidence  du  mari  de  celle  de  la 
femme,  la  mésintelligence  qui  régnait  entre  eux,  les 
mœurs  plus  ou  moins  dissolues  de  la  mère,  et  son  aveu 
que  l'enfant  n'est  pas  du  mari,  aveu  qui  ne  suffirait  pas 
seul  sans  doute,  mais  que  tous  les  autres  faits  peuvent 
rendre  très-grave,  etc.,  tels  sont  les  faits  principaux  qui 
d'ordinaire  seront  proposés,  et  qui  seront  plus  ou  moins 
probants,  suivant  les  cas,  suivant  qu'ils  seront  isolés 
ou  réunis,  etc.  (Liège,  12  fructidor  an  xm,  Sirey,  1806, 
II,  24;  Rennes,  8  juin  1843,  Bonnesœur,  Dev.,  1844, 
II,  249;  Gass.,  14  févr.  1854,  X....,  Dev.,  1854,  I, 
226;  Merlin,  Rep.,  t.  Vil,  v°  Légitimité,  sect.  n,  §  2, 
n08  3  et  6). 

52.  — Il  est  pourtant  une  circonstance,  très-rare,  il 
est  vrai,  et  très-extraordinaire,  mais  qui,  si  elle  se  pré- 
sentait, semblerait  bien  devoir  fournir,  à  elle  seule,  une 
cause  suffisante  de  désaveu;  je  veux  parler  du  cas  où  la 
femme  blanche  d'un  mari  blanc,  convaincue  d'adultère 
avec  un  noir,  mettrait  au  monde  un  mulâtre. 

«  ....  Accusabatur  matrona,  quod  œthiopem  peperis- 
«  set.  »  (Mornac,  ad  leg.  14,  ff.  de  Stat.  hom.,  t.  I, 
p.  51 .) 

L'illégitimité  ne  serait-elle  pas  écrite  alors,  en  effet, 
sur  la  peau  même  de  l'enfant,  in  cule?  (de  Vatisménil, 
Encyclop.  du  droit,  v°  Adultère,  §  5,  n°  35)  et,  quoi 
qu'aient  pu  dire,  à  cette  occasion  même,  les  médecins 
et  les  jurisconsultes  de  l'influence  des  objets  extérieurs 
sur  l'imagination  de  la  mère  pendant  sa  grossesse,  et  par 
suite  sur  la  personne  même  de  l'enfant,  nul  assurément 
ne  douterait  que  l'enfant  alors  ne  serait  pas  celui  du 
mari. 
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Mais  notre  texte  n'ayant  fait  à  cet  égard  aucune 
exception,  il  n'en  faudrait  pas  moins,  même  dans  ce  cas, 
que  la  naissance  eût  été  cachée  au  mari.  (Comp.  Déniante, 
t.  II,  n°  39  bis,  VI.) 

35 #  —  Les  faits  que  le  mari  propose  pour  justifier 
qu'il  n'est  pas  le  père  peuvent  être  établis  par  tous  les 
genres  de  preuve  ;  et  même  les  magistrats  peuvent  dès 
actuellement,  sans  aucune  preuve  testimoniale,  les  tenir 
pour  acquis  au  procès  et  prononcer  de  piano  l'admission 
du  désaveu  (Cass.,  4  avril  1837,  Ducasse,  Dev.,  1837, 
1*439) . 

54.  —  Bien  entendu,  le  défendeur  à  l'action  en  dé- 
saveu peut  proposer  aussi,  par  voie  d'exception,  avec  la 
même  liberté  dans  les  moyens  de  preuve,  tous  les  faits 
propres  à  justifier,  au  contraire,  que  le  mari  est  le  père 
de  l'enfant  (arg.  de  l'article  253  Code  de  procéd.). 

55.  — -  La  séparation  de  corps  judiciairement  pro- 
noncée entre  les  époux  ne  constituait  pas,  par  elle- 
même,  d'après  le  Code  civil  de  1 804,  une  cause  parti- 
culière de  désaveu  ;  elle  était  seulement  au  nombre  des 
faits  que  le  mari  est  admis  à  proposer  pour  justifier 
qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant,  après  avoir  préala- 
blement prouvé  l'adultère  de  sa  femme  et  le  recel  de  la 
naissance. 

C'était  certainement  là  une  lacune  très- regrettable  ;  et 
nous  avions,  pour  notre  part,  exprimé  le  vœu  que  le  lé- 
gislateur y  pourvût  {yoy.  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la 
Séparation  de  corps,  t.  II,  n°  503). 

Cette  morale  et  salutaire  réforme  a  été  accomplie,  sur 
l'initiative  de  Demante,  par  la  loi  du  6  décembre  1850, 
dont  voici  les  termes  : 

Article  unique:  «  Il  sera  ajouté  à  l'article  3 13  du 
«  Code  Napoléon  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  séparation  de  corps  prononcée  ou  même 
«  demandée,  le  mari  pourra  désavouer  l'enfant  qui  sera 
«  né  trois  cents  jours  après  l'ordonnance  du  président, 
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«  rendue  aux  termes  de  l'article  878  du  Code  de  procè- 
de dure  civile,  et  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  de- 
«  puis  le  rejet  définitif  de  la  demande  ou  depuis  la  ré- 
«  conciliation.  L'action  en  désaveu  ne  sera  pas  admise, 
*  s'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre  les  époux.  » 

i>o  bis.  —  Une  difficulté  capitale  s'est  élevée  tout 
d'abord  sur  le  sens  même  de  cette  loi,  c'est-à-dire  sur  le 
point  de  savoir  en  quoi  consiste  précisément  l'exception 
qu'elle  a  introduite  dans  les  règles  consacrées  par  le 
Code  Napoléon  en  matière  de  désaveu  de  paternité. 

D'après  l'article  313  du  Code  Napoléon,  trois  condi- 
tions sont  requises  pour  que  le  désaveu  fondé,  comme 
on  dit,  sur  V impossibilité  morale,  soit  admis  :  le  mari  doit 
prouver  1  °  l'adultère  de  sa  femme  ;  2°  le  recel  de  la 
naissance  de  l'enfant;  3°  et  en  outre  proposer  tous  les 
faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père. 

Eh  bien  !  on  demande  si  la  loi  du  6  décembre  1850 
dispense  le  mari  des  deux  premières  conditions  seule- 
ment, ou  si,  au  contraire,  elle  le  dispense  de  ces  trois 
conditions  ensemble. 

En  d'autres  termes,  dans  les  deux  cas  prévus  par 
cette  loi,  le  mari  qui  n'a  pas  à  prouver  l'adultère  de  sa 
femme  et  le  recel  de  la  naissance  de  l'enfant,  doit-ii  au 
moins  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en 
est  pas  le  père? 

Ou  bien  n'est-il  pas  même  tenu  de  proposer  des  faits 
de  ce  genre  ;  et  son  désaveu  n'est-il  point  par  lui-même 
et  par  lui  seul  péremptoire,  sauf  à  la  femme  ou  au  tu- 
teur ad  hoc  à  le  repousser  en  prouvant,  par  voie  d'excep- 
tion et  de  défense,  qu'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre  les 
époux? 

La  première  de  ces  deux  interprétations  a  été  soute- 
nue; et  plusieurs  ont  pensé  que,  d'après  la  loi  du  6  dé- 
cembre 1850,  la  séparation  de  corps  ou  l'ordonnance  du 
président  rendue  aux  termes  de  l'article  878  du  Code  de 
procédure,  équivalait  seulement  aux  deux  conditions  de 
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l'adultère  et  du  recel  de  la  naissance,  et  que,  par  consé- 
quent, le  mari  n'en  devait  pas  moins  proposer  aussi  tous 
les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'est  pas  le  père  de 
l'enfant. 

<  On  ajustement  invoqué,  en  ce  sens,  le  rapport  fait  par 
Demante  à  l'Assemblée  nationale,  dans  lequel,  en  effet,  le 
savant  rapporteur  déclare  formellement  que  la  présomp- 
tion légale  de  paternité  ne  doit  pas  tomber  devant  une 
simple  dénégation  du  mari,  et  qu'il  convient  seulement, 
parce  que  le  commerce  des  époux  est  alors  moins  probable, 
d'autoriser  le  mari  à  fournir  la  preuve  contraire  par  tous 
les  moyens  possibles  (voy.  ce  rapport  dans  la  Revue  de  droit 
franc,  etétr.,  1850,  t.  VII,  p.  771  et  suiv.). 

On  a  ajouté  que  la  présomption  légale  de  paternité  était 
un  effet  du  mariage  et  que  le  mariage  n'était  pas  dissous 
par  la  séparation  de  corps.  Enfin  on  a  insisté  aussi  sur  ce 
que  la  loi  de  1850  a  ordonné  l'insertion  de  ce  nouveau 
paragraphe  dans  l'article  313;  ce  qui  s'explique  très- 
bien,  a-t-on  dit,  si  le  nouveau  paragraphe  se  relie  à  la 
disposition  de  cet  article,  en  le  modifiant  seulement  dans 
quelques-unes  de  ses  dispositions  ;  ce  qui  serait,  au  con- 
traire, inexplicable,  s'il  constituait,  à  lui  seul,  une  dis- 
position nouvelle,  tout  à  fait  distincte  et  indépendante  de 
la  disposition  de  l'article  313.  (Comp.  Amiens,  30  juin 
1853,  Turquet,  Dev.,  1854,  II,  81;  Marcadé,  art.  313, 
n°  4;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  I,  p.  280;  Paul 
Gilbert,  Dev.,  1854,  loc.  supra  cit.,  et  1858,  II, 
689.) 

Nous  croyons  pourtant  qu'il  est  certain,  malgré  ces 
motifs,  que  c'est  au  contraire  la  seconde  interprétation 
qui  est  la  seule  vraie,  c'est-à-dire  que,  dans  les  deux 
cas  prévus  par  la  loi  du  6  décembre  1850,  le  désaveu 
du  mari  est  affranchi  tout  à  la  fois  des  trois  condi- 
tions que  l'article  313  exige,  et  qu'il  résulte  péremptoi- 
rement du  seul  fait  de  la  dénégation  de  la  paternité  par 
le  mari. 
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Il  nous  suffira,  pour  le  démontrer,  de  rappeler  en  peu 
de  mots  l'historique  des  travaux  législatifs  dont  cette  loi 
^est  le  produit. 

Le  projet  proposé  d'abord  par  Demante  consistait  en 
effet  dans  une  addition  qui  devait  être  faite  à  l'article  31 3, 
en  ces  termes  : 

«  Le  même  droit  appartiendra  au  mari,  indépendam- 
«  ment  du  recel  de  la  naissance,  si  les  époux  sont  séparés 
«  de  corps,  ou  même  s'il  y  a  seulement  instance  en  sépa- 
«  ration,  pourvu  que  l'enfant  soit  né  trois  cents  jours 
ce  après  l'ordonnance  du  président,  rendue  aux  termes  de 
«  l'article  878  du  Gode  de  procédure  civile,  et  moins  de 
«  cent  quatre-vingts  jours  depuis  le  rejet  définitif  de  la 
«  demande  ou  depuis  la  réconciliation.  »  (Duvergier,  Rec. 
des  lois,  1850,  p.  472.) 

Le  même  droit. ..y  c'est-à-dire  évidemment  le  droit  de 
proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'est  pas 
le  père  de  l'enfant  ;  et  c'est  bien  ainsi  que  Demante,  dans 
son  rapport,  a  expliqué  le  caractère  et  le  sens  de  sa  pro- 
position. 

La  doctrine  que  nous  venons  d'exposer,  a  donc  raison, 
quand  elle  soutient  que  telle  a  été  l'explication  fournie 
par  le  rapporteur  lui-même. 

Mais  voici  ce  qui  est  ensuite  advenu  : 

Lors  de  la  troisième  lecture  devant  l'Assemblée  na- 
tionale, c'est-à-dire  au  moment  du  vote  définitif  de  la 
loi  (d'après  les  formes  de  délibérations  législatives  de 
cette  époque),  un  amendement  fut  présenté  par  MM.  de 
Vatisménil  et  Valette,  accepté  par  le  rapporteur,  De- 
mante, et  voté  par  l'Assemblée,  sans  qu'il  fût  dit  un  seul 
mot  d'explication  pour  le  justifier  (Valette,  loc.  infra 
cit.). 

Et  cet  amendement  est  précisément  celui  qui  est  de- 
venu notre  loi. 

Quel  en  a  été  le  but  ?  Et  dans  quel  esprit  a-t-il  été 
conçu? 
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Est-il  vrai  de  dire  qiïil  na  altéré,  ni  par  son  texte,  ni 
par  sa  pensée,  l'esprit  de  la  proposition  définitive?  (Arrêt 
de  la  Cour  d'Amiens,  précité.) 

Ou  bien,  au  contraire,  n'y  a-t-il  pas  substitué  un  sys- 
tème nouveau  et  tout  à  fait  différent? 

Telle  est  la  question;  or,  le  meilleur  moyen  de  la  ré- 
soudre, c'est  d'interroger  les  témoignages  des  auteurs 
mêmes  de  la  loi;  et  on  va  reconnaître  que  ces  témoigna- 
ges, en  effet,  sont  tels  qu'ils  ne  laissent,  en  ce  dernier 
sens,  aucun  doute. 

«  D'après  la  rédaction  primitive  de  la  loi,  dit  M.  Va- 
lette, le  mari  aurait  eu  seulement,  dans  les  deux  cas  dont 
il  s'agit,  un  droit  identique  à  celui  que  l'article  du  Gode 
(313)  lui  accorde  au  cas  de  recel  de  la  naissance,  c'est- 
à-dire  qu'il  eût  été  admis  à  justifier  tous  les  faits  propres 
à  établir  qu'il  n'était  pas  le  père  de  l'enfant.  Mais,  sur 
nos  observations,  cet  ordre  d'idées  fut  abandonné  dans  la 
commission  parlementaire  chargée  d'examiner  le  projet; 
on  pensa  qu'il  serait  plus  moral  dans  la  loi  de  ne  pas 
considérer  comme  un  fait  régulier  et  présumable  la  coha- 
bitation de  deux  époux,  qui  refuseraient  néanmoins  de 
renoncer  à  la  séparation  de  corps  ou  à  l'instance  en  sé- 
paration, en  un  mot,  de  se  réconcilier  et  de  rétablir  pu- 
rement et  simplement  la  vie  commune.  On  convint  par 
suite  d'accepter  notre  rédaction  ;  et  on  nous  chargea  de 
la  présenter  en  notre  nom  à  l'Assemblée  nationale,  ce 
que  nous  fîmes  de  concert  avec  un  de  nos  collègues.  Il 
en  résulte  que  le  désaveu  du  mari  doit  être  péremptoire, 
quand  il  est  fondé  sur  la  séparation  de  corps  prononcée  ou 
demandée;  c'est  ce  qu'indique  le  nouvel  article,  en  di- 
sant :  Le  mari  «  pourra  désavouer  l'enfant,  »  expression 
dont  se  sert  aussi  l'article  312  pour  les  cas  d'impossibi- 
lité physique  de  cohabitation...  »  (Expl.  somm.  du  liv.  I 
du  Cod.  Nap.,  p.  '172,  et  le  journal  le  Droit  du  30  mars 
1854;  voy.  aussi  Lettre  de  M.  Valette  à  M.  Arbey,  Dev., 
1858,11,  689.) 


LIVRE    I.    T1TUE    VII.    CHAP.    I.  63 

Demante  n'est  pas,  de  son  côté,  moins  explicite  ;  voici 
comment  il  s'exprime  : 

«  Sur  un  amendement  proposé  à  la  troisième  délibé- 
ration par  MM.  de  Vatisménil  et  Valette,  et  qui  fut  adopté 
par  la  Commission,  le  système  fut  changé;  on  considéra 
que  l'état  de  séparation  de  corps  rendant  invraisemblable 
le  commerce  des  deux  époux,  la  présomption  de  pater- 
nité, conséquence  du  mariage  toujours  subsistant,  devait 
bien  encore  durer  jusqu'au  désaveu  du  mari,  mais  que 
le  désaveu  fait  par  celui-ci  dans  les  délais,  dans  les 
formes  voulus ,  ne  devait  être  soumis  à  aucune  jus- 
tification  autre  que  celle  de  f  existence  de  la  séparation 
ou  de  f  instance  en  séparation  au  temps  de  la  conception  de 
V enfant.  On  exprima  seulement  que  le  désaveu  ne  serait 
pas  admis,  s'il  y  avait  eu  réunion  de  fait  entre  les  époux; 
ce  qui,  du  reste,  ne  peut  avoir  d'autre  signification  que  de 
réserver  aux  adversaires  le  droit  de  prouver  cette  réunion 
pour  faire  rejeter  V action  en  désaveu.»  (T.  Il,  n°  40  bisji.) 

La  question  nous  paraît  donc  bien  tranchée! 

Et  la  vérité  est  qu'indépendamment  même  de  ces  expli- 
cations si  décisives,  le  texte  seul  de  l'amendement  de- 
venu loi,  très-différent  du  texte  de  la  proposition  primi- 
tive, ne  subordonne  à  aucune  condition  le  désaveu  du 
mari  dans  les  deux  cas  qui  y  sont  prévus.  Il  est  vrai 
que  cet  amendement  est  resté,  comme  la  proposition  pri- 
mitive, à  la  suite  de  l'article  313,  auquel  il  ne  se  relie 
pas  du  tout  comme  elle.  Mais  c'est  évidemment  parce 
que,  de  fait,  il  a  été  substitué,  en  effet,  à  son  lieu  et 
place;  et  puis  enfin  on  a  pu  vouloir,  avec  très-grande 
raison,  en  le  mettant  là,  ne  pas  bouleverser  l'ordre  nu- 
mérique des  articles  du  Code  Napoléon. 

Nous  ajouterons,  enfin,  que  nous  approuvons  aussi 
tout  à  fait,  pour  notre  part,  le  système  qui  a  prévalu  dans 
l'amendement;  nous  croyons  qu'il  est  tout  à  la  fois  plus 
juridique  et  plus  moral  de  ne  pas  supposer,  a  priori,  un 
rapprochement  entre  les  époux,  après  le  jugement  de 
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séparation  de  co»ps,  ni  même  après  l'ordonnance  du 
président  qui  autorise  la  femme  à  avoir  une  habitation 
séparée  de  celle  de  son  mari.  (Gomp.  notre  Traité  du 
Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  II,  n°  503  ;  Paris, 
18  févr.  1854,  Ferdinand,  Dev.,  1854,  II,  81;  Poitiers, 
22  janv.  1857,  Doussard,  /.  du  P.,  1858,  p.  281;  Cass., 
9  déc.  1857,  mêmes  parties,  Dev.,  1858,  I,  97;  Bor- 
deaux, 16  juin  1858,  du  Noguès,  Dev.,  1858,  II,  690; 
Nancy,  12  janv.  1861,  B...,  Dev.,  1861,  II,  307;  Du- 
vergier,  Rec.  des  lois,  1850,  p.  473;  Aubry  et  Rau  sur 
Zachariœ,  t.  IV,  p.  580;  Mourlon,  Rép.  écrit.,  1. 1,  p.  433; 
Coin-Delisle,  Revue  crit.  dejurispr.,  1855,  t.  6,  p.  212 
et  suiv.;  Quénault,  même  Revue,  1857,  t.  XI,  p.  308  et 
suiv.;  Hérold,  Revue  pratique  de  droit  français,  1859, 
t.  VII,  p.  310  et  suiv.) 

55  bis  I.  —La  cause  du  désaveu  est  ici,  comme  on 
voit,  l'invraisemblance  d'un  rapprochement  intime  entre 
les  époux  depuis  le  jugement  de  séparation  de  corps,  ou 
même  pendant  l'instance,  et  depuis  l'ordonnance  du 
président  qui  a  autorisé  la  femme  à  quitter  la  maison 
conjugale. 

Il  s'ensuit  que  pour  que  le  désaveu  soit  admissible,  il 
faut  que  l'enfant  n'ait  pas  pu  être  conçu  soit  avant  la  ces- 
sation légale  de  l'habitation  commune,  soit  depuis  son 
rétablissement. 

Et,  à  cet  effet,  le  nouveau  paragraphe  de  l'article  313 
ne  fait  qu'appliquer  les  règles  ordinaires  sur  le  maxi- 
mum et  le  minimum  de  la  durée  légale  de  la  gestation, 
en  disposant  que,  pour  être  soumis  au  désaveu,  il  faut 
que  l'enfant  soit  né  trois  cents  jours  après  l'ordonnance  du 
président  rendue,  aux  termes  de  l'article  SIS  du  Code  de 
Procédure  civile,  et  moins  de  cent  quatre-vingts  jours 
depuis  le  rejet  définitif  de  la  demande  ou  depuis  la  récon- 
ciliation. (Gomp.  art.  312,  314,  315.) 

55  bis  IL — Dans  ces  conditions-là,  disons-nous,  le 
désaveu  du  mari  est  péremptoire. 


LIVRE    I.    TITRE    VII.    CHAP.    I.  65 

Mais  il  ne  faut  rien  exagérer  pourtant;  et  ce  serait  se 
jeter  dans  une  autre  extrémité  en  sens  contraire,  que  de 
dire  que  la  demande  en  séparation  de  corps,  faisant,  à 
partir  de  ï ordonnance  du  président,  cesser  de  fait  et  de 
droit  la  cohabitation  des  époux,  il  est  raisonnable  quelle 
fasse  cesser  aussi  la  présomption  de  paternité  (arrêt  précité 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  16  juin  1858,  du  Noguès, 
Dev.,  1858,11,  690). 

Ce  considérant  de  l'arrêt,  dont  la  doctrine,  au  fond, 
nous  paraît  très-exacte,  serait,  à  notre  avis,  formulé  en 
termes  trop  absolus. 

£ill  est  vrai  que,  dans  certains  projets  antérieurs,  on 
proposa  de  décider  que  la  séparation  de  corps  ferait 
cesser  la  présomption  légale  de  paternité;  telle  était 
notamment  la  proposition  de  la  section  de  législation 
du  conseil  d'État,  lors  de  la  confection  de  notre  Code 
(séance  du  6  brumaire  an  x,  Fenet,  t.  X,  p.  1). 

Mais  telle  n'est  certainement  pas  la  disposition  du 
nouveau  paragraphe  de  l'article  31 3. 

Tout  au  contraire  !  il  laisse  subsister  la  présomption 
légale  de  paternité  du  mari. 

Il  est  vrai  que  le  mari,  pour  la  faire  tomber,  n'a  qu'à 
désavouer  l'enfant,  et  que  son  désaveu  est  péremptoire. 

Mais  encore  faut-il  que  l'enfant  soit  désavoué!  (Comp* 
Valette  et  Demante,  loc.  supra  cit.) 

55  bis.  III.  — Et  cela  est  d'une  grande  importance. 

Puisque,  en  effet,  d'une  part,  l'action  en  désaveu  est 
nécessaire,  et  puisque,  d'autre  part,  la  loi  nouvelle  n'a 
dérogé  en  rien  pour  les  cas  par  elle  prévus,  aux  règles 
ordinaires  de  Faction  en  désaveu,  il  s'ensuit  qu'il  y  a 
lieu  d'observer  pour  ces  cas,  comme  pour  tous  les  autres, 
les  règles  ordinaires  : 

Soit  quant  aux  personnes  par  lesquelles  le  désaveu 
peut  être  formé  ; 

Soit  quant  aux  formes  suivant  lesquelles  il  doit 
l'être  ; 
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Soit  enfin  quant  aux  délais  dans  lesquels  le  désaveu 
doit  être  aussi  formé  sous  peine  de  déchéance. 

C'est  ainsi  qu'il  doit  être,  en  effet,  formé  par  le  mari 
dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  naissance  de 
l'enfant,  ou  du  moins  dans  les  deux  mois  à  partir  du 
jour  où  il  en  a  eu  connaissance.  (Comp.  Poitiers,  22  jan- 
vier 1857,  Doussard,  /.  du  P.,  1858,  p.  281;  Cass., 
9  déc.  1857,  mêmes  parties,  Dev.,  1858,  I,  97;  Nancy, 
12janv.  1861,  B...,  Dev.,  1861, 11,307;  Duvergier,  Rec. 
des  lois,  1850,  p.  475,  note  3.) 

55  bis  IV.  —  De  ce  que  nous  venons  de  dire  toutefois, 
il  ne  faut  pas,  bien  entendu,  conclure  qu'il  soit  néces- 
saire que  la  naissance  ait  été  cachée  au  mari. 

Évidemment  non!  et  notre  preuve,  à  cet  égard,  est 
déjà  faite  (supra,  n°  55  bis). 

Ce  que  nous  constatons  seulement  ici,  c'est  que  pour 
que  le  délai  de  deux  mois  coure  contre  le  mari  ou  ses 
héritiers,  il  faut  qu'ils  aient  eu  connaissance  et  même 
une  connaissance  positive  de  la  naissance  de  l'enfant. 

55  bis  V.  —  Les  adversaires  du  mari  peuvent  re- 
pousser l'action  en  désaveu  par  voie  d'exception  et  de 
défense,  en  prouvant  qu'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre  les 
époux. 

C'est  là,  en  effet,  un  moyen  qui  tend  directement  à 
détruire  la  cause  même  sur  laquelle  le  désaveu  est  alors 
fondé,  en  rendant  vraisemblable  le  rapprochement  des 
époux,  que  le  jugement  de  séparation  de  corps  ou  l'or- 
donnance du  président  avait  rendu  invraisemblable. 

De  ce  motif  même  résultent  deux  conséquences  : 

L'une,  relative  au  caractère  et  aux  circonstances  que 
doit  présenter  la  réunion  de  fait  ; 

L'autre,  relative  à  l'époque  où  elle  doit  avoir  eu  lieu. 

55  bis  VI.  — Et  d'abord,  il  est  évident  que  toute  es- 
pèce de  réunion  de  fait  qui  aurait  lieu  entre  les  époux, 
ne  saurait  fournir  une  exception  contre  l'action  en  dé- 
saveu. 
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Il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  réunion  accompagnée  de 
circonstances  telles  qu'elle  rende  probable  ou  tout  au 
moins  possible  la  cohabitation  des  époux. 

Ce  n'est  pas  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  une  ré- 
conciliation proprement  dite,  emportant  renonciation  au 
jugement  ou  à  l'instance;  un  simple  fait  de  réunion 
même  accidentelle,  pourrait  être  admis  comme  moyen 
d'exception  contre  le  désaveu.  (Comp.  notre  Traité  du 
Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  II,  n°  536  bis; 
Demante,  t.  II,  n°  40  bis,  II.) 

Mais  il  ne  suffit  pas  non  plus  sans  doute  que  les 
époux,  dans  une  circonstance  quelconque,  se  soient 
trouvés  en  présence,  comme  par  exemple  dans  l'étude 
du  notaire  pour  le  règlement  et  la  liquidation  de  leurs 
droits. 

La  réunion  de  fait,  dont  il  s'agit,  est  donc  celle  qui 
aurait  eu  lieu  sans  témoins  et  dans  des  conditions  de  na- 
ture à  permettre  un  rapprochement  intime  entre  le  mari 
et  la  femme.  (Comp.  le  jugement  du  tribunal  de  Bar-sur- 
Aube  du  1er  mai  1853,  confirmé  par  la  Cour  de  Paris  le 
18  février  1854,  Ferdinand,  Dev.,  1854,  II,  85.) 

<5«5  bis  VIL  —  Quant  à  l'époque  à  laquelle  cette  réu- 
nion doit  avoir  eu  lieu,  il  n'est  pas  moins  certain 
qu'elle  doit  être  telle  que  la  conception  puisse  s'y  rap- 
porter. 

Qu'est-ce  que  prouverait,  par  exemple,  relativement 
à  la  paternité  du  mari,  la  réunion  de  fait  entre  les 
époux,  si  l'enfant  était  né  moins  de  cent  quatre-vingts 
jours  ou  plus  de  trois  cents  jours  depuis  qu'elle  aurait  eu 
lieu? 

Évidemment  donc,  il  est  nécessaire  que  l'époque  de 
la  conception  de  l'enfant  corresponde  à  l'époque  de  la 
réunion  de  fait,  d'après  le  système  général  du  Code  sur 
la  durée  de  la  plus  courte  ou  de  la  plus  longue  gesta- 
tion. (Comp.  supra,  n°  47;  Demante,  t.  II,  n°  40  6û,  II; 
Valette,  Explicat,  somm>  du  liv,  I  du  Cod.  Napol.,  p.  173.) 
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«  C'est  donc,  dit  Déniante  (loc.  cit.),  sous  la  condi- 
tion sous-entendue  de  rapport  possible  entre  les  deux 
époques  que  la  loi  paraît  devoir  en  général  être  ap- 
pliquée. » 

Puis,  le  savant  auteur  ajoute  : 

«  Et  toutefois,  la  condition  n'étant  pas  expresse,  et  le 
fait  prouvé  d'une  réunion  pouvant,  suivant  les  circon- 
stances, en  faire  supposer  d'autres,  je  ne  sais  si,  non- 
obstant le  défaut  de  rapport  entre  les  deux  époques,  le 
fait  de  réunion  n'autoriserait  pas  les  juges,  selon  les  cas, 
à  repousser  l'action  en  désaveu.  » 

Que  les  juges  aient  le  pouvoir  de  décider,  en  fait,  d'a- 
près les  circonstances,  que  la  réunion  entre  les  époux 
peut  se  rapporter  à  l'époque  de  la  conception  de  l'enfant, 
nous  le  croyons  également  aussi  ;  et  dans  cette  apprécia- 
tion, qui  leur  appartient,  ils  peuvent  tenir  compte,  en 
effet,  de  toutes  les  circonstances,  notamment  des  habi- 
tudes et  des  mœurs  de  la  mère,  pour  en  induire,  si  elle 
est  honnête,  que  la  réunion  de  fait,  prouvée  par  elle,  lors 
même  que  peut-être  elle  ne  coïnciderait  pas  rigoureuse- 
ment avec  l'époque  de  la  conception,  a  pu  être  suivie 
d'une  autre  réunion. 

Mais  toujours  faut-il  qu'il  soit  reconnu  que  la  réunion 
coïncide  avec  l'époque  de  la  conception. 

oS  bis  VIII.  —  Reste  à  savoir  si  l'exception  résul- 
tant de  la  réunion  de  fait  entre  les  époux,  est  pé- 
remptoire  elle-même  aussi  bien  que  l'action  en  dés- 
aveu. 

En  d'autres  termes,  les  juges  sont-ils  obligés  d'admettre 
cette  exception  contre  l'action  en  désaveu,  lors  même 
qu'il  paraîtrait  vraisemblable  d'après  les  circonstances, 
que  l'enfant  est  d'un  autre  que  du  mari,  comme  si,  par 
exemple,  avant  ou  depuis  la  réunion,  la  femme  avait 
été  convaincue  d'un  fait  d'adultère,  qui  se  rapporterait 
aussi  bien  ou  même  mieux  encore  que  cette  réunion,  à 
l'époque  probable  de  la  conception  ? 
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L'affirmative  résulte  bien  des  termes  impératifs  de 
notre  loi  : 

«  L'action  en  désaveu  ne  sera  pas  admise,  s'il  y  a  eu 
«  réunion  de  fait  entre  les  époux.  » 

Et  nous  avons  déjà  vu  d'ailleurs  aussi  que,  en  prin- 
cipe, la  preuve  de  d'adultère  de  la  femme  ne  suffit  pas 
pour  détruire  la  présomption  de  paternité  du  mari,  dès 
que  cette  présomption  existe  :  Potest  enim  uxor  adultéra 
esse,  et  impubes  defunctum  patrem  habuisse  [supra,  n°  48)» 

Les  magistrats  sans  doute  ont,  en  fait,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  un  pouvoir  discrétionnaire  d'appré= 
ciation  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu,  entre  les  époux, 
une  réunion  réunissant  les  conditions  que  nous  venons 
d'exposer. 

Mais  dès  que  le  fait  est  reconnu,  nous  ne  croyons  pas 
qu'ils  aient,  en  droit,  le  pouvoir  de  ne  pas  admettre 
alors  l'exception  qui  est  opposée  à  l'action  en  désaveu. 
(Comp.  Demante,  t.  II,  n°  40  bis,  III.) 

S  S  bis  IX.  —  Est-il  besoin  de  dire  que  le  nouveau 
paragraphe  de  l'article  313  ne  s'applique  qu'aux  en- 
fants qui  auront  été  conçus  depuis  sa  promulgation? 
(Art.  2.) 

Voici,  à  cet  égard,  comment  s'est  exprimé  le  rappor- 
teur, Demante  : 

«  Votre  Commission  s'est  demandé  s'il  ne  convien- 
drait pas,  comme  l'avait  fait  la  Chambre  des  pairs  en 
1834,  de  proclamer  ici  son  respect  pour  le  principe  de 
non-rétroactivité,  en  déclarant  les  dispositions  de  la  loi 
nouvelle  exclusivement  applicables  aux  enfants  conçus 
depuis  sa  promulgation.  Mais  nous  avons  pensé  qu'une 
déclaration  semblable  de  la  part  du  législateur  était 
tout  à  fait  sans  objet;  le  principe  de  non-rétroactivité 
des  lois  est  écrit  dans  l'article  2  du  Code  Napoléon;  et 
c'est  à  la  sagesse  des  tribunaux  qu'on  doit  s'en  rap- 
porter pour  en  faire  une  juste  et  saine  application.  > 
(Comp.  Duvergier>  Rec.  des  lois,  1850,  p.  475,  note  3.) 


70  COURS   DE    CODE   NAPOLÉON. 

S  H. 

De  l'enfant  conçu  avant  et  né  depuis  la  célébration  du  mariage. 

56.  —  Nous  savons  que  l'enfant  conçu  avant  le  ma- 
riage est  celui  qui  naît  avant  le  cent  quatre-vingtième 
jour  depuis  la  célébration  (supra,  nos  13-16). 

L'article  3 1 4  détermine  son  état  : 

«  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du 
«  mariage  ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari  dans  les 
a  cas  suivants  :  1°  s'il  a  eu  connaissance  de  la  gros- 
ce  sesse  avant  le  mariage;  2°  s'il  a  assisté  à  l'acte  de 
«  naissance  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui  ou  contient  sa 
«  déclaration  qu'il  ne  sait  signer;  3°si  l'enfant  n'est  pas 
«  déclaré  viable.  » 

De  là  résultent  trois  propositions  : 

1°  Cet  enfant  naît  de  plein  droit  légitime  et  demeure 
tel  tant  qu'il  n'est  pas  désavoué;  aucune  reconnaissance 
quelconque  n'est  exigée  de  la  part  du  mari;  son  silence 
seul  suffit  pour  que  l'enfant  conserve  la  légitimité  que 
lui  confère  le  seul  fait  de  sa  naissance  dans  le  mariage.  La 
loi  présume,  et  très-justement,  que  le  mari  lui-même  se 
reconnaît  ainsi  l'auteur  de  la  conception  antérieure  au 
mariage. 

2°  Mais  le  désaveu,  dans  ce  cas,  n'est  soumis  à  au- 
cune condition  ;  le  mari  n'a  rien  à  prouver  autre  chose, 
si  ce  n'est  que  cet  enfant  a  été  conçu  avant  le  mariage, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  la  présomption  qui  lui 
attribue  la  paternité  n'existait  pas  encore  (art.  312, 
Ire  part.).  Le  désaveu,  ainsi  formulé,  est  péremptoire 
(Liège,  24  fructidor  an  xiii,  Degrady,  Sirey,  1806,  II, 
24;  Cass.,  25  août  1806,  mêmes  parties,  Sirey,  1806,  I, 
952;  Merlin,  Rép.,  t.  VII,  v°  Légitimité,  sect.  u,  §  2, 
n°  4). 

3°  C'est  donc  au  défendeur  à  cette  action  en  désaveu 
à  prouver,  s'il  le  peut,  que  le  mari  n'est  pas  recevable. 
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Dans  quels  cas  le  peut-il?  c'est  ce  que  nous  examine- 
rons bientôt  (infra,  n08  65  et  suiv.). 

57.  —  Mais,  d'abord,  essayons  de  préciser  mieux 
encore  l'état  que  la  loi  fait  à  cet  enfant  dès  le  moment 
de  sa  naissance  et  en  l'absence  de  toute  action  en  dés- 
aveu. 

Est-il  véritablement  légitime?  N'est-il,  au  contraire, 
que  légitimé? 

Légitimité  ou  légitimation,  qu'importe,  direz -vous, 
si,  finalement,  l'enfant  est  traité  comme  légitime? 

Il  importe  beaucoup;  les  deux  solutions  aboutissent  à 
des  conséquences  très-différentes,  et,  de  part  et  d'autre? 
infiniment  graves. 

Tous  les  auteurs  enseignent  que  l'enfant  n'est  alors 
que  légitimé  :  la  légitimité  même  ne  résulte  que  de  la 
conception  pendant  le  mariage  (art.  312,  1er  alinéa); 
or,  cet  enfant  était  conçu  auparavant;  donc,  il  n'était 
pas  légitime  ;  donc,  il  a  été  seulement  légitimé,  dans  le 
sein  de  sa  mère,  par  le  mariage  subséquent. 

Telle  est,  dis-je,  la  règle  unanimement  posée;  mais 
tout  aussitôt  l'accord  cesse,  lorsqu'il  s'agit  de  détermi- 
ner le  caractère  et  les  effets  de  cette  espèce  de  légiti- 
mation. 

58.  —  Les  uns  y  voient  une  légitimation  véritable 
qui  ne  diffère  de  la  légitimation  ordinaire  que  par  la 
forme,  en  ce  sens  qu'elle  s'opère  tacitement,  sans  aucune 
reconnaissance,  soit  avant  le  mariage,  soit  dans  l'acte 
même  de  célébration  (art.  331),  mais  à  laquelle,  d'ail- 
leurs, il  faut  appliquer  pleinement  les  règles  et  les  effets 
de  la  légitimation.  Ainsi  : 

1°  L'enfant  simplement  conçu  du  commerce  de  deux 
personnes  qui  ne  pouvaient  contracter  mariage  ensem- 
ble pour  cause  d'alliance  ou  de  parenté,  ne  serait  pas 
légitimé  par  le  mariage  que  ses  père  et  mère  auraient 
contracté  avec  dispense,  même  avant  sa  naissance;  car 
il  était  incestueux  (331); 
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2°  L'enfant  qui  naîtrait  avant  les  cent  quatre-vingts 
jours  du  mariage  contracté  par  un  homme  veuf  seule- 
ment depuis  moins  de  cent  quatre-vingts  jours,  ne  pour- 
rait pas  non  plus  être  légitimé  par  ce  mariage;  car  de 
deux  choses  l'une  :  ou  cet  enfant  serait  des  œuvres  du 
mari  ;  et  alors  il  serait  adultérin,  puisque  la  conception 
remonterait  à  l'époque  où  ce  mari  était  l'époux  légitime 
d'une  autre  femme;  —  ou  l'enfant  ne  serait  pas  de  ses 
œuvres;  et  alors  il  pourrait  encore  moins  le  légitimer. 
Cet  enfant  resterait  donc  simplement  enfant  naturel  de 
sa  mère,  la  filiation  adultérine  n'étant  pas  prouvée  et  ne 
pouvant  pas  l'être.  (Comp.  Demante,  Programme,  t.  I, 
n°  310-3;  et  Cours  analyt.,  t.  II,  n°  37  bis,  II;  Marcadé, 
art.  314,  n°  1;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  I,  p.  294, 
295;  Observations  de  M.  Boullanger  sur  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  du  1er  févr.  1868,  Charreton,  Dev., 
4  868,  II,  97;  Cass.,  28  juin  1869,  1re  espèce,  Charreton; 
2e  espèce,  Beaumesnil,  Dev.,  1869, 1,  447-448;  Constant 
Fenet,  Question  de  légitimité  d'enfant,  extrait  du  Palais, 
20  avril  1869;  Paul  Collet,  Revue  crit.  de  Législat., 
4870,  t.  XXVI,  p.  1  et  suiv.) 

i59. —  D'autres,  au  contraire,  distinguent  : 

L'enfant  conçu  avant  le  mariage,  d'une  union  alors 
incestueuse,  sera  néanmoins  légitimé  par  le  mariage 
contracté  ensuite  entre  ses  père  et  mère  avec  dispense 
de  l'empêchement  résultant  de  la  parenté  ou  de  l'al- 
liance; tandis  que  cette  légitimation  tacite  ne  pourra 
jamais  profiter  à  l'enfant  conçu  avant  le  mariage  d'un 
commerce  alors  adultérin  (Duranton,  t.  III,  n08  24-26). 

Telle  est  aussi  la  distinction  professée  par  Zachariœ 
et  par  MM.  Aubry  et  Rau,  qui  la  fondent  toutefois  sur 
d'autres  motifs,  et  qui  reprochent  même  aux  autres 
jurisconsultes  d'avoir  mal  posé  et  par  suite  mal  résolu 
cette  question  (t.  IV,  p.  563,  564).  Il  ne  s'agirait  ici, 
suivant  ces  auteurs,  ni  d'une  légitimité  véritable,  ni 
d'une  véritable  légitimation  ;  cet  enfant   ne  serait  pas 
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plus  légitime,  d'après  l'article  312,  qu'il  ne  serait  légi- 
timé, d'après  l'article  331  ;  il  serait  dans  une  situation 
toute  spéciale;  et  c'est  ainsi  que  nos  savants  collègues, 
qui  plus  tard  refuseront  sans  distinction  le  bénéfice  de 
la  légitimation  à  tout  enfant,  soit  adultérin,  soit  inces- 
tueux, déjà  né  avant  le  mariage  (t.  IV,  p.  596),  distin- 
guent, au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  l'enfant  conçu 
seulement  avant  le  mariage,  entre  l'enfant  incestueux 
et  l'enfant  adultérin;  car  la  fiction  qui  suppose  que  le 
mariage  existait  à  l'époque  de  la  conception,  est,  disent- 
ils,  possible  pour  l'un  et  impossible  pour  l'autre. 

60.  —  Toutes  ces  dissidences,  toutes  ces  contradic- 
tions auxquelles  sont  livrés  les  auteurs  qui  appliquent 
cette  théorie  de  la  légitimation  à  l'enfant  conçu  avant, 
mais  né  depuis  le  mariage,  ne  prouveraient-elles  pas 
déjà  que  cette  théorie  elle-même  n'est  pas  irrépro- 
chable ? 

Pour  ma  part,  je  le  pense  ainsi,  et  je  vais  essayer  de 
prouver  que  le  Code  Napoléon  a  considéré,  en  effet,  cet 
enfant  comme  légitime  par  le  seul  fait  de  sa  naissance 
pendant  le  mariage  : 

1°  La  nécessité  d'une  action  en  désaveu  suppose  que 
l'enfant  est  en  possession  de  la  légitimité  ; 

Or,  il  est  certain  que  c'est  par  l'action  en  désaveu  qu'il 
faut  agir  contre  l'enfant  né  pendant  le  mariage,  quoique 
conçu  auparavant  (art.  314); 

Donc,  cet  enfant  est  de  plein  droit  légitime. 

Et  voilà  bien  ce  qui  résulte  d'abord  de  l'intitulé  du 
chapitre  ier  :  De  la  filiation  des  enfants  légitimes  ou  nés 
dans  le  mariage,  intitulé  qui  ne  veut  pas  dire  que  l'en- 
fant ne  puisse  naître  légitime  après  la  dissolution  du  ma- 
riage (art.  315,  supra,  n°  20),  et  qui  dès  lors  n'a  pu 
avoir  pour  but  que  de  déclarer  légitime  l'enfant  né  dans 
le  mariage;  —  et  ensuite  de  l'article  331 ,  qui  n'applique 
le  principe  de  la  légitimation  qu'aux  enfants  nés  hors  ma- 
riage. 
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Aussi,  MM.  Aubry  et  Rau  (loc.  supra  cit.)  reconnais- 
sent-ils aussi  que  la  présomption  de  paternité  du  mari, 
attachée  au  fait  même  de  la  naissance  pendant  le  ma- 
riage, est,  dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  autres,  in- 
dépendante des  énonciations  insérées  dans  l'acte  de  nais- 
sance relativement  à  la  filiation  paternelle,  pourvu  que 
cet  acte  constate,  d'une  manière  certaine,  la  filiation  ma- 
ternelle (infra,  n08  70,  195  et  suiv.). 

2°  L'enfant,  dis-je,  ne  peut  être  chassé  de  la  famille  lé- 
gitime du  mari  que  par  une  action  en  désaveu; 

Or,  cette  action  a  été  organisée  d'une  manière  toute 
spéciale;  elle  ne  peut  être  exercée  que  par  ceux  auxquels 
la  loi  l'accorde  et  dans  les  délais  qu'elle  leur  impartit, 
c'est-à-dire  par  le  mari  seul,  quand  il  existe,  et,  après 
lui,  seulement  par  ses  héritiers  et  dans  le  délai  soit  d'un 
mois,  soit  de  deux  mois  (art.  31 6,  317); 

Donc,  aucune  autre  personne  n'est,  en  aucun  cas,  re- 
eevable  à  attaquer  cet  enfant,  sur  quelque  motif  d'ailleurs 
qu'elle  se  fonde;  et  la  légitimité  devient  inattaquable  en- 
vers et  contre  tous  après  l'expiration  du  délai  marqué  à 
l'action  en  désaveu. 

Comment  !  vous  prétendez  que  cet  enfant  peut  être 
privé  du  bénéfice  de  la  légitimité  au  moyen  d'une  simple 
action  en  contestation  de  légitimité  (Zachariae,  t.  III, 
p.  G27),  c'est-à-dire  au  moyen  d'une  action  ouverte  à 
tout  intéressé  et  en  tout  temps!  Mais  vous  venez  vous- 
même  au  contraire  de  reconnaître  que  «  la  présomption 
de  légitimité,  qui  milite  contre  le  mari,  ne  peut  être  dé- 
truite que  par  le  désaveu.  »  (Zachariae,  t.  III,  p.  624.) 
—  Eh  !  sans  doute;  car  les  articles  316  et  suivants,  qui 
règlent  les  conditions  du  désaveu,  sont  applicables  à  l'ar- 
ticle 314  aussi  bien  qu'aux  articles  312  et  313;  le  mari 
donc,  en  aucun  cas,  ne  pourrait  plus  attaquer  l'état  de 
cet  enfant  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois  depuis 
sa  naissance  (art.  316);  et  vous  voudriez  qu'un  tiers  en 
eût  au  contraire  toujours  le  moyen  !  Ce  serait  là  une 
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évidente  contradiction;  et  il  me  paraît  impossible  d'ad- 
mettre aucune  distinction  en  présence  des  termes  abso- 
lus de  l'article  314,  et  de  l'économie  générale  de  ce  cha- 
pitre, qui  n'ouvre  certainement,  dans  tous  les  cas, 
qu'une  seule  et  même  action,  savoir  :  l'action  en  dés- 
aveu. 

3°  Voilà  ce  que  le  Code  Napoléon  a  fait;  j'ajoute  : 
voilà  ce  qu'il  a  voulu  faire;  et  le  texte  est,  à  cet  égard, 
parfaitement  conforme  à  sa  volonté.  «  Le  caractère  de  la 
légitimité,  disait  Portalis,  est  propre  à  l'enfant  qui  naît 
pendant  le  mariage,  soit  que  cet  enfant  ait  été  conçu 
avant  ou  après;  la  loi  doit  d'abord  lui  imprimer  ce  carac- 
tère. »  —  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  a  même  été 
plus  loin  :  «  C'est  la  naissance  de  l'enfant  et  non  sa  con- 
ception qui  fait  son  titre;  l'enfant  conçu  avant  le  ma- 
riage et  né  après  est  légitime,  si  le  père  ne  réclame  pas.  » 
(Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  44,  45.) 

Et  remarquez  que  cette  question  n'était  pas  nouvelle! 
On  l'agitait  depuis  longtemps  dans  l'ancien  droit,  et  les 
auteurs  étaient  fort  divisés.  Je  ferai  pourtant  à  cet  égard 
même  une  remarque.  Il  est  vrai  que  quelques  arrêts  ont 
jugé  autrefois  que  l'enfant  conçu  d'un  commerce  adultérin 
ne  pouvait  jamais  être  légitime,  lors  même  qu'il  naissait 
pendant  le  mariage  contracté  depuis  par  ses  père  et  mère 
devenus  libres  (Merlin,  Rép.,  t.  VI,  v°  Légitimation, 
sect,  h,  §  2,  n°  7,  et  t.  VII,  v°  Légitimité,  sect.  h,  §  2, 
n°4);  mais  parmi  les  auteurs  dont  l'opinion  contraire 
invoque  en  sa  faveur  le  témoignage,  je  dois  dire  qu'il  en 
est  quelques-uns  qui  ne  se  sont  pas  expliqués,  positive- 
ment du  moins,  sur  notre  hypothèse.  C'est  ainsi  que 
Pothier  (du  Mariage,  n°  417),  et  particulièrement  Fur- 
gole  (des  Testaments,  t.  I,  p.  376,  n°  181),  dans  le  pas- 
sage même  cité  par  Duranton  (t.  III,  n°  24,  p.  21),  pa- 
raissent ne  s'occuper  que  de  l'enfant  né  avant  le  mariage; 
car  ils  s'attachent  surtout  à  réfuter  certains  docteurs, 
qui  déclaraient  susceptible  de  légitimation  par  mariage 
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subséquent  tout  enfant  même  déjà  né,  si  au  moment  de 
sa  naissance  ses  père  et  mère  avaient  été  capables  de  se 
marier,  lors  même  qu'ils  en  auraient  été  incapables  au 
moment  de  sa  conception. 

Le  Code  Napoléon  sans  doute  n'a  pas  été  jusque-là.  Il 
distingue  au  contraire  l'enfant  déjà  né  de  l'enfant  sim- 
plement conçu  au  moment  du  mariage  (comp.  art.  314- 
331);  et  cette  distinction  me  paraît  sage  et  logique:  d'a- 
bord, parce  que  l'enfant  simplement  conçu  n'est  pas 
encore  une  personne,  et  que  ce  n'est  que  par  la  nais- 
sance qu'il  prend  place  dans  la  société  civile;  parce  que, 
si  quelquefois  il  est  considéré  comme  déjà  né,  c'est  là 
une  fiction  introduite  seulement  dans  son  intérêt  (voy. 
notre  Traité  de  la  Publication,  des  Effets  et  de  V Application 
des  lois,  etc.,  n°  151,  p.  158)  ;  —  en  second  lieu,  parce 
que  la  différence  est  bien  grande  en  effet  entre  les  deux 
situations. 

Lorsque  l'enfant  est  déjà  né  au  moment  de  la  célé- 
bration du  mariage,  il  faut  bien  que  la  loi  s'occupe  de 
lui;  car  elle  exige  qu'il  soit  reconnu  formellement;  et 
obligée  ainsi  d'apprécier  son  origine,  elle  ne  pouvait 
pas,  sans  scandale,  lui  accorder  le  bienfait  de  la 
légitimation,  quand  cette  origine  est  par  trop  im- 
pure. 

Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  seulement 
conçu  au  moment  du  mariage,  la  loi  n'a  pas  à  s'en  oc- 
cuper; il  naît  dans  le  mariage,  cela  lui  suffit;  et  lors- 
que le  mari  garde  le  silence,  elle  ne  veut  pas  même 
qu'on  recherche  si  la  conception  était  ou  n'était  pas  anté- 
rieure à  la  célébration.  J'irais  presque  jusqu'à  dire  que, 
par  une  sorte  de  fiction,  ou  plutôt  de  fin  de  non-recevoir, 
la  loi  présume  conçu  pendant  le  mariage  tout  enfant  né 
depuis  le  mariage,  dès  que  le  mari  ne  dit  rien.  Oui,  tout 
autre  que  le  mari  ou  ses  héritiers  est,  je  le  répète,  non 
recevable  à  soulever  cette  question.  Car,  j'en  reviens  tou- 
jours là,  cette  question  ne  peut  être  soulevée  que  parune 
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action  en  désaveu.  C'est  qu'en  effet  le  scandale  serait 
alors*  dans  cette  inquisition  même,  par  laquelle  des  tiers 
viendraient  rechercher  la  situation  personnelle  et  les 
rapports  antérieurs  des  époux.  Et  cette  différence  est  si 
vraie,  qu'en  Angleterre,  où  la  légitimation  par  mariage 
subséquent  n'est  pas  admise,  l'enfant  dont  la  femme  était 
enceinte  en  se  mariant  est  considéré  comme  légitime  par 
le  fait  de  sa  naissance  depuis  la  célébration  du  mariage 
(Gode  matrimonial,  t.  II,  p.  683). 

61.  —  Je  demande,  en  effet,  aux  partisans  de  la 
théorie  que  j'entreprends  de  combattre,  je  leur  demande 
s'ils  accorderont  aux  tiers  la  faculté  de  prouver  qu'au 
moment  de  la  conception  de  cet  enfant  né  depuis  le  ma- 
riage, le  mari  était,  pour  cause  d'éloignement  ou  d'acci- 
dent, ou  par  tout  autre  motif,  dans  l'impossibilité  phy- 
sique de  cohabiter  avec  la  mère  ;  et  qu'il  n'est  pas,  dès 
lors,  le  père  de  cet  enfant. 

S'il  s'agissait  de  la  légitimation  d'un  enfant  né  avant  le 
mariage,  les  tiers  en  auraient  certainement  le  droit 
(art.  339;  Cass.,  10  févr.  1847,  Leroux,  Dev.,  1847,  I, 
81;  infra,  n°  366). 

Or,  d'après  vous,  l'enfant  ainsi  conçu  avant  et  né  de- 
puis le  mariage  est  seulement  légitimé;  il  doit  réunir 
toutes  les  qualités  requises  à  cet  effet. 

Donc,  vous  devez  dire  que  les  tiers  auront  le  droit  de 
prouver  que  le  mari  a  épousé  une  femme  enceinte  des 
œuvres  d'un  autre.  Car,  apparemment,  s'il  ne  peut  pas 
légitimer  ainsi  son  enfant  incestueux  ou  adultérin,  il  peut 
encore  moins  légitimer  un  enfant  qui  n'est  pas  le  sien, 
l'enfant  d'un  autre. 

Cette  conséquence  est  inévitable  ;  et  vous  ne  pourriez 
pas  opposer  aux  tiers,  agissant  en  contestation  de  légi- 
timité, cette  fin  de  non- recevoir  que  vous  opposez  alors 
vous-même  au  mari  :  nemo  auditur  turpitudinem  suam 
allegans.  (Duranton,  t.  III,  n°  28;  Zachariœ,  t.  III, 
p.  630.) 
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En  vain  vous  diriez  que,  dans  ce  cas,  c'est  le  fait 
même  de  la  paternité  du  mari  que  Ton  met  en  doute, 
et  qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  qu'à  une  action  en  désaveu; 
tandis  que,  dans  les  autres  cas  de  conception  adultérine 
ou  incestueuse,  ce  n'est  point  la  paternité  du  mari  que 
l'on  méconnaît,  puisque,  au  contraire,  c'est  le  fait  même 
de  cette  paternité  qui  forme  l'obstacle  à  la  légitimation 
de  l'enfant  (Aubry  et  Rau  sur  Zachariae,  p.  627, 
note  11). 

Cette  distinction,  que  je  reconnaîtrai  volontiers  comme 
très-ingénieuse  et  très-habile,  ne  me  paraît  pas  décisive. 
Car,  précisément,  la  loi  résiste  à  toute  espèce  de  dis- 
tinction; et  les  termes  absolus  de  l'article  3 14,  combinés 
avec  les  articles  316-318,  embrassent  dans  la  même  so- 
lution toutes  les  hypothèses  possibles.  Or,  cette  consé- 
quence inévitable,  je  le  répète,  me  paraît  aussi  tout  à 
fait  inadmissible  ;  je  dénie  formellement  à  qui  que  ce  soit 
une  telle  faculté.  Bassesse  ignoble  ou  dévouement  hé- 
roïque, quel  que  soit  le  motif  qui  ait  porté  le  mari  à 
contracter  ce  mariage,  la  loi  ne  veut  pas  qu'on  le  re- 
cherche ;  elle  veut,  au  contraire,  l'ignorer;  aux  yeux  de 
la  loi,  le  mari  est  le  père  de  l'enfant,  dès  qu'il  se  tait. 
Cette  présomption  est  irréfragable;  et  voilà  ce  qu'a  fort 
bien  décidé  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  : 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  314  et 
333  :  attendu  que  si  la  filiation  des  enfants  nés  dans  le  ma- 
riage est,  en  vertu  d'une  présomption  légale,  placée  au-dessus 
de  toute  contestation,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  filia- 
tion des  enfants  nés  hors  mariage  ;  —  que  le  mariage 
subséquent  de  ceux  qui  les  ont  reconnus  ne  saurait 
mettre  la  reconnaissance,  qui  est  le  titre  fondamental  de 
leur  filiation,  à  l'abri  dune  contestation  autorisée  par 
la  loi*..  » 

Et  tout  récemment  encore  la  Cour  de  cassation,  reje- 
tant le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cham- 
béry  du  3  mai  1869,  a  décidé  que  l'action  en  désaveu 
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n'est  pas  recevable,  lorsque,  avant  le  mariage,  le  mari  a 
eu  connaissance  de  la  grossesse,  et  lorsqu'il  fonde  son 
action  sur  l'impossibilité  physique  de  cohabitation  pen- 
dant la  période  de  cent  vingt  jours,  à  laquelle  doit  s<; 
rapporter  le  moment  de  la  conception.  (27  déc.  1869, 
Falcoz,  le  Droit  du  1er  janv.  4870.) 

62.  —  De  là  je  conclus  aussi  que  l'enfant  né,  mêm<; 
avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage,  de  deux 
personnes  qui  n'ont  pu  se  marier  qu'en  vertu  de  dispen- 
ses pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance,  comme  l'oncla 
et  la  nièce,  le  beau-frère  et  la  belle-sœur  ;  que  cet  enfant, 
dis-je,  naît  légitime,  et  je  m'en  réjouis  sincèrement.  Jo 
me  réjouis  de  n'être  pas  forcé  d'étendre  à  cette  hypothèee 
la  solution  très-dure  que  j'appliquerai  moi-même  à  l'en- 
fant déjà  né  de  leur  commerce  antérieur  (infra,  n°  352). 

65.  —  Mais  je  vois  bien  où  l'on  m'attend  I  et  j'y  ar- 
rive. 

On  me  dit  : 

Déclarerez-vous  donc  aussi  légitime  l'enfant  né  avant  le 
cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage  d'une  femme  et 
d'un  homme  qui,  à  l'époque  de  la  conception,  étaient, 
l'un  et  l'autre,  et  peut-être  même  tous  les  deux,  engagés 
dans  les  liens  d'un  autre  mariage  ? 

Cette  conséquence  résulte,  j'en  conviens,  nécessaire- 
ment de  ma  théorie,  et  je  ne  me  dissimule  pas  combien 
elle  est  grave;  je  l'accepte  pourtant;  car  je  ne  saurais 
la  répudier  sans  ruiner  ma  théorie  elle-même  tout  en- 
tière» 

Je  ne  la  répudierai  point,  parce  qu'elle  me  paraît  con- 
forme au  texte,  à  ses  motifs,  aux  principes  du  droit,  et 
j'ose  dire  aussi  à  la  morale  et  au  bon  ordre  de  la  société 
et  des  familles. 

Oui,  la  théorie  elle-même  est  morale  dans  sa  généra- 
lité, dans  son  but  essentiel,  et  presque  toujours  dans  ses 
résultats.  Il  sera  toujours  moral  d'empêcher  ces  recher- 
ches, ces  inquisitions  sur  les  rapports  du  mari  et  de  la 
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femme  avant  le  mariage  ;  il  sera  toujours  moral  de  voir 
un  enfant  légitime  dans  cet  enfant  né  depuis  le  mariage 
célébré  avec  dispenses  entre  l'oncle  et  la  nièce,  le  beau- 
t'rère  et  la  belle-sœur,  mariage  déterminé  presque  tou- 
jours par  cette  conception  antérieure  et  cachée.  Voilà  les 
applications  les  plus  ordinaires,  les  résultats  les  plus 
généraux  de  notre  règle.  Il  sera  très-triste,  sans  doute, 
que  ce  voile  qu'elle  jette  si  prudemment  sur  ce  qui  a  pu  se 
passer  avant  le  mariage,  puisse  aussi  protéger  le  fruit  de 
l'adultère;  mais  ce  sera  là  l'hypothèse  la  plus  rare  ;  mais, 
enfin,  la  règle  elle-même,  et  tout  entière,  est  à  ce  prix. 
Et  quelle  est  la  règle  générale,  même  la  plus  salutaire, 
qui  ne  comporte  pas  certaines  applications  regrettables  ? 

Le  principe  qui  attribue  au  mari  l'enfant  conçu  pen- 
dant le  mariage  est  certainement  aussi  parfois  très-cho- 
quant, surtout  lorsque  le  mari,  ayant  notoirement  une 
cause  irrésistible  de  désaveu,  ne  veut  pas  la  présenter 
et  accepte  cette  paternité,  et  même  en  tire  parti  (  infra, 
n°1 1 5)  ;  et  pourtant  voudriez-vous,  à  cause  de  cela,  sup- 
primer la  règle  elle-même? 

J'approuve  donc  complètement  l'arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Colmar,  qui  a  décidé  que  l'état  de  l'enfant  né 
avant  le  cent  quatre-vingtième  jour,  depuis  la  dissolution 
du  premier  mariage  du  nouveau  mari  et  la  célébration 
de  son  second  mariage,  ne  pouvait  être  attaqué  que  par 
une  action  en  désaveu.  Savez-vous  comment  ses  adver- 
saires procédaient?  Par  une  simple  action  en  rectification 
de  l'acte  de  naissance  ;  car  ils  disaient,  eux  aussi  :  «  Cet 
enfant  est  adultérin  !  il  n'a  pas  pu  être  légitimé  !  et  nous 
n'avons  pas  besoin  contre  lui  du  désaveu.  »  —  C'est 
donc  bien  la  même  doctrine  que  je  viens  d'essayer  de 
combattre,  qui  a  été  repoussée  par  cet  arrêt  (Colmar, 
15  juin  1831,  Uttard,  Dev.,  1831,  II,  336;  comp.  Gre- 
noble, 1er  févr.  1868,  Charreton,  Dev.,  1868,  II,  97). 

Notre  savant  collègue  M.  Valette  vient  de  fortifier, 
de  sa  puissante  adhésion,  la  doctrine  que  nous  avons  en* 
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trepris  d'établir  :  «  Les  enfants,  dont  parle  l'article  314, 
dit-il,  qui  n'auront  pas  été  désavoués  par  le  mari,  seront 
légitimes;  ils  ne  seront  pas  simplement  légitimés  ;  et  on 
ne  pourra  leur  opposer  les  empêchements,  que  l'article 
331  établit  en  matière  de  légitimation;  nous  rectifierons 
donc  en  ce  sens  nos  observations  placées  aux  pages  22  et 
suivantes  du  tome  II  de  Proudhon.  »  (Eœplicat.  somm* 
du  liv.  I  du  Cod.  Napol.,  p.  1 56  et  1 59.) 

64.  —  Au  reste,  il  est  certains  résultats  auxquels 
aboutissent  ensemble  tous  les  systèmes. 

Personne  ne  conteste,  par  exemple,  que  l'enfant  ne 
pourra  jamais  se  prévaloir  de  sa  qualité  d'enfant  légi- 
time, pour  réclamer  des  droits  ouverts  antérieurement 
au  mariage.  Légitimité  ou  légitimation,  peu  importe  ici! 
car  la  légitimation  n'a  pas  d'effet  rétroactif  (art.  333), 
et  la  légitimité  encore  moins,  puisqu'elle  a  pour  fonde- 
ment la  présomption  que  l'enfant  a  été  conçu  depuis  le 
mariage  (Cass.,  11  mars  1811,  Aubert-Hainault,.Sirey, 
1811,  I,  129;  Paris,  21  déc.  1812,  mêmes  parties,  Si- 
rey,  1813,  H,  88;  Riom,  3  juillet  1840,  Allery,  Dev., 
1840, 11,362;  Merlin,  Rép.,  t.  XIII,  v°  Succession,  sect.  i, 
§  2,  art.  5,  n°  1  ;  Zachariœ,  Aubry  etRau,  t.  IV,  p.  566; 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  295;  Valette  sur  Proudhon,  t.  II, 
p.  22,  23  ;  Marcadé,  art.  314,  n°  1). 

6o.  —  Examinons  maintenant  les  moyens  par  les- 
quels le  défendeur  à  l'action  en  désaveu  peut  repousser 
le  mari. 

L'article  314  lui  ouvre  trois  moyens,  ou  plutôt  trois 
fins  de  non-recevoir.  Nous  verrons  bientôt  qu'il  n'est 
point  à  cet  égard  limitatif  (infra,  n°  74). 

«  ....  1°  S'i7(lemari)  a  eu  connaissance  de  la  grossesse 
avant  le  mariage  ;»  car  il  s'en  est  alors  reconnu  l'auteur. 

66.  —  On  avait  proposé  que  cette  preuve  ne  pût  se 
faire  contre  le  mari  que  par  des  écrits  émanés  de  lui- 
même  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  155,  156). 

Mais  d'abord  il  y  avait,  en  1 804,  beaucoup  d'hommes, 
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surtout  dans  les  campagnes,  dans  les  classes  inférieures 
de  la  société,  qui  ne  savaient  pas  écrire  ;  il  y  en  a  même 
encore  aujourd'hui  beaucoup,  quoique  heureusement  en 
moins  grand  nombre  ;  et  on  aurait  ainsi  privé  très-sou- 
vent l'enfant  de  cette  fin  de  non-recevoir  importante.  Et 
puis,  même  de  la  part  de  ceux  qui  savent  écrire,  il  n'est 
pas  du  tout  ordinaire,  il  est  même  rare  que  la  grossesse 
de  la  future  épouse  soit  reconnue  par  écrit.  Il  ne  s'agit 
là  d'ailleurs  que  d'un  pur  fait,  dont  la  loi  ne  pouvait  rai- 
sonnablement exiger  qu'il  fût  dressé  acte,  et  qui  dès  lors 
est  susceptible,  d'après  les  principes  généraux,  d'être 
prouvé  soit  par  témoins,  soit  par  présomptions,  sans 
même  le  secours  d'aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit  (art.  1341-1348-1353;  Merlin,  Rép.,  t.  VII,  v°  Lé- 
gitimité, sect.  h,  §  1,  n°  6;  Zachariae,  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  p.  569,  570;  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  295  ;  Delvin- 
court,  t.  I,  p.  84,  note  3). 

Tel  est  le  droit  ;  c'est  ensuite  aux  magistrats  qu'il  ap- 
partient de  l'appliquer  aux  faits  avec  discernement  et  avec 
prudence. 

Il  y  a  en  effet  ici  un  double  écueil  à  éviter  : 
Il  ne  faut  pas  sans  doute  que  le  mari,  qui  a  connu  la 
grossesse  avant  le  mariage,  puisse  se  raviser  tardivement, 
lorsque  la  naissance  de  l'enfant  vient  peut-être  accomplir 
son  déshonneur;  qu'il  le  subisse  à  toujours,  s'il  est  vrai 
qu'il  l'ait  accepté  ! 

Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'une  femme  compro- 
mise et  délaissée  par  le  véritable  auteur  de  sa  grossesse, 
puisse  attirer  dans  le  piège  l'homme  crédule  et  trompé  ! 
Ce  danger  est  d'autant  plus  grand,  qu'un  prompt  ma- 
riage est  précisément  l'unique  ressource  de  ces  honteu- 
ses situations. 

Il  n'y  aura  pas  de  difficulté,  si  la  grossesse  était  tres- 
avancée  et  notoire;  mais  c'est  là  le  cas  le  plus  rare;  on 
la  cache  toujours  au  contraire  !  on  la  tient  on  ne  peut 
plus  secrète! 
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07.  —  Les  relations  plus  ou  moins  connues,  plus  ou 
moins  habituelles  et  intimes,  que  le  mari  aurait  eues 
avec  la  femme  avant  le  mariage,  pourraient-elles  alors 
être  invoquées  pour  établir  qu'il  avait  connaissance  de  la 
grossesse? 

Non,  suivant  quelques-uns;  ce  serait  là,  en  quelque 
sorte,  une  recherche  de  paternité  (art.  340);  et  les  faits 
de  fréquentation  sont  toujours  trop  incertains  pour  four- 
nir cette  connaissance  positive  de  la  grossesse  que  la  loi 
exige  (Proudhon,  t.  II,  p.  19,  20;  Nougarède,  p.  186). 

Oui,  suivant  d'autres,  qui,  en  sens  contraire,  vont 
jusqu'à  dire  que  «  des  faits  de  fréquentation  intime  et 
même  de  cohabitation  avec  la  mère,  on  peut  conclure 
que  le  mari,  ayant  connu  la  femme,  a  aussi  connu  ou  dû 
connaître  la  grossesse.  »  (Toullier,  t.  II,  n°  826  ;  Richefort, 
t.  I,  n°  29.) 

Ces  deux  propositions  sont  extrêmes  et  trop  absolues. 

En  droit,  nous  venons  de  le  dire,  la  preuve  que  le 
mari  a  eu  connaissance  de  ]a  grossesse  peut  se  faire  par 
tous  les  moyens  possibles;  or,  il  est  incontestable  que 
les  habitudes,  les  relations,  l'intimité,  qui  existaient 
avant  le  mariage  entre  le  mari  et  la  femme,  sont  des 
faits  qui  peuvent  fournir  cette  preuve,  surtout  si  d'au- 
tres circonstances  s'y  joignent  encore;  donc  ils  peuvent 
être  pris  en  considération  par  les  magistrats. 

D'une  part,  la  preuve  de  ces  relations  n'est  donc  pas 
illégale;  car  il  s'agit  non  pas  du  tout  d'établir  que  le 
mari  est  le  père,  ni  par  conséquent  de  rechercher  la  pa- 
ternité, mais  uniquement  de  prouver  qu'il  a  eu  connais- 
sance de  la  grossesse.  Et  d'ailleurs  cet  enfant  n'est  pas 
naturel!  il  n'est  pas  à  reconnaître!  il  est  au  contraire 
légitime  ;  il  est  présumé  appartenir  au  mari  ;  et  la  seule 
question  est  de  savoir  si  celui-ci  est  recevable  dans  son 
désaveu. 

Mais,  d'autre  part,  cette  preuve  n'est  point  par  elle- 
même  toujours  décisive;  car  il  se  pourrait  que  la  femme, 
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déjà  enceinte,  n'eût  attiré  près  d'elle  et  compromis  pu- 
bliquement ce  nouveau  venu,  que  pour  mieux  assurer  le 
succès  de  son  odieuse  manœuvre,  qui  devait  lui  attri- 
buer la  paternité  de  l'enfant  d'un  autre  !  (Duranton, 
t.  III,  n°  30;  Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  20,  note  a;  D., 
Rec.  alph.y  t.  VIII,  v°  Filiation,  p,  549,  n°  13;  Zachariae, 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  570;  Massé  et  Vergé,  t,  I,  p.  296; 
Allemand,  t.  If,  n08711,  712.) 

68.  —  La  seconde  fin  de  non-recevoir  est  ainsi  expri- 
mée par  l'article  314  : 

«  S'il  (le  mari)  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet 
«  acte  est  signé  de  lui  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne 
«  sait  signer.  » 

Le  concours  du  mari  lui-même  dans  cet  acte,  qui  doit 
faire  le  titre  de  la  filiation  légitime  de  l'enfant  (art.  319), 
renferme  effectivement  la  renonciation  tacite,  mais  cer- 
taine à  toute  action  en  désaveu. 

69.  —  Mais  ce  motif  même  indique  que  trois  condi- 
tions sont  ici  nécessaires  : 

1°  Il  faut  que  le  mari  ait  assisté,  c'est-à-dire  concouru 
et  participé  à  l'acte,  en  qualité  soit  de  déclarant,  soit  de 
témoin  (art.  56);  car  c'est  précisément  cette  participa- 
tion et  ce  concours  qui  le  rendent  non  recevable.  Aussi 
l'article  exige-t-il  qu'il  ait  signé  cet  acte,  ou  qu'il  ait  dé- 
claré ne  savoir  signer  ;  ce  qui  suppose  qu'il  y  joue  un 
rôle  (comp.  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  568  ;  De- 
mante,  t.  II,  n°  41  bis,  I). 

70.  —  2°  Il  faut  que  l'acte  de  naissance  ne  renferme 
pas  d'énonciation  contraire  à  la  présomption  légale  qui  le 
déclare  père  de  l'enfant.  Sans  doute  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  mari  lui-même  y  soit  nommé  ;  car  il  s'agit 
non  pas  d'une  reconnaissance  expresse,  mais  d'une  re- 
connaissance tacite,  ou  mieux  encore  d'une  simple  renon- 
ciation à  une  action  en  désaveu;  et  la  désignation  de  la 
mère,  sous  son  nom  de  femme,  serait  suffisante  pour 
produire  la  fin  de  non-recevoir. 
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Je  crois  même  qu'il  en  serait  ainsi  de  la  désignation  de 
la  mère,  seulement  sous  son  nom  de  fille  ;  car  le  mari 
sait  ou  doit  savoir  que  la  présomption  légale  de  paternité 
n'en  est  pas  moins  alors  pour  lui  la  conséquence  (infra, 
n°  196). 

Mais  si  pourtant  l'acte  désignait  en  outre  l'enfant 
comme  né  de  père  inconnu,  je  pense,  avec  MM.  Aubry  et 
Rau  (sur  Zachariae,  t.  IV,  p.  568),  que  l'assistance  du 
mari  à  cet  acte  n'élèverait  pas  contre  lui  de  fin  de  non- 
recevoir.  En  vain  Ton  dirait  qu'un  acte,  même  ainsi 
conçu,  prouve  la  filiation  légitime.  Il  la  prouve,  si  vous 
voulez;  mais  la  question  n'est  pas  là  tout  entière;  il 
s'agit  de  savoir  si  le  mari,  par  son  concours  à  cet  acte, 
a  renoncé  à  désavouer  pour  sa  part  cette  filiation  ;  or,  il 
me  semble  que  cette  énonciation  ne  permet  pas  de  dire 
qu'il  y  ait  renoncé. 

71.  —  3°  Enfin  il  faut  que  le  mari  n'ait  pas  fait,  dans 
l'acte  même,  de  protestations  et  de  réserves.  Cette  fin  de 
non-recevoir  ne  résultant  que  d'une  présomption  de  re- 
nonciation tacite,  se  trouverait  ainsi  détruite  dans  sa 
base;  et  ces  protestations  d'ailleurs  n'auraient  rien  de 
nécessairement  incompatible  avec  son  assistance  à  cet 
acte,  lors  même  qu'il  y  serait  nominativement  désigné 
comme  père  de  l'enfant;  car  il  aurait  pu  se  croire  obligé, 
comme  il  l'était  effectivement  dans  tous  les  cas,  de  faire 
cette  déclaration,  aux  termes  de  l'article  56  (Locré, 
LégisL  civ.,  t.  VI,  p.  46). 

72.  —  La  troisième  fin  de  non-recevoir  est  ainsi  for- 
mulée dans  l'article  314:  «....  3°  Si  l'enfant  n'est  pas 
«  déclaré  viable.  » 

Déclaré...,  par  qui?  par  les  médecins,  par  les  gens  de 
l'art.  C'est  là  une  question  physiologique  dont  la  loi  a 
dû  abandonner  la  solution  à  leur  expérience  spéciale 
(Merlin,  Rép.,  t.  VII,  v°  Légitimité,  sect.  h,  §  50,  n°  6; 
Proudhon,  t.  II,  p.  12). 

73.  —  Cette  rédaction  définitive  de  l'article  314  est 
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sans  doute  bien  préférable  à  celle  du  projet  qui  avait 
d'abord  subordonné  l'admissibilité  du  désaveu  à  la  con- 
dition que  l'enfant  vivrait  au  moins  pendant  dix  jours 
depuis  sa  naissance  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  40,46, 
296,297). 

La  durée  plus  ou  moins  longue  de  la  vie  sera  sans 
doute  au  nombre  des  circonstances  qui  seront  prises  en 
considération;  mais  elle  n'est  pas  la  seule,  et  elle  n'est 
pas  surtout  nécessairement  décisive  ;  car  il  se  pourrait 
soit  que  l'enfant  eût  vécu  pendant  dix  jours  peut-être  et 
ne  fût  pas  néanmoins  conformé  de  manière  à  vivre,  soit 
qu'il  n'eût  vécu  que  peu  de  jours  ou  même  peu  d'heures, 
et  qu'il  fût  néanmoins  né  très-viable,  c'est-à-dire  vitœ 
habilis —  avec  tous  les  organes  nécessaires  à  la  vie,  ou 
encore  vim  habilis,  apte  à  fournir  la  carrière  de  la  vie. 
(Voy.  Considérations  médico-légales  sur  la  viabilité  de  V en- 
fant naissant,  très-intéressant  travail  par  le  doctenr  Le 
Bidois,  professeur  à  l'école  de  médecine  de  Caen.) 

Dans  ce  dernier  cas,  l'action  en  désaveu  serait  admis- 
sible, lors  même  qu'elle  n'aurait  été  formée  qu'après  le 
décès  de  l'enfant,  s'il  y  avait  encore  quelque  intérêt  à  la 
faire  juger  (art.  725,  906). 

74.  —  L'article  314  est-il  limitatif?  et  les  trois  fins 
de  non-recevoir,  qu'il  énonce,,  sont-elles  les  seules  qui 
puissent  être,  dans  ce  cas>  opposées  à  l'action  en  dés- 
aveu? 

En  d'autres  termes  le  mari  ou  les  héritiers  peuvent-ils 
renoncer  à  cette  action  de  toute  autre  manière,  soit  ex- 
pressément, soit  tacitement  ? 

Pour  ce  qui  concerne  la  renonciation  expresse,  je  crois 
que  tout  le  monde  s'accorde  à  déclarer  :  1°  qu'au  fond, 
elle  est  incontestablement  admissible;  2° qu'en  la  forme, 
elle  n'est  soumise  à  aucune  condition  particulière. 

Le  principe  du  droit  commun  est  que  chacun  peut  re- 
noncer à  une  action  introduite  dans  son  intérêt  per- 
sonnel; or,  l'action  en  désaveu  est  introduite  dans  Tin- 
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térêt  du    mari,    et  après  lui,  de  ses  héritiers  ;   elle  est 
d'ailleurs  fondée  sur  le  motif  que  l'enfant,   dans  l'opi- 
nion du  mari  ou  de  ses  héritiers,   n'est  pas   des   œuvres 
du  mari  ;  donc,  ils  peuvent  renoncer  à  cette  action,  dé- 
truire  eux-mêmes  la  cause  du   désaveu   en  reconnais- 
sant l'enfant  comme  légitime.  L'article  314  a  seulement 
prévu  les  circonstances  les  plus  ordinaires;  mais  il  n'y 
a  aucun  motif  pour  conclure  qu'il  soit,  à  cet  égard,  li- 
mitatif;  et   on   ne  comprendrait  pas  comment  le  mari 
qui  serait  non  recevable  dans  son   désaveu  par    l'effet 
d'une  renonciation  purement  tacite  et  présumée,  comme 
s'il  avait  eu  connaissance   de  la  grossesse,  ou  s'il  avait 
signé  Pacte  de  naissance,  ne  serait  pas  à  fortiori  non  re- 
cevable, s'il  avait  formellement  reconnu  l'enfant  ou  re- 
noncé   expressément  à  son   action    en   désaveu.    Cette 
reconnaissance  ou  cette  renonciation  serait  donc  très- 
valable,  lors  même  qu'elle  aurait  eu  lieu  avant  la  nais- 
sance de  l'enfant. 

75. — Et,  quant   à  la  forme,  tout  acte,  quel  qu'il 
soit,  sous  seing  privé,  fût-ce  même  une   simple  lettre, 
suffirait  pour  fournir  la  preuve  de  cette  renonciation; 
car  la  loi  n'exige,  à  cet  égard,   aucune  forme  particu- 
lière ;  et  on  ne  saurait  invoquer  ici  l'article  334,  d'après 
lequel    la  reconnaissance   d'un  enfant  naturel  doit  être 
faite  par  acte   authentique.  Il    ne  s'agit  pas   de  recon- 
naître et  d'avouer  l'enfant,  mais  seulement  de  ne  pas  le 
désavouer;  il  ne  s'agit  pas  enfin  d'un  enfant  naturel,  mais 
bien  d'un  enfant  légitime!   L'enfant  possède  son  état; 
et  l'acte  par  lequel  le  mari  ou  ses  héritiers  renoncent  à 
leur  action  en  désaveu,   cet  acte   a  pour  but   non  pas 
de  lui  conférer  son  état,  mais  de  le  lui  assurer  (Delvin- 
court,  t.  I,  p.  84,  note  4;    Touliier,    t.  II,    n°  824; 
Proudhon  et  Valette,   t.   II,  p,  16-18;  Duranton,  t.  III, 
n°  32;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  569;    Massé 
et  Vergé,   t.  I,    p.  296;   Demante,    t.  II,  n°  41  fàsfll? 
Marcadé,  art.  314,  n°2). 
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76.  —  Mais,  pour  ce  qui  concerne  la  renonciation 
tacite,  on  a  prétendu  qu'on  ne  pouvait  l'induire  d'au- 
cun autre  fait  que  de  la  participation  du  mari  à 
l'acte  de  naissance  de  l'enfant.  Le  n°  2  de  l'article  314, 
a-t-on  dit,  est  évidemment  limitatif  d'après  l'esprit  dans 
lequel  il  a  été  conçu  (Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  569). 

Je  ne  le  penserais  pas  ainsi  ;  et  il  me  semble  au  con- 
traire que,  dans  ce  cas  comme  dans  l'autre,  tout  fait, 
toute  circonstance  desquels  résulte  de  la  part  du  mari 
ou  de  ses  héritiers  la  preuve  d'une  renonciation  à  l'ac- 
tion en  désaveu,  doit  produire  effectivement  cette  renon- 
ciation. Le  mari  n'était  pas  sur  les  lieux  au  moment  de 
la  naissance  et  de  la  rédaction  de  l'acte  de  l'état  civil,  ou 
bien  il  était  malade  et  ne  pouvait  pas  sortir  ;  mais  en- 
suite il  a  assisté  à  la  fête  du  baptême. ..  ;  il  a  été  lui-même 
placer  l'enfant  en  nourrice...  ;  il  l'a  montré  avec  joie, 
il  Va  présenté  à  ses  parents,  à  ses  amis....  et  il  lui  serait 
permis,  après  tout  cela,  de  le  désavouer?  je  ne  saurais  le 
croire.  Son  concours  à  l'acte  de  naissance  devant  être, 
en  pareil  cas,  le  mode  le  plus  ordinaire  de  renonciation 
tacite,  la  loi  s'en  est  expliquée  spécialement;  mais  elle 
n'a  pas  pu  avoir  la  pensée  de  limiter  à  ce  seul  fait  les 
modes  de  renonciation  tacite.  Les  savants  auteurs,  que  je 
viens  de  citer,  conviennent  que  «  la  restriction  qui  (sui- 
vant eux)  résulte  du  n°  2  de  l'article  314  ne  s'applique 
qu'au  mari. ..  ;  qu'elle  ne  peut  être  étendue  à  ses  héritiers, 
et  qu'on  doit  admettre,  en  ce  qui  les  concerne,  toute  es- 
pèce de  reconnaissance  tacite....  »  Mais  cette  distinc- 
tion est-elle  bien  rationnelle  ?  Un  fait  qui  rendrait  l'héri- 
tier non  recevable  ne  doit-il  pas  à  fortiori  élever  une  fin 
de  non-recevoir  contre  le  mari  lui-même...?  contre  le 
mari  dont  l'honneur  est  si  engagé  dans  cette  occasion, 
et  qui  ne  doit  pas  varier  ni  hésiter,  s'il  est  vraiment  con- 
vaincu que  cet  enfant  n'est  pas  le  sien  ?  (Gomp.  Zacha- 
riae, Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  580.) 
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77.  —  Il  est  bien  entendu  que  l'expiration  du  délai 
dans  lequel  Faction  en  désaveu  doit  être  formée,  ren- 
drait aussi  le  mari  et  ses  héritiers  non  recevables  ;  car  il 
ne  faut  jamais  l'oublier,  l'enfant  est  légitime  ;  et  il  est 
nécessaire  qu'il  soit  désavoué  dans  le  délai  imparti  par 
la  loi  pour  toute  action  en  désaveu. 

78.  —  Deux  dernières  questions  nous  restent  ici  à 
résoudre  : 

1°  Si  aucune  des  fins  de  non-recevoir  que  nous  venons 
d'exposer,  n'était  opposable  au  mari,  pourrait-on  prouver 
contre  lui  qu'il  est  le  père  de  l'enfant? 

2°  Si,  au  contraire,  l'une  ou  l'autre  de  ces  fins  de  non- 
recevoir  lui  était  opposable,  pourrait-il  prouver,  de  son 
côté,  qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant  ? 

\°  L'enfant,  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du 
mariage,  et  désavoué  par  le  mari,  est  réputé  n'avoir  été 
conçu  ni  pendant  le  mariage  ni  des  œuvres  du  mari  ;  et, 
par  conséquent,  il  est  purement  et  simplement  un  en- 
fant naturel  ;  or,  la  recherche  de  la  paternité  est  inter- 
dite (art.  340)  ;  donc,  cet  enfant  ne  saurait  être  admis 
à  prouver  que  son  père  est  le  mari.  Tout  au  contraire! 
la  loi  déclare  que  la  seule  dénégation  du  mari  est  péremp- 
toire  au  fond  ;  aussi  n'admet-elle  que  des  fins  de  non- 
recevoir  contre  ce  désaveu  (comp.  toutefois  Demante, 
t.  II,  ^  41  bis,  III). 

79.  —  Telle  est  la  règle;  mais  je  pense  qu'il  faut  y 
faire  une  exception  pour  le  cas  où  l'on  demanderait  à 
prouver  que  le  mari  a  enlevé  la  mère  à  une  époque  qui  se 
rapporterait  à  celle  de  la  conception  ;  car,  notre  règle  elle- 
même  étant  fondée  sur  l'article  340,  il  est  logique  de 
prendre  cet  article  tout  entier  ;  or,  précisément  il  excepte 
le  cas  d'enlèvement.  C'est  même  un  argument  à  fortiori 
que  nous  fournit  cet  article  ;  car,  si  la  recherche  de  la 
paternité  naturelle  est  alors  autorisée,  comment  la  re- 
cherche de  la  paternité  légitime  ne  le  serait-elle  pas  ? 

Je  dis:  de  la  paternité  légitime;  car  très-certainement 


90  COURS   DE   CODE   NAPOLÉON. 

cet  enfant  né  dans  le  mariage  resterait  ainsi  en  posses- 
sion de  la  légitimité.  Ajoutez  enfin  tout  ce  qu'il  y  au- 
rait d'odieux  dans  une  action  en  désaveu  de  la  part  du 
mari  qui  aurait  enlevé  la  femme,  et  qui,  dans  l'opinion 
des  magistrats,  serait  très-vraisemblablement  le  père  de 
l'enfant  (Proudhon,t.  11,  p.  21  ;  Zachariœ,  Aubry  etRau, 
t.  IV,  p.  571  ;  voy.  pourtant  en  sens  contraire  Massé  et 
Vergé,  t.  I,  p.  296). 

80.  —  2°  En  sens  inverse,  je  ne  crois  pas  que  le  mari, 
auquel  l'une  ou  l'autre  des  fins  de  non-recevoir  qui  pré- 
cèdent, serait  opposable,  puisse  être  admis  à  prouver 
qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant,  en  alléguant,  par 
exemple,  l'impossibilité  physique  où  il  se  serait  trouvé 
de  cohabiter  avec  la  mère  à  l'époque  de  la  conception  an- 
térieure au  mariage.  Il  a  bien  le  droit  sans  doute  de  con- 
tester la  fin  de  non-recevoir,  et  de  la  combattre  par  la 
preuve  contraire.  Mais  cette  preuve  doit  s'attaquer  aux 
faits  mêmes  sur  lesquels  la  fin  de  non-recevoir  s'ap- 
puie. 

L'article  314  porte  en  effet  que  «  Penfant  né  avant  le 
«  cent  quatre-vingtième  jour  ne  pourra  être  désavoué  dans 
«  les  cas  suivants:  1°....  etc.  »  Donc,  dans  ces  cas,  c'est- 
à-dire  lorsque  le  mari  se  trouve  repoussé  par  Tune  de  ces 
fins  de  non-recevoir,  la  présomption  légale  de  légitimité 
reprend  toute  sa  force,  et  l'enfant  ne  peut  être  désavoué; 
et  cela  est  très  logique  et  très-nécessaire  !  Vous  figurez- 
vous  bien  un  mari  convaincu  d'avoir  eu  connaissance  de 
la  grossesse  avant  le  mariage,  et  voulant  combattre  cette 
fin  de  non-recevoir  par  la  preuve  que  l'enfant  n'est  pas 
de  lui?  (Supra,  n°  61  ;  comp.  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae,  1. 1,  p.  206.) 

80  bis.  —  Supposons  pourtant  que  la  date  de  la  nais- 
sance, combinée  avec  celle  des  premières  relations  que 
le  mari  a  eues  avec  la  mère  avant  le  mariage,  vienne  lui 
révéler  que  celle  qu'il  a  crue  enceinte  de  ses  œuvres,  au 
moment  où  il  l'a  épousée,  l'était  antérieurement  des  œu- 
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vres  d'un  autre.  N'aurait-il  donc  pas  alors  le  droit  de 
prouver  qu'il  n'est  pas  le  père,  en  établissant,  par  exem- 
ple, une  impossibilité  physique  de  cohabitation,  à  l'é- 
poque de  la  conception  de  l'enfant? 

Il  faut  convenir  que  l'affirmative  paraîtrait  alors  assez 
favorable  et  même  assez  logique  ;  car  ce  que  le  mari  sou- 
tient dans  ce  cas,  c'est  en  réalité  qu'il  ri  a  pas  eu  connais- 
sance  de  la  grossesse,  qui  existait  déjà  à  l'époque  où,  pour 
la  première  fois,  il  a  eu  des  relations  avec  la  mère  (comp. 
Demanle,  t.  II,  n°  41  bis,  IV). 

Et  toutefois  cette  conclusion  nous  paraîtrait  difficile  à 
admettre,  même  dans  ce  cas,  en  présence  du  texte  absolu 
de  l'article  314  qui  déclare  le  mari  non  recevable,  s'il  a 
eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage  ;  or,  la 
vérité  est  qu'il  en  a  eu  connaissance  ;  à  un  certain  point 
de  vue,  cette  fin  de  non-recevoir  absolue  peut  aussi  être 
justifiée  par  le  désir  que  le  législateur  a  pu  avoir  de  dé- 
fendre ces  distinctions  et  ces  recherches  dont  la  morale 
publique  ne  peut  que  gémir,  de  les  défendre  toutes  les 
fois  finalement  que  le  mari  a  épousé  sciemment  une 
femme  enceinte  au  moment  du  mariage. 


S  m. 
De  l'enfant  né  après  la  dissolution  du  mariage. 

81.  — Cette  dernière  hypothèse  est  fort  difficile;  et 
peut-être  faut-il  regretter  que  la  loi  ne  l'ait  pas  plus 
clairement  et  plus  complètement  résolue. 

Voici  les  termes  de  l'article  31 5  : 

«  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après 
«  la  dissolution  du  mariage  pourra  être  contestée.  » 

Cette  disposition,  comme  on  le  voit,  ne  s'occupe  di- 
rectement que  de  l'enfant  né  plus  de  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  mariage.  Ce  n'est  qu'implicite- 
ment et  par  voie  de  conséquence  à  contrario  qu'elle  s'ex- 
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plique  sur  le  sort  de  l'enfant  né  avant  l'expiration  de  ce 
délai 

Nous  allons  examiner  ces  deux  hypothèses  Tune  après 
l'antre 

82.  —  Première  hypothèse  :  L'enfant  est  né  plus  de 
trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage. 

Quel  est  son  état? 

Au  point  où  nous  en  sommes,  et  après  les  principes 


éjà  posés  (supra,  n08  13-18),  cette  question  pourrait,  à 
première  vue,  sembler  fort  étrange.  Nous  savons,  en  effet, 
que  le  terme  le  plus  long  de  la  gestation,  d'après  la  loi, 
est  de  trois  cents  jours;  or,  direz-vous,  l'enfant  né  plus 
de  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage,  ne 
saurait  être  présumé  avoir  été  conçu  pendant  sa  durée  ; 
donc,  il  est  de  plein  droit  illégitime,  par  le  seul  fait  de 
la  tardivité  de  sa  naissance.  Où  s'arrêter  d'ailleurs,  si 
l'on  dépasse  une  fois  cette  limite  ?  Et  quand  vous  aurez 
déclaré  légitime  l'enfant  né  trois  cent  un  ou  trois  cent 
deux  jours  après  le  mariage  dissous,  comment  ferez-vous 
pour  déclarer  illégitime  l'enfant  né  un  an  ou  deux  ans, 
et  plus  encore,  après  la  mort  du  mari?  Vous  n'aurez  plus 
de  règle,  plus  de  mesure;  et  vous  tombez  dans  l'impos- 
sible et  dans  l'absurde.  Notez  même  qu'il  y  a  d'autant 
moins  lieu  de  déroger  à  la  règle  qui  a  fixé  à  trois  cents 
jours  le  maximum  de  la  durée  de  la  grossesse,  que  l'im- 
possibilité physique  de  cohabitation  n'est  jamais,  bien 
entendu,  aussi  absolue  et  aussi  certaine  que  dans  le  cas 
de  dissolution  du  mariage  par  la  mort  naturelle  du  mari  ; 
or,  ce  cas,  qui  est  aujourd'hui  le  seul,  a  même  toujours 
été  le  plus  fréquent;  car  la  dissolution  par  la  mort  civile, 
et  par  le  divorce,  ont  toujours  été  certainement  des  évé- 
nements bien  plus  rares  (Delvincourt,  1. 1,  p.  83,  note  3). 
83.  —  Si  sérieux,  si  vrai  même,  à  certains  égards, 
que  puisse  être  ce  raisonnement,  je  ne  crois  pas  pour- 
tant qu'il  faille  l'accepter  d'une  façon  aussi  absolue, 
aussi  radicale. 
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Les  termes  mêmes  de  notre  article  31 5  s'opposent  en 
effet  à  cette  illégitimité  de  plein  droit,  dont  l'enfant  se 
trouverait  ainsi  toujours  et  nécessairement  frappé  :  «  .... 
sa  légitimité,...  pourra  être  contestée....  » 

Donc,  il  faudra  du  moins  qu'elle  le  soit  !  donc,  il  fau- 
dra une  décision  judiciaire  !  et  cela  paraît  d'autant  plus 
certain  que  le  Tribunat  avait  d'abord  proposé  de  rédiger 
l'article  315  en  ces  termes:  «  La  loi  ne  reconnaît  pas  la 
«  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cent  et  un  jours  après  la 
«  dissolution  du  mariage.  »  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI, 
p.  172.)  Cette  rédaction,  qui  consacrait  précisément  l'il- 
légitimité de  piano,  l'illégitimité  ipso  jure,  n'a  pas  été 
maintenue;  et  les  expressions  toutes  différeutes  de  l'ar- 
ticle, devenu  loi,  n'en  sont  dès  lors  que  plus  significa- 
tives. En  vain  donc,  pour  expliquer  l'article  315,  a-t-on 
dit  «qu'il  est  possible  que  le  jour  de  la  naissance  de  l'en- 
fant et  celui  de  la  dissolution  du  mariage  soient  incerf 
tains....  que  de  là  peuvent  naître  des  contestations  » 
(Toullier,  t.  II,  n°  829;  ajout.  Proudhon,  t.  Il,  p.  39)  ; 
car  il  est  évident  que  cet  article  présuppose  au  contraire 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'enfant  est  né  trois  cents 
jours  après  la  dissolution  du  mariage. 

84.  —  Mais  enfin,  quel  est  l'état  de  cet  enfant?  Faut-il 
aller  jusqu'à  dire  qu'il  est  légitime? 

De  deux  choses  l'une  :  si  l'enfant,  né  plus  de  trois  cents 
jours  après  la  dissolution  du  mariage,  n'a  pas  été  inscrit 
dans  son  acte  de  naissance  sous  le  nom  du  mari,  et  s'il 
ne  prétend  pas  en  effet  à  la  légitimité,  rien  de  plus  sim- 
ple; la  mère  et  son  enfant  se  rendent  ainsi  à  eux-mêmes 
justice.  C'est  alors  un  enfant  naturel  comme  un  autre, 
l'enfant  d'une  veuve  et  point  d'une  fille,  voilà  tout;  et 
cette  hypothèse  sera  certainement  toujours  celle  qui  se 
présentera  dans  le  cas  d'une  naissance  évidemment  et  in- 
contestablement tardive;  ce  qui  répond  déjà  à  l'argu- 
ment tiré  de  ce  que  la  doctrine,  qui  ne  veut  pas  de  l'illé- 
gitimité de  plein  droit,  arriverait  à  cette  conséquence  ab- 
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surde  que  l'enfant  né  deux  ans  ou  dix  ans  après  la  mort 
du  mari,  devrait  être  considéré  comme  légitime  !  La  vérité 
est  que  jamais  ces  prétentions  ne  seront  soulevées,  préci- 
sément parce  qu'elles  seraient  absurdes! 

Mais  si  au  contraire  l'enfant  a  été  inscrit  sous  le  nom 
du  mari,  s'il  se  trouve,  dans  le  fait  du  moins,  en  pos- 
session de  la  légitimité,  ou  si  même  il  en  réclame  les 
droits  et  les  avantages,  c'est  alors  qu'il  faudra  la  lui  con- 
tester, et  faire  déclarer  par  un  jugement  qu'elle  ne  lui 
appartient  pas.  Or,  cette  autre  hypothèse,  quand  est-ce 
qu'elle  se  présentera?  lorsque  l'enfant  sera  né  peu  de 
temps,  peu  d'heures  peut-être  après  l'expiration  du  terme 
légal,  le  trois  cent  unième,  le  trois  cent  deuxième  jour; 
et  alors  il  n'y  a  rien  que  de  raisonnable  à  vouloir  qu'une 
action  en  justice  soit  formée  contre  l'enfant  pour  faire 
déclarer  son  illégitimité  (comp.  Zachariae,  Massé  et  Vergé, 
t.  I,  p.  297;  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  575;  Valette,  Eco- 
plicat.  somm.  du  liv.  I du  Cod.  NapoL,  p.  174). 

85.  —  Ii  faut  donc  que  cette  action  soit  formée. 

Mais  quelle  va  être  la  question  à  juger?  et  en  quoi  con- 
siste alors  la  mission  des  magistrats? 

Peuvent-ils  déclarer  l'enfant  légitime,  si  les  circon- 
stances particulières  du  fait  leur  persuadent  que  la 
grossesse  a  pu  durer  un  peu  plus  de  trois  cents 
jours? 

Ou  au  contraire  doivent-ils,  nécessairement  et  dans 
tous  les  cas,  le  déclarer  illégitime,  par  cela  seul  qu'il 
est  né  plus  de  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du 
mariage? 

C'est,  comme  on  voit,  la  célèbre  question  departuun- 
decimestri  ! 

A.  Pour  soutenir  que  les  magistrats  ont  la  faculté  d'ap- 
précier les  faits  et  de  déclarer,  s'il  y  a  lieu,  l'enfant  lé- 
gitime, on  pourrait  invoquer  :  1°  le  texte  même  de  la  loi; 
2°  ses  motifs  révélés  par  les  travaux  préparatoires  du  Code 
Napoléon;  3°  de  puissantes  considérations  déduites  soit 
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de  la  science  physiologique,  soit  de  la  morale,  de  l'hu- 
manité et  de  l'intérêt  public  : 

1°  Est-ce  que  l'article  315  n'attribue  pas  explicitement 
à  la  justice  ce  pouvoir  d'appréciation?  «  La  légitimité 
«  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du 
«  mariage  pourra  être  contestée.  »  Pourra,.,  donc,  c'est 
une  faculté;  —  contestée...  donc,  il  y  a  lieu  à  examen  et 
à  délibération.  Et  voilà  bien  pourquoi  on  n'a  pas  main- 
tenu la  rédaction,  qui  portait  d'abord  que  <c  la  loi  ne  re- 
«  connaît  pas  la  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours 
«  après  la  dissolution  du  mariage.  »  (Supra,  n°83.)Dans 
le  système  opposé,  la  nécessité  d'une  décision  judiciaire 
serait  d'ailleurs  inexplicable!  Notez  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  vérifier  le  point  de  savoir,  en  fait,  si  l'enfant  est 
né  plus  ou  moins  de  trois  cents  jours  après  le  mariage 
dissous;  on  a  déjà  vu  que  l'article  315  suppose  au  con- 
traire ce  point  de  fait  préalablement  certain  et  incontesté 
(supra, n°  83).  Mais  alors  à  quoi  bon  l'intervention  de  la  jus- 
tice? Elle  s'explique  très-bien,  au  contraire,  si  laseulecon- 
testation  formée  par  les  adversaires  del'enfant  ne  suffit  pas, 
et  s'il  appartient  aux  tribunaux  d'en  apprécier  le  mérite. 

2°  C'est  en  ce  sens  que  l'article  51 5  a  été  expliqué  par 
les  orateurs  du  Corps  législatif  et  du  Tribunat.  Écoutez 
M.  Bigot  de  Préameneu  :  «  La  naissance  tardive  peut  être 
opposée  à  l'enfant,  s'il  naît  trois  cents  jours  après  la  dis- 
solution du  mariage.  Néanmoins,  la  présomption,  qui  en 
résulte,  ne  sera  décisive  contre  lui  qu'autant  qu'elle  ne 
sera  pas  affaiblie  par  les  circonstances.»  (Exposé  des  mo- 
tifs.) Et  M.  Lahary  :  «  Le  mot  pourra,  qui  est  purement 
facultatif,  décèle  le  motif  de  cette  prévoyante  disposition. 
L'article  veut  que  la  légitimité  de  l'enfant  puisse  être 
contestée;  mais  il  veut  aussi  qu'elle  puisse  triompher  de 
toutes  les  attaques  qui  ne  seraient  pas  fondées.  »  (Locré, 
Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  244.) 

3°  On  objecte  que  cette  doctrine  va  mettre  la  loi  en 
contradiction  avec  elle-même?  En  effet,  dit-on,  l'arti- 
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cle  312  fixe  à  trois  cents  jours  le  maximum  de  la  durée 
légale  de  la  grossesse;  et  il  est  certain  que  si  le  mari 
prouve  que  depuis  le  trois  centième  jour  jusqu'au  cent 
quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de  l'enfant,  il 
a  été  dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa 
femme,  il  est  certain  que  son  désaveu  doit  être  admis, 
sans  que  les  juges  aient  la  faculté  de  décider  en  fait  que 
la  grossesse  a  pu  durer  plus  longtemps,  ne  fût-ce  même 
qu'un  seul  jour  de  plus;  donc,  il  y  aurait  défaut  d'har- 
monie, il  y  aurait  inconséquence  et  contradiction  dans 
la  loi,  si  l'article  31 5  reconnaissait  au  contraire  que  la 
grossesse  peut  durer  plus  de  trois  cents  jours,  et  si  le 
désaveu  formé  par  les  héritiers  du  mari  contre  l'enfant 
né  plus  de  trois  cents  jours  après  sa  mort,  ne  devait  pas 
aussi  nécessairement  réussir.  On  retomberait  alors  dans 
les  incertitudes  physiologiques  et  dans  les  décisions  con- 
tradictoires dont  le  Code  Napoléon  a  précisément  voulu 
tarir  la  source. 

A  cette  objection,  voici  la  réponse  que  pourrait  faire  la 
théorie  que  j'expose  en  ce  moment  : 

L'hypothèse  de  l'article  312  est  très-différente  de  celle 
de  l'article  315;  un  enfant  naît  plus  de  trois  cents  jours 
depuis  l'époque  où  le  mari  a  été  dans  l'impossibilité  phy- 
sique de  cohabiter  avec  sa  femme;  et  voilà  que  le  mari 
lui-même  le  désavoue.  Que  voyez-vous  alors?  deux  cir- 
constances infiniment  graves  :  1°  le  fait  même  d'une  ges- 
tation dont  la  durée  serait  extraordinaire  et  exception- 
nelle; 2°  en  outre  la  déclaration  personnelle  du  mari,  qui 
devait  être,  en  pareil  cas,  d'un  très-grand  poids;  car  le 
mari  sait  à  quoi  s'en  tenir,  lui,  sur  ses  relations  avec  sa 
femme!  car  le  sentiment  si  profond  de  l'amour  paternel 
est  là  pour  le  retenir,  s'il  est  en  effet  le  père  de  l'enfant, 
si  seulement  il  croit  pouvoir  l'être!  car  le  scandale  est 
là,  qu'il  faut  aussi  braver  avec  la  honte  et  le  ridicule  que 
nos  mœurs,  bien  mal  à  propos  sans  doute,  attachent  à 
une  telle  situation! 
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Voilà  l'article  312;  voilà  dans  quel  cas  le  maximum 
de  la  grossesse  est  invariablement  fixé  à  trois  cents 
jours. 

Bien  différente  est  l'hypothèse  de  l'article  31 5,  où  des 
héritiers,  des  collatéraux  éloignés  peut-être,  poussés  uni- 
quement par  la  cupidité  des  intérêts  pécuniaires,  vien- 
nent après  le  décès  du  mari  outrager  sa  veuve  et  désa- 
vouer son  enfant,  lorsque  peut-être,  s'il  était  encore  là 
lui-même,  ii  les  aurait  au  contraire  honorés  et  chéris  l'un 
et  l'autre. 

Supposez,  par  exemple,  que  le  mari  est  subitement 
enlevé  dans  la  force  de  l'âge  et  de  la  virilité;  sa  femme 
accouche  ensuite  trois  cent  un  ou  trois  cent  deux  jours 
après  sa  mort;  et  cette  femme  a  toujours  été  d'une  con~ 
duite  irréprochable  et  de  mœurs  exemplaires;  des  accidents 
de  santé,  une  constitution  délicate  et  lymphatique,  pro- 
bablement même  peut-être  le  chagrin  et  la  douleur  ont 
retardé  chez  elle  les  opérations  de  la  nature;  et  on  sait 
qu'il  n'est  aucun  physiologiste  qui  ne  reconnaisse  l'in- 
fluence de  toutes  ces  causes  sur  la  durée  plus  ou  moins 
longue  delà  grossesse;  nul  d'ailleurs  n'accuse  et  ne  soup- 
çonne même  cette  femme.  Et  il  faudrait,  dans  de  telles 
circonstances,  que  les  juges  déclarassent  nécessairement 
son  enfant  illégitime!  une  telle  loi  serait  aveugle  et  in- 
juste. 

Aussi,  de  tout  temps  s'est-on  préoccupé  de  cette  situa- 
tion spéciale;  et  on  peut  voir,  dans  les  monuments  de 
notre  ancienne  jurisprudence  (particulièrement  dans  le 
Gode  matrimonial,  t.  II,  addition  à  la  IIIe  partie),  que  c'est 
surtout  dans  cette  hypothèse  que  s'agita  la  difficile  ques- 
tion des  naissances  tardives  (comp.  Limoges,  1 8  juin  1 840, 
Champémond,  Dev.,  1840,  II,  509;  Merlin,  Rép.,  t.  VII, 
v°  Légitimité,  sect.  h,  §  3,  nos  4,  5  ;  Favard,  Rép.,  v°  Pa- 
ternité, n°6;  Allemand,  t.  II,  n08  704,  705;  Demante, 
t.  II,  n°  42  bis,  I  et  II;  Troplong,  des  Donat.  et  test.,  t.  II, 
n°  606). 
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86. — B.  J'espère  démontrer  que  l'enfant  né  trois  cents 
jours  après  la  dissolution  du  mariage  doit  être,  dans  tous 
les  cas,  déclaré  illégitime,  dès  que  sa  légitimité  est  dé- 
niée; et  je  vais  successivement  m'attaquer  à  chacun  des 
arguments  très-spécieux,  j'en  conviens,  de  l'opinion  con- 
traire : 

10  Le  texte  de  l'article  315  déclare  que  la  légitimité  de 

l'enfant  pourra  être  contestée —  Pourra!...  eh!   sans 

doute;  comme  l'article  312  déclare  que  le  mari  pourra 
désavouer  l'enfant,  s'il  prouve,  etc.;  or,  si  le  mari  dés- 
avoue l'enfant  en  prouvant  qu'il  a  été  dans  l'impossi- 
bilité physique  de  cohabiter  avec  sa  femme  depuis  le 
trois  centième  jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant 
la  naissance,  il  est  évident  que  le  juge  devra  admettre  le 
désaveu  ;  aussi  Demante,  qui  enseigne  que  l'enfant  peut 
soutenir,  dans  le  cas  de  l'article  315,  que  le  terme  de 
trois  cents  jours  a  été  dépassé,  a-t-il  dû,  pour  demeurer 
fidèle  à  sa  doctrine,  enseigner  aussi  que,  dans  le  cas 
même  de  l'article  312,  l'enfant  désavoué  par  le  mari 
pourrait  faire  valoir  une  défense  du  même  genre,  et  sou- 
tenir que  la  durée  de  la  gestation  a  été  de  plus  de  trois 
cents  jours  (loc.  supra  cit.).  Mais,  en  vérité,  alors,  nous 
n'aurions  plus  de  règle!  et  notre  Code,  qui  a  précisé- 
ment voulu  mettre  un  terme  aux  incertitudes  de  l'an- 
cienne jurisprudence,  aurait  manqué  complètement  son 
but!  donc,  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  de  l'article  315. 

C'est  la  contestation  de  légitimité  qui  est  facultative 
dans  l'article  315,  comme  l'action  en  désaveu  dans  l'ar- 
ticle 312;  ce  n'est  point  la  décision  des  magistrats  ni 
dans  un  cas  ni  dans  l'autre.  Et  voilà  ce  qui  explique  le 
changement  de  la  rédaction  primitive,  qui  déclarait 
l'illégitimité  de  plein  droit,  et  indépendamment  de  toute 

action  en  justice — Contestée c'est-à-dire  déniée, 

méconnue;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  action  en  dés- 
aveu ;  et  la  loi,  en  effet,  ne  se  sert  pas  de  ce  mot.  Il  est  vrai 
que  le  mot  contester  se  trouve  dans  l'article  31 7  pour 
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exprimer  une  action  de  désaveu;  mais  on  sait  que  la  ter- 
minologie n'est  jamais  dans  le  Gode  Napoléon  très-irré- 
prochable; et  bien  certainement  c'est  dans  l'article  31 T 
que  cette  expression  serait  incorrecte,  tandis  qu'elle  est 
au  contraire  parfaitement  exacte  dans  l'article  31 5. 

2°  Telle  est,  en  effet,  l'acception  que  les  travaux  pré- 
paratoires du  Gode  Napoléon,  sainement  appréciés,  attri- 
buent aussi  à  notre  article.  Voici  comment  s'exprimait 
le  tribun  Duveyrier  devant  le  Corps  législatif  :  «  Pour- 
quoi n'est-ii  pas  (cet  enfant)  de  plein  droit  illégitime  et 
mis  au  nombre  des  enfants  naturels?  Parce  que  tout 
intérêt  particulier  ne  peut  être   combattu  que  par  un 
intérêt  contraire.  La  loi  n'est  point  appelée  à  réfocmer  ce 
qu'elle  ignore;  et  si  l'état  de  l'enfant  n'est  point  attaqué, 
il  reste  à  l'abri  du  silence  que  personne  n'est  intéressé  à 
rompre.»  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  298.)  11  est  vrai 
que  MM.  Bigot  de  Préameneu  et  Lahary,  dans  les  passages 
précités,  ont  paru  exprimer  l'opinion  contraire.  Mais 
complétons  la  citation,  et  vous  allez  voir  combien  elle  va 
perdre  de  son  autorité  :  «  L'article  veut  que  la  légitimité 
(de  l'enfant)   puisse  être  contestée;  mais  il  veut  aussi 
qu'elle  puisse  triompher  de  toutes  les  attaques  qui  ne 
seraient  pas  fondées;  et  vraiment  il  est  des  cas  où  elles 
pourraient  ne  pas  l'être.  Tel  serait  celui  où  £  en  faut  prou- 
verait que  son  père  divorcé  se  serait  rapproché  de  sa  mère 
postérieurement  à  la  dissolution  du  mariage.  »  (Locré, 
Législ,  civ.,  t.  VI,  p.  244.)  Or,  il  est  évident  que  cette 
proposition  est,  de  tous  points,  inexacte  et  inadmissible, 
puisque  l'enfant  conçu  depuis  la  prononciation  du  di- 
vorce, du  commerce  de  l'homme  et  de  la  femme  ci-devant 
époux,  ne  serait  de  l'aveu  de  tous  qu'un  enfant  naturel; 
donc,  l'orateur  ne  s'était  pas  bien  rendu  compte  de  cette 
idée,  qui  n'a  pu  être,  de  sa  part,  qu'une  distraction; 
donc,  c'est  par  M.  Duveyrier  que  nous  est  révélé  le  véri- 
table sens  de  l'article  315,  par  M.  Duveyrier  qui  s'en 
expliqua  le  dernier  devant  le  Corps  législatif,  d'accord 
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en  ce  point  d'ailleurs  avec  tous  les  autres  éléments  de  la 
confection  de  la  loi  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  38,  41, 

286,  298). 

3°  Et  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  sous  peine  d'éle- 
ver entre  les  articles  312  et  315  la  plus  flagrante  contra- 
diction. On  ne  comprendrait  pas  que  la  loi  qui,  dans 
l'article  312,  déclare  que  le  maximum  de  la  durée  de  la 
grossesse  ne  peut  pas  légalement  dépasser  trois  cents 
jours,  admît  elle-même  la  possibilité  d'une  durée  plus 
longue  dans  l'article  315.  Aussi  cet  article  315  ne  fait-il 
que  reproduire,  pour  un  certain  cas,  l'application  de  la 
présomption  posée  dans  l'article  312,  de  cette  présomp- 
tion que  nous  retrouvons  partout  comme  la  règle  uni- 
forme et  générale  de  toutes  ces  situations  (art.  228, 
296). 

Mais  non!  dites-vous,  les  deux  hypothèses  sont  bien 
différentes;  c'est  le  mari  lui-même  qui  forme  l'action  en 
désaveu  dans  le  cas  de  l'article  312,  tandis  que  ce  sont 
au  contraire  ses  héritiers  qui  agissent  dans  le  cas  de 
l'article  315;  or,  le  désaveu  formé  par  le  mari  offre 
des  garanties  que  celui  des  héritiers  ne  saurait  jamais 
présenter. 

Cette  objection  oublie  que,  d'après  le  Gode  Napoléon, 
le  mariage  pouvait  être  dissous,  non-seulement  par  la 
mort  naturelle  ou  civile,  mais  encore  par  le  divorce;  or, 
si  le  mari  eût  désavoué  l'enfant  né  trois  cent  un  jours 
après  la  dissolution  du  mariage  par  le  divorce,  est-ce  que 
les  juges  auraient  eu  la  faculté  de  déclarer  cet  enfant  lé- 
gitime? Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  aller  jusque-là.  En 
vain  Ton  dirait  que  la  haine  qui,  dans  ce  cas  particulier, 
animait  presque  toujours  le  mari  divorcé  contre  la 
femme,  aurait  pu  expliquer  même  alors  cette  faculté 
d'appréciation  accordée  aux  magistrats  ;  en  vain  on  ajou- 
terait que  d'ailleurs  la  dissolution  du  mariage,  par  la  mort 
naturelle,  étant  le  cas  le  plus  ordinaire,  il  n'est  pas  sur- 
prenant que  le  Gode  Napoléon  ne  se  soit  préoccupé  que  de 
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celui-là  dans  l'article  315.  Ces  réponses  seraient,  à  mon 
avis,  plus  spécieuses  que  décisives. 

Mais  que  répondrait-on  en  outre  à  ceci  :  Dans  le  cas 
même  de  l'article  312,  les  héritiers  du  mari  succèdent  à 
l'action  en  désaveu  qui  appartenait  à  leur  auteur  contre 
l'enfant  déjà  né  au  moment  de  la  dissolution  du  mariage; 
or,  dans  ce  cas,  les  héritiers  qui  prouveraient  qu'il  y  a 
eu  impossibilité  physique  de  cohabitation  entre  le  mari  et 
la  femme  depuis  le  trois  centième  jour  jusqu'au  cent 
quatre- vingtième  jour  avant  la  naissance  de  l'enfant,  de- 
vraient certainement  réussir;  donc,  il  n'y  a  rien  de  so- 
lide dans  tous  les  arguments  qui  tendent  à  établir,  sous 
ce  rapport,  une  différence  entre  le  désaveu  formé  par  le 
mari  et  le  désaveu  formé  par  les  héritiers  ;  ce  fut  une 
grande  question,  sans  doute,  que  de  savoir  si  cette  ac- 
tion devait  être  transmissible  (infra,  n09  116  et  120); 
mais  enfin  on  Ta  déclarée  telle,  et  c'est  là  un  point  lé- 
gislativement  résolu. 

4°  Il  y  aurait  d'ailleurs  de  sérieux  inconvénients  et  des 
dangers  véritables  dans  la  doctine  contraire.  Ne  voyez- 
vous  pas  qu'elle  ramènerait,  qu'elle  raviverait  toutes  ces 
controverses  physiologiques  et  médico-légales  qui  se 
sont  agitées  pendant  tant  de  siècles,  sans  que  la  ques- 
tion en  ait  été  finalement  moins  obscure?  Faut-il  que 
nous  assistions  encore  à  ces  élucubrations  scientifiques, 
à  ces  fabuleuses  hardiesses  qui  osaient  bien  prétendre  que 
la  gestation  peut  durer  jusqu'à  trois  ans,  et  même  qu'elle 
n'a  pas,  à  vrai  dire,  de  limite!  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI, 
p.  57.)  Or,  vous  verrez  infailliblement  revenir  tout  cela, 
si  vous  permettez  encore  à  ces  sortes  de  questions  de 
s'élever  sur  des  faits  particuliers  et  à  propos  d'intérêts 
pécuniaires.  Mais  ce  n'est  pas  tout;  et  il  faut  craindre 
aussi  une  fraude  coupable,  dont  le  danger  devait  préci- 
sément empêcher  la  loi  de  se  départir  ici  de  la  règle,  qui 
a  étendu  déjà  si  loin,  c'est-à-dire  jusqu'à  trois  cents 
jours,  le  maximum  de  la  durée  de  la  gestation.  Il  faut 
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craindre  qu'une  femme,  qui  n'aurait  pas  eu  d'enfant  de 
son  mari,  n'ait  recours  à  un  acte  d'odieuse  débauche 
pour  retenir  la  fortune  du  mari,  qui  va  lui  échapper! 
(Voy.  art.  393  G.  Napol.)  Voilà  une  considération  qui 
peut  bien  être  mise  en  balance  avec  celle  que  l'opinion 
contraire  a  déduite  de  la  cupidité  des  héritiers  colla- 
téraux. 

Nos  anciens  auteurs  n'avaient  pas  manqué  de  s'en 
préoccuper  : 

«  ....  La  jurisprudence,  disait  Brodeau ,  est  sourde, 
inflexible  et  inexorable  pour  ne  se  point  rendre  à  l'in- 
continence des  veuves,  qui  pourraient  par  ce  moyen 
donner  un  héritier  à  leur  défunt  mari,  hors  le  temps 
ordinaire  et  naturel  de  l'accouchement.  »  (Sur  Louet, 
lett.  E,  somm.  5,  n°  8.) 

D'Expilly  est  bien  plus  énergique  encore  :  «  C'est  se 
moquer  du  monde  de  donner  tant  de  temps  et  de  loisir 
aux  veuves  de  pourvoir  à  leurs  affaires  après  la  mort 
de  leur  mari.  t>  (Plaidoy.  9.) 

5°  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  je  méconnaisse  ce  qu'il 
y  a  de  vrai,  d'équitable  et  d'humain  dans  l'opinion  con- 
traire? Non,  sans  doute,  et  la  loi  elle-même  ne  l'a  pas 
méconnu  ;  elle  n'a  pas  voulu,  quoique  le  terme  de  la  ges- 
tation la  plus  longue  fût  dépassé,  déclarer  de  plein  droit 
l'illégitimité  de  l'enfant;  elle  a  voulu  au  contraire  que 
cette  illégitimité  fût  contestée  par  les  parties  intéressées 
et  déclarée  judiciairement. 

Et,  en  cela,  elle  a  fait  à  cette  situation  une  part  suffi- 
sante d'exception  et  de  faveur.  Il  est  vrai  que  la  solution 
se  trouve  ainsi  souverainement  remise  aux  adversaires 
mêmes  de  l'enfant.  Mais  si  en  effet  la  veuve  est  de  mœurs 
irréprochables,  si  l'opinion  publique  l'honore  et  tient 
son  enfant  pour  légitime,  il  pourra  plus  d'une  fois  arri- 
ver que  les  héritiers  du  mari  la  respectent  eux-mêmes. 
Les  mœurs  publiques  ont  une  influence  plus  grande 
qu'on  ne  croit  souvent  sur  les  actions  de  chacun  ;  et  elles 
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pourront  ainsi  arrêter,  ne  fût-ce  que  par  pudeur  et  par 
respect  humain,  une  contestation  de  légitimité  qu'elles 
couvriraient  de  mépris  (comp.  Grenoble,  12  avril  1809, 
Rosalie  Bérard,  Sirey,  1809,  II,  288;  Aix,  8  janvier 
1812,  Fredy,  Sirey,  1812,  II,  214;  ajout,  même  aussi 
Aix,  6  avril  1 807,  Fredy,  Sirey,  1 807,  II,  643 ;  Proudhon  et 
Valette,  t.  II,p.  41  -46,  et  Explicat.  somm.  du  liv.  I  du  Cod. 
Napol.,p.  174;Duranton,t.III,  nos 56-59;  Zachariae,  Aubry 
etRau,  t.  IV,  p.  572;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  298;  Mar- 
cadé,  art.  31 5,  n°  2  ;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  II,  n°  829, 
note  a;  Dissertation  de  M.  Fievet  (de  Douai),  insérée  dans 
la  Revue  de  droit  français  et  étranger,  1841,  p.  52-63; 
Richefort,  t.  I,  n°  43;  Taulier,  t.  I,  p.  385;  Ducaur- 
roy,Bonnier  et  Roustaing,  t.  I,  n°440;  Orfila,  Leçons  de 
médecine  légale,  t.  I,  p.  232,  233). 

87.  —  Ainsi,  de  ce  que  je  viens  de  dire,  il  résulte 
que  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du 
mariage  n'est  ni  légitime  de  plein  droit,  ni  de  plein  droit 
illégitime;  et  je  conviens  qu'il  y  a,  dans  cette  position, 
quelque  chose  d'équivoque  et  d'indécis. 

On  peut  donc  demander  : 

1°Si  les  héritiers  du  mari  ou  autres  parties  intéres^ 
sées  pourraient  renoncer  expressément  à  contester  sa  lé- 
gitimité; 

2°  S'ils  y  pourraient  renoncer  tacitement  par  leur  ma- 
nière d'agir  ; 

3°  Si  même  ils  ne  devraient  pas  contester  îa  légitimité 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  317,  sous  peine  d'être  dé- 
clarés non  recevables. 

Je  serais  porté  à  résoudre  les  deux  premières  questions 
par  l'affirmative.  Il  est  vrai  qu'en  général  on  ne  peut  ni 
expressément  ni  tacitement  reconnaître  à  une  personne 
un  état  qui  ne  lui  appartient  pas;  c'est  du  moins  ce  que 
j'essayerai  moi-même  d'établir  bientôt.  Mais  la  légitimité 
appartient-elle  ou  n'appartient-elle  pas  à  cet  enfant?  c'est 
précisément  la  question;  et  la  loi  s'en  remet,  pour  la  ré- 
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soudre,  à  la  bonne  foi  et  à  la  loyauté  des  parties  intéres- 
sées; donc,  si  elles  ont  une  fois  reconnu  l'enfant  comme 
légitime,  la  loi  elle-même  déclare  que  vis-à-vis  d'elles  du 
moins,  la  légitimité  lui  appartient  (Gass.,  13  avril  1820, 
Remy,  Sirey,  1821,  I,  8;  Angers,  11  avril  1821,  René 
Vaudolon,  Sirey,  1822,  II,  177  ;  comp.  Zachariae,  Aubry 
et  Rau,  t.  IV,  p.  572  ;  Duranton,  t.  III,  n9  102). 

88.  — Et  même  sur  la  troisième  question,  ne  pour- 
rait-on pas  encore  raisonner  ainsi  : 

L'article  315  est  plac^  comme  les  articles  312,  313 
et  314,  avant  les  articles  316-318  ;  or,  ces  derniers  arti- 
cles ont  pour  but  de  déterminer  la  durée  des  actions  con- 
cédées par  les  dispositions  précédentes;  donc,  ils  doivent 
s'appliquer  à  l'article  315  aussi  bien  qu'à  l'article  312. 
Il  vient  d'être  dit  d'ailleurs  que  les  héritiers  du  mari 
peuvent  renoncer  au  droit  que  l'article  31 5  leur  accorde 
de  contester  la  légitimité  de  l'enfant  ;  or,  l'expiration  du 
délai  de  deux  mois,  fixé  par  l'article  317,  ne  les  rend 
non  recevables  que  parce  que  la  loi  induit  de  leur  si- 
lence une  renonciation.  Et  la  Cour  d'Agen  a  jugé,  en  ef- 
fet, que  l'article  315  était  régi  par  les  articles  316-318 
(28  mai  1821,  Marie-Bernarde  Destouet,  D.,  4822,  11, 
107). 

Je  ne  crois  pas  néanmoins  qu'il  soit  possible  d'aller 
jusque-là.  Autre  chose  est  l'action  en  désaveu,  autre 
„ chose  la  contestation  de  légitimité  ;  si  la  première  ne 
peut  être  exercée  que  pendant  un  certain  temps  et  par 
certaines  personnes,  la  seconde  appartient  à  tout  inté- 
ressé et  en  tout  temps;  or,  d'une  part,  les  articles  316 
et  suivants  ne  règlent  que  les  conditions  d'exercice  de 
l'action  en  désaveu,  qu'ils  attribuent  aux  héritiers  du 
mari  seulement  pendant  deux  mois  ;  d'autre  part,  il  s'a- 
git, dans  l'article  315,  d'une  contestation  de  légitimité 
qui  peut  être  élevée,  au  contraire,  par  toute  personne 
intéressée;  donc,  les  articles  316  et  suivants  n'y  sont 
point  applicables.  Autrement,  il  faudrait  soutenir  aussi 
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que  les  héritiers  du  mari  sont  seuls  recevables  à  contes- 
ter la  légitimité  de  l'enfant  dans  le  cas  de  l'article  315  , 
ce  qui  n'est  certainement  pas  proposable. 

Je  conclus  donc  que  le  délai  de  deux  mois,  fixé  pour 
l'action  en  désaveu,  n'est  point  ici  applicable;  et  que  le 
point  de  savoir  si  une  partie  a  renoncé  à  contester  la  lé- 
gitimité de  l'enfant  présente  toujours  une  question  de  fait, 
la  loi  n'ayant  d'ailleurs  limité  par  aucun  texte  la  durée  de 
cette  action  (art.  2262). 

89.  —  Deuxième  hypothèse.  J'arrive  à  la  seconde  hy- 
pothèse, que  j'ai  annoncée  sur  l'article  315  (supra, 
n°81). 

L'enfant  est  né  dans  les  trois  cents  jours  ou  au  plus 
tard  le  trois  centième  jour  depuis  la  dissolution  du  ma- 
riage. 

Quel  est  son  état? 

Qu'il  soit  présumé  légitime,  cela  n'est  pas  douteux, 
surtout  s'il  est  né  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  de- 
puis la  dissolution  du  mariage  ;  mais  la  présomption 
existe  même  aussi  à  l'égard  de  l'enfant  né  le  trois  cen- 
tième jour.  La  loi,  en  effet,  suppose  que  la  grossesse 
peut  durer  trois  cents  jours  ;  et  il  est  dès  lors  légalement 
possible  que  l'enfant  né  même  le  trois  centième  jour  de 
la  dissolution  du  mariage,  ait  été  conçu  pendant  le  ma- 
riage ;  aussi  l'article  31 5  lui  applique-t-il  implicitement 
la  présomption  légale  de  légitimité. 

90.  — Mais  cette  présomption  a-t-elle,  dans  le  cas  de 
l'article  31 5,  la  même  énergie  que  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 312? 

Est-elle  aussi  absolue,  soit  pour  l'enfant,  soit  contre 
l'enfant? 

Pour  l'enfant  :  en  ce  sens  qu'aucune  autre  filiation, 
soit  légitime,  soit  naturelle,  ne  puisse  lui  être  attribuée 
malgré  lui  par  d'autres  personnes? 

Contre  l'enfant  :  en  ce  sens  qu'il  soit  lui-même  non 
recevable  à  repousser  la  légitimité  que  cette  présomp- 
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tion  lui  confère,  pour  réclamer  une  autre  filiation,  soit 
légitime,  soit  même  naturelle? 

Questions  délicates,  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cas  de 
l'article  3 1 5,  en  ce  qui  concerne  l'enfant  né  dans  les  trois 
cents  jours  de  la  dissolution  du  mariage;  questions  im- 
possibles, au  contraire,  ou  presque  toujours  du  moins  im- 
possibles (înfra,  n°  95),  dans  le  cas  de  l'article  31 2,  en  ce 
qui  concerne  l'enfant  conçu  et  né  pendant  le  mariage. 
Pour  celui-ci,  en  effet,  dès  qu'il  est  certain,  comme  nous 
le  supposons,  qu'il  a  été  conçu  pendant  le  mariage,  la 
seule  question  est  de  savoir  s'il  est  des  œuvres  du  mari 
ou  d'un  étranger.  L'enfant  est  légitime  ou  adultérin,  il 
n'y  a  pas  de  milieu;  or,  pour  cette  hypothèse,  qui  est 
celle  de  l'article  312,  dans  l'intérêt  de  l'enfant  et  de  la 
mère,  dans  l'intérêt  même  de  la  morale  et  de  la  société,  la 
loi  a  voulu  se  décider  toujours  en  faveur  de  la  légitimité; 
elle  a  accordé  un  espace  de  cent  vingt  et  un  jours  soit  aux 
incertitudes  et  au  mécompte  de  la  mère  sur  l'époque  de 
la  conception,  soit  aux  caprices  de  la  nature  et  aux  irré- 
gularités possibles  de  ses  opérations  ;  et  lors  même  que  la 
grossesse  aurait  duré  trois  cents  jours,  si  elle  n'a  pas  dé- 
passé ce  maximum,  la  présomption  légale  déclare  l'en- 
fant légitime;  présomption  absolue  pour  lui  aussi  bien 
que  contre  lui  : 

Pour  lui,  parce  qu'il  ne  peut  être  désavoué  que  pour 
des  causes  déterminées; 

Contre  lui,  parce  que  très-certainement  il  ne  serait 
pas  recevable  lui-même  à  revendiquer  une  autre  filia- 
tion, qui  nepourrait  être  alors  qu'adultérine  (art.  31 2-335, 
342;  Rouen,  6  juill,  1820,  Cécile-Bérénice  Legras,  Sirey, 
II,  262;  Nouveau  Denizart,  v°  Bâtard,  §  2). 

91.  — L'hypothèse  de  l'article  315  peut  offrir  au  con- 
traire des  faits  et  des  résultats  tout  différents  ;  et  c'est 
déjà  un  argument  à  l'appui  de  la  doctrine  qui  prétend 
q,ue  la  loi  n'a  pas  entendu  les  gouverner  absolument  par 
la  même  règle. 
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Voici,  par  exemple,  trois  hypothèses  qui  peuvent  se 
présenter,  en  ce  qui  concerne  l'enfant  né  dans  les  trois 
cents  jours  de  la  dissolution  du  mariage,  et  dans  les- 
quelles nous  allons  vérifier  le  degré  de  force  de  la  pré- 
somption de  légitimité  : 

1°  La  femme  est  accouchée  très-peu  de  temps,  quinze 
jours  ou  un  mois,  par  exemple,  après  la  dissolution  du 
mariage;  et  ensuite  elle  accouche  de  nouveau  moins  de 
trois  cents  jours  après  cette  même  époque.  Quel  sera 
l'état  de  cet  enfant?  Aura-t  il  même,  en  sa  faveur,  aucune 
présomption  de  légitimité? 

2°  La  femme,  au  mépris  de  l'article  228,  s'est  remariée 
peu  de  temps  après  la  mort  de  son  mari;  et  elle  met  au 
monde  un  enfant  moins  de  trois  cents  jours  après  la  dis- 
solution de  son  premier  mariage....  Quel  sera  l'état  de 
cet  enfant? 

Cette  question  pourrait  aussi  se  présenter,  même  dans 
le  cas  de  l'article  312,  si  la  femme  avait,  du  vivant  de 
son  mari,  contracté,  soit  de  bonne  foi,  soit  de  mauvaise 
foi,  un  second  mariage. 

3°  La  femme  ne  s'est  pas  remariée  avant  l'expiration 
des  trois  cents  jours  depuis  la  mort  de  son  mari;  mais 
elle  a  mis  au  monde  un  enfant  plus  de  cent  quatre- 
vingts  jours  et  moins  de  trois  cents  jours  après  cette 
mort.  Et  cet  enfant  a  été  reconnu  par  un  homme  comme 
son  enfant  naturel....  Supposez-le  aussi  reconnu  comme 
enfant  naturel  par  sa  mère  elle-même...;  supposez-le 
enfin  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  sa  mère 
et  de  l'homme  qui  l'a  reconnu.  Quel  sera  l'état  de  cet 
enfant  ? 

Reprenons  rapidement  ces  trois  faits  : 

92.  —  1°  La  femme  est  accouchée  quinze  jours,  par 
exemple,  après  la  mort  de  son  mari;  puis  elle  accouche 

encore  deux  cent  soixante-dix  jours  après Ce  second 

enfant  sera-t-il  présumé  l'enfant  légitime  du  mari  dé- 
cédé? 
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Direz-vous  : 

Il  résulte  implicitement  de  l'article  31  5  que  l'enfant 
né  dans  les  trois  cents  jours  de  la  dissolution  du  ma- 
riage est  présumé  légitime;  or,  ce  second  enfant  est  né 
dans  les  trois  cents  jours;  donc,  et  d'après  la  lettre 
même  de  l'article  315,,  il  est  présumé  légitime. 

L'argument  est  en  forme;  mais  il  nous  conduit  droit 
à  l'absurde;  car  je  ne  crois  pas  que  la  science  ait  en- 
core constaté  le  phénomène  d'une  double  conception  à 
des  époques  aussi  différentes  et  à  des  intervalles  aussi 
éloignés.  La  vérité  du  fait  est  donc  ici  par  trop  éclatante 
pour  qu'aucune  présomption  contraire  puisse  y  résister. 
Gardons-nous  de  mettre  la  loi  à  de  telles  épreuves  ! 
Qu'est-ce  à  dire?  que  si  en  effet  cette  hypothèse  excep- 
tionnelle semble  comprise  dans  la  lettre  même  de  l'ar- 
ticle 315,  il  est  évident  qu'elle  est  tout  à  fait  en  dehors 
de  ses  prévisions.  L'article  31 5  n'a  voulu  régir  que  le 
cas  ordinaire  d'une  naissance  posthume.  «  La  légitimité 
de  l 'enfant... ,  »  dit-il,  c'est-à-dire  du  fruit  de  la  pre- 
mière grossese  qui  suit  la  dissolution  du  mariage,  et 
non  pas  des  enfants  nés  ensuite  même  dans  les  trois 
cents  jours* 

Si  donc  ce  second  enfant  était  né  dans  un  nouveau 
mariage  contracté  par  la  veuve,  malgré  l'empêchement 
prononcé  par  l'article  228,  il  serait  présumé  le  fruit 
de  ce  second  mariage;  et  il  serait  purement  et  simple- 
ment enfant  naturel,  si  sa  mère  ne  s'était  pas  remariée. 
Dans  aucun  cas,  il  n'y  aurait  à  agir  contre  lui  ni  par 
action  en  désaveu,  ni  même  par  contestation  de  légiti- 
mité; et  en  fait  d'ailleurs  il  n'arriverait  jamais  sans 
doute  qu'on  osât  inscrire  ce  second  enfant  sous  le  nom 
du  mari  décédé. 

95.  —  2°  La  veuve  s'est  remariée,  et  elle  est  accou- 
chée depuis  la  célébration  de  son  nouveau  mariage, 
mais  moins  de  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du 
premier. 
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Auquel  des  deux  maris  appartient  cet  enfant?...  au 
premier  ou  au  second  ? 

Voilà  un  conflit  déclaré  entre  deux  présomptions  lé- 
gales; et  la  perplexité  est  ici  très-permise.  Aussi,  cette 
hypothèse  a-t-elle  merveilleusement  exercé  l'imagination 
des  anciens  docteurs. 

Les  uns  ont  dit  :  cet  enfant  n'appartiendra  ni  au  pre- 
mier ni  au  second  mari;  car  ces  deux  présomptions 
inconciliables  se  neutraiisent  réciproquement. 

C'est  tout  le  contraire!  ont  répondu  les  autres.  L'en- 
fant appartiendra  en  même  temps  au  premier  et  au 
second  mari  ;  car  chacune  des  présomptions,  qui  le  pro- 
tège, doit  produire  son  effet. 

Que  l'enfant  choisisse,  dit  une  troisième  opinion;  car 
il  n'est  pas  possible  qu'il  ait  deux  pères;  et  on  ne  peut 
pas  davantage  ne  lui  en  laisser  aucun,  lorsqu'il  a  préci- 
sément en  sa  faveur  deux  présomptions  légales  pour  une  ! 
Mais  ces  deux  présomptions  ne  peuvent  pas  concourir; 
il  faut  que  l'une  l'emporte  sur  l'autre,  et  c'est  tout  natu- 
rellement à  l'enfant,  à  la  partie  la  plus  intéressée,  que 
cette  option  doit  appartenir  (Blackstone,  Comment,  des 
lois  anglaises,  t.  II,  chap.  vin), 

Il  s'en  est  trouvé  aussi  qui  ont  voulu  que  la  question 
fût  décidée  par  les  rapports  plus  ou  moins  prononcés  de 
ressemblance  physique  ou  morale  entre  l'enfant  et  l'un 
ou  l'autre  des  maris....  «  ex  vultu  partus  et  lineamentis 
«  defunctum  maritum  superstitemve  magis  referenti- 
«  bus »  (Voy.  Voët,  ad  Pandect.,  lib.  I,  tit.  vi,  n°  9.) 

Je  ne  crois  pas  que  toutes  ces  opinions  soient  sérieuse- 
ment proposables  ;  aussi  n'ont-elles  pas  été  suivies  par  les 
auteurs  modernes,  qui  s'accordent  en  général  à  ensei- 
gner que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décider 
lequel  des  deux  maris  doit  être  réputé  le  père,  d'après  les 
circonstances,  et,  en  cas  de  doute,  pour  le  plus  grand  in- 
térêt de  l'enfant  (Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  49-51  ; 
Duranton,  t.  III,  n°  63;   Duvergier  sur  Toullier,  t.  II, 
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n°  666;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV^,  p.  583;  Massé  et 
Vergé,  1. 1,  p.  -297). 

Enfin  M.  Richefort  enseigne  que  l'enfant  appartient 
au  premier  mariage;  mais  il  faut  ajouter  que  cet  au- 
teur considère  le  second  comme  frappé  de  nullité  (t.  I, 
p.  8-23). 

Je  pense,  au  contraire,  en  ce  qui  me  concerne,  que  ré- 
gulièrement l'enfant  doit  être  présumé  appartenir  au  se- 
cond mari. 

Cette  solution,  proposée  déjà  par  d'anciens  auteurs 
(Voët,  loc.  sup.;  Bouvot,  Quest.  notables,  t.  I,  IIe  part., 
v°  Enfant,  p.  69;  Lacombe,  v°  Enfant,  n°  8),  me  paraît 
aussi  la  plus  juridique  et  la  plus  conforme  soit  à  la  pro- 
babilité du  fait,  soit  aux  règles  de  la  morale  et  des  conve- 
nances publiques. 

L'enfant  est  né  dans  le  second  mariage;  et  cette  circon- 
stance importante  fortifie  au  plus  haut  degré  la  nouvelle 
présomption  légale,  qui  s'est  en  quelque  sorte  super- 
posée sur  la  première  et  qui  a  pour  elle  tout  ensemble  le 
droit  et  le  fait.  Cette  réflexion  ne  cesserait  même  pas 
d'être  juste,  dans  le  cas  extraordinaire  où  le  second  mari 
serait  décédé  lui-même  avant  la  naissance  de  l'enfant;  il 
resterait  toujours  vrai  que  cet  enfant  serait  né  après  le  se- 
cond mariage  et  de  la  veuve  du  second  mari. 

L'opinion  contraire  propose  d'ailleurs  aux  magistrats 
un  très-difficile  problème  à  résoudre,  lorsqu'elle  leur  dit 
de  se  décider  d'après  la  constitution  physique  de  l'enfant, 
d'après  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  la  grossesse  de- 
puis le  second  mariage,  etc.  ;  et  puis,  en  attendant,  quelle 
serait  donc  la  filiation  de  ce  nouveau-né,  ainsi  suspendu 
entre  deux  légitimités  dont  aucune  ne  s'appliquerait  à 
lui  de  piano?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  très-vraisemblable  de 
supposer  que  la  femme  savait  qu'elle  n'était  point  enceinte 
lorsqu'elle  s'est  remariée?  Cette  supposition,  conforme 
aux  probabilités,  est  en  même  temps  très-morale. 

Aussi,   presque  toujours  cet  enfant  aura  été  inscrit 
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sous  le  nom  du  nouveau  mari,  qui  l'aura  reconnu  avec  la 
mère  comme  l'enfant  de  leur  nouveau  mariage  ;  la  pos- 
session d'état  sera  conforme  à  son  titre,  et  les  faits  eux- 
mêmes  trancheront  la  question  (art.  322). 

94.  —  Objectera-t-on  que  je  supprime  ainsi  tout  à 
fait  la  présomption  légale,  qui  attribue  également  l'en- 
fant au  premier  mari  ? 

Je  ne  la  supprime  pas;  je  dis  seulement  que  la  seconde 
présomption,  la  présomption  actuelle  et  qui  a  pour  elle 
le  fait  même,  tient  la  première  en  échec  et  l'emporte  sur 
elle.  Mais  je  ne  conteste  pas  que  l'enfant  ne  pût  être, 
dans  certains  cas,  fondé  à  prétendre  qu'il  appartient  au 
premier  mari.  Cette  preuve  sera,  je  le  crois,  très-rare- 
ment possible  ;  elle  pourrait  l'être  néanmoins,  si,  par 
exemple,  l'enfant  était  né  avant  le  cent  quatre-vingtième 
jour  de  la  dissolution  du  premier  mariage  et  de  la  célé- 
bration du  second. 

Mais  alors,  direz-vous,  il  n'y  a  aucun  doute  que  l'en- 
fant est  né  du  premier  mari;  car,  s'il  appartenait  au  se- 
cond mari,  il  serait  adultérin  et  ne  pourrait  pas  pro- 
fiter de  cette  légitimation  tacite  que  confère  l'article  374 
à  l'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  ma- 
riage. 

J'ai  déjà  répondu  (supra,  nos  57-60)  :  Tout  enfant  né 
pendant  le  mariage,  même  avant  le  cent  quatre-ving- 
tième jour  depuis  la  célébration,  est  réputé  légitime. 
Cette  règle  me  paraît  vraie,  et  je  ne  l'abandonnerai  pas  ; 
seulement  l'enfant  serait  admis,  dans  ce  cas,  à  revendi- 
quer la  présomption,  qui  l'attribue  aussi  (et  cette  fois  avec 
toute  vraisemblance)  au  premier  mariage.  (Comp.  De- 
mante,  t,  II,  n°  42  bis,  III;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
taing,  t.  I,  n°  442.) 

95.  —  Cette  question  pourrait  aussi  se  présenter  dans 
le  cas  de  l'article  312,  si  une  femme  mariée  avait  con- 
tracté un  second  mariage  du  vivant  de  son  mari;  et 
elle  devrait,  selon  moi,  être  résolue  de  la  même  manière, 
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c'est-à-dire  que  l'enfant  serait  régulièrement  présumé  ap- 
partenir au  second  mariage,  si  en  fait,  l'enfant  était  né 
avant  l'annulation  de  ce  second  mariage,  et  s'il  avait  été 
inscrit  sous  le  nom  du  second  mari.  Point  de  doute  dans 
le  cas  où  le  mariage  produirait  les  effets  civils,  parce 
qu'il  aurait  été  contracté  de  bonne  foi  par  la  femme, 
qui,  d'après  un  faux  acte  de  décès,  avait  cru  son  mari 
décédé;  mais  il  faudrait  en  dire  autant  lors  même  que 
le  second  mariage  aurait  été  contracté  de  mauvaise  foi. 
Car  nous  savons  que  le  mariage  annulable  n'en  produit 
pas  moins  la  preuve  de  la  filiation  des  enfants  après  son 
annulation.  Il  me  semble,  dis-je,  que,  même  dans  ce  cas, 
l'enfant  serait  présumé  appartenir  plutôt  au  second  ma- 
riage, quoiqu'il  soit  annulable,  qu'au  premier,  quoiqu'il 
soit  valable,  Car  le  second,  tant  qu'il  n'est  pas  annulé, 
produit  ses  eifets  en  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  filia- 
tion. Et,  en  fait,  comme  il  n'arrive  jamais  qu'un  second 
mariage  soit  contracté  par  la  femme  sous  les  yeux  de  son 
mari,  comme  la  bigamie  suppose,  au  contraire,  la  sépa- 
ration des  époux  et  souvent  même  l'absence  du  mari,  la 
présomption  de  la  paternité  du  second  mari  serait,  en  fait, 
aussi  bien  plus  vraisemblable  (t.  III,  n°  345). 

9g  #  —  3°  Enfin,  la  femme  ne  s'est  pas  remariée  avant 
l'expiration  des  trois  cents  jours  depuis  la  mort  de  son 
mari;  mais  elle  met  au  monde  un  enfant  plus  de  cent 
quatre-vingts  jours  et  moins  de  trois  cents  jours  après  sa 
mort;  et  voilà  que  cet  enfant  est  reconnu  comme  entant 
naturel  :  —  soit  par  la  mère  seulement,  soit  par  un  tiers 
et  par  la  mère;  supposez  même  que  les  deux  auteurs  de 
cette  reconnaissance  se  marient  ensuite  pour  légitimer 
l'enfant. 

Tout  cela  est-il  possible? 

Une  première  opinion  raisonne  ainsi  : 

Les  dispositions,  qui  confèrent  à  l'enfant  la  légitimité, 
sont  des  lois  d'ordre  public,  établies  non  pas  seulement 
dans  l'intérêt  particulier  de  l'enfant,  mais  encore  dans 
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l'intérêt  général  de  la  société;  or,  l'article  315,  combiné 
avec  les  articles  312  et  314,  déclare  légitime  l'enfant  né 
dans  les  trois  cents  jours  de  la  dissolution  du  mariage; 
donc,  cette  légitimité  constitue  son  état,  et  il  ne  peut  pas 
plus  la  répudier  lui-même  qu'elle  ne  peut  lui  être  enlevée 
par  d'autres,  si  ce  n'est  dans  les  cas  déterminés  de  dés- 
aveu. 

Ainsi  l'avait  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  13  juillet  1839 
(Henry,  D.,  1839,  II,  274). 

Mais  son  arrêt  a  été  cassé  (23  nov.  1 842,  mêmes  par- 
ties, D.,  1843,  I,  465);  et  la  Cour  impériale  d'Orléans, 
à  laquelle  la  cause  fut  renvoyée,  a  consacré  la  doctrine 
de  la  Cour  suprême  (10  août  1843,  mêmes  parties,  Dev., 
1843,  II,  399).  Cette  seconde  doctrine  paraît  fondée 
principalement  sur  ce  que  «  l'article  315  dispose  mani- 
festement en  faveur  de  l'enfant...,  et  qu'on  ne  peut  invo- 
quer une  disposition  qui  n'a  été  faite  que  dans  son  inté- 
rêt, pour  lui  attribuer  une  autre  légitimité  que  celle  qu'elle 
est  destinée  à  protéger.  »  Dans  l'espèce,  l'enfant  né  de 
la  veuve  deux  cent  quatre-vingt-trois  jours  après  la  mort 
du  mari,  avait  été  d'abord  reconnu  comme  enfant  na- 
turel par  sa  mère  et  par  un  tiers,  et  ensuite  légitimé  par 
le  mariage  ;  et  il  se  trouvait  ainsi  placé  entre  deux  filia- 
tions légitimes.  Mais  cette  dernière  circonstance  de  fait 
ne  nous  aurait  point  paru  très-importante,  puisqu'au 
moment  de  la  naissance  de  l'enfant,  le  second  mariage 
n'avait  pas  encore  été  célébré. 

Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  résultait  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  que  la  présomption  de  légitimité,  que  l'arti- 
cle 31  5  établit  à  l'égard  de  l'enfant  né  dans  les  trois  cents 
jours  de  la  dissolution  du  mariage,  n'est  introduite  que 
dans  son  intérêt,  de  telle  sorte  qu'il  lui  serait  permis 
d'invoquer  une  autre  filiation,  sans  que  jamais,  au  con- 
traire, une  autre  filiation  pût  lui  être  imposée  malgré 
lui  ;  si,  dis-je,  telle  était  la  doctrine  de  la  Cour  suprême, 
je  ne  croirais  pas  pouvoir  m'y  ranger  ;  car  je  n'admets 
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pas  non  plus  que  l'état  de  l'enfant  puisse  dépendre  de  sa 
volonté;  et  en  cela,  il  me  semble  que  la  Cour  de  Paris 
était  parfaitement  dans  le  vrai. 

Je  ne  suivrai  point,  toutefois,  non  plus  sa  doctrine  ; 
tout  au  contraire;  car  je  serais  même  disposé  à  m'en 
éloigner  plus  encore  que  ne  l'a  fait  la  Cour  de  cassation. 
Si,  en  effet,  comme  la  haute  Cour  le  déclare,  la  présomp- 
tion de  légitimité  que  l'article  31 5  applique  à  l'enfant  né 
dans  les  trois  cents  jours  de  la  dissolution  du  mariage, 
n'est  pas  telle  qu'elle  fasse  obstacle  à  ce  que  l'enfant  in- 
voque lui-même  une  autre  filiation,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  cette  autre  filiation  ne  pourrait  pas  réci- 
proquement lui  être  opposée,  si,  en  effet,  il  était  constaté, 
en  droit  et  en  fait,  qu'elle  est  véritablement  la  sienne. 
Toute  la  question  est  donc  de  savoir  quelle  est  la  force 
de  la  présomption  de  filiation  légitime  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 315;  or,  il  me  semble  qu'il  est  permis  de  soutenir 
qu'elle  peut  être  combattue  par  la  preuve  d'une  autre  filia- 
tion, fût-ce  même  d'une  filiation  naturelle. 

97.  —  La  présomption  légale  qui  attribue  au  mari 
décédé  l'enfant  né  dans  les  trois  cents  jours  de  la  disso- 
lution du  mariage,  cette  présomption,  de  l'aveu  de  tous, 
peut  fléchir  devant  une  autre  présomption  qui  attribuerait 
à  i'enfant  une  autre  filiation  légitime  ;  or,  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  produit  aussi  une  présomp- 
tion légale  de  paternité  et  de  filiation,  une  présomption 
moins  forte  sans  doute  que  celle  qui  consacre  la  filiation 
légitime;  mais  enfin  la  reconnaissance  est  certainement 
aussi  une  preuve  légale  de  filiation  ;  donc,  il  y  a  égale- 
ment dans  cette  hypothèse  deux  présomptions  en  pré- 
sence l'une  de  l'autre  ;  deux  titres  également  possibles; 
deux  filiations  également  reconnues  par  la  loi,  entre  les- 
quelles il  faut  choisir. 

Cela  posé,  serait-il  logique  et  raisonnable  de  ne  vou- 
loir jamais  tenir  compte  de  cette  reconnaissance,  qui,  elle 
aussi,   attribue  à  l'enfant  une  filiation  que  la  loi  elle- 
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même  reconnaît?  Non,  assurément!  L'enfant  est  né  de 
la  veuve,  par  exemple,  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
jours  après  la  mort  du  mari  ;  et  le  mari  était,  dès  long- 
temps avant  sa  mort,  malade,  infirme  ou  éloigné  de  sa 
femme.  11  est  évident  pour  tous  que  cet  enfant  n'est  pas 
le  sien;  et  on  voudrait  pourtant  le  déclarer  légitime, 
lorsqu'il  y  a  là  un  autre  titre  de  filiation,  en  fait  très- 
certainement  le  plus  vrai,  et,  en  droit,  reconnu  par  la  loi 
elle-même.  Mais  voyez  donc  ce  qui  peut  arriver  encore  ! 

Les  héritiers  du  mari  désavouent  cet  enfant Qu'arrive- 

t-il?  c'est  que,  pour  éviter  qu'il  soit  enfant  naturel,  vous 
faites  de  lui  un  enfant  adultérin  !  est-ce  bien  la  peine  de 
reporter  la  conception  à  l'époque  du  mariage,  malgré 
l'évidence  des  faits  !  —  Mais,  dit-on,  d'après  les  arti- 
cles 312  et  31 5,  le  maximum  de  la  durée  de  la  gestation 
peut  être  de  trois  cents  jours;  or,  l'enfant  est  né  dans  les 
trois  cents  jours  delà  dissolution  du  mariage;  donc,  il  est 
présumé  appartenir  au  mari  et  avoir  été  conçu  pendant  le 
mariage. — Oui,  le  maximum  peut  être  de  trois  cents  jours; 
mais  la  loi,  certes,  ne  dit  pas,  elle  ne  pouvait  pas  raison- 
nablement dire  que  ce  soit  là  le  terme  normal,  le  terme 
ordinaire  !  la  loi  a  marqué  deux  limites  extrêmes  :  l'une 
pour  la  durée  la  plus  courte,  l'autre  pour  la  durée  la 
plus  longue  ;  et  légalement  la  conception  est  possible 
dans  tout  l'espace  intermédiaire  ;  or,  l'enfant,  nous  le 
supposons,  étant  né  deux  cent  quatre-vingts  ou  même 
deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  jours  après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  a  pu,  d'après  la  présomption  même  de 
la  loi,  être  conçu  après  cette  dissolution;  donc,  la  recon- 
naissance, qui  lui  attribue  une  filiation  naturelle,  ne  con- 
tredit pas  cette  présomption. 

Et  voilà  bi- n  ce  qui  différencie  l'hypothèse  de  l'arti- 
cle 312  de  celle  de  l'article  315.  Dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 312,  il  est  certain  que  l'enfant  a  été  conçu  pendant  le 
mariage  ;  est-il  du  mari  ou  d'un  étranger,  c'est-à-dire 
est- il  légitime  ou  adultérin  ?  (elle  est  la  seule  question; 
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et  il  n'y  a  pas  alors  deux  filiations  également  possibles, 
deux  filiations  de  part  et  d'autre  légales.  Au  contraire, 
dans  le  cas  de  l'article  315,  la  première  question  est  de 
avoir  si  l'enfant  a  même  été  conçu  pendant  le  mariage  ;ce 
pointest  lui-même  incertain,  et  la  loi  ne  le  décide  que  par 
une  première  présomption,  dont  la  présomption  de  pater- 
nité du  mari  n'est  en  suite  que  le  résultat. 

Mais  alors,  direz-vous,  l'enfant  né  dans  les  trois  cents 
jours  de  la  dissolution  du  mariage,  pourrait  donc  être 
arbitrairement  désavoué  par  les  héritiers  du  mari  pour 
d'autres  causes  que  celles  déterminées  par  la  loi  ?  (Arti- 
cles 312,  313.)  —  Telle  n'est  pas  la  conséquence  de  la 
doctrine  que  je  propose;  la  présomption  de  légitimité,  qui 
résulte  implicitement  pour  cet  enfant  de  l'article  315, 
produira  ces  deux  effets: 

\°  Que  les  héritiers  du  mari  ne  pourront  pas  le  réduire 
à  l'état  d'enfant  adultérin,  en  soutenant  qu'il  a  été  conçu 
avant  la  dissolution  du  mariage  d'un  autre  que  du  mari, 
s'ils  n'invoquent  pas  l'une  des  causes  légales  de  dés- 
aveu ; 

2°  Qu'ils  ne  pourront  pas  davantage  le  réduire  à  l'état 
d'enfant  naturel,  sine  pâtre...,  spurius,  en  soutenant  pu- 
rement et  simplement  qu'il  a  été  conçu  par  la  veuve 
depuis  la  mort  du  mari  ;  parce  que  cette  double  préten- 
tion tendrait  directement  à  lui  enlever  la  légitimité  que 
la  présomption  légale  lui  confère,  et  non  pas  à  lui  attri- 
buer un  autre  état  qu'une  autre  présomption  légale  lui 
conférerait  aussi;  sous  ce  rapport,  l'article  315  se  com- 
bine très  -bien  avec  l'article  31 2. 

Mais  si  au  contraire  Ton  ne  se  borne  pas  à  dénier  la 
légitimité  de  l'enfant;  si  l'on  met  à  sa  place  une  autre 
filiation  également  avouée  par  la  loi,  l'article  315  ne  fait 
plus  obstacle;  ce  n'est  p'us  la  présomption  légale,  qui  en 
résulte,  qu'on  attaque  directement;  on  invoque  l'autre 
état,  l'autre  filiation,  qu'une  autre  présomption,  légale 
aassi,  attribue  à  cet  enfant. 
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98.  —  Cette  doctrine  paraîtra  trop  hardie  peut-être; 
et  je  conviens  que  la  théorie  qui  enseigne  que  la  légiti- 
mité de  l'enfant  né  dans  les  trois  cents  jours  de  la  dis- 
solution du  mariage,  constitue  nécessairement  son  état 
envers  et  contre  tous,  je  conviens  que  cette  théorie  est 
plus  simple,  plus  nette,  et  moins  exposée  aux  compli- 
cations dont  notre  doctrine  n'est  pas  exempte  (comp.  Za- 
chariœ,  AubryetRau,  t.  IV,  p.  574). 

Mais  cette  prétendue  simplicité  est  souvent  trompeuse; 
et  les  règles  absolues,  si  elles  sont  plus  faciles,  ne  sont 
pas  toujours  Conformes  aux  besoins  sociaux  ni  à  la 
vérité  des  faits,  qui  se  produisent  sous  tant  d'aspects 
divers. 

Je  crois,  pour  ma  part,  qu'il  est  tout  à  la  fois  plus  lo- 
gique et  plus  rationnel  de  ne  pas  attribuer  à  l'article  31 5 
ce  sens  exclusif.  Assurément,  lorsqu'un  enfant  né  d'une 
femme  veuve  deux  cent  quatre-vingts  ou  deux  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  jours  après  la  mort  de  son  mari,  aura  été 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  comme  l'enfant  na- 
turel de  cette  femme  et  d'un  homme  qui  l'aura  reconnu, 
lorsque  la  possession  d'état  de  cet  enfant  sera  conforme 
à  son  titre,  je  dis  qu'une  loi  qui  ne  voudrait  tenir  aucun 
compte  de  pareils  faits,  exagérerait  au  delà  de  toute  me- 
sure ses  présomptions,  ou  plutôt  qu'elle  serait  en  con- 
tradiction avec  elle-même.  Les  énonciations  de  l'acte  de 
naissance,  la  possession  d'état  de  l'enfant,  tels  seront 
toujours  en  effet  les  éléments  principaux  de  décision  pour 
statuer  entre  ces  deux  filiations  également  possibles  aux 
yeux  de  la  loi  ;  et  celle-là  devra  presque  toujours  l'em- 
porter, dans  laquelle  le  fait  sera  conforme  au  droit  Aussi 
l'article  315  présuppose-t-il  que  l'enfant  auquel  il  attri- 
bue la  légitimité,   est  en  possession   de  cette  légitimité. 

99.  —  Amenée  à  ces  termes,  la  question  ne  présente 
plus  qu'un  point  de  fait  et  d'application. 

L'enfant  né  de  la  veuve  dans  les  trois  cents  jours  de 
la  dissolution  du  mariage,  nVt-il  été  reconnu  que  par 
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sa  mère  seulement  comme  enfant  naturel  ?  ce  serait  l'hy- 
pothèse la  plus  favorable  à  ma  doctrine;  et  je  crois  en 
en  effet  qu'il  serait  alors  très-difficile  d'admettre  que  la 
mère  ait  pu  changer  ainsi,  par  sa  seule  déclaration,  le 
caractère  de  la  filiation  de  son  enfant. 

Celui-ci  a-t-il  été  reconnu  par  un  tiers  seulement  sans 
l'aveu  de  la  mère?  (Art.  336.)  J'en  dirai  encore  autant; 
la  reconnaissance  peut  toujours  être  contestée  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt  (art.  339)  ;  et  si,  en  pareil  cas,  la 
mère  et  l'enfant  lui-même  contestaient  cette  recon- 
naissance, la  présomption  de  légitimité,  que  l'arti- 
cle 315  atîtribue  à  cet  enfant,  triompherait  presque  tou- 
jours [voy.  toutefois  Cass.,10  février  1847, Leroux, Dev., 
1847,1,  81). 

Mais  si  cet  enfant  avait  été  reconnu  tout  à  la  fois  par 
sa  mère  et  par  un  tiers,  et  si  sa  possession  d'état  était  con- 
forme, je  crois  que  cette  filiation  naturelle  devrait  être  con- 
sidérée comme  véritablement  la  sienne  auxyeux  de  la  loi. 

Il  en  serait  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si  l'enfant  avait 
été  ensuite  légitimé  par  le  mariage  de  ses  père  et  mère, 
quoique  ce  fait  postérieur,  qui  rend  la  situation  plus  fa- 
vorable, ne  change  pas  en  droit  les  éléments  juridiques 
de  décision;  car,  afin  de  pouvoir  être  légitimé,  il  faut 
d'abord  que  l'enfant  puisse  être  reconnu,  et  la  question 
sera  toujours  ainsi  de  savoir  si  cet  enfant,  né  dans  les 
trois  cents  jours  de  la  dissolution  du  mariage  de  sa 
mère,  avait  pu  être  reconnu  par  un  tiers  comme  son 
enfant  naturel. 

100.  —  On  a  demandé  si  les  articles  312,  314  et 
315,  qui  déterminent  le  minimum  et  le  maximum  de  la 
durée  légale  de  la  grossesse,  sont  applicables  dans  tous 
les  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  de  préciser  l'époque  de  la 
conception;  comme  par  exemple  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 725,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  l'enfant  était  ou  n'é- 
tait pas  encore  conçu  à  l'époque  de  l'ouverture  d'une 
succession  ? 
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«  La  présomption  légale,  dit  l'article  1 350,  est  celle 
qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à  certains  actes  ou 
à  certains  faits,  »  d'où  il  suit  que  la  présomption  légale 
n'existe  que  dans  les  cas  pour  lesquels  elle  a  été  spécia- 
lement établie;  or,  la  présomption  résultant  des  arti- 
cles 312  et  suivants,  n'a  eu  pour  but  que  de  déterminer 
l'état  de  l'enfant  et  de  décider  une  question  de  légitimité; 
donc,  en  dehors  de  cette  question,  la  présomption  légale 
n'existe  plus. 

De  là  deux  conséquences  : 

I  °  Toutes  les  fois  que  le  débat  soulevé  sur  l'époque  de 
la  conception  de  l'enfant  mettrait  en  doute  sa  légitimité 
même,  il  devra  être  tranché  par  la  présomption  légale 
qui,  en  lui  attribuant  cette  légitimité,  lui  attribue  du 
même  coup  tous  les  droits  qui  s'y  trouvent  inséparable- 
ment liés,  et  qui  ne  pourraient  lui  être  refusés  qu'au  mé- 
pris de  la  présomption  légale  elle-même.  Ainsi,  par 
exemple,  vous  ne  pourrez  certainement  pas  écarter  de 
la  succession  du  mari  décédé  l'enfant  né  de  sa  veuve  le 
trois  centième  jour  après  la  dissolution  du  mariage  ;  et  je 
crois  même  qu'il  en  faudrait  dire  autant  de  toute  autre 
succession,  si,  pour  l'en  écarter,  on  se  fondait  sur  ce 
qu'il  n'aurait  pas  été  conçu  avant  la  dissolution  du  ma- 
riage ;  car  on  ne  peut  alors  lui  contester  ses  droits  héré 
ditaires  qu'en  méconnaissant  sa  légitimité. 

2°  Toutes  les  fois  au  contraire  que  la  question  de  légi- 
timité ne  sera  point  engagée  dans  le  débat  élevé  sur 
l'époque  de  la  conception  de  l'enfant,  la  présomption  ré- 
sultant des  articles  312  et  suivants  ne  sera  plus  appli*- 
cable. 

En  vain  on  objecterait  que  la  loi  a  voulu  trancher 
pour  tous  les  cas  ces  questions  mystérieuses  et  insolu- 
bles, et  que  les  magistrats  n'auront  plus  ainsi  de  règle 
pour  les  guider. 

II  est  facile  de  prouver  que  les  présomptions  écrites 
dans  les  articles  312  et  suivants,  en  admettant  même 
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qu'on  pût  les  étendre  au  delà  de  leur  objet,  ne  sauraient 
être  ici  décisives  ni  rendre  le  même  service  que  dans  les 
cas  pour  lesquels  elles  ont  été  faites.  Pierre  et  Sophie, 
mariés,  ont  deux  enfants;  l'un  d'eux  meurt;   et  deux 
cent  quatre-vingt-seize  jours  après  sa  mort,  Sophie  ac- 
couche d'un  nouvel  enfant.  Cet  enfant  succédera-t-il  à 
l'enfant  décédé  avant  sa  naissance?  Oui,  s'il  était  conçu 
au  moment  de  la  mort  de  l'autre  enfant;  non,  dans  le 
cas  contraire.  Mais  était-il  conçu?  —  Il  l'était,  direz- 
vous,  puisque,  d'après  la  loi,  la  grossesse  a  pu  durer 
trois  cents  jours.  —  Il  ne  l'était  pas,  répondrai-je,  puis- 
que, d'après  la  loi,  la  grossesse  peut  ne  durer  que  cent 
quatre-vingts  jours.  —  Voilà  donc  que,  de  part  et  d'au- 
tre,  nous  invoquons  une  présomption  légale,  la  même 
présomption  absolument.  —  La  loi  se  décide  en  faveur 
de  l'enfant!  — Très-bien,  lorsqu'il  s'agit  de  son  état,  de 
sa  légitimité;  mais  telle  n'est  pas  ici  la  question;  il  ne 
s'agit  que  de  savoir  si  cet  enfant  sera  ou  s'il  ne  sera  pas 
héritier;  et  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  lui  donner  à  cet 
égard  toujours  et  nécessairement  l'avantage  sur  son  ad- 
versaire. Aussi  la  loi  ne  l'a-t-elle  pas  décidé  ainsi.   Ce 
sera  donc,  en  ce  cas,  une  question  de  fait,  pour  laquelle 
les  magistrats  sans  doute  pourront  s'aider,  par  voie  d'a- 
nalogie, des  présomptions  admises  par  la  loi  pour  le  cas 
de  légitimité,  mais  qu'ils  devront  décider  toujours  d'après 
les  circonstances,   d'après  l'état  et  la  conformation  de 
l'enfant,  etc. 

Cette  dernière  proposition  paraît,  à  la  vérité,  contre- 
dite par  certains  arrêts  (Paris,  49  juill.  1819,  Carré,  Si- 
rey,  1819,  II,  213;  Cass.,  8  fév.  1821,  mêmes  parties, 
Sirey,  1821,  I,  404;  Orléans,  16  mars  1832,  Chesne,  et 
Cass.,  28  nov.  1833,  mêmes  parties,  D.,  1836,  I,  35; 
Poitiers,  24  juillet  1865,  Duchêne,  Gazette  des  Tribunaux 
des  4-5  septembre  1865). 

Mais  elle  est  plus  généralement  enseignée  par  les  au- 
teurs, quoique  avec  un  peu  d'hésitation  par  quelques- 
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uns  (comp.  Toullier  et  Duvergier,  t.  IV,  n°  95,  note  a; 
Duranton,  t.  VI,  n°*  71,  72;  Marcadé,  t.  IV,  p.  167, 
art.  725,  n°  2;  voy.  aussi  Grenoble,  20  janv.  1853,  Gros, 
Dev.,  1853,  II,  716;  et  notre  Traité  des  Successions,  t.  I, 
n°184). 

SECTION  III. 

qu'est-ce  que  l'action  en  désaveu,  et  en  quoi  diffêre-t-elle  des 
autres  actions  relatives  a  la  filiation?  — par  qui  peut-elle  être 
intentée  ?  —  pendant  combien  de  temps  ?  —  comment  doit-elle 
être  intentée?  —  quels  sont  les  effets  du  jugement  qui  rejette 
ou  qui  admet  le  désaveu? 

SOMMAIRE. 

N°  1 .  —  Qu'est-ce  que  Vaction  en  désaveu  ?  et  en  quoi  diffère-t-elle  des 
autres  actions  relatives  à  la  filiation! 

101.  —  Les  actions  relatives  à  la  filiation  d'un  individu  peuvent  être 
intentées  soit  contre  lui,  soit  par  lui.  Les  premières  sont  appelées  ac- 
tions en  contestation  d'état;  les  secondes,  actions  en  réclamation  d'état. 

102.  —  On  peut  distinguer  trois  sortes  d'actions  en  contestation  d'état. 

103.  —  L'actionen  désaveu  est  elle-même  une  contestation  de  légitimité, 
dans  le  sens  restreint  de  ce  mot.  —  En  quoi  consiste-t-elle  ? 

104.  —  Qu'est-ce  que  l'action  en  désaveu  de  légitimité  en  général  ? 

105.  —  Qu'est-ce  que  l'action  en  contestation  d'état,  dans  son  acception 
la  plus  générale  ? 

106.  —  Qu'est-ce  que  l'action  en  réclamation  d'état? 

107.  —  Importance  des  distinctions  et  des  classifications  qui  précèdent. 

108.  —  Ces  distinctions  sont  aussi  applicables  à  la  filiation  naturelle; 
mais  il  importe  de  ne  pas  mêler  ces  deux  sujets,  car  c'est  une  ques- 
tion très-grave  que  celle  de  savoir  s'ils  sont,  quant  à  ces  différentes 
actions,  soumis  aux  mêmes  principes.  —  Renvoi. 

109.  —  Ce  qu'on  entend  par  questions  d'état? 

110.  —  Les  questions  d'état  peuvent-elles  être  l'objet  de  transactions? 

—  Renvoi.  —  Gomment  doivent  elles  être  formées,  instruites  et  ju- 
gées? 

111.  —  Quel  enfant  peut  être  désavoué?  —  Quid,  de  l'enfant  né  sans  vie? 

—  De  l'enfant  né  vivant,  mais  non  viable  ?  —  De  l'enfant  né  vivant 
et  viable,  mais  décédé  ensuite  ? 

112.  —  Quid,  de  l'enfant  mal  conformé,  de  celui  qu'on  appelle  le 
monstre  ? 

N°  2.  —  Par  qui  Vaction  en  désaveu  peut- elle  être  formée? 

113.  —  Le  Gode  Napoléon  accorde  l'action  en  désaveu  au  mari  seul 
d'abord,  et  après  lui,  à  ses  héritiers. —  A.  Au  mari  seul. 
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114.  —  Les  créanciers  du  mari  ne  pourraient  pas  intenter,  en  son  nom, 
Faction  en  désaveu. 

115.  —  Le  donataire  entre-vifs  ne  pourrait  pas  intenter  l'action  en 
désaveu  contre  l'enfant  du  donateur,  pour  conjurer  la  révocation  de 
la  donation. 

116.  — Le  tuteur  du  mari  interdit  peut-il  former,  en  son  nom,  l'action 
en  désaveu?  —   Première  opinion:  Il  ne  peut  pas  la  former. 

117.  —  Deuxième  opinion  :  Le  tuteur  ne  peut  pas  former  l'action  en  dés- 
aveu ;  mais  il  peut  agir  provisoirement  pour  faire  constater  les  faits 
et  conserver  les  preuves. 

118.  —  Troisième  opinion:  Le  tuteur  de  l'interdit  peut  exercer  l'action 
en  désaveu. 

119.  —  Quid,  des  envoyés  en  possession  des  biens  du  mari  absent? 
—  Renvoi. 

120.  —  B.  Dans  quels  cas  l'action  en  désaveu  passe-t-elle  aux  héritiers 
du  mari  ? 

121.  —  Les  héritiers  du  mari  peuvent-ils  proposer,  sans  distinction, 
toutes  les  causes  de  désaveu  admises  par  la  loi  ? —  Quid,  du  désaveu 
pour  cause  d'adultère  de  la  femme  ? 

122.  —  Quid,  du  désaveu  pour  cause  d'impuissance  du  mari? 

123.  —  Quels  sont  précisément  ceux  qui,  après  la  mort  du  mari,  suc- 
cèdent à  son  action  en  désaveu?  Historique  de  l'article  317. 

124.  — L'action  en  désaveu  appartient  à  ceux  qui  succèdent  en  tout  ou 
en  partie  à  l'universalité  des  biens  du  mari. 

125.  —  Quid,  des  autres  enfants  de  la  mère,  dont  l'enfant  serait  dés- 
avoué ? 

126.  —  Quid,  de  l'enfant  lui-même,  contre  lequel  le  désaveu  serait  ad- 
missible ? 

127.  —  Quid,  des  successeurs  irréguliers?  de  l'enfant  naturel,  du  con- 
joint, de  l'état? 

128.  —  Quid,  du  curateur  à  succession  vacante  ? 

129.  —  Quid,  des  donataires  ou  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel? 

130.  —  Suite.  Quid,  des  légataires  à  titre  particulier  ? 

130  bis.  — Quid,  s'il  existe  tout  à  la  fois  des  héritiers  légitimes  et  un 
légataire  à  titre  universel?  —  Exemple. 

131.  —  Quid,   des  héritiers  du  mari  qui  ont  renoncé  à  sa   succession? 

132.  —  Quid,  si  un  légataire  universel,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  à 
réserve,  renonçait  frauduleusement  à  l'action  en  désaveu? 

133.  —  Quid,  si  les  héritiers  mômes  du  mari  renonçaient  frauduleuse 
ment  à  cette  action? 

134.  —  La  mère  ne  peut  pas  désavouer  elle-même  son  enfant. 

135.  —  Quid,  des  héritiers  de  la  mère  ? 

136.  —  L'action  en  désaveu  appartient  divisément  à  chacun  des  héri- 
tiers du  mari. 

137.  —  Les  créanciers  des  héritiers  ou  autres  successeurs  universels 
du  mari  peuvent-ils  exercer  l'action  en  désaveu  au  nom  de  leur  dé- 
biteur ? 

138.  —  Les  créanciers  de  l'enfant  désavoué  peuvent-ils  intervenir? 
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N°  3.  —  Dans  quels  cas  Vaction  en  désaveu  doit-elle  intentée? 

139.  —  A.  En  ce  qui  concerne  le  mari,  la  règle  générale  est  que  l'ac- 
tion en  désaveu  doit  être  intentée  dans  le  délai  d'un  mois.  — Quel  est 
le  point  de  départ  de  ce  délai? 

140.  —  Le  délai  est  de  deux  mois,  1°  si  à  l'époque  de  la  naissance  de 
l'enfant,  le  mari  était  absent  ;  2°  ou  si  cette  naissance  lui  a  été  cachée. 
—  Quel  est  alors  le  point  de  départ  de  ces  deux  mois  ? 

141.  —  Dans  quels  cas  le  mari  sera-t-il  absent,  et  dans  quels  cas  de  re- 
tour?— Dans  quels  cas  la  naissance  lui  aura-t-elle  été  cachée,  et  quand 
l'aura-t-il  découverte? 

14  2.  —  Suite. 

143.  —  Lorsque  le  mari  forme  son  action  plus  d'un  mois  après  la  nais- 
sance de  l'enfant,  est-ce  lui  qui  doit  prouver  qu'il  était  absent  ou  que 
la  naissance  lui  a  été  cachée  ? 

144.  —  Lorsque  le  mari  a  prouvé  son  absence  ou  le  recel  de  la  nais- 
sance de  l'enfant,  est-ce  encore  lui  qui  doit  prouver  qu'il  y  a  moins 
de  deux  mois  qu'il  est  de  retour  ou  qu'il  a  découvert  la  fraude? 

145.  —  Faut-il  toujours,  sous  peine  de  déchéance,  que  le  mari  agisse 
dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude?  Quid,  si  l'enfant, 
dont  il  a  connu  la  naissance,  a  été  inscrit  comme  né  de  père  et  mère 
inconnus?  —  Quid,  lorsque,  après  [le  décès  du  mari,  l'action  en  dés- 
aveu se  trouve  dans  la  main  de  ses  héritiers. 

146.  —  Suite. 
146  bis.  —  Suite. 
146  bis  I.  —  Suite. 
146  bis  II.  —  Suite. 
146  ôisIII.  -  Suite. 
146  bis  IV.  —  Suite. 

146  bis  V.  —  Quid,  si  le  mari  lui-même  a  demandé  que  l'enfant  fût  in- 
scrit comme  né  de  père  et  mère  inconnus  ? 

147.  —  B.  Les  héritiers  du  mari  ont  un  délai  de  deux  mois,  c'est-à-dire 
un  nouveau  délai  pour  désavouer  l'enfant. 

148.  —  Quel  en  est  le  point  de  départ? 

149.  —  Dans  quels  cas  l'enfant  sera-t-il  considéré  comme  ayant  élevé 
une  prétention  sur  les  biens  du  mari? 

150.  —  Quid,  si  l'enfant  élevait  des  prétentions  sur  la  succession  d'un 
frère  du  mari,  à  laquelle  les  héritiers  de  celui-ci  seraient  également 
appelés  ? 

151.  — Cette  attitude  expectante  que  la  loi  permet  aux  héritiers  du 
mari  de  prendre  vis-à-vis -de  l'enfant,  pourrait  avoir  des  résultats  sin- 
guliers. —  Exemples. 

152.  —  De  quelle  manière  se  comptent  les  mois,  pour  la  détermination 
du  délai  de  l'action  en  désaveu? 

153.  —  Le  délai  peut  être  augmenté  d'un  mois,  au  moyen  d'un  désaveu 
formé  par  acte  extrajudiciaire. 

154.  —  En  quelle  forme  cet  acte  doit-il  être  fait  ? — Doit-il  être  notifié  à 
quelqu'un?  —  Et  à  qui  ? 

155.  —  En  quels  termes  doit-il  exprimer  le  désaveu? 
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156.  —  L'acte  extrajudiciaire  doit  être  suivi,  dans  le  délai   d'un  mois 
d  'une  action  en  justice. 

157.  —  Une  citation  en  conciliation  suffirait-elle? 

158.  —  Le  mari  ou  son  héritier,  qui  n'a  pas  formé  d'action  en  justice 
dans  le  mois  qui  a  suivi  l'acte  extrajudiciaire,  peut-il  former  le  dés- 
aveu, si  le  délai  ordinaire  et  normal  de  l'action  n'est  pas  encore 
expiré  ? 

159.  —  Le  délai  de  Faction  en  désaveu  court-il  contre  les  mineurs  et  les 
interdits?  En  d'autres  termes,  est-ce  une  prescription  ou  une  simple 

déchéance  ? 

160.  —  Les  héritiers  du  mari  peuvent  prendre  l'offensive  et  désavouer 
l'enfant  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  troublés  par  lui. 

161.  —  L'action  en  désaveu  pourrait-elle  être  formée  contre  l'enfant 
seulement  conçu,  et  avant  sa  naissance? 

162.  —  L'action  en  désaveu  peut  être  repoussée  par  des  fins  de  non- 
recevoir.  —  Renvoi. 

N°  4.  —  Comment  V action  en  désaveu  doit-elle  être  intentée? 

163.  —  L'action  doit  être  formée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'en- 
fant, et  en  présence  de  la  mère,  —  Par  quels  motifs? 

164.  —  Quid,  si  l'enfant  désavoué  était  majeur  ?  —  Quid,  s'il  était  in- 
terdit? 

165.  —  Quid,  si  l'enfant  désavoué  avait  déjà  un  tuteur  ordinaire? 

166.  —  Par  qui  le  tuteur  ad  hoc  doit-il  être  nommé  ?,. 

167.  —  Suite. 

168.  —  Suffit-il  que  l'action  soit  formée  contre  le  tuteur  ad  hoc  dans  le 
mois  de  l'acte  extrajudiciaire,  sauf  à  mettre  la  mère  en  cause  après 
l'expiration  du  délai? 

169.  —  Suite. 

170.  —  Tous  les  actes  d'instruction  doivent  se  faire  en  présence  de  la 
mère.  —  Pourrait-elle  porter  l'appel  du  jugement? 

171.  — La  mère,  en  cas  de  décès,  ne  doit  pas  être  remplacée. 

172.  —  Doit-on  nommer  un  subrogé-tuteur  pour  ce  tuteur  ad  hoc? 
172  bis.  —  Devant  quel  tribunal  l'action    en  désaveu    doit-elle    être 

portée  ? 

173.  —  Le  désaveu  peut  être  formé  par  une  demande  incidente  à  une  ac- 
tion principale  déjà  engagée. 

Nc  5.  —  Quels  sont  les  effets  du  jugement  qui  admet  ou  qui  rejette 

le  désaveu  ? 

174.  —  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  en  désaveu  formée  par  le 
mari  ou  par  tous  ses  héritiers  contre  l'enfant,  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  envers  et  contre  tous. 

175.  —  Réciproquement,  le  jugement  qui  admet  le  désaveu  formé  par 
le  mari  ou  par  tous  ses  héritiers  contre  l'enfant  ou  tous  ses  héritiers, 
a  l'autorité  de  la  chose  jugée  envers  et  contre  tous. 

176.  —  Suite. 

177.  —  Que  décider,  si  le  jugement  a  été  rendu  :  soit  entre  l'enfant  et 
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quelques-uns  seulement  des  héritiers  du  mari  ;  soit  entre  le  mari  ou 
tous  ses  héritiers  et  quelques-uns  seulement  des  héritiers  de  l'enfant; 
—  soit  entre  quelques-uns  seulement  des  héritiers  de  l'enfant  et 
quelques-uns  seulement  des  héritiers  du  mari? 

178.  —  Suite. 

179.  —  Il  faut,  pour  éviter  toutes  ces  complications,    mettre  en  cause 
toutes  les  parties  intéressées. 

180.  —  Effet  du  désaveu  soit  à  l'égard  du  père  et  de  la  famille  pater- 
nelle, soit  à  l'égard  de  la  mère  et  de  la  famille  maternelle. 

181.  —  Le  mari  pourrait-il  renoncer  au  bénéfice  du  jugement  qui  aurait 
admis  le  désaveu  et  restituer  ainsi  la  légitimité  à  l'enfant? 

182.  —  Quid,  si  le  jugement  avait  été  rendu  pendant  son  interdiction? 

183.  —  Quid,  si  le  jugement  avait  été  rendu  pendant  son  absence? 

184.  —  Tout  ce  qui  précède  est  inapplicable  à  la  contestation  de  légiti- 
mité. 


N°  1. —  Qu  est-ce  que   V action   en  désaveu?  et   en   quoi 
differe-t-elle  des  autres  actions  relatives  à  la  filiation? 

» 

101. — Les  actions  relatives  à  la  filiation  d'un  in- 
dividu peuvent  être  intentées  soit  contre  lui,  soi  tpar  lui. 

Les  premières  sont  désignées  sous  le  nom  générique 
d'actions  en  contestation  d'état,  parce  qu'en  effet  elles 
ont  pour  objet  de  disputer,  de  contester  à  l'enfant  l'état 
qu'il  a  ou  qu'il  prétend  avoir. 

Les  secondes  s'appellent  actions  en  réclamation  d'état, 
parce  qu'elles  constituent,  de  la  part  du  demandeur,  la 
réclamation,  la  revendication  de  l'état  qu'il  prétend  lui 
appartenir . 

102.  —  Parmi  les  actions  en  contestation  d'état,  il 
faut  distinguer  : 

\  °  L'action  en  désaveu ,  qui  constitue  une  contestation 
de  légitimité,  dans  l'acception  la  plus  restreinte  de  ces 
mots  : 

2°  La  contestation  de  légitimité  proprement  dite,  dans 
une  acception  plus  étendue; 

3°  Enfin,  plus  généralement  encore,  la  contestation 
d'état  quelconque. 

105. — L'action  en  désaveu  est  celle  par  laquelle  on 
prétend  que  l'enfant  d'une  femme  mariée,  conçu  ou  même 
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seulement  né  pendant  le  mariage,  n'est  pas  des  œuvres 
du  mari.  Le  mariage,  la  maternité  de  la  femme,  l'iden- 
tité de  l'enfant,  tout  cela  est  alors  reconnu;  ce  qui  est 
contesté,  c'est  la  paternité  du  mari,  et  par  conséquent 
aussi  îa  légitimité  de  l'enfant.  L'article  317  a  donc  pu 
dire  sans  inexactitude  que  les  héritiers  du  mari,  qui  for- 
ment Faction  en  désaveu,  contestent  la  légitimité  de  V en- 
fant; remarquons  toutefois  que  ces  mots  sont  alors  em- 
ployés dans  une  acception  restreinte  et  en  quelque  sorte 
exceptionnelle;  l'action  en  désaveu  est  la  dénomination 
propre  et  habituelle  de  cette  espèce  particulière  de  con- 
testation de  légitimité;  et  si  l'article  317  ne  l'a  pas  ap- 
pelée par  son  vrai  nom,  c'est  peut-être,  suivant  la  judi- 
cieuse remarque  de  MM.  Aubry  et  Rau  (sur  Zachariœ, 
t.  IV,  p.  252),  parce  que,  s'occupant  des  héritiers  du 
mari,  il  aura  pensé  que  ceux-ci  ne  pouvaient  précisément 
avouer  ou  désavouer  un  fait  de  paternité  qui  leur  est  com- 
plètement étranger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  importe  de  ne  point  confondre  le 
désaveu  avec  la  contestation  de  légitimité  proprement 
dite.  Le  désaveu  s'attaque  à  l'enfant  qui  a,  en  sa  faveur, 
la  présomption  légale  :  «  pater  is  est  quem  nuptias  de- 
ce  monstrant;  »  il  tend  à  chasser  cet  enfant  de  la  famille; 
mais  par  cela  même,  il  suppose  que  l'enfant  s'y  trouve 
et  qu'il  possède  son  état. 

104. — Bien  différente  est  la  véritable  contestation 
de  légitimité,  qui  prétend,  par  toute  autre  raison,  que 
l'enfant  n'est  pas  légitime,  soit  parce  que  sa  mère  n'au- 
rait jamais  été  mariée,  soit  parce  qu'il  n'aurait  pas  été 
conçu  ou  qu'il  ne  serait  pas  né  pendant  son  mariage 
(art.  315).  Ici  encore  la  maternité  de  la  femme  et  l'iden- 
tité de  l'enfant  ne  sont  pas  en  question;  et  ce  n'est  point 
îa  paternité  du  mari  qui  est  principalement  et  directe- 
ment contestée,  mais  c'est  le  mariage  même  de  la  mère, 
à  l'époque  de  la  conception.  L'enfant  donc  n'a,  dans  ce 
cas,  en  sa  faveur,  aucune  présomption  légale;  aussi, 
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tandis  que  l'action  en  désaveu  a  été  spécialement  orga- 
nisée par  la  loi,  qui  n'a  permis  qu'à  certaines  personnes, 
que  pendant  un  certain  temps  et  sous  certaines  condi- 
tions, de  combattre  la  présomption  dont  elle  couvre  alors 
l'enfant,  la  contestation  de  légitimité,  au  contraire,  n'a 
été  soumise  à  aucunes  règles  spéciales;  elle  est  restée 
dans  le  droit  commun  qui  permet  à  toute  personne  de 
combattre,  en  tout  temps  et  par  tous  les  moyens  qu'une 
loi  particulière  ne  défend  pas  les  prétentions  qu'un  tiers 
élève  contre  elle.  Les  positions  sont  alors  égales  de  part 
et  d'autre,  puisque  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  n'a  en 
sa  faveur  de  présomption  légale  qui  la  place  hors  du 
droit  commun  (Toullier,  t.  Il,  n°  834;  Duranton,  t.  III, 
n°  91;  voy.  pourtant  :  Àgen,  28  mai  1821,  Marie-Ber- 
narde  Duchemin;  et  Dissertation  de  Sirey,  1822,  II, 
318-322). 

1 05.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  désaveu  et  de 
la  contestation  de  légitimité  a,  d'avance,  déterminé  le 
caractère  de  l'action  en  contestation  d'état,  dans  son  accep- 
tion la  plus  générale.  C'est  celle  par  laquelle  on  conteste 
la  filiation  légitime  d'une  personne,  en  déniant  soit  la 
maternité  de  la  femme  mariée  dont  elle  se  prétend  issue, 
soit  son  identité  avec  l'enfant  dont  cette  femme  serait 
accouchée;  cette  contestation  d'état  suppose  en  général 
que  Fenfant  se  trouve  en  possession  de  l'état  qu'on  lui 
dispute. 

106.  —  Au  contraire,  l'individu  ne  possède-t-il  pas 
l'état  qu'il  prétend  lui  appartenir?  c'est  alors  l'hypo- 
thèse de  Faction  en  réclamation  d'état,  par  laquelle  une 
personne  revendique  la  filiation  légitime  qu'elle  prétend 
être  la  sienne. 

107.  —  Ces  différentes  hypothèses,  et  les  diverses  es- 
pèces d'actions  qui  y  correspondent,  doivent  être  soigneu- 
sement distinguées,  les  principes  étant  bien  loin  d'être 
les  mêmes  dans  tous  les  cas. 

108.  —  J'ai  toujours  exclusivement  appliqué  à  la  fi- 


128  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON.1 

liation  légitime  les  distinctions  qui  précèdent  ;  mais  il  est 
clair  que  la  filiation  naturelle  peut  être  aussi,  suivant  les 
cas,  l'objet  de  ces  deux  sortes  d'actions  :  soit  d'une  con- 
testation, soit  d'une  réclamation  d'état. 

Nous  y  viendrons  plus  tard  ;  car  il  est  essentiel  de  ne 
pas  mêler  ces  deux  sujets;  et  nous  verrons  que  c'est  un 
point  fort  délicat  que  celui  de  savoir  si  les  principes 
qui  régissent  les  actions  en  contestation  ou  en  récla- 
mation d'état  légitime  (art.  322-329)  sont  applicables 
aux  mêmes  actions,  lorsqu'il  s'agit  de  la  filiation  na- 
turelle. 

109.  —  Tout  cet  ordre  d'actions  est  connu  sous  la 
dénomination  depuis  longtemps  consacrée  d'actions  ou 
plutôt  encore  de  questions  d'état,  c'est-à-dire  de  ques- 
tions relatives  à  l'état  des  personnes  (Nouveau  Déni- 
zart,  t.  IX,  v°  État  (Question  cf);  dénomination  générale 
qui  comprend  toutes  les  questions  concernant  non  pas 
seulement  la  filiation  légitime  ou  naturelle,  mais  aussi 
la  légitimité  des  époux,  le  divorce  autrefois,  la  sépa- 
ration de  corps  (voy.  notre  t.  IV,  n°  491  ),  l'interdic- 
tion, etc. 

110.  —  Ces  questions  ont  en  général  cela  de  com- 
mun, qu'elles  intéressent  l'ordre  public  et  ne  sauraient 
devenir  l'objet  d'une  transaction  (voy.  notre  t.  I,  n°  17). 

D'où  il  suit  : 

1°  Qu'elles  ne  sont  pas  soumises  au  préliminaire  de 
conciliation  (art.  49  procéd.); 

2°  Qu'elles  doivent  être  communiquées  au  ministère 
public  (art.  83  procéd.); 

3°  Et  jugées  en  audience  solennelle,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  proposées  incidemment  et  comme  défense  à 
l'action  principale;  car  alors  s'appliquerait  la  règle  que 
le  juge  compétent  pour  statuer  sur  l'action,  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  exceptions  (L.  1,  Cod.,  de 
Ordin.  judicioruni;  Cass. ,  19  avril  1847,  Barabino, 
D,,  1847,  I,  128;  Cass.,  26  nov.  1862,  Labarthe,  Dev., 
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1863,  I,  16;  Cass.,  15déc.  1863,  Eliet,  Dev.,  1864,  I, 
27  ;  Labbé,  Observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans, 
du  10  mai  1860,  Hénault,  J.  du  P.,  1860,  p.  1094; 
art.  22  du  décret  du  30  mars  1808;  voy.  notre  t.  IV, 
n°  491). 

D'ailleurs,  ce  sont  là  des  actions  ordinaires  soumises 
en  général  aux  règles  suivant  lesquelles  les  affaires  ci- 
viles doivent  être  intentées,  instruites  ou  jugées,  lorsque 
la  loi  n'y  a  pas  dérogé  par  quelque  texte  spécial,  comme 
par  exemple  dans  les  articles  326  et  327  (voy.  notre  t.  II, 
n°20;  Pau,9mai1829,Haitze,  Dev.,1830,  II,  57;  Cass., 
19  mai  1830,  David,  Dev.,  1830,  I,  216;  Cass.,  16déc. 
1861,  Hénault,  Dev.,  1862,  I,  253;  Zachariae,  t.  III, 
p.  620,  621). 

111.  —  J'ai  dit  déjà  dans  quels  cas,  à  raison  de  l'état 
physique  de  l'enfant,  le  désaveu  était  ou  n'était  pas  né- 
cessaire. 

L'enfant  né  sans  vie,  l'enfant  né  vivant  mais  non  via- 
ble, ne  doivent  pas,  ne  peuvent  pas  même  être  désavoués 
(supra,  nos  72,  73).  Telle  est  la  doctrine  généralement 
admise,  et  très-justement  suivant  nous,  malgré  le  dis- 
sentiment de  Delvincourt  (t.  I,  p.  206),  de  Proudhon  (t.  II, 
p.  33,  34)  et  de  Zachariae  (g  546). 

Mais  l'enfant  né  vivant  et  viable  pourrait  l'être,  lors 
même  qu'il  serait  décédé  très-peu  de  temps  après  sa  nais- 
sance, si  l'action  en  désaveu  offrait  alors  quelque  intérêt 
(art.  725)  (comp.  Cass.,  20  mars  1862,  Flocard,  Dev., 
1862, 1,  847;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  569  et 
580  ;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  302;  Valette,  Explicat.  somm. 
duliv.  I  du  Code  NapoL,  p.  174). 

112.  —  Le  droit  romain  ne  rangeait  pas  au  nombre 
des  personnes  l'être  mis  au  monde  par  la  femme,  lorsque, 
par  sa  conformation,  il  se  rapprochait  plus  de  la  bête 

que  de  la  créature  humaine «  non  humanse  figurae, 

«  sed  alterius  magis  animalis  quam  hominis. . . .  »  (L.  135, 
ff.  de  Verb.  signif.)  «  Non  sunt  liberi.  qui  contra  formam 
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«  generis  humani  converso  more  procreantur.  »  (L.  14, 
ff.  Stat.  hominum.) 

Nos  anciens  auteurs  déclaraient  aussi  les  monstres  in- 
capables des  droits  civils  et  particulièrement  des  droits 
de  famille  (Lebrun,  des  Success.,  liv.  I,  chap.  iv,  nos  18, 
19;  Ricard,  des  Disposit.  condit.,  t.  II,  chap.  v,  n°  100; 
Domat,    Lois  civiles,  liv.    I,    tit.  n,    sect.  n,    nos  14  et 

15). 

Et  cette  doctrine  est  encore  aujourd'hui  reproduite  par 
des  auteurs  modernes  (Chabot,  des  Success.,  art.  725, 
n°  13;  Duranton,  t.  VI,  n°  75,  note).  Le  Code  prussien  a 
même  un  article  (17)  ainsi  conçu  :  v  Les  êtres  nés  sans 
«  forme  ni  figure  humaine  n'ont  ni  droit  de  famille  ni 
droit  civil.  » 

La  conclusion  serait  donc  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
l'action  en  désaveu  contre  le  monstre. 

Mais  ce  monstre,  à  quels  signes  le  reconnaître?  ses  en- 
nemis même  les  plus  déclarés,  ceux  là  qui  permettent 
ou  plutôt  qui  ordonnent  de  le  tuer  sans  plus  de  façon, 
conviennent  que  les  difformités  les  plus  radicales,  un 
seul  bras,  par  exemple, ou  trois  pieds,  ou  deux  têtes, etc., 
ne  suffiraient  pas.  Ce  qui  fait  le  monstre,  c'est  une 
tête  d'animal  sur  une  forme  humaine.  —  Mais  cette  dif- 
formité pourra-t- elle  jamais  être  telle  qu'elle  efface  le 
type  de  l'espèce  humaine?  Si  bizarre  et  si  anormal  que 
vous  supposiez  le  fruit  de  la  femme,  ne  se  rattachera- 
t-il  pas  toujours  principalement  et  essentiellement  à  ce 
type?  Telle  est  la  question  que  dans  un  excellent  ar- 
ticle, sous  Je  titre  trop  modeste  de  Simple  note,  M.  Es- 
back,  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Strasbourg,  a 
fort  disertement  résolue  (Revue  de  législ.  et  de  Jurispr., 
t.  I  de  1847,  p.  167).  Je  crois  aussi,  pour  ma  part,  que 
cette  doctrine  des  monstres,  aujourd'hui  répudiée  par  la 
science  physiologique,  doit  encore  moins  être  conservée 
par  nous. 

De  deux  choses  Tune  : 
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Ou  l'enfan,  difforme,  acéphale  ou  autrement,  n'est  pas 
né  viable;  et  alors  il  n'y  a  pas  de  question; 

Ou  il  est  viable;  et  dans  ce  cas,  aucun  texte  ne  nous 
autoii  e  à  le  mettre  de  plein  droit  hors  la  loi.  L'idio- 
tisme le  plus  organique,  l'imbécillité  la  plus  absolue, 
ne  sont  que  des  causes  d'interdiction  (art.  489);  et 
nous  devons  être  justement  effrayés  d'une  doctrine  qui, 
après  avoir  créé,  sans  pouvoir  les  définir,  ces  préten- 
dus monstres,  va,  jusqu'à  commander  leur  destruction  par 
le  meurtre!  (Rauter,  Traité  de  droit  criminel,  L  II, 
n08  440  et  448;  comp.  notre  Traité  des  successions,  t,  I, 
n°  182.) 


N°  2.  —  Par  qui  faction  en  désaveu  peut-elle  être  formée? 

115.  —  Le  Code  Napoléon  accorde  Faction  en  dés- 
aveu au  mari  seul  d'abord,  et  ensuite,  après  lui,  à  ses 
héritiers  (art.  316,  317). 

A.  Au  mari  seul  d'abord,  parce  qu'en  effet  il  est  le 
principal  intéressé,  soit  comme  victime  personnelle- 
ment de  l'outrage>  soit  comme  chef  et  représentant  de 
la  famille  et  du  patrimoine  dont  le  désaveu  doit  écarter 
T  enfant. 

Aussi  la  loi  remet-elle  cette  action  dans  ses  mains,  en 
le  constituant  exclusivement  juge  du  parti  qu'il  lui  con- 
viendra de  prendre.  Il  peut  donc  agir,  ou  dévorer  1  in- 
jure en  silence,  ou  pardonner  même.  Le  mari  pourra  dés- 
avouer reniant,  dit  l'article  3)2...  ;  et  si  en  effet  il  garde 
le  silence,  nul  ne  peut  se  saisir  d'une  action  qui,  par  des 
raisons  de  haute  convenance  et  de  moralité,  ne  doit  ap- 
partenir qu'à  lui  ! 

«  Probatam  enim  a  marito  uxorem  et  quiescens  ma- 
«  trimonium    non    débet   alius  turoare    atque   inquie- 
«  tare....  »   (L.  26,  ff.  ad  Legem  Juliam  de  adult.) 
114.  —  Que  ses  créanciers  donc  ne  puissent  pas  Tin- 
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tenter,  cela  est  d'autant  plus  certain  qu'on  n'aperçoit 
pas  quel  intérêt  ils  y  pourraient  avoir.  (Gomp.  notre 
Traité  des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en 
général,  t.  ïï,  n°  65). 

115. — Mais  supposez  ceci:  Paul,  alors  sans  en- 
fants, a  fait  à  Pierre  une  donation  entre-vifs.  Il  part  en- 
suite; et  après  plusieurs  années  passées  au  loin,  en  pays 
étranger,  il  revient  et  trouve  un  enfant  que  sa  femme  a  eu 
pendant  son  absence.  Il  est  notoire  que  cet  enfant  n'est 
pas  le  sien,  et  le  succès  de  l'action  en  désaveu  serait 
incontestable.  Mais  Paul  ne  la  forme  pas  ;  et,  tout  au  con- 
traire, il  notifie  à  Pierre  la  naissance  de  cet  enfant  pour 
qu'il  ait  à  lui  rendre  l'objet  donné  (art.  960). 

N'est-ce  pas  là,  direz-vous,  un  scandale?  Peut-on  per- 
mettre au  mari  d'exploiter  ainsi  sa  propre  honte?  et  le 
donataire  entre-vifs  n'a-t-il  pas  alors  intérêt  à  intenter 
l'action  en  desaveu? 

Intérêt?  oui  sans  doute,  mais  l'intérêt  ne  suffit  pas; 
il  faut  avoir,  en  outre,  qualité  pour  agir  en  justice;  or 
le  donataire  n'a  pas  qualité;  car  l'action  en  désaveu  est, 
dans  tous  les  cas,  personnelle  au  mari  (art.  316,  317); 
et  c'est  là  une  règle  très-sage  qui  protège  l'honneur  et  le 
repos  des  familles,  et  qui  rachète  ainsi  chaque  jour  cer- 
taines applications  regrettables  sans  doute,  mais  infini- 
ment rares,  et  dont  les  meilleures  règles,  dans  leur  iné- 
vitable généralité,  ne  sont  presque  jamais  exemptes. 
(Gomp.,  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  tes- 
taments, t.  III,  n08  741 ,  742;  Agen  6  févr.  1869,  Rouede, 
Dev.,  1869,11,  203.) 

116.  —  Est-ce  à  dire  toutefois  que  le  tuteur  du  mari 
interdit  ne  pourrait  pas  intenter,  au  nom  de  celui-ci,  l'ac- 
tion en  désaveu? 

La  Cour  de  Golmar  avait  en  effet  refusé  cette  action  au 
tuteur  (21  janvier  1841,  Taillandier,  Dev.,  1844,  H, 
627);  et  cette  opinion  a  été  aussi  professée  doctrinale- 
ment  (Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  584;  Dupret, 
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Revue  de  droit  français  et  étranger,  1844,  p.  725  ;  Bedei, 
de  l'adultère,  n°  80)  : 

1°  Il  faut  distinguer,  a-t-on  dit,  parmi  les  différents 
droits,  ceux  qui  prennent  leur  origine  dans  le  droit  naturel 
de  ceux  qui  nont  été  créés  que  par  les  lois  positives;  les 
premiers,  essentiellement  personnels,  ne  peuvent  être 
exercés  que  par  chacun  en  son  propre  nom;  tandis  que 
l'exercice  des  autres  peut  être  délégué  à  un  représentant 
par  la  loi  civile  qui  les  a  créés;  or,  le  mariage  est  princi- 
palement fondé  sur  le  droit  naturel,  le  mariage,  avec  toutes 
ses  conséquences,  l'autorité  maritale,  l'autorité  pater- 
nelle, etc.  ;  donc,  les  droits  qui  en  dérivent  ne  peuvent 
être  exercés  que  par  celui-là  même  auquel  ils  appartien- 
nent. 

2°  L'article  450  porte,  il  est  vrai,  que  le  tuteur  prendra 
soin  de  la  personne  du  mineur  et  le  représentera  dans  tous 
les  actes  civils  (ajout,  art.  589);  mais  il  est  clair,  malgré 
la  généralité  de  ces  termes,  que  le  tuteur  n'est  pas  et  ne 
saurait  être,  de  tout  points  le  représentant  du  mineur  et 
de  l'interdit.  Nul,  par  exemple,  ne  soutiendra  que  le  tu- 
teur pourrait,  en  leur  nom,  reconnaître  un  enfant  natu- 
rel, consentir  une  adoption,  faire  ou  même  révoquer  un 
testament,  consentir  une  donation  entre-vifs  (art.  511). 
Pourquoi  cela?  parce  que  ce  sont  là  des  actes  qui  exigent 
essentiellement  une  manifestation  de  volonté  propre,  per- 
sonnelle; parce  que  ces  actes  ne  constituent  pas  des  faits 
d'administration  du  patrimoine  et  que  c'est  surtout  à 
cette  administration  que  le  tuteur  est  préposé;  or,  le 
droit  de  désavouer  un  enfant  est,  sous  ce  double  rap- 
port, tout  à  fait  semblable  à  ceux  qui  viennent  d'être 
énoncés;  c'est,  avant  tout,  pour  le  mari  lui  même,  une 
question  d'honneur  dont  il  doit  être  le  seul  arbitre,  et 
l'enfant  serait  privé  d'un  puissant  moyen  de  défense 
s'il  ne  pouvait  pas  faire  appel  à  sa  conscience  et  à  son 
cœur. 

3°  Qu'arriverait-il  dans  le  système  contraire?  De  deux 
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choses  l'une  :  ou  le  tuteur,  par  indifférence  ou  autre- 
ment, ne  formerait  pas  l'action  en  désaveu  dans  le  mois 
de  la  naissance  de  l'enfant;  et  alors  cette  action  serait 
perdue  pour  le  mari,  qui,  plus  tard,  rendu  à  l'exercice 
de  ses  droits,  ne  pourrait  pas  repousser  ce  fruit  de  l'a- 
dultère; ou  le  tuteur  agirait;  et  s'ii  arrivait  qu'il  fît  ad- 
mettre injustement  le  desaveu  contre  l'enfant  du  mari 
lui-même,  le  mal  serait  irréparable,  et  le  mari  n'aurait 
aucun  moyen  de  rendre  à  la  mère  son  honneur,  à  l'enfant 
sa  légitimité. 

4°  Il  faut  donc  dire  que  l'action  sommeillera  pendant 
toute  la  durée  de  l'interdiction  ;  et  le  délai  imparti  par 
l'article  31 6  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  où 
l'action  aura  pu  être  formée,  soit  par  le  mari  relevé  de 
l'interdiction,  soit  par  ses  héritiers. 

117.  — Ne  faudrait-il  pas,  si  on  admettait  ce  système, 
arriver  du  moins  au  moyen  d'empêcher  le  dépérissement 
des  preuves  que  tant,  de  causes  feraient  le  plus  souvent 
disparaître  pendant  cette  longue  suspension? 

«  Finge  esse  testes  quosdam,  qui  di'ata  controversia, 
«  aut  mutabunt  consilium,  aut  décèdent,  aut  propter 
«  temporis  intervallum  non  eamdem  fidem  habebunt.  » 
(L.  3,  g  5,  ff.  de  Carbon,  edicto.) 

Ne  pourrait-on  pas,  en  conséquence,  proposer  d'accor- 
der l'action  au  tuteur  de  l'interdit,  aux  fins  de  faire  dé- 
clarer, du  moins  quant  à  présent,  l'enfant  non  recevable 
à  se  dire  légitime  ?  Ce  mode  de  procéder  ne  concilierait- 
il  pas  tous  les  intérêts?  celui  du  mari  en  lui  conservant 
ses  moyens  de  preuves,  et  celui  de  l'enfant  nui,  n'étant 
pas  irrévocablement  déchu  de  la  présomption  légale  de 
légitimité,  pourrait  plus  tard  l'invoquer  encore  contre  le 
mari  lui-même  ou  contre  ses  héritiers.  C'est  ainsi  que  IV 
dictum  Carbonianum  différait  à  Rome  ces  sortes  de  ques- 
tions (ff.  lib.  XXXVII,  tit.  x).  Il  est  vrai  qu'il  en  résulte- 
rait une  situation  pour  longtemps  peut-être  incertaine, 
mais  l'interdiction,  aussi  bien  que  la  minorité,  ne  pro- 
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duit-elle  pas,  dans  beaucoup  de  cas,  cette  incertitude  ? 
(Art.  2252.)  Et  quand  on  voit  le  législateur  réserver  aux 
mineurs  le  moyen  d'attaquer  les  décisions  judiciaires  les 
plus  irrévocables,  en  soutenant  que  leur  tuteur,  c'est-à-dire 
leur  propre  représentant  ne  les  a  pas  bien  défendus  (arti- 
cles 432,  484  procéd.),  faudrait-il  s'étonner  que,  dans 
cette  hypothèse  qui  met  en  présence  deux  parties  inca- 
pables, un  mari  interdit  et  un  enfant  mineur,  on  adop- 
tât une  forme  de  procéder  qui  n'aurait  pas  des  consé- 
quences irréparables?  C'est  sans  doute  en  ce  sens  que, 
pour  soutenir  l'arrêt  delà  Cour  de  Colmar devant  la  Cour 
de  cassation,  on  disait  «  que  si  le  tuteur  de  l'interdit  n'a 
pas  qualité  pour  introduire  l'action,  il  a  peut-être  mission 
de  veiller  à  la  constatation  des  faits  et  à  la  conservation 
des  preuves....  »  (Dev.,  1844,  I,  634.) 

118.  —  Mais  je  repousse,  en  ce  qui  me  concerne, 
cette  théorie  tout  entière. 

Et  d'abord  cette  action  provisoire  par  laquelle  le  tu- 
teur desavouerait,  quant  à  présent,  l'enfant,  que  serait- 
elle  autre  chose  qu'une  sorte  d'enquête  d'examen  à  futur; 
c'est-à-dire  un  mode  de  procéder  qui  ne  manquait  pas 
certes  d'avantages,  mais  que  de  plus  grands  inconvénients 
encore  ont  fait  depuis  longtemps  proscrire.  L'analogie 
déduite  de  ïedictum  Carbonianum  serait  d'ailleurs  très- 
inexacte;  car  c'était  dans  l'intérêt  de  l'enfant  lui-même 
que  le  Préteur  à  Rome  différait  l'action  ad  tempus  puber- 
tatis;  or,  le  Code  Napoléon,  au  contraire,  déclare  l'action 
en  désaveu  ouverte  dès  le  jour  de  la  naissance;  donc,  il 
n'a  pas  du  tout  admis  cette  supposition. 

Il  faut  donc  accorder  ou  refuser  nettement  au  tuteur 
l'action  en  désaveu;  c'est  là  déjà  un  premier  argument 
en  faveur  de  la  doctrine  qui  la  lui  accorde  et  qui  me  pa- 
raît effectivement  la  meilleure  : 

1°  Aux  termes  des  articles  450  et  509,  le  tuteur  re- 
présente l'interdit  dans  tous  les  actes  civils  ;  ce  qui  com- 
prend nécessairement  toutes  les  actions  que  l'interdit 
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aurait  le  droit  de  porter  en  justice;  la  loi  n'en  excepte 
aucune,  pas  même  celles  qui,  d'après  l'article  1166,  se- 
raient exclusivement  attachées  à  sa  personne,  en  ce  sens 
que  ses  créanciers  ne  pourraient  pas  les  exercer  en  son 
nom.  Aucun  texte  ne  limite  ainsi  le  mandat  du  tuteur,  et 
la  raison  de  cette  différence  est  sensible.  Les  créanciers, 
lors  même  qu'ils  agissent  au  nom  de  leur  débiteur  en 
exerçant  ses  droits,  n'ont  pour  but  que  leur  propre  inté- 
rêt, que  l'intérêt  pécuniaire  de  leurs  créances;  et  fort 
souvent  les  intérêts  personnels  les  plus  chers  du  débiteur 
seraient  vivement  froissés  par  leur  action.  Le  tuteur,  au 
contraire,  c'est  l'interdit  lui-même;  il  n'y  a  là  aucune 
opposition  possible  d'intérêts;  et  la  théorie  qui  paralyse- 
rait les  actions  de  l'interdit,  au  lieu  d'en  confier  l'exer- 
cice à  son  représentant,  à  son  défenseur,  n'aurait  que 
des  inconvénients  sans  avantages.  Voilà  pourquoi  le  tu- 
teur peut  exercer  toutes  les  actions  de  l'interdit;  donc 
aussi,  l'action  en  désaveu. 

2°  Cette  action,  en  effet,  doit  lui  appartenir,  sous  quel- 
que point  de  vue  qu'on  la  considère,  soit  dans  ses  effets 
à  l'égard  de  la  personne,  soit  dans  ses  effets  à  l'égard 
des  biens  de  l'interdit. 

Voulez-vous  ne  la  considérer  d'abord  que  comme  un 
moyen  pour  le  mari  de  venger  l'injure  qu'il  a  reçue  et 
de  repousser  une  odieuse  paternité?  le  tuteur  de  l'inter- 
dit aura  le  droit  et  le  devoir  de  l'exercer;  car  il  doit  veil- 
ler à  tous  les  intérêts  de  l'interdit,  à  ses  intérêts  moraux 
sans  doute,  à  sa  considération,  à  son  honneur,  aussi 
bien  qu'à  ses  intérêts  matériels;  il  pourrait  certainement 
intenter,  au  nom  de  l'interdit,  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  un  diffamateur;  en  révocation  d'une  do- 
nation entre-vifs  contre  un  ingrat  ;  en  séparation  de  corps 
contre  un  époux  qui  méconnaîtrait  ses  devoirs  (voy.  notre 
Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  H, 
n°  428). 

Pourquoi  donc  ne  pourrait-il  pas  venger  aussi  par  une 
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action  en  désaveu  l'honneur  du  mari  interdit?  11  y  a 
une  limite  sans  doute  à  ce  mandat,  et  je  ne  veux  pas  dire 
que  le  tuteur  peut  exercer  absolument  tous  les  droits  de 
l'interdit. 

Mais  comment  faire  la  distinction? 

Je  n'irai  pas,  en  ce  qui  me  concerne,  la  chercher, 
avec  la  Cour  de  Colmar,  dans  une  prétendue  différence 
entre  les  droits  naturels  et  les  droits  civils;  nul  exemple 
n'avait  encore  mieux  prouvé  peut-être  combien  cette  mé- 
taphysique est  inexacte.  Comment!  l'action  en  désaveu 
ne  dériverait  que  du  droit  naturel  !  Mais  qui  donc  a  créé 
la  présomption  légale  de  l'article  312?  qui  donc  a  créé 
l'action  en  désaveu,  si  ce  n'est  pas  le  Code  Napoléon? 
J'aime  bien  mieux  dire,  avec  mon  savant  et  honorable 
ami  Me  Carette,  qui  a  obtenu  la  cassation  de  l'arrêt  de 
Colmar,  qu'il  faut  distinguer  les  actes  civils  proprement 
dits,  de  ces  facultés,  de  ces  attributs  qui  dérivent  d'une 
qualité  toute  personnelle  et  ne  sont  pas  susceptibles  de  se 
traduire  en  actes  civils,  en  actions  civiles.  Non,  sans 
doute,  le  tuteur  ne  saurait  ni  reconnaître  un  enfant,  ni 
tester,  ni  se  substituer  à  l'interdit  dans  l'exercice  même, 
dans  l'exercice  direct  et  immédiat  de  la  puissance  mari- 
tale ou  paternelle.  Mais,  toutes  les  fois  qu'une  faculté  ou 
un  droit  appartenant  à  l'interdit  peut  donner  lieu  à  un 
acte  civil,  et  surtout  à  une  action  en  justicey  la  règle  géné- 
rale reprend  son  empire  et  le  tuteur  peut  agir.  C'est  donc 
dans  le  caractère  même  des  différents  droits  qu'il  faut 
chercher  le  principe  de  cette  distinction;  et  j'indiquerai 
particulièrement  la  transmissibilité  du  droit  aux  héri- 
tiers de  l'interdit  comme  l'une  des  preuves  les  meilleures 
que  l'exercice  de  ce  droit  doit,  de  son  vivant,  appartenir 
au  tuteur;  si  le  tuteur  exerce,  au  nom  de  l'interdit,  beau- 
coup de  droits  intransmissibles,  comme  celui  de  deman- 
der des  aliments,  la  séparation  de  corps,  etc.,  à  fortiori 
doit-il  pouvoir  exercer  les  droits  que  les  héritiers  de  l'in- 
terdit décédé  pourrait  exercer  eux-mêmes;  or,  tel  est  le 


138 


COURS    DE    CODE    NAPOLÉON. 


caractère  de  l'action  en  désaveu  qui  constitue  une  action 
pécuniaire  intéressant  essentiellement  le  patrimoine  de 
l'interdit  ;  donc,  sous  ce  nouveau  rapport,  elle  appartient 
encore  au  tuteur,  gardien  de  ce  patrimoine  ;  et  cette  con- 
clusion devrait  être  acceptée  même  par  ceux  qui  vou- 
draient, contre  foute  raison,  restreindre  le  mandat  de 
tuteur  aux  actions  dont  l'objet  est  purement  pécu- 
niaire. 

3°  Cette  conclusion  est  d'ailleurs  d'autant  plus  ra- 
tionnelle, qu'il  est,  sous  tous  les  rapports,  impossible 
de  laisser,  comme  on  dit,  sommeiller  l'action  en  dés- 
aveu, pendant  toute  la  durée  de  l'interdiction  du  mari  : 

En  droit,  parce  qu'il  s'agit  ici,  non  pas  d'une  pres- 
cription proprement  dite,  mais  d'un  délai  préfix,  dont 
l'expiration  engendre  une  déchéance  qui  serait  opposable 
aux  héritiers  mineurs  ou  interdits  du  mari  décédé,  et  qui 
dès  lors  doit  l'être  au  mari  lui-même,  mineur  ou  inter- 
dit (infra,  n°  1 59)  ; 

En  fait  et  en  raison,  parce  qu'une  telle  action  n'aurait 
plus  aucune  chance  de  succès,  lorsqu'elle  viendrait,  après 
un  grand  nombre  d'années  peut-être,  s'attaquer  à  un  en- 
fant protégé  par  une  longue  possession  d'état  et  par  le 
dépérissement  des  preuves.  Ce  serait  donc  assurer  l'im- 
punité aux  désordres  de  la  femme,  à  ces  désordres  que  le 
malheur  même  du  mari  doit  faire  craindre  davantage,  et 
qu'il  rend  d'autant  plus  odieux. 

Mais,  dit-on,  le  mal  serait  irréparable,  si  le  tuteur  fai- 
sait triompher  une  action  en  désaveu  contre  l'enfant  vrai- 
ment légitime  l 

Je  crois,  en  effet,  que  la  chose  jugée  avec  le  tuteur 
serait  irrévocablement  jugée.  Mais  rassurons-nous  :  lors- 
qu'une telle  action  réussira  à  la  requête  du  tuteur  du 
mari,  c'est  assurément  que  les  magistrats  n'auront  aucun 
doute  sur  l'illégitimité  de  l'enfant  (Cass.,  24  juillet  1844, 
Taillandier,  Dev.,  1844,  1,  626;  Toulouse,  12  août  1862, 
Jacquemond,  Dev,,  1862,  II,  481;  Cass.,  15  déc.  1863, 
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Eliet,  Dev.,  1864,  I,  27;  Merlin,  Quest.  de  droit,  t.  VIII, 
v°  Légitimité,  §  8;  Revue  de  droit  français  et  étran- 
ger, 1845,  art.  de  M.  Pont;  Demante,  t.  Il,  n°  43 
bis,  II). 

119.  —  Les  héritiers  présomptifs  d'un  absent,  pour 
obtenir  ou  pour  conserver  l'envoi  en  possession  de  ses 
biens,  auraient-ils  Faction  en  désaveu  contre  celui  qui 
se  prétendrait  l'enfant  légitime  de  cet  absent? 

J'ai  discuté  ailleurs  cette  question  (dans  mon  Traité  de 
l'absence,  n°  268;  voy.  aussi  infra,  n°  183). 

120.  —  B.  Après  le  mari,  l'action  passe  à  ses  héri- 
tiers (art.  317). 

Après  le  mari c'est-à-dire  lorsqu'il  est  mort  soit 

avant  l'expiration  du  délai  dans  lequel  il  pouvait  former 
l'action  en  désaveu,  soit  même  après  l'expiration  de  ce 
délai,  s  il  l'avait  déjà  formée. 

En  un  mot,  la  théorie  de  la  loi,  comme  nous  alitons 
le  voir,  est  que  les  successeurs  du  mari  n'ont  Faction  en 
désaveu  que  de  son  chef  et  comme  ses  représentants  ; 
d'où  il  suit  : 

1°  Que  si  le  mari  ne  l'avait  plus,  par  une  cause  quel- 
conque, par  l'effet  de  l'expiration  du  délai,  ou  de  sa  re- 
nonciation volontaire,  ou  d'un  jugement,  ses  héritiers  ne 
l'auraient  pas  davantage  ; 

2°  Que  si  le  mari  l'avait  encore,  parce  que  le  délai 
n'était  pas  expiré,  ou  parce  qu'il  serait  décédé  pendant 
le  procès,  ses  héritiers  pourraient  soit  commencer  eux- 
mêmes,  soit  continuer  l'instance  déjà  commencée  par 
leur  auteur.  Il  est  évident,  en  effet,  que  ces  mots  de  l'ar- 
ticle 317  :  «  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  ré- 
clamation   »  ne  feraient  pas  obstacle  à  la  continuation, 

par  ses  héritiers,  de  la  réclamation  par  lui  introduite 
(art.  724,  330,  957);  ces  mots  sont  parement  énoncia- 
tifs  ;  puisque  les  héritiers  pourraient  ouvrir  eux-mêmes 
cette  action,  a  fortiori  doivent-ils  pouvoir,  dans  tous  les 
cas,  la  continuer,  lorsque  le  mari  lui-même,  dont  le  té- 
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moignage  personnel  est  toujours,  en  pareil  cas,  si  grave, 
avait  cru  devoir  la  former. 

121.  —  Nous  avons  aussi  remarqué  déjà  (supra, 
n°  42)  que  les  héritiers  du  mari  peuvent  proposer,  sans 
distinction,  toutes  les  causes  de  désaveu  admises  par  la 
loi  ;  d'où  il  suit  qu'ils  pourraient,  par  exemple,  désa- 
vouer l'enfant,  dont  la  naissance  leur  aurait  été  cachée 
à  eux-mêmes,  s'ils  se  trouvaient,  d'ailleurs,  dans  les 
autres  conditions  nécessaires  à  cet  effet.  Il  y  a,  évidem- 
ment, en  effet,  recel  de  naissance,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 313,  dès  que  la  naissance  a  été  cachée  à  ceux  aux- 
quels appartient  l'action  en  désaveu;  et  si  cet  article  313 
ne  parle  que  du  mari,  c'est  qu'il  suppose  le  cas  où  l'ac- 
tion en  désaveu  appartient  au  mari  (comp.  Cass.,  8  déc. 
1851,  Nolte,  Dev.,  1852,  I,  161;  Zachariaî,  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  p.  586;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  302;  Mar- 
cadé,  Revue  crit.  de  jurisp.,  1852,  p.  452). 

Locré  (sur  l'article  313)  etProudhon  (t.  II,  p.  55,  56), 
refusaient,  toutefois,  aux  héritiers  du  mari  l'action  en 
désaveu  fondée  sur  l'adultère  de  la  femme,  par  le  motif 
qu'au  mari  seul  appartient  le  droit  de  dénoncer  cet  adul- 
tère (art.  336  G.  pén). 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  condamner  la  femme 
à  une  peine  quelconque  ;  l'objet  de  l'action  est  tout  autre! 
L'action  est  dirigée  contre  l'enfant,  en  présence  de  la 
mère,  il  est  vrai,  mais  non  pas  contre  elle;  et  nous  sa- 
vons qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'adultère  soit  préala- 
blement prouvé  dans  une  instance  principale  (supra, 
n08  42,  43).  L'article  336  du  Gode  pénal  n'est  donc  pas 
applicable;  aussi  l'article  317  ne  comporte-t-il  aucune 
restriction  de  ce  genre  (Touiller,  t.  II,  n°  841  ;  Duran- 
ton,  t.  III,  n°  73;  Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  56, 
note  a  ;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  586;  Massé  et 
Vergé,  t.  I,  p.  302;  Demante,  t.  II,  n°  43  Iris,  IV,  Mar- 
cadé,  art.  317,  n°  1). 

122.  —  Pareillement,  les  héritiers  du  mari  pour- 
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raient  fonder  leur  action  en  désaveu  sur  son  impuissance 
accidentelle.  La  preuve,  il  est  vrai,  pourrait  en  être  plus 
difficile  à  fournir  après  son  décès  (Merlin,  Rép.  t.  VII, 
v°  Légitimité,  sect.  n,  §  2,  n°  5).  Mais  elle  ne  serait  pas 
nécessairement  impossible  ;  et  de  ce  que  le  succès  de 
l'action  serait,  en  fait,  plus  incertain,  on  n'en  peut  pas 
conclure,  en  droit,  que  l'action  elle-même  soit  irreceva- 
ble ;  les  magistrats  apprécieront. 

123.  —  Que  faut-il  entendre  ici  par  héritiers  ?  (art.  317) 
et  quels  sont  précisément  ceux  qui,  après  la  mort  du 
mari»  succèdent  à  son  action? 

Cette  difficile  question  ne  peut  être  sûrement  résolue  qu'à 
l'aide  des  discussions  qui  ont  préparé  notre  article  317. 

On  peut  distinguer,  dans  l'historique  de  cette  disposi- 
tion, trois  phases  très-distinctes. 

Voici  d'abord  les  termes  du  projet  présenté  en  l'an  vin 
par  la  commission  du  gouvernement,  titre  vu,  chapitre  i, 
article  9  : 

«  Si  le  mari  est  décédé  sans  avoir  fait  le  désaveu,  mais 
ayant  encore  la  faculté  de  le  faire,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 7,  la  légitimité  de  l'enfant  peut  être  contestée  par  tous 
ceux  qui  ont  intérêt.  »  (Fenet,  t.  II,  p.  53.) 

Ainsi,  d'après  celte  première  idée,  l'action  apparte- 
nait, non  pas  seulement  aux  héritiers  du  mari,  mais  à 
tous  ses  parents,  mais  à  tous  ceux  qui  auraient  intérêt  à 
faire  déclarer  l'enfant  illégitime. 

Cette  idée,  toutefois,  souleva  de  vives  résistances  ;  on 
trouva  qu'il  serait  odieux  de  livrer  ainsi  l'état  de  l'enfant 
aux  attaques  du  premier  venu  ;  et  il  se  fit  alors  en  sens 
contr  ire  une  réaction  complète,  par  suite  de  laquelle 
un  article  ainsi  conçu  fut  proposé  : 

«  Si  le  mari  est  décédé  sans  avoir  fait  le  désaveu,  ses 
héritiers  ne  seront  point  admis  à  contester  la  légitimité  de 
V enfant.  »  (Fenet,  t.  X,  p.  26.) 

L'action  devenait  donc  ainsi  exclusivement  personnelle 
au  mari  et  intransmissible. 
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Mais  ce  second  système  fut,  à  son  tour,  l'objet  de 
nouvelles  critiques  :  «  Les  actions  qui  appartiennent  au 
défunt,  étant  une  partie  intégrante  de  sa  succession  (disait 
M.  Lahary  au  Tribunat),  le  projet  ne  pouvait,  sans  con- 
tredire tous  les  principes  et  sans  bouleverser  toutes  les 
idées,  mettre  aucune  restriction  au  droit  qu'ont  les  hé- 
ritiers de  poursuivre  toutes  celles  qui  appartiennent  au 
mari —  »  —  «  Ce  droit  du  mari,  disait  M.  Duveyrier  au 
Corps  législatif,  doit  nécessairement  passer  à  ses  héritiers 
par  l'effet  infaillible  d'une  autre  loi  tout  aussi  importante 
pour  la  société,  celle  de  la  transmission  héréditaire..,.  » 
(Locré,  Législ.  civ.}  t.  VI,  p   247  et  299.) 

Et  de  là  cette  troisième  rédaction  de  l'article  317,  qui 
place  en  effet  Faction  en  désaveu  dans  la  succession 
même  du  mari  ;  système  éclectique  et  transactionnel  en- 
tre les  deux  projets  de  loi  proposés. 

124.  —Notre  règle  sera  donc  qu'après  la  mort  du 
mari,  l'action  en  désaveu  appartient  en  générai  à  tous 
ceux  et  seulement  à  ceux  qui  recueillent,  en  tout  ou  en 
partie,  sa  succession,  c'est-à-dire  l'universalité  de  ses 
biens,  droits  et  actions;  car  l'action  en  désaveu  est  tou- 
jours là,  et  elle  n'est  jamais  que  là. 

Les  conséquences  seront  maintenant  faciles  à  déduire. 

12«5.  — Tous  les  héritiers  légitimes  du  mari  peuvent 
d'abord  intenter  l'action  en  désaveu;  tous,  sans  en  excep- 
ter même  les  autres  enfants  de  sa  femme. 

Mais  ne  sera-ce  point  là  un  déplorable  spectacle  ?  et 
peut-on  bien  permettre  à  un  enfant  d'intenter  une  telle 
action,  une  action  si  infamante,  contre  sa  mère!  (Art. 
371  ;  voy.  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de 
corps,  t.  I,  n°  307.) 

Contre  sa  mère?  Je  réponds  que  le  désaveu  n'est  pas 
formé  contre  elle,  mais  seulement  en  sa  présence.  Cette 
situation  assurément  sera  encore  très- fâcheuse  ;  mais  en- 
lin  l'enfant  légitime  est  héritier,  et  il  trouve  dans  la  suc- 
cession de  son  père  cette  action  si  importante.  Le  délai 
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(Tailleurs  est  très-bref;  et,  en  fait,  le  succès  même  de 
Faction  est  à  ce  prix.  Ajoutez  que  non-seulement  aucun 
texte  ne  fait,  pour  ce  cas,  d'exception;  mais  qub  l'arti- 
cle 318  suppose  que  la  mère  existe  encore.  Concluons 
donc  que  l'enfant  n'ayant  point  alors  son  auteur  pour 
adversaire,  comme  dans  une  demande  en  nullité  de  ma- 
riage, peut  toujours  intenter  l'action  en  désaveu  (Del- 
vincourt,  p.  84,  note  13  ;  Proudhon  et  Valette,  1. 1,  p.  62, 
Duranton,  t.  III,  n°70). 

126.  —  Quant  à  l'enfant  lui-même,  contre  qui  le 
désaveu  serait  admissible,  il  va  sans  dire  qu'il  ne  saurait 
le  former.  —  Il  est  héritier  du  mari!  —  Sans  doute; 
mais  c'est  toujours  contre  lui  que  l'action  est  accordée  à 
tous  les  héritiers;  or  la  loi  apparemment  n'accorde  pas 
une  action  à  une  personne  contre  elle-même.  N'est-il  pas 
d'ailleurs  moralement  impossible  d'autoriser  un  enfant  à 
répudier  sa  propre  légitimité,  à  revendiquer  l'état  d'en- 
fant adultérin  !  (Supra,  n°  90.) 

127. —  Les  successeurs  irréguliers,  l'enfant  naturel, 
le  conjoint,  l'État  lui-même,  recueillant  l'universalité  des 
biens,  pourront  donc  intenter  l'action  en  désaveu  qui  s'y 
trouve  (art.  723). 

128.  —  Je  crois  qu'il  faut  en  dire  autant  du  cura- 
teur à  succession  vacante  (art.  813;  comp.  notre  Traité 
des  Successions,  t.  III,  n°  435). 

129.  —  De  même  des  donataires,  légataires  univer- 
sels ou  à  titre  universel  (art.  1082  et  suiv,  1003,  1018, 
101 2);  car,  eux  aussi,  ils  succèdent  à  une  partie  de 
cette  universalité  dans  laquelle  la  loi  a  placé  l'action  en 
désaveu;  car  le  mot  héritier,  dans  son  acception  géné- 
rique, désigne  tous  ceux  qui  recueillent  l'ensemble  du 
patrimoine  héréditaire  (L.  24,  ff.  de  Verb.  signif.,  art. 
816,817,  841,  etc.). 

130.  —  Toullier  (t.  II,  n°  825)  semblerait  n'accorder 
l'action  en  désaveu  qu'aux  légataires  universels  qui  re- 
présentent le  défunt  (art,  1003),  tandis  que  Delvincourt 
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(t.  I,  p.  83,  note  13)  et  notre  regrettable  collègue  de  Gre- 
noble, Taulier  (t.  I,  p.  388),  la  concèdent  même  aux  sim- 
ples légataires  à  titre  particulier. 

Mais,  d'une  part,  s'il  est  incontestable  que  l'action  en 
désaveu  est  une  partie  intégrante  de  la  masse  des  biens, 
comment  la  refuser,  comme  Toullier,  aux  légataires  à 
titre  universel,  qui  recueillent  une  partie  de  cette  masse? 
et,  d'autre  part,  comment  l'accorder,  comme  Delvin- 
court,  aux  légataires  particuliers,  qui  ne  succèdent  à 
aucune  partie  de  l'universalité  même?  Les  légataires 
particuliers  sans  doute,  de  même  que  les  donataires 
entre-vifs  d'objets  déterminés,  pourraient  avoir  grand 
intérêt  à  désavouer  l'enfant  qui  veut  leur  faire  subir  la 
réduction  (art.  913-920);  mais  l'intérêt  ne  suffit  pas 
pour  agir,  il  faut  de  plus  avoir  qualité;  or  ceux-là  seuls 
ont  ici  qualité  qui  succèdent  à  l'universalité  dont  cette 
action  fait  partie  (Proudhon  et  Valette,  t.  II,  p.  65-67; 
Duranton,  t.  III,  n08  80-83;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t. 
IV,  p.  583,  584;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  302;  Marcadé, 
art.  317,  n°  1  ;  Demante,  t.  II,  n°  43  Us,  V;. 

130  bis.  — Que  faudrait-il  décider,  s'il  existait  tout 
à  la  fois  des  héritiers  légitimes  et  un  légataire  à  titre 
universel  ? 

Un  homme  décède,  par  exemple,  laissant  deux  enfants 
légitimes  et  un  légataire  à  titre  universel  de  sa  quotité 
disponible;  et  puis  sa  veuve  se  déclare  enceinte. 

L'action  en  désaveu  contre  l'enfant  posthume,  en  sup- 
posant qu'elle  fût  admissible,  appartiendra-t-elle  concur- 
remment au  légataire  à  titre  universel  et  aux  deux  autres 
enfants  ? 

Il  est  facile  d'apercevoir  les  considérations  très-graves, 
sans  doute,  que  l'on  pourrait  présenter  pour  soutenir  que 
le  légataire  à  titre  universel  ne  devrait  pas  pouvoir  exer- 
cer l'action  en  désaveu,  dans  le  cas  où  les  deux  enfants 
légitimes  du  défunt  ne  croiraient  pas  devoir  eux-mêmes 
l'exercer. 
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Et  toutefois,  cette  exception  ne  nous  semblerait  pas  pos- 
sible en  présence  des  termes  absolus  de  l'article  317; 
ajoutons  qu'il  serait  aussi  impossible  de  la  justifier  d'a- 
près les  principes  mêmes  du  droit,  puisque  l'action  en 
désaveu,  telle  que  notre  Code  la  faite,  se  trouve  dans  la 
succession  du  mari  et  qu'elle  appartient  en  conséquence, 
au  même  titre,  à  chacun  de  ceux  qui  recueillent  une 
partie  de  cette  succession  (yoy.  aussi  infra,  nos  122  et 
136). 

151.  —  Les  héritiers  du  mari  ne  pourraient  pas, 
après  avoir  renoncé  à  sa  succession,  former  l'action  en 
désaveu. 

Cette  solution,  qui  dérive  nécessairemei  t  des  principes 
que  nous  venons  de  poser,  serait  toutefois,  j'en  conviens, 
susceptible  de  sérieuses  critiques. 

Les  héritiers  renonçants  n'en  ont  pas  moins,  en  effet, 
le  plus  grand  intérêt  à  désavouer  l'enfant.  11  leur  importe 
de  chasser  de  la  famille  cet  usurpateur,  cet  intrus,  qui 
autrement  sera  toujours  désormais  pour  eux  un  rival 
dans  toutes  les  successions  qui  s'y  ouvriront.  —  Mais 
pourquoi,  direz  vous,  n'ont-ils  pas  accepté,  au  moins  bé- 
néficiairement,  la  succession  du  mari?  —  D'abord,  il  ne 
serait  pas  impossible  qu'au  moment  où  ils  renonçaient  à 
cette  succession  tout  à  fait  insolvable,  ils  ignorassent  la 
grossesse  de  la  veuve. 

152.  —  Mais  faisons  une  autre  hypothèse  :  ce%  sont 
des  frères,  des  cousins,  qu'un  legs  universel  dépouille 
de  toute  l'hérédité.  Le  légataire,  auquel  appartient  l'ac- 
tion en  désaveu,  ne  l'exerce  pas. — Mais  pourquoi  donc? 
si  cette  action  est  fondée,  il  aura  le  tout  au  lieu  de  la 
moitié  (art.  913-910). — Eh!  mon  Dieu,  parce  que  très- 
vraisemblablement  l'enfant  lui  laissera  le  tout,  et  lui  pro- 
mettra mieux  encore;  l'enfant  (ou  sa  mère)  qui  ne  veut 
pas  engager  la  lutte  avec  le  légataire  sur  la  succession 
du  mari,  afin  de  recueillir,  à  l'abri  de  toute  contestation, 
la  succession  opulente  d'un  frère  du  mari,  qui  va  bientôt 
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s'ouvrir,  d'un  frère  interdit  peut-être  et  qui  ne  peut  pas 
tester.  Et  il  faudrait  que  les  parents,  que  toute  la  famille 
du  mari  fussent  témoins  de  cette  spoliation,  sans  pouvoir 
l'empêcher?  L'article  317  a  donc  seulement,  pourrait- on 
dire,  prévu  le  cas  le  plus  ordinaire,  lorsqu'il  a  supposé 
que  l'instance  en  désaveu  s'engagerait  presque  toujours 
sur  la  succession  du  mari  entre  ses  héritiers  et  l'enfant; 
mais  il  n'a  pas  voulu  consacrer  la  doctrine  qui  refuse 
l'action  en  désaveu  à  l'héritier  renonçant  (Delvincourt, 
t.  I,  p.  34,  note  13). 

Je  persiste  tout  à  fait  à  croire  qu'il  l'a  consacrée  :  l'ar- 
ticle 317  n'accorde  l'action  en  désaveu  qu'aux  héritiers 
du  mari;  or,  l'héritier  qui  renonce  est  cefnsé  n'avoir  ja- 
mais été  héritier  (art.  785);  donc,  il  ne  saurait  avoir 
cette  action  en  cette  qualité,  Ii  ne  pourrait  plus  l'avoir 
que  comme  parent;  et  dès  lors  il  faudrait  que  l'opinion 
qui  précède  l'accordât  à  toute  la  famille,  à  tous  les  pa- 
rents, proches  ou  éloignés  du  mari  ;  car  leur  titre  est  le 
même  et  leur  intérêt  éventuel  à  peu  près  semblable.  Or, 
ce  serait  là  retomber  dans  le  système  qui  avait  d'abord 
prévalu,  et  d'après  lequel  l'action  en  désaveu  appartenait 
a  quiconque  avait  intérêt;  système  complètement  re- 
poussé par  l'article  317,  qui  place  exclusivement  l'action 
en  désaveu  dans  la  succession  du  mari,  pour  ne  la  trans- 
mettre qu'à  ceux  qui  lui  succèdent.  Aussi  ne  fait-il  cou- 
rir le  délai  qu'a  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait 
mis  en  possession  des  biens  du  mari,  ou  de  V époque  oîi  les 
héritiers  seraient  troublés  par  l'enfant  dans  cette  posses- 
sion. L'hypothèse  d'un  légataire  universel  colludant  frau- 
duleusement avec  l'enfant,  cette  hypothèse  est  sans  doute 
fort  grave;  mais  d'abord,  remarquez  que  le  légataire  uni 
versel  est  lui-même  convié  par  son  propre  intérêt  à  mettre 
en  œuvre  cette  action  en  désaveu,  qui  doit  lui  conserver 
la  totalité  de  son  legs;  et,  quant  à  la  fraude,  elle  fait  ex- 
ception à  toutes  les  règles.  Un  titre  du  Digeste  consacrait 
cette  exception  tout  exprès  pour  notre  manière  (lib.  XI, 
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tit.  xvi,  de  Collusione  detegenda).  Les  parents  du  mari 
pourraient  donc  dénoncer  la  fraude,  et  soutenir  que  le  lé- 
gataire universel,  aux  mains  duquel  se  trouvait  cette  ac- 
tion en  désaveu,  qui  intéressait  toute  la  famille  du  mari, 
l'a  trahie  de  concert  avec  l'enfant. 

133  — Et  cette  preuve,  je  l'admettrais  même  de  la 
part  du  parent  le  plus  éloigné  du  mari,  contre  le  parent 
plus  proche  qui,  aopelé  à  la  succession,  aurait  ainsi  trahi 
la  famille  dont  la  loi  le  constituait  le  représentant;  preuve 
difficile,  j'en  conviens,  mais  qui  pourtant  ne  serait  pas 
impossible,  si  par  exemple  la  cause  de  désaveu  ré- 
sultait de  l'éloignement  du  mari  à  l'époque  de  la  con- 
ception. 

Remarquons  enfin  que  la  doctrine  contraire  aurait  elle- 
même  de  iièfc-iâcheuses  cons  quenees,  puisque  l'action 
en  désaveu  appartenant  alors  à  tous  les  parents  du  mari 
sans  exception,  aucun  d'eux  ne  serait  jamais  représenté 
par  les  autres;  et  l'enfant  pourrait  être  ainsi  exposé  à 
autant  d'actions  en  désaveu  qu'il  y  aurait  de  membres 
de  la  famille.  Or  c'est  là  précisément  ce  que  la  loi  n'a 
pas  voulu  (Proudhon,  t.  II,  p.  57;  Touîlier,  t.  II,n°835; 
Dnranton,  t.  III    n°72). 

154.  — Que  la  mère  ne  puisse  pas  elle-même  soute- 
nir que  son  propre  enfant  n'appartient  pas  à  son  mari, 
et  n'est  que  le  fruit  de  l'adultère,  c'est  là  une  vérité  mo- 
rale d'évidence;  aussi,  aucun  texte  ne  lui  accorde-t-il 
cette  monstrueuse  faculté.  (Comp.  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
8  juilL  1860,  Brulart^  Gazette  des  Tribunaux  du  12  juill. 
1860.) 

13o.  — Ses  héritiers  ne  l'auraient  pas  davantage;  car 
ils  n'ont  pas  pu  la  recueillir  dans  sa  succession,  et  aucun 
texte  non  plus  ne  leur  accorde  personnellement  l'action 
en  désaveu  pour  leur  propre  compte. 

L'opinion  contraire  est  toutefois  soutenue  par  Merlin 
(Rép>,  t.  VII,  v°  Légitimité,  sect.  iv,  §  1,  n°  1),  et  surtout 
p:r  Delvincourt  (t.  I,  p.  84,  note  13). 
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Mais  nous  y  avons  d'avance  répondu;  ce  n'est  pas  sans 
doute  qu'il  n'eût  été  possible  d'accorder  aux  héritiers  de 
la  mère  cette  action,  quoique  la  mère  elle-même  ne  l'eût 
pas  ;  car  la  règle  que  les  héritiers  n'ont  pas  d'autres  droits 
que  ceux  de  leur  auteur  n'est  pas  absolue.  Certains  droits 
au  contraire  naissent  directement  au  profit  des  héritiers, 
comme  par  exemple  la  réserve  et  l'action  en  réduction; 
et  ici  en  particulier  on  aurait  pu  considérer  comme  per- 
sonnelle la  fin  de  non-recevoir,  qui  empêche  la  mère  de 
former  l'action  en  désaveu,  et  décider  d'ailleurs  qu'il  ne 
lui  appartenait  pas  de  placer  dans  la  famille  un  enfant 
adultérin  ;  cela  même  eût  été  logique  dans  le  système  qui 
accordait  l'action  à  tous  les  intéressés.  Mais  c'est  tou- 
jours notre  même  argument  :  ce  système  n'a  pas  été 
adopté  (Toullier,  t.  II,  n°  835;  Duranton,  t.  III,  n°  77; 
Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  584;  Massé  et  Vergé, 
t.  I,  p.  302;  Déniante,  t.  II,  n°43  bis,  VII). 

136.  —  H  est  bien  entendu  que  l'action  en  désaveu 
appartient  individuellement  et  divisément  à  chacun  des 
héritiers  du  mari  pour  sa  part  héréditaire  (art.  724,  1 220  j. 
L'un  ne  représente  donc  pas  l'autre  ;  et  la  renonciation, 
la  déchéance,  le  jugement,  par  suite  desquels  un  héritier 
aurait  été  déclaré  non  recevable,  ne  seraient  pas  en  droit, 
opposables  à  son  cohéritier,  quoique  en  fait  l'enfant,  déjà 
accepté  par  une  partie  de  la  famille,  eût  ainsi  beaucoup 
plus  de  chances  de  succès  contre  le  désaveu  de  quelques- 
uns  seulement  des  héritiers  (Duranton,  t.  III,  n°  71  ; 
Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  302;  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  p.  586). 

137.  —  L'action  en  désaveu,  dans  sa  transmission 
aux  héritiers  ou  successeurs  universels  du  mari,  change 
donc,  à  certains  égards,  de  caractère;  tandis  que  dans  ia 
personne  du  mari,  cette  action,  quoique  ayant  pour  objet 
plus  ou  moins  actuel  un  intérêt  pécuniaire,  se  propose 
surtout  la  rupture  d'un  lien  de  paternité  et  de  filiation, 
elle  a  au  contraire  pour  objet  principal  et  direct,  dans  la 
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personne  de  ses  successeurs,  l'intérêt  pécuniaire,  un  in- 
térêt de  succession. 

De  là  cette  conséquence  que  les  créanciers  des  héritiers 
ou  des  autres  successeurs  universels  ou  à  titre  universel 
du  mari,  doivent  pouvoir  exercer,  au  nom  de  leur  débi- 
teur, cette  action  en  désaveu  (comp.  notre  Traité  des  Con- 
trats ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général,  t.  II, 
n°  65;  Zachariœ,  t.  II,  p.  333,  et  t.  III,  p.  645;  Marcadé, 
art.  317,  n°  1). 

158.  —  En  ce  qui  concerne  l'enfant  lui-même,  il  est 
bien  clair  que  Faction  en  désaveu  s'attaque  toujours  di- 
rectement et  principalement  à  son  état,  à  sa  légitimité, 
par  quelque  personne  d'ailleurs  quelle  soit  formée,  par 
le  mari  ou  par  ses  successeurs.  Or  la  légitimité,  l'état 
lui  même  en  général  est  une  qualité  essentiellement  per- 
sonnelle, à  raison  de  laquelle  les  créanciers  ne  sauraient 
se  constituer  demandeurs  ou  défendeurs  soit  au  nom, 
soit  même  concurremment  avec  leur  débiteur,  au  moyen 
dune  intervention.  L'objet  même  du  débat,  la  filiation, 
n'est  pas,  bien  entendu,  îe  gage  de  leurs  créances;  et  il 
est  facile  d'ailleurs  de  comprendre  tous  les  inconvénients 
qu'il  y  aurait  à  permettre  à  des  créanciers  de  se  mêler  à 
de  tels  procès,  et  d'y  faire  valoir  des  moyens  auxquels 
la  partie  elle-même  ne  voudrait  peut-être  à  aucun  prix 
recourir  (Cass.,  6  juillet  1836,  Delamotte,  Dev.,  1836, 
I,  633). 

N°  3.  —  Dans  quel  délai  faction  en  désaveu  doit-elle 

être  intentée? 

159.  —  Plus  l'action  en  désaveu  sera  rapprochée  de 
l'époque  de  l'accouchement,  plus  on  doit  espérer  quelle 
sera  bien  jugée;  car  les  faits  seront  alors  mieux  connus 
et  les  preuves  plus  faciles.  Il  importe  d'ailleurs  de  ne  pas 
laisser  longtemps  l'état  de  l'enfant  exposé  à  une  telle 
attaque.  La  durée  de  l'action  en  désaveu  aurait  donc  dû 
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être  toujours  assez  courte;  et  tel  est  bien  en  général  le 
principe,  quoique  pourtant  elle  puisse  se  prolonger  dans 
plusieurs  cas.  Il  faut  à  cet  égard  distinguer  le  mari  de 
ses  héritiers. 

A.  Le  mari,  lui,  ne  doit  guère  hésiter  en  telle  occur- 
rence; il  convient  sans  doute  de  lui  laisser  le  temps  de 
recueillir  ses  preuves,  et  même  aussi  de  se  consulter;  mais 
s'il  tarde  trop  à  agir,  c'est  qu'il  se  reconnaît  le  père,  ou 
que  du  moins  il  pardonne. 

La  règle  générale  est  donc  que  le  mari  doit  former  le 
désaveu  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  naissance 
de  l'enfant,  c'est-à-dire  à  compter  du  jour  où  l'enfant  est 
sorti  du  sein  de  sa  mère. 

Les  premières  douleurs,  les  opérations  plus  ou  moins 
prolongées  de  l'enfantement  ne  font  pas,  bien  entendu, 
courir  le  délai  ;  «  partus  nondum  editus,  homo  non  recte 
«  fuisse  dicitur.  »  (L.  9,  in  fine,  (t  ad  Leg.  Falcid.) 

140.  —  Le  délai  est,  par  exception,  de  deux  mois  : 
1°  si  à  l'époque  de  la  naissance  le  mari  était  absent; 
2°  ou  si  cette  naissance  lui  a  été  cachée. 

Les  deux  mois  courent  alors  à  compter  de  son  retour 
sur  les  lieux  de  la  naissance  dans  le  premier  cas,  et  de  la 
découverte  de  la  fraude  dans  le  second  (art.  316). 

Cette  prolongation  est  très-juste,  surtout  lorsque  la 
naissance  de  l'enfant  a  été  cachée  au  mari;  car  il  a  même 
alors  beaucoup  moins  de  temps  que  celui  qui,  pendant 
toute  la  durée  de  sa  grossesse,  a  pu  d'avance  préparer 
son  attaque. 

Quoique  ce  motif  n'existe  pas,  du  moins  avec  la  même 
force,  lorsque  le  mari  absent  a  été  instruit,  avant  son 
retour,  de  la  naissance  de  l'enfant  et  même  de  la  gros- 
sesse de  la  femme,  le  texte  ne  fait  néanmoins  jamais  cou- 
rir le  délai  de  deux  mois  quà  compter  de  son  retour  sur 
les  lieux;  c'est  là  en  effet  seulement  qu'il  peut  rassembler 
ses  preuves. 

141.  —  Il  est  bien  entendu  que  le  mot  absent  n'est 
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pas   employé  ici  dans   son    acception    technique    (voy. 
notre  Traité  de  ï Absence,  n°  14). 

L'article  316  prouve  lui-même  qu'il  s'agit  du  mari  qui 
ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux  de  la  naissance  de  V enfant. 

Dans  quels  cas  le  mari  sera-t-il  absent?  —  et  dans  quel 
cas  sera-t-il  de  retour? 

Quand  est-ce  que  la  naissance  lui  aura  été  cachée?  — 
et  à  quel  moment  aura-t-il  découvert  la  fraude? 

Questions  de  fait  presque  toujours  à  décider  d'après 
les  circonstances  de  chaque  espèce. 

142.  —  Sous  cette  réserve,  nous  pouvons  dire  : 

1°  Que  le  mari  ne  devrait  pas  être  considéré  comme 
absent,  quoiqu'il  habitât  une  commune  différente  de 
celle  où  l'enfant  est  né,  si  d'ailleurs  la  proximité  de  sa 
résidence  ne  permettait  pas  de  croire  qui!  eût  ignoré  la 
grossesse  et  l'accouchement  (Toullier,  t.  II,  n°  839); 

2°  Que  s'il  était  en  effet  absent  au  moment  de  la  nais- 
sance, s'il  se  trouvait  par  exemple  en  pays  étranger,  il 
ne  suffirait  pas  qu'il  fût  rentré  sur  le  sol  français  pour 
que  le  délai  commençât  à  courir;  car  ia  loi  veut  qu'il  soit 
de  retour  sur  les  lieux.  11  ne  faudrait  pourtant  pas,  ainsi 
que  le  remarque  très-bien  Du  anton  (t.  III,  n°  85), 
que  le  mari  s'arrêtât  dans  une  Ville  voisine  pour  prolon- 
ger d'autant  le  délai;  les  magistrats,  qui  jugent  ces  ques- 
tions de  fait,  apprécieraient  (Paris,  9  avril  1813,  Alstor- 
phius,  Sirey,  1813,  II,  310)  ; 

3°  Que  si  la  naissance  de  l'enfant  a  été  cachée  au  mari, 
le  délai  du  désaveu  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
où  il  en  a  eu  une  connaissance  positive;  de  simples  soup- 
çons ne  suffiraient  pas  pour  qu'il  courût  (comp.  Angers, 
1 8  juin  1 807,  Sirey,  1 807,  II,  90 1  ;  Rouen,  5  mars  1 828, 
Vincent,  Sirey,  1828,  II,  145;  Cass.,  9  mai  1838,  Ri- 
gnoux,  Dev.,  1838,  I,  854;  Paris,  7  mai  1855,  Pain- 
blanc,  Dev.,  1855,  II,  770;  Cass.,  9  déc.  1857,  Dous 
sard,  Dev.,  4858,  I,  97;  Nancy,  12  janv.  1861,  B..., 
Dev.,  1861,  II,  307;  Dijon,  6  janv.  1865,  G...    Dev., 
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1865,,  II,  12;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.   587; 
Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  302). 

143.  —  Lorsque  le  mari  ne  forme  son  action  en  dés- 
aveu que  plus  d'un  mois  après  la  naissance  de  l'enfant, 
c'est  à  lui  de  prouver  qu'il  était  absent  à  cette  époque,  ou 
que  la  naissance  lui  a  été  cachée. 

La  règle  est  que  le  délai  est  d'un  mois;  et  le  mari  qui 
allègue  l'une  ou  l'autre  des  causes  qui,  par  exception, 
le  porte  à  deux  mois,  doit,  suivant  le  droit  commun, 
prouver  lui-même  son  affirmation  (voy.  notre  Traité  du 
Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  1,  n°  262). 

144.  — Ce  qui  est  plus  délicat,  c'est  de  savoir  si, 
une  fois  que  le  mari  a  prouvé  son  absence  ou  le  recel  de 
la  naissance  de  l'enfant,  c'est  encore  à  lui  de  prouver 
qu'il  y  a  moins  de  deux  mois  qu'il  est  de  retour  ou  qu'il 
a  découvert  la  fraude. 

Ne  pourrait-on  pas  dire,  en  effet,  que  le  mari,  par 
cette  preuve,  s'est  suffisamment  placé  en  dehors  de  la  rè- 
gle, et  que  ceux  qui  soutiennent  que  son  action  est  in- 
tentée après  l'expiration  du  délai  exceptionnel  de  deux 
mois,  doivent  en  fournir  contre  lui  la  preuve?  (Comp. 
Cass.,  14  févr.  1854,  X...,  Dev.,  1854,  I,  225;  Alger, 
12  nov.  1866,  W...,  Dev.,  1867,  II,  152.) 

Mais  cette  preuve,  comment  pourraient-ils  le  plus  sou- 
vent la  faire,  surtout  s'ils  persistent  à  nier  la  fraude  allé- 
guée par  le  mari  ?  N'est-il  pas  d'ailleurs  plus  vrai  juridi- 
quement que  le  mari,  une  fois  en  dehors  de  la  règle, 
doit  prouver,  d'une  manière  absolue,  que  son  action  est 
encore  recevable?  Or,  elle  ne  peut  l'être  qu'autant  qu'il 
agit  avant  l'expiration  des  deux  mois  depuis  son  retour 
ou  depuis  la  découverte  de  la  fraude  (  arg.  de  l'arti- 
cle 488,  Gode  de  procéd.;  Duranton,  t.  III,  n°  86;  Zacha- 
riœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  587;  Massé  et  Vergé,  t.  I, 
p.  303;  Demante,  t.  II,  n°  43  bis,  XI;  comp.  aussi  sur 
une  question  analogue,  Cass.,  26  juill.  1825,  Sirey, 
1825,  I,  370;  Cass,,  13  mars  1849,  ^Cazanove,  Dev., 
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1849,  I,  347;  Paris,  22  juill.  1853,  Pothier,  Dev.,  1854, 

n,  49). 

Aucun  texte  n'exigeant  ici,  comme  dans  le  cas  de  re- 
quête civile,  que  cette  preuve  soit  faite  par  écrit,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  mari  pourrait  la  fournir  par  témoins 
et  par  présomptions.  C'est  là  un  fait  et  quelquefois  une 
fraude  qu'il  ne  pourrait  le  plus  souvent  établir  autre- 
ment. 

145.  —  Faut-il  toujours,  sous  peine  de  déchéance, 
que  ie  mari  agisse  dans  les  deux  mois  après  la  décou- 
verte de  la  fraude?  (Art,  316.) 

La  femme,  par  exemple,  lui  a  caché  sa  grossesse  et 
son  accouchement  ;  et  elle  a  fait  inscrire  l'enfant  comme 
né  de  père  et  mère  inconnus.  Cependant  le  mari  savait 
tout  cela;  un  ami,  un  parent  qui  habitait  le  même  en- 
droit que  sa  femme,  l'avait  averti.  Le  mari  garde  néan- 
moins le  silence;  et  deux  mois,  et  des  années  entières  se 
passent  ainsi.  Puis,  voilà  que  i'enfant  intente  une  action 
en  réclamation  d'état;  et  il  prouve  :  1°  qu'il  a  été  conçu 
de  cette  femme  mariée;  2°  que  le  mari  a  connu  sa  nais- 
sance à  l'époque  où  elle  a  eu  lieu. 

En  de  telles  circonstances,  le  mari  est-il  encore  rece- 
vable  à  former  le  désaveu? 

Cette  question  soulève  elle-même  une  autre  question 
en  quelque  sorte  préjudicielle,  à  savoir  :  si  un  enfant  qui 
ne  se  rattache  au  mari  ni  par  son  acte  de  naissance,  ni 
par  la  possession  d'état,  peut  être  néanmoins,  de  sa  part, 
l'objet  d'une  action  en  désaveu. 

11  est  clair,  en  effet,  que  si  le  mari  n'avait  pas  pu 
agir,  il  n'aurait  pas  encouru  la  déchéance  pour  n'avoir 
pas  agi. 

Eh  bien  !  donc,  l'action  en  désaveu  est-elle  admissible 
contre  un  individu,  qui  ne  se  rattache  au  désavouant 
ni  par  son  acte  de  naissance,  ni  par  la  possession 
d'état  ? 

La  difficulté  peut  s'élever  soit  relativement  au  mari, 
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soit  relativement  à  ses  héritiers;  et  quoique  nous  ne  nous 
occupions,  en  ce  moment,  que  de  l'action  en  désaveu 
considérée  dans  la  personne  du  mari,  nous  allons,  afin 
de  traiter  ici  cette  thèse  d'une  manière  complète,  l'exa- 
miner en  même  temps  dans  l'une  et  dans  l'autre  hypo- 
thèse. 

Cette  thèse  d'ailleurs  est,  à  notre  avis,  fort  délicate. 

Aussi,  trois  systèmes  différents  se  sont-ils  produits  : 

Le  premier  enseigne  que  l'action  en  désaveu  est,  dans 
ce  cas,  admissible  indistinctement,  soit  de  la  part  du 
mari,  soit  de  la  part  de  ses  héritiers  ; 

Le  second,  au  contraire,  fait  une  distinction  ;  et,  tout 
en  déclarant  le  désaveu  admissible  de  la  part  du  mari,  il 
]  déclare  inadmissible  de  la  part  de  ses  héritiers; 

Eofin,  d'après  le  troisième  système,  le  désaveu  devrait 
indistinctement  être  déclaré  inadmissible,  soit  de  la  part 
du  mari,  soit  de  la  part  de  ses  héritiers. 

146.  —  A.  Le  premier  système,  disons-nous,  admet, 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  Faction  en  désaveu. 

Aucun  texte,  dit-il,  ne  subordonne  l'action  en  désaveu 
à  la  condition  que  l'enfant,  dont  une  femme  mariée  est 
accouchée,  ait  été  inscrit  sous  le  nom  de  celle-ci;  d'un 
autre  côté,  le  fait  matériel  de  l'accouchement  de  la  femme 
établit,  par  lui-même,  au  profit  de  l'enfant,  indépen- 
damment de  l'acte  de  naissance  et  de  la  possession  d'état, 
le  droit  imprescriptible  de  réclamer  l'état  d'enfant  né  du 
mariage;  et  de  ce  droit  résulte,  au  même  moment,  à  l'é- 
gard du  mari  et  de  la  famille,  une  menace  toujours 
subsistante,  constituant  un  intérêt  actuel  suffisant  pour 
justifier  l'action  en  désaveu.  Il  est  vrai  que  l'article  325 
donne  au  mari  et  à  ses  héritiers  le  droit  de  repousser, 
par  tous  les  moyens  ordinaires  de  preuve,  l'action  en  ré- 
clamation formée  par  l'enfant  qui  n'a  ni  titre  ni  posses- 
sion d'état;  mais  cette  latitude  accordée  au  mari  et  à  la 
famille  ne  saurait  être  considérée,  ni  d'après  le  texte,  ni 
d'après  l'esprit  de  la  loi,  comme  exclusive  de  l'action 
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directe  en  désaveu  ,  et  comme  entraînant  l'obligation 
d'attendre,  pour  faire  valoir  les  droits  de  la  famille  légi- 
time, le  moment  où  il  conviendrait  à  l'enfant  adultérin 
de  se  présenter,  alors  que  les  preuves  de  l'illégitimité  au- 
raient péri,  soit  parle  temps,  soit  par  toute  autre  circon- 
stance (comp.  Paris,  6  janv.  1849,  de  Burthe,  Dev., 
1849,  II,  657;  Cass.,  4  févr.  1851 ,  mêmes  parties,  Dev., 

1851,  I,  208;  Paris,  4  juili.  1853,  d'H...,  Dev.,  1853, 
II,  372;  Cass.,  14  févr.  1854,  X...,  Dev.,  1854,  I,  225; 
Marcadé,  Observations  dans  le  Journal  du  Palais,  1853, 
t.  II,  p.  490  et  suiv.). 

Ces  motifs  sont  applicables  aux  héritiers  du  mari,  aussi 
bien  qu'au  mari  lui-même;  et  dès  lors«pn  ne  doit  faire, 
sous  ce  rapport,  aucune  différence  entre  le  cas  où  l'ac- 
tion en  désaveu  est  dans  les  mains  du  mari,  et  le  cas  où 
elle  se  trouve,  après  son  décès,  dans  les  mains  de  ses 
héritiers  (comp.  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  582; 
Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  310;  Ancelot,  Revue  de  Ugislat., 

1852,  t.  I,  p.  384  et  suiv.;  Devilleneuve,  Observations, 
1854,1,  293,  294). 

146  bis,  I.  —  B.  D'après  le  second  système,  qui  est 
celui  que  la  Cour  de  cassation  a  consacré,  cette  distinc- 
tion doit  au  contraire  être  faite  : 

L'action  en  désaveu  est-elle  dans  les  mains  du  mari? 

Elle  est  inadmissible,  en  effet,  alors  même  que  l'indi- 
vidu désavoué  ne  se  rattacherait  à  lui  ni  par  son  acte  de 
naissance,  ni  par  la  possession  d'état  (comp.  les  arrêts 
précités  supra,  n°  146). 

L'action  en  désaveu  est-elle  dans  les  mains  des  héri- 
tiers du  mari? 

Elle  n'est  pas  admissible  dans  cette  hypothèse  : 

«  Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  317  du  Code 
Napoléon,  si  le  mari  est  mort  dans  le  délai  utile  pour 
exercer  l'action  en  désaveu,  les  héritiers  auront  deux 
mois  pour  contester  la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter 
du  jour  où  cet  enfant  se  serait  mis  en  possession  des 
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biens  du  mari,  ou  de  l'époque  où  les  héritiers  seraient 
troublés  par  l'enfant  dans  cette  possession;  qu'il  suit  de 
là  que  le  droit  de  contester  la  légitimité  de  l'enfant  sup- 
pose nécessairement  que  l'enfant  est  en  possession  de 
cette  légitimité,  ou  qu'il  la  réclame;  —  que,  en  prin- 
cipe général,  les  héritiers  ne  peuvent  agir  qu'en  vue 
d'un  intérêt  né  et  actuel  ;  qu'ils  ne  peuvent  avoir  un  in- 
térêt né  et  actuel  à  contester  la  légitimité  d'un  enfant 
qui  ne  se  rattache  à  leur  famille,  ni  par  son  acte  de  nais- 
sance, ni  par  son  état —  »  (Cass.,  5  avril  1854,  Miche- 
let,  Dev.,  1854,  I,  293;  Consultation  de  M.  Dupin,  loc. 
cit.) 

146  bis,  II.  — C.  Enfin,  le  troisième  système  con- 
siste à  dire  que  l'action  en  désaveu  ne  peut  pas  être  ad- 
mise, dans  ce  cas,  ni  de  la  part  du  mari,  ni  de  la  part  de 
ses  héritiers  : 

1  °  L'action  en  désaveu  est  celle  par  laquelle  le  mari  en- 
treprend de  détruire  la  présomption  de  légitimité,  qui 
milite  en  faveur  de  l'enfant  désavoué  (supra,  n°  103); 

Or,  un  enfant,  qui  ne  se  rattache  au  mari  ni  par  son 
acte  de  naissance,  ni  par  la  possession  d'état,  n'a  pas,  en 
sa  faveur,  la  présomption  de  légitimité; 

Donc,  il  ne  peut  pas  être  l'objet  d'une  action  en  dés- 
aveu. 

On  objecte  que  les  articles  31 2  et  suivants  ne  subordon- 
nent pas  l'exercice  de  l'action  en  désaveu  à  la  condition 
que  l'enfant  désavoué  soit  en  possession  de  la  qualité  d'en- 
fant légitime. 

Mais  est-ce  que  cette  condition  n'est  pas  inhérente  à  la 
nature  des  choses?  et  n'est-elle  pas  renfermée  dans  cette 
expression  même  de  désaveu? 

Est-il  exact  d'ailleurs  de  dire  que  les  articles  312  et 
suivants  n'exigent  pas  cette  condition  ?  l'intitulé  du  cha- 
pitre 1er:  Delà  filiation  des  enfants  légitmes,nesupipose- 
t-il  pas,  au  contraire,  la  filiation  prouvée  et  la  preuve  de 
cette  filiation  en  dehors  de  tout  débat!  Ce  n'est  que  dans 
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le  chapitre  iî  que  le  Gode  s'occupe  de  ce  qui  concerne  les 
preuves  de  la  filiation  légitime.  Et  le  texte  même  des  arti- 
cles 312  et  suivants  démontre  que  la  maternité  de  la 
femme  est  hors  de  débat  ,  car  c'est  là  leur  point  de  dé- 
part; et  voilà  aussi  comment  l'article  318  exige  que  l'ac- 
tion en  désaveu  soit  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné 
à  l'enfant  en  présence  de  sa  mère. 

D'action  en  désaveu,  il  ne  saurait  donc  véritablement 
y  en  avoir  dans  notre  hypothèse. 

Qu'y  a-t-il  donc  seulement? 

La  vérité  est  que  cette  action,  que  le  mari  veut  exer- 
cer, n'est  en  soi,  tout  d'abord,  qu'une  recherche  de  ma- 
ternité. 

Et  la  cour  de  Paris  ne  s'y  était  pas  trompée  !  son  arrêt 
du  6  janvier  1849  (précité)  est  fondé  sur  l'article  323, 
qui  autorise  la  recherche  de  la  maternité;  il  décide  que 
cette  disposition  est  générale  et  absolue  et  s'applique  au  père 
qui  veut  prouver  la  filiation  de  l  enfant  conçu  pendant  le 
mariage,  comme  à  l'enfant  qui  réclame  l'état  d'enfant  lé- 
gitime. Et  en  conséquence  l'arrêt  exige  que  le  mari,  afin 
de  prouver  la  maternité  de  sa  femme,  produise  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ou  des  faits  déjà  con- 
stants; condition  indispensable,  en  effet,  si  on  permet  au 
mari  d'aller  troubler  un  tiers  dans  i'état  qu'il  possède, 
mais  condition  qui  semble  bien  prouver  de  plus  en  plus, 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  désaveu.  (Comp.  Gass., 
22  août  1861,  Marquais,  Dev.,  1861,  1,  929.) 

On  convient  aujourd'hui  que  la  recherche  de  la  mater- 
nité ne  peut  pas  être  exercée  par  un  tiers  contre  l'enfant 
(infra,  n°  &27);  telle  est  la  doctrine,  que  la  Cour  de  cas- 
sation elle-même  a  consacrée  par  un  arrêt  du  3  février 
1851,  c'est-à-dire  par  un  arrêt  émané  de  la  chambre  des 
requêtes,  la  veille  du  jour  où  cette  chambre  a  rendu  (le 
4  février)  l'arrêt  concernant  la  question  de  désaveu,  qui 
nous  occupe  en  ce  moment.  M.  Dalloz  a  même  remar- 
qué que  l'arrêt  du  4  février  apporte  à  l'arrêt  du  3  février 
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une  exception  remarquable,  une  dérogation  notable  (1851, 
I.  116,  117).  Mais  pourquoi  cette  exception?  pouquoi 
cette  dérogation  ? 

Et  notez  qu'une  fois  entré  dans  cette  voie,  il  faudra  au- 
toriser cette  espèce  d'action  de  la  part  du  mari  non-seu- 
lement contre  un  enfant,  qui  aurait  été  inscrit  à  l'état  ci- 
vil comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  mais  même  en- 
core contre  un  enfant,  qui  aurait  été  reconnu  par  une 
femme  autre  que  la  sienne,  reconnu  même  aussi  par  un 
homme,  qui  s'en  serait  déclaré  le  père,  mais  même  contre 
un  enfant  qui  aurait  été  légitimé  par  le  mariage  subsé- 
quent de  l'homme  et  de  la  femme,  qui  l'auraient  re- 
connu !  (Arg.  de  l'article  339;  comp.  Paris,  4  juill.  1853, 
d'H...,  Dev\  1853,11,372.) 

2°  Mais,  dit-on,  le  mari  a  un  intérêt  actuel  à  prouver 
que  cet  enfant  est  celui  de  sa  femme,  afin  de  le  désavouer 
dès  à  présent,  et  avant  que  les  moyens  par  lesquels  il 
est  en  mesure  d'établir  l'illégitimité  de  l'enfant,  ne  vien- 
nent à  dépérir  avec  le  temps. 

Cette  objection-là  d'abord  n'aurait  rien  de  particulier 
à  la  matière  des  questions  d'état  ;  elle  pourrait  être  pro- 
duite aussi  dans  toutes  les  autres  matières  et  aller  par 
conséquent  fort  loin,  si  elle  était  admise;  car  elle  n'a- 
boutirait à  rien  moins  qu'a  faire  revivre,  dans  notre 
droit  nouveau,  les  anciennes  enquêtes  ft examen  à  futur. 
On  sait  que  précisément  l'enquête  d'examen  à  futur  était 
autorisée,  lorsque  celui  qui  se  présentait,  devant  être  dé- 
fendeur, avait  lieu  de  craindre  que  le  demandeur,  en  diffé- 
rant dagir,  le  privât  des  moyens  de  faire  sa  preuve  {Nou- 
veau Denizart,  t.  VII,  p.  674).  Or,  ce  mode  de  procéder, 
qui  avait  sans  doute  ses  avantages,  mais  qui  offrait  aussi 
beaucoup  d'inconvénients,  n'a  pas  été  admis  par  nos  lois 
nouvelles  (supra,  n08  117,  118;  Comp.  notre  Traité  des 
Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général, 
t.  2,  n°  618.) 

Il  faut  ajouter  d'ailleurs  que  l'action  en  réclamation 
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d'état  que  pourrait  vouloir  un  jour  former  l'enfant, 
dans  les  conditions  où  nous  le  supposons,  c'est-à-dire 
n'ayant  ni  titre  ni  possession  d'état,  que  cette  action  ne 
serait  pas,  en  général,  sérieusement  à  craindre  pour  le 
mari  :  soit  parce  que  le  réclamant  ne  serait  pas  même  re- 
cevante à  prouver  la  maternité  de  la  femme,  s'il  résultait 
des  faits  qu'en  admettant  qu'il  fût  l'enfant  de  la  femme, 
il  ne  serait  pas  celui  du  mari  (art.  342;  infra,  n°  567); 
soit  parce  que,  à  supposer  que  le  réclamant  réussît  à 
prouver  la  maternité  de  la  femme,  le  mari  pourrait  alors 
prouver,  de  son  côté,  qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant; 
le  prouver,  dis-je,  en  tout  temps  et  par  tous  les  moyens 
possibles  fart.  325). 

L'expérience  a  démontré,  en  effet,  que  le  mari  ne  court 
pas  beaucoup  de  risques  dans  un  procès  en  recherche  de 
maternité  formée,  contre  sa  femme,  par  un  individu  qui 
n'a  ni  titre  ni  possession  d'état.  C'est  que  rien  n'est  plus 
suspect  !  et  presque  toujours  les  mêmes  faits,  qui  servent 
à  établir  la  maternité  de  la  femme,  établissent  irrésisti- 
blement aussi  la  non-paternité  du  mari;  de  telle  sorte 
que  la  doctrine  qui  ne  lui  permettrait  pas  de  se  jeter  lui- 
même  au-devant  du  scandale,  servirait  mieux  le  plus  sou- 
vent, en  fait,  les  véritables  intérêts  du  mari,  en  l'empê- 
chant de  faire  un  tel  procès  sans  but  et  sans  intérêt,  et 
en  lui  rendant  impossibles  ces  vengeances,  ces  repré- 
sailles, auxquelles  pourraient  l'entraîner  les  emportements 
de  sa  haine,  ou  même,  qui  sait  peut-être  !  les  aveugles 
fureurs  de  la  jalousie,  et  dont  l'éclat  et  la  honte  retom- 
bent finalement  toujours  sur  lui-même. 

146  bis,  III.  —  La  doctrine  que  nous  venons  d'expo- 
ser, pourrait  trouver  encore  un  argument  très-puissr.nt 
dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  avril  1854,  qui 
décide  que  les  héritiers  du  mari  ne  sont  pas  recevabies  à 
excercer  l'action  en  désaveu  contre  un  enfant,  qui  ne  se 
rattache  à  leur  famille  ni  par  son  acte  de  naissance,  ni 
par  son  état  (Michelet,  Dev.,  1854,  1,  293). 
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Cet  arrêt  est  fondé  sur  deux  motifs  : 

1°  Sur  ce  que  l'article  31 7  accorde  aux  héritiers  le  droit 
de  contester  la  légitimité  de  V enfant;  ce  qui  suppose  néces- 
sairement que  V enfant  est  en  possession  de  cette  légitimité 
ou  quil  la  réclame; 

2°  Sur  ce  que  les  héritiers  du  mari,  qui  ne  peuvent 
agir  qu'en  vertu  d'un  intérêt  né  et  actuel,  ne  peuvent  avoir 
un  intérêt  né  et  actuel  à  contester  la  légitimité  d'un  enfant, 
qui  ne  se  rattache  à  leur  famille  ni  par  son  acte  de  naissance 
ni  par  son  état. 

Mais  il  nous  semble  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  mo- 
tifs n'est  suffisant  pour  justifier  la  distinction,  que  cette 
doctrine  introduit  entre  le  mari  et  ses  héritiers:  et  que 
tout  au  contraire,  en  prouvant  que  l'action  en  désaveu 
n'est  pas,  dans  l'espèce  prévue,  recevable  de  la  part  des 
héritiers  du  mari,  ils  prouveraient  nécessairement  aussi 
qu'elle  n'est  pas  recevable  de  la  part  du  mari  lui-même  : 

1°  En  effet,  la  contestation  de  légitimité,  que  l'article 
31 7  autorise  les  héritiers  du  mari  à  former  contre  l'enfant 
n'est  évidemment  autre  chose  que  V action  en  désaveu,  qui 
n'est  en  réalité,  elle-même,  dans  un  sens  restreint,  qu'une 
contestation  de  légitimité  (supra,  n°  101). 

La  preuve  que  tel  est  le  sens  dans  lequel  l'article  317 
emploie  ces  mots  :  contester  la  légitimité,  résulte  d'abord 
de  la  place  même  que  cet  article  occupe  dans  le  chapitre 
1er  qui  s'occupe  de  la  filiation  des  enfants  légitimes,  c'est- 
à-dire  de  ceux  dont  la  filiation  est  hors  de  débat;  et  l'ar- 
ticle 318  appelle,  en  effet,  lui-même  du  nom  de  désaveu 
l'action  qui  appartient  aux  héritiers  du  mari,  assimilant, 
en  ce  point,  absolument  les  héritiers  du  mari  au  mari 
lui-même. 

Cette  assimilation  d'ailleurs  que  les  textes  établissent, 
était  commandée  impérieusement  par  tous  les  principes 
de  cette  manière. 

Les  héritiers  du  mari,  en  effet,  n'ont  l'action  que  de 
son  chef  et  comme  ses  représentants,  par  droit  de  trans- 
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mission  (supra,  n°  120);  ils  ne  peuvent,  en  conséquence, 
avoir  que  la  même  action  qu'avait  le  mari,  c'est-à-dire 
l'action  en  désaveu;  par  suite  aussi,  ils  ne  peuvent  avoir 
l'action  en  désaveu  que  dans  le  même  cas  où  le  mari 
l'avait. 

Donc,  reconnaître  que  les  héritiers  du  mari  ne  sont  pas 
recevables  à  exercer  l'action  en  désaveu  contre  un  enfant 
qui  ne  se  rattache  à  leur  famille  ni  par  son  acte  de  nais- 
sance ni  par  son  état,  ce  serait  reconnaître  que  le  mari 
lui-même  n'y  était  pas  recevable;  car  si  le  mari  y  eût  çté 
recevable,  malgré  l'absence  du  titre  et  de  la  possession 
d'état,  ses  héritiers,  de  son  chef,  y  eussent  été  nécessai- 
rement aussi  recevables  eux-mêmes. 

2°  Gn  objecte  (c'est  là  le  second  motif)  que  )e  mari  a  iln 
intérêt  né  et  actuel  à  désavouer  l'enfant,  par  cela  s*eul 
qu'il  est  issu  de  sa  femme  ;  tandis  que  ses  héritiers  nfb1ft 
d'intérêt  qu'à  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait 
mis  en  possession  des  biens  du  mari  ou  les  aurait  tWti- 
blés  dans  cette  possession. 

Nous  croyons  que  cetie  objection  a  le  tort  de  confondre 
deux  choses  distinctes,  à  savoir  :  d'une  pâviyVoùWèHme 
et  la  recevabilité  de  l'action  en  désaveu,1  f  et  a  autre 'part 
la  déchéance  à  laquelle  cette  action  est  soumise! 

Il  est  vrai  que  l'article  317  fixe  lé  Jd oint  de  départ  dHin 

délai  après  lequel  les  héritiers  du  niari  seront  déchus  de 

i»     .-  i  r  >•!         |7     t.. •■  n  anoj/o5D'J3non  ,*iO 

I  action  en  devaveu,  s  ils  ne  1  ont  pas  exercée. 

Mais  s'ensuit-il  qu'ils  n'aient  pas  la  faculté  de  l'exer- 
cer avant  le  point  de  départ  de  ce  délai? 

L'article  317  ne  le  dit  en  aucune  manière",  }èï  i\  notfs 
paraît  certain  aussi  qu'il  né  devait  pas  le  dire.  Pourquoi 
donc  cette  action  en  désaveu;  si  elle  était  recevable  de  la 
part  du  mari,  au  moment  de  son  décès,  n'^àtar'ài^è'ilé1  £Jàs 
été  recevable  de  la  part  Ae  ses  héritiers  après  son  décès? 

II  n  y  en  avait  pas  de  raison. 

Aussi,  rien  ne  s'6()pose-t  il  à  ce  que  les  héritiers  du 
mari  prennent  l'offensive  avant  que  l'enfant,  lorsqu'il  se 
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trouve  dans  le  cas  du  désaveu,  les  ait  troublés  dans  la 
possession  des  biens  (infra,  n°  160). 

M.  Dupin  disait  lui-même  que  «  on  le  concevrait  à  la 
rigueur,  si  V enfant,  quoique  se  tenant  à  l'écart,  avait  le 
titre  d'enfant  légitime  (Dev.,  1854,  I,  295). 

Eh!  pourquoi  donc  alors,  si  ce  n'est  parce  que  l'enfant 
serait  dans  les  conditions  qui  rendent  l'action  en  désa- 
veu recevable,  c'est-à-dire  parce  qu'il  aurait  en  sa  faveur 
la  présomption  légale  de  légitimité? 

Donc,  refuser  aux  héritiers  du  mari  le  droit  d'agir  en 
désaveu  contre  l'enfant  qui  n'a  ni  titre  ni  possession 
d'état,  dans  le  même  cas  où  on  leur  accorde  le  droit 
d'agir  contre  l'enfant  qui  a  le  titre  ou  la  possession  d'état, 
ce  serait,  nous  le  répétons,  reconnaître  que  l'enfant,  dans 
Je  premier  cas,  n'est  pas  dans  les  conditions  qui  autori- 
sent l'action  en  désaveu. 

Il  importe  peu  que  l'action  en  réclamation  d'état  de 
]a  parf.de  l'entant  contre  les  héritiers  du  mari,  n'ayant 
pour  objet  que  les  biens,  se  prescrive  par  trente  ans; 
tandis  que  son  action  en  réclamation  d'état  contre  le  mari 
est  imprescriptible  (supra,  n°137). 

Cette  différence,  très-considérable  sans  doute  à  d'autres 
points  de  vue,  ne  saurait  exercer  d'influence  sur  la  ques- 
tion qui  .^ous,  occupe,  de  savoir  sous  quelles  conditions 
et  dans  quels  cas  l'action  en  désaveu  peut  être  exercée. 

Or,  nous  croyons  avoir  établi  que  l'action  qui  appar- 
tient aux  héritiers  du  mari  n'est  et  ne  peut  être  que  l'ac- 
tion en  désaveu  ,quir appartenait  au  mari  lui-même,  et 
qu'elle  ne  saurait,  en  conséquence,  être  recevable  de  la 
part  des  héritiers  du  rnarijque  sous  les  mêmes  conditions 
et  danSîJe^  mêmes  cas  oi^  el|e  était  recevable  de  la  part 
du  mari  lui-même.  Ai  . 

Cef te  opinion  intermédiaire  gferait  donc,  à  notre  avis, 
très  difficile  à  soutenir;  etilfauto'çcidersans  distinction  : 

Ou  hiço,  avec  la  première,  oginio^,  que  le  désaveu  est 
^dmissiçle  de  la  part  du  mari  et  de  la  part  de  ses  héri- 
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tiers ,  contre  l'enfant  qui  n'a  ni  titre  ni  possession 
d'état; 

Ou  bien,  avec  la  troisième  opinion,  que  le  désaveu  n'est, 
dans  ce  cas,  admissible  ni  de  la  part  du  mari,  ni  de  la 
part  de  ses  héritiers. 

Cette  dernière  opinion  est  assurément  très-grave;  et 
nous  l'avons  nous-même  déjà  présentée  ailleurs  (comp. 
Revue  critique  dejurisp.,  1851,  p.  514  et  suiv.). 

Toutefois,  ce  serait  en  tirer,  nous  le  croyons,  une  con- 
clusion trop  radicale,  que  d'en  induire  que  le  mari  ou 
ses  héritiers  sont  absolument  non  recevables  à  exercer, 
dans  une  telle  hypothèse,  l'action  en  désaveu.  La  pre- 
mière opinion,  finalement,  nous  paraît  avoir  raison,  lors- 
que, invoquant  l'article  312,  qui  imprime  à  tout  enfant 
conçu  pendant  le  mariage  la  qualité  d'enfant  légitime, 
elle  voit  Jans  cette  action  imprescriptible  en  réclamation 
d  état,  qui  appartient  dès  lors  à  l'enfant,  une  menace  in- 
cessante contre  le  mari  et  la  famille,  et  qui  doit  en  con- 
séquence, les  autoriser  à  prendre  l'offensive,  alors  même 
que  l'enfant  lui-même  ne  réclame  pas  et  qu'il  n'a  pour 
lui  ni  le  titre  ni  la  possession  (Paris,  21  févr.  1 863,  Can- 
tarel,  Dev.,  1863,  II,  36;  Cass.,  9  mai  1864,  Delmas, 
Dev.,  1864,1,  305); 

Mais  ce  que  nous  persistons  à  considérer  toujours 
comme  vrai,  c'est  que  l'action  en  désaveu,  qui  pourra 
être  intentée,  en  cas  pareil,  ne  sera  pas  précisément 
l'action  en  désaveu  que  le  Gode  a  eue  en  vue  dans  les 
articles  312  et  suivants,  où  il  suppose,  en  effet,  évidem- 
ment, que  l'enfant  est  en  possession  de  sa  qualité  d'en- 
fant légitime  (comp.  Déniante,  t.  II,  n°  43  bis,  I). 

146  bis,  IV.  —  Et  alors  revient  la  question  qui  a  été 
notre  point  de  départ,  à  savoir  :  si,  en  admettant  que 
le  rnari  lût  recevable  à  exercer  une  action  en  désaveu 
contre  un  enfant  qui  ne  se  rattache  à  lui  ni  par  son 
acte  de  naissance  ni  par  sa  possession  d'état,  ce  serait 
là  pour  lui  seulement  une  faculté,  ou,  au  contraire,  une 
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obligation  ;  en  d'autres  ternies,  si  le  délai  de  deux 
mois  dans  lequel  le  désaveu  doit  être  formé  par  lui, 
sous  peine  de  déchéance,  commencerait  à  courir  du 
jour  où  il  aurait  connu  la  naissance  de  cet  enfant? 

L'arrêt  de  la.Cour  de  cassation  du  14  février  1853  dé- 
cide formellement  l'affirmative  : 

« Attendu  que  le  silence  que  garderait  le  mari, 

après  avoir  découvert  la  naissance  de  cet  enfant,  pourrait 
élever  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  désaveu  tardif 

que  lui  ou  ses  héritiers  viendraient  faire  par  la  suite » 

(X....,  1854,1,225.) 

Et,  il  faut  bien  en  convenir,  dans  le  système  d'après 
lequel  l'aciion  en  désaveu  est  alors  recevable,  cette 
conséquence  semblerait  logique;  car  si  le  mari  est  alors 
autorisé  à  réclamer,  comme  dit  l'article  31 1>,  ne  s'en- 
suit il  pas  qu'il  doit  le  faire,  comme  dit  îe  même  ar- 
ticle, dans  les  deux  mois  après  la  naissance  de  l'enfant, 
ou  après  la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lui  avait  ca- 
ché ta  naissance  de  l'enfant?  (Comp.  aussi  Riom,  7  juin 
1844,  Raymond.  Dev.,  1845,  II,  21  ;  Bonnier,  des  Preu- 
ves, n°  141.) 

Néanmoins,  la  Cour  de  cassation  elle-même,  dans  son 
autre  arrêt  du  11  avril  1854,  paraît  avoir  consacré  la 
solution  contraire: 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  l'action  en  désaveu  est 
nécessaire  quand  il  s'agit  de  priver  de  son  état  l'enfant 
dont  la  filiation  légitime  résulte  soit  d  un  acte  de  nais- 
sance, soit  d'une  possession  constante,  et  si  cette  ac- 
tion n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  est  intentée  dans 
les  cas,  les  formes  et  les  délais  détermines  par  le  cha- 
pitre 1er  du  titre  vu  du  livre  I  du  Code  Napoléon,  il  en 
est  autrement  quand  il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  de 
repousser  la  demande  d'un  enfant  qui,  dénué  de  titre 
et  de  possession  d'état,  veut  entrer  dans  une  famille 
à  laquelle  il  est  resté  jusque-là  étranger;  —  que,  dans 
ee   dernier   cas,  le  mari  peut  attendre  l'action  en  ré- 


LIVRE    I.    TITRE    VII.    CHAP.    I.  165 

clamation  d'état  que  l'article  323  autorise  en  faveur 
de  cet  enfant,  et  la  combattre,  aux:  termes  de  l'article 
325,  par  tous  les  moyens  propres  à  établir  que  sa 
femme  n'est  pas  la  mère  du  réclamant,  ou  même  la 
maternité  prouvée,  qu'il  n'en  est  pas  le  père....  » 
(Chantegris,  D^v.,  1854,  I,  289.) 

Or,  dans  l'espèce,  le  mari  avait  certes  bien  connu  la 
naissance  de  l'enfant  plus  de  deux  mois  avant  l'action, 
puisqu'elle  lui  avait  été  notifiée  par  acte  authentique 
plus  de  deux  années  auparavant  ! 

Cette  dernière  solution  nous  paraît  bien  préférable; 
notre   Code,  en  effet,  lorsqu'il  a  déterminé  le  délai  de 
deux  mois,   après  lequel  l'action  en  désaveu  ne  serait 
pas  recevable,  n'a  eu,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
en  vue  que  l'action  en  désaveu  dirigée  contre  l'enfant 
qui  est  en  possession  de  la  légitimité,  et  vis-à  vis  du- 
quel dès  lors  le  mari  est,  par  cela  même,  constitué  im- 
médiatement en  demeure  d'agir.  Telle  n'est,  pas  certes 
l'hypothèse  où  l'enfant,  au   contraire,  n'ayant  ni  titre 
ni  possession,   se  trouve  ainsi  légalement  étranger  au 
mari!   et  il  nous  serait  bien  difficile  d'admettre  alors 
que  le  mari  fût  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  d'agir 
en  désaveu  dans  les  deux  mois.  Il  faut  un  intérêt  pour 
braver  un  tel  scandale,  pour  déshonorer  cette  femme, 
qui   est,    après  tout,  la   mère   des  autres    enfants  du 
mari;  or,  le  mari  n'a  pas  d'intérêt,  ou  du  moins  il  peut 
estimer  lui-même,  en  fait,  qu'il  n'en  a  pas,  lorsque  la 
femme,   se  faisant    à  elle-même  justice,    ne  place  pas 
dans  la  famille  le  fruit  de  ses  désordres;  donc,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  agisse;  et  la  loi  qui,  dans  de  telles 
circonstances ,    le    forcerait   d'agir   toujours    et   quand 
même  !  cette  loi  ne   serait,  à  notre  avis,  conforme  ni 
aux  sentiments  du  cœur  humain,   ni  aux  convenances 
les  plus  dignes  de  ménagements   dans  l'intérêt  des  fa- 
milles et  de  la  société  tout  entière  (comp.  Rouen,  5  mars 
1828,  Vincent,  Sirey,  1828,  II,  U5  ;  Cass.,  25  janv. 
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1831,  Auguste,  D.,  1831,  I,  112;  Paris,  5  juill.  1843, 
de  Lestrade,  Dev.,  1844,  II,  185;  Caen  17  mars  1847, 
Parfouru,  Dev.,  1848,  II,  93). 

146  bis,  V.  —  On  pourrait  même  aller  plus  loin. 

Supposons,  par  exemple,  que  c'est  le  mari  lui- 
même  qui,  ayant  appris  la  grossesse  de  sa  femme,  lui 
a  déclaré  que  cet  enfant  n'étant  pas  le  sien,  il  le  dés- 
avouerait, s'il  était  inscrit  sous  son  nom  ou  sous  celui 
de  sa  femme.  C'est  le  mari  qui,  pour  éviter  le  scan- 
dale, a  proposé  et  conseillé  à  sa  femme  de  faire  inscrire 
l'enfant  comme  né  de  père  et  mère  inconnus.  Supposez 
même  que  des  lettres  ,  actuellement  produites  par  le 
réclamant,  témoignent  de  la  contrainte  employée  par  le 
mari  pour  amener  la  femme  à  ce  sacrifice. 

Ceci  est  beaucoup  plus  grave  ! 

Nul  ne  peut  se  faire  un  titre  de  sa  faute,  ni  acquérir 
par  cette  faute  un  droit  qu'il  n'aurait  pas  eu  sans  cela  ; 
or,  le  mari  a  commis  une  faute  ;  il  s'est  rendu  cou- 
pable d'une  véritable  suppression  d'état  ;  donc,  il  n'a 
pas  pu  améliorer  ainsi  sa  position  personnelle  au  détri- 
ment de  l'enfant»  Qui  ne  voit  d'ailleurs  tous  les  dangers 
d'une  doctrine  qui  permettrait,  en  pareil  cas,  au  mari 
de  repousser  par  tous  les  moyens  l'enfant  qui  récla- 
merait son  état?  En  vain  la  loi  aurait  déterminé  sévè- 
rement les  causes  de  désaveu  et  fixé  un  délai  très-court 
à  cette  action;  le  mari,  qui  croirait,  dans  sa  jalousie 
aveugle  peut-être,  avoir  à  se  plaindre  de  sa  femme, 
aurait  un  moyen  bien  plus  simple;  il  abuserait  de  son 
autorité,  de  sa  force!  et  l'enfant  inscrit  comme  né  de 
père  et  mère  inconnus  serait,  sans  autre  forme  de  pro- 
cès, privé  de  son  état,  lorsque  peut-être  il  n'existait 
contre  lui  aucune  cause  de  désaveu  ;  et  si  plus  tard  cet 
enfant  réclamait  son  état,  les  preuves  auraient  péri  le 
plus  souvent;  et,  en  tout  cas,  le  mari  se  trouverait 
dans  une  bien  meilleure  position,  puisqu'il  serait  dé- 
endeur  et  pourrait  invoquer  toutes  sortes   de  moyens 
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(art.  325;  Rouen,  12  février  1838,  Tronquoy,  Dev., 
1838,  II,  406;  voy.  aussi  les  Observations  de  Devil- 
leneuve,  sur  Jarret  précité  du  11  avril  1854,  Dev., 
1854,  I,  289). 

J  en  conviendrai  toutefois,  la  solution  contraire  ne 
me  paraîtrait  pas  aussi  dangereuse  qu'on  pourrait  le 
penser  d'après  ce  qui  précède  ;  et  peut-être  môme,  s'il 
est  vrai,  comme  je  le  reconnais,  qu'elle  ne  soit  pas 
juridiquement  celle  de  notre  loi  actuelle,  aurait-elle 
eu  l'avantage  de  tenir  mieux  compte  des  mœurs,  des  ha- 
bitudes, de  tout  cet  ensemble  enfin  de  convenances  et 
de  considérations  qui  gouvernent,  elles  aussi,  la  société, 
et  avec  lesquelles  les  lois  font  toujours  bien  de  compter. 
On  reproche  très-fort  au  mari  d'avoir  demandé  que  cet 
enfant  ne  fût  pas  mis  dans  la  famille  ;  il  fallait  qu'il  le 
désavouât  !  Et  pourtant  ne  sera-t-il  pas~  presque  tou- 
jours vrai,  eh  pareil  cas,  que  ce  mari  aura  pris  le 
parti  le  pius  sage,  le  plus  humain,  je  dirais  même  le 
plus  honnête  !  N'y  a-t-il  pas  certaines  positions,  où  en 
vérité  une  telle  action  serait  en  quelque  sorte  morale- 
ment impossible?  De  bonne  foi  d'ailleurs,  lorsque  les 
deux  époux  en  viennent  là ,  n'est-il  pas  presque  tou- 
jours certain  que  leofant  n'appartient  pas  au  mari  ? 
Le  danger,  au  reste,  ne  serait  pas  sans  remède  ;  car  les 
magistrats  auraient  à  apprécier  les  circonstances  et  les 
moyens  par  lesquels  le  mari,  défendeur  à  la  réclama- 
tion d'état,  soutiendrait  qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'en- 
fant. Ils  examineraient  surtout  si  la  femme  s'est  rendue 
volontairement  justice,  en  ne  faisant  pas  inscrire  l'en- 
fant saus  son  nom,  ou  si  au  contraire  elle  n'a  fait  que 
céder  à  la  volonté  plus  ou  moins  impérieuse  du  mari. 
Mais  s'ils  déclaraient  que  véritablement  l'enfant  n'est 
pas  le  sien,  et  que  tout  justifie  dans  la  cause  la  conduite 
du  mari,  le  mal  aurait-il  donc  été  si  grand? 

Les  discussions  préparatoires,  quoique  peut-être  un 
peu  confuses  à  cet  égard,  sembleraient  même  favoriser 
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cette  dernière  solution.  Il  est  vrai  que,  lors  de  la  discus- 
sion sur  l'article  du  projet  qui  forme  aujourd'hui  l'ar- 
ticle 325,  M.  Portalis  dit:  a  que  la  fraude  pouvant 
venir  du  mari  comme  de  la  femme,  la  loi  doit  la  com- 
battre des  deux  côtés Mlle  Ferrant  était  née  d'un  père 

généralement  connu  pour  jaloux;  tourmenté  par  ses  dé- 
fiances, ce  père  s'oppose  à  ce  que  Mlle  Ferrant  soit 
inscrite  comme  sa  fille  ;  l'acte  de  naissance  est  supprimé; 
à  quarante  ans  elle  retrouve  la  protestation  du  président 
Ferrant;  elle  constate  qu'il  était  habituellement  agité 
par  la  jalousie;  elle  est  reconnue  pour  sa  fille.  »  11  est 
vrai  encore  que  le  Premier  Consul  ajoute  «  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  de  l'absence  du  mari,  mais  encore  d'au- 
tres circonstances,  desquelles  il  résulte  que  le  mari  a 
ignoré  l'accouchement.  »  —  Mais,  d'un  autre  côté, 
M.  Tronchet  déclare  «  que  les  héritiers  doivent  être  ad- 
mis à  faire  valoir  toutes  les  exceptions,  et  quil  convient  de 
laisser  une  grande  latitude  aux  tribunaux,  »  (Locré,  Lé- 
gisl.civ.,  t.  VI,  p.  78-81). 

Aussi  Toullier  enseigne-t  il  formellement  «  que  l'ar- 
ticle 325  n'exige  point  que  le  mari  ait  ignoré  la  nais- 
sance de  l'enfant....  »  (T.  If,  n°  894);  et  l'auteur  ajoute 
encore  :  «  Si  néanmoins  l'enfant,  qui  n'a  ni  titre  ni  pos- 
session, veut  s'introduire  dans  la  famille  à  l'aide  de  lettres, 
d'aveux,  de  faits  établis  par  témoins,  i  est  juste  d'exami- 
ner si  ces  faits,  en  prouvant  qu'il  est  le  fils  de  la  femme, 
ne  prouvent  pas  en  même  temps  qu'il  n'est  pas  le  fils  du 
mari;  qu'il  est  né  d'une  conjonction  illégitime;  que  sa 
naissance,  que  son  éducation  ont  été  cachées  au  mari,  ou 
que  s'il  en  a  eu  connaissance,  il  a  toujours  repoussé  ï enfant 
comme  illégitime »  (N°  895.) 

147.  — B.  Quant  aux  héritiers  du  mari,  l'article  317 
leur  accorde  un  nouveau  délai  de  deux  mois,  dont  le  point 
de  départ  est  tout  différent. 

Un  nouveau  délai,  dis-je,  qui  n'est  pas  la  continuation 
et  le  reste  de  celui  dans  lequel  le  mari  lui-même  devait 
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agir,  Les  héritiers  auraient  donc  toujours  deux  mois, 
lors  même  que  le  mari  serait  mort  le  dernier  jour  du  délai 
marqué  par  l'article  316,  ou  par  l'article  318,  suivant 
les  cas,  à  son  action  personnelle  (comp.  Zachariae,  Au- 
bryetRau,  t.  IV,  p.  588). 

On  a  cru  qu'il  convenait  d'accorder  aux  héritiers  le 
temps  qui  leur  sera  presque  toujours  nécessaire  pour 
obtenir  des  renseignements  sur  des  faits  qui  leur  sont 
étrangers. 

148.  —  Ces  deux  mois  ne  commencent  pas  à  courir 
du  jour  du  décès  du  mari,  mais  seulement  à  compter  de 
l'époque  où  l'enfant  voudrait  élever  des  prétentions  à  la 
succession  du  mari. 

Et  comme  il  s'agit  d'opposer  aux  héritiers  du  mari 
une  déchéance,  c'es*  à  l'enfant,  qui  la  proposerait,  qu'il 
faudrait  imposer  l'obligation  de  fournir  la  preuve  des 
faits  de  possession  ou  de  trouble  commis  par  lui  (comp. 
Demante,  t.  II,  n°  43  bis,  XII). 

149.  —  Dans  quels  cas  ces  prétentions  seront-elles 
élevées  par  l'enfant? 

C'est  là  une  question  de  fait. 

Bornons-nous  à  dire  que,  d'après  les  termes  mêmes  de 
l'article  317,  toute  espèce  de  trouble,  soit  de  fait,  soit 
de  droit,  toute  espèce  de  réclamation,  soit  judiciaire, 
pétitoire  ou  possessoire,  soit  extrajudiciaire,  met  les 
héritiers  en  demeure  d'agir,  et  fait  courir  ce  délai  contre 
eux. 

Que  Tenfant  donc  ait  pris  de  fait,  en  cette  qualité, 
possession  publique  de  tout  ou  partie  des  biens  de  la 
succession  ;  —  qu'il  ait  dirigé  contre  les  héritiers  une 
demande  en  justice,  soit  afin  de  délaissement  des  biens 
héréditaires,  soit  même  seuîementen  rectification  de  son 
acte  de  naissance  (comp.  :  Rouen,  5  mars  1828,  Vincent, 
Sirey,  1828,  II,  145;  Cass.,  31  déc.  1834,  Jacob,  Dev., 

1835,  I,  545  ;   Grenoble,  5  fév.    1836,    Ga'amm,  Dev., 

1836,  II,  299)  ;  —  qu'il  ait,  par  un  acte  extrajudiciaire, 
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par  une  simpie  sommation,  dénoncé  ses  prétentions  aux 
héritiers  du  mari  (Cass.,21  mai  1817, deGauville,  Sirey, 
1  81 7,  J,  251  )  ;  —  peu  importe  !  dans  tous  ces  cas,  il  y  a 
de  sa  part  prétention  déclarée  !  et  les  deux  mois  commen- 
cent à  courir. 

1150.  —  L'enfant  ne  s'est  pas  présenté  à  la  succession 
du  mari  ;  mais  le  voilà  qui  élève  des  prétentions  sur  la 
succession  d'un  fils  ou  d'un  frère  du  mari,  à  laquelle  sont 
également  appelés  les  héritiers  de  celui-ci. 

Le  délai  de  deux  mois  va-t-il,  dès  cette  époque,  courir 
contre  eux  ? 

L'article  317  a  prévu  le  cas  le  plus  ordinaire,  c'est-à- 
dire  celui  où  la  question  de  désaveu  s'élèvera  sur  l'héré- 
dité même  du  mari  ;  mais  il  n'est  pas  supposable  qu'il 
soit,  à  cet  égard,  restrictif,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  il 
ne  serait  pas  appliqué  à  une  situation  en  tous  points  sem- 
blable. Pourtant,  comme  on  ne  serait  point  alors  dans  la 
lettre  même  de  la  loi,  il  se  pourrait  qu'il  en  résultât 
quelque  différence. 

Je  n'en  ferais  aucune,  il  est  vrai,  si  les  héritiers  du 
mari,  après  avoir  accepté  la  succession  de  son  fils  ou  de 
son  frère,  y  étaient  troublés  par  l'enfant  qui  se  mettrait, 
en  cette  qualité,  en  possession  des  biens,  ou  voudrait 
les  contraindre  à  la  délaisser.  Les  voilà  attaqués  sur  les 
biens  mêmes  qui  leur  appartiennent;  les  voilà  mis  en 
demeure  ;  les  voilà  enfin  absolument  dans  la  situation 
régie  par  l'article  317.  Si  donc  ils  n'agissent  pas,  leur 
action  va  périr  ;  et  je  crois  qu'ils  devraient  ainsi  tout 
perdre,  et  cette  succession  nouvelle  et  aussi  la  succession 
du  mari,  qu'il  leur  faudrait  rendre  à  l'enfant,  s'il  la  reven- 
diquait avant  le  temps  de  la  prescription. 

Mais  supposez  que  les  héritiers  du  mari  n'ont  pas  en- 
core accepté  cette  succession  nouvelle;  et  il  y  a  deux 
mois  cependant  que  l'enfant  la  possède  en  qualité  d'en- 
fant légitime  du  père  ou  du  frère  du  défunt,  c'est-à-dire 
en  qualité  de  frère  ou  de  neveu  du  de  cujus  lui-même. 
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Les  héritiers  du  mari  seront-ils  alors  déchus  de  leur  ac- 
tion en  désaveu?  s'ils  acceptaient  cette  succession  nou- 
velle, je  le  croirais  encore;  mais  si,  au  contraire,  ils  y 
renonçaient,  comme  ils  seraient  alors  réputés  n'avoir 
jamais  été  troublés  par  cet  enfant  (art.  785),  l'article  317 
ne  me  paraîtrait  plus  applicable.  Cette  succession  nou- 
velle serait  perdue  pour  eux  ;  mais  la  succession  du 
mari  serait  sauvée;  et  avec  elle  l'action  en  désaveu  qu'ils 
pourraient  intenter  à  l'occasion  d'autres  successions,  si 
l'enfant  voulait  s'y  présenter  encore.  Il  n'en  serait  autre- 
ment que  si  Ton  voyait,  dans  le  fait  des  héritiers  du  mari 
qui  auraient  laissé  l'enfant  s'emparer  de  cette  succession, 
une  renonciation  à  l'action  en  désaveu;  mais  cette  inter- 
prétation très-dure  devrait  être  d'autant  moins  admise 
que  les  héritiers  auraient  toujours  conservé  la  succession 
du  mari  lui-même. 

451.  —  Cette  attitude  expectante  et  toute  défensive, 
que  la  loi  permet  aux  héritiers  du  mari  de  garder  vis-à- 
vis  de  l'enfant,  pourrait  avoir  des  résultats  singuliers. 
On  ne  peut  nier  qu'elle  fait  une  condition,  à  certains 
égards,  étrange  aux  autres  personnes,  parents  paternels 
ou  maternels,  qui  seraient  intéressés  à  ce  que  l'action  en 
désaveu  fût  formée  et  triomphât.  L'héritier  du  mari  a  été 
en  quelque  sorte  préposé  par  la  loi  à  cet  intérêt  collectif 
des  deux  familles;  et  cette  action  a  été  remise  dans  ses 
mains  au  nom  de  tous.  Pourtant,  voyezcequi  va  arriver: 
l'enfant  ne  s'attaque  pas  à  l'héritier  du  mari;  et,  de  son 
côté,  celui-ci,  paisible  possesseur,  ne  va  pas  au-devant 
d'un  combat  qu'il  craint  peut-être  lui-même.  L'enfant, 
au  contraire,  s'attaque  à  tous  ceux  qui  ne  peuvent  pas  se 
défendre  contre  lui;  et  il  ne  s'ouvre  pas,  dans  la  famille 
de  sa  mère,  une  seule  succession  qu'il  ne  revendique. 
Ainsi  voilà  un  enfant  tenu  en  échec  par  les  héritiers  du 
mari ,  traité  là,  de  fait,  comme  adultérin,  et  qui 
exerce  tous  les  droits  d'un  entant  légitime  dans  la  fa- 
mille maternelle. 
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Le  moyen  d'empêcher  cela? 

Je  n'en  connais  pas.  Il  ne  faudrait  pas  sans  doute  qu'il 
v  eût,  entre  les  héritiers  du  mari  et  l'enfant,  une  collu- 
sion  frauduleuse  (supra,  n°  133);  mais,  à  part  cette  cir- 
constance, les  héritiers  usent  de  leur  droit  en  demeurant 
tranquilles  ;  ils  peuvent,  je  le  répète,  préférer  à  un  procès 
plus  ou  moins  douteux  cette  situation  précaire,  il  est 
vrai,  mais  que  le  temps  même  ne  fera  qu'affermir  ;  ou 
encore,  sûrs  peut-être  de  triompher  en  tout  temps  contre 
l'enfant  qui  les  attaquerait,  ils  ne  veulent  pas  néanmoins 
prendre  l'offensive,  et  jeter  le  déshonneur  sur  sa  mère. 
L'héritier  du  mari,  par  exemple,  c'est  un  fils  d'une  autre 
femme  et  d'un  précédent  mariage;  ce  fils  est  véritable- 
ment sans  aucun  intérêt  à  prendre  l'offensive  contre 
l'enfant  du  second  mariage,  puisque  d'une  part  celui-ci, 
se  faisant  à  lui-même  justice  vis-à-vis  du  mari,  ne  ré- 
clame rien  dans  la  famille  paternelle,  et  que,  d'autre 
part,  le  fils  du  premier  lit  ne  rencontrera  jamais  l'enfant 
du  second  mariage  dans  la  famille  maternelle,  qui  n'est 
pas  la  sienne.  Il  n'agit  donc  pas,  et  il  n'y  a  là  aucune 
fraude  ;  peut-être  même  y  a-t-il  convenance  et  réserve. 
—  La  famille  maternelle  est  sacrifiée! — c'est  vrai  ;  mais 
la  loi  ne  lui  a  pas  donné  l'action  en  désaveu. 

i«>2. — Certaines  propositions  d'ailleurs  sont  commu- 
nes aux  délais  de  l'action  en  désaveu,  dans  quelques  mains 
qu'on  li  considère,  dans  celles  du  mari  ou  de  ses  héritiers. 

C'est  ainsi  que  ces  délais  sont  soumis  aux  règles  ordi- 
naires; en  conséquence: 

1°  Les  mois  se  comptent  de  quantième  à  quantième, 
et  non  par  révolution  de  trente  jours  (Cass.,  21  juill. 
181 8,  Jauge,  Sirey,  1819,  I,  237;  Orléans,  3  mars  181 9, 
mêmes  parties,  Sirey,  1812,  II,  166j  ; 

2°  Le  jour  à  quo  n'est  pas  compris  à  la  différence  du 
jour  ad  quem,  qui  fait  nombre  (Duranton.  t.  III,  n°  84; 
Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  588  ;  Troplong,  des 
Privilèges  et  hypot.,  t.  I,  nvs  294-314). 


LIVRE    I.    TITKE    VII.    CHAP.    I.  173 

153.  —  Le  délai,  soit  d'un  mois,  soit  de  deux  mois 
(art.  316,  3l7),  peut  encore  être  augmenté  d'un  mois,  à 
ia  condition  que  Je  désaveu  sera  formé  avant  l'expiration 
du  mois  ou  des  deux  mois,  par  un  acte  extrajudiciaire 
(art.  318). 

154. —  En  quelle  forme  cet  acte  doit-il  être  fait?  faut- 
il  qu'il  soit  notifié  à  quelqu'un,  et  à  qui? 

La  loi,  gardant  sur  tous  ces  points  le  silence,  il  pa- 
raîtrait en  général  difficile  d'annuler  un  acte  extrajudi- 
ciaire de  désaveu,  pour  vice  de  forme  ou  pour  absence 
de  notilication,  si  d'ailleurs  il  constatait  suffisamment  le 
désaveu. 

Le  mieux  sans  doute  serait  de  le  faire  authentique,  soit 
par  acte  notarié,  soit  par  exploit  d'huissier.  Mais  on  a  pu 
dire  qu'il  serait  aussi  valable  par  un  acte  sous  seing  privé 
ayant  acquis  date  certaine  (Zachaiiœ,  Aubry  etRau,  t.  IV, 
p.  589;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  304;  Duranton,  t.  III, 
n°  94). 

Pareillement,  je  conseillerais  de  le  notifier  à  la  mère, 
et  même  aussi  au  tuteur  ad  hoc,  s'il  était  déjà  nommé  ; 
mais  on  a  pu  dire  encore  que  cette  notification  n'étant  pas 
exigée,  l'acte  non  notifié  n'en  serait  pas  moins  valable 
(Zachariaî.  Aubry  etRau,  locsup.;  Duranton,  t.IU,n°95). 

1  55.  —  A  fortiori,  'appartient-il  aux  magistrats  d'ap- 
précier en  fait,  si  l'acte,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  ren- 
ferme ou  ne  renferme  pas  une  déclaration  suffisamment 
expresse  de  désaveu  (Cass.,  9  mars  1838,  Rignoux,  Dev., 
1838,  I,  854;  Aix,  14  juin  1866,  Guien,  Dev.,  1867,  II, 
141). 

156.  —  L'acte  extrajudiciaire  doit  être  d'ailleurs  lui- 
même  considéré  comme  non  avenu,  s'il  n  est  suivi,  dans  le 
délai  d'un  mois,  d'une  action  en  justice  (art.  318). 

157.  —  Une  citation  en  conciliation  suffirait-elle,  si 
elle  était,  bien  entendu,  suivie  elle-même  dans  le  mois 
à  dater  du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la  non-con- 
cilialion,  d'une  demande  en  justice? 
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Pour  l'affirmative,  on  a  dit  :  Les  articles  2245  du 
Code  Napoléon, et 57 du  Code  de  procédure  s'appliquent: 
4°  aux  simples  déchéances  aussi  bien  qu'aux  prescrip- 
tions(Cass.,  13  avril  1810,  le  proc.  général,  Sirey,  1811, 
I,  63;  Merlin,  Rép.,  v°  Prescription,  sect.  i,  n°  3;  2°  aux 
causes  dispensées  du  préliminaire  âe  conciliation  aussi 
bien  qu'à  celles  qui  y  sont  soumises,  sans  distinguer 
même  entre  celles  qui  sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles  de 
transaction  (Vazeille,  des  Prescriptions,  n°  191;  Zacha- 
riae,  t.  I,  p.  449).  Cela  posé,  pour  quel  motif  en  excepter 
l'action  en  désaveu,  surtout  lorsqu'elle  se  trouve  dans  la 
main  des  héritiers,  de  la  part  desquels  elle  a  principa- 
lement un  intérêt  pécuniaire?  (Cass.,9  nov.  1809,  Sirey, 
1810,  I,  77;  Merlin,  Quest.  de  droit,  t.  IV,  v°  Légitimité, 
§  2;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  590;  Richefort, 
1. 1,  nos  68,  70.) 

Je  trouve,  pour  ma  part,  très-sérieux  aussi  les  doutes 
que  cette  doctrine  a  soulevés  (Dehincourt^  t.  I,  p.  84, 
note  3;  Duranton,  t.  III,  n°  93). 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  propositions  qui 
précèdent.  Le  préliminaire  de  conciliation  ne  me  paraît 
pas  du  tout  avoir  pour  but  d'amener  entre  les  parties  des 
explications  propres  seulement  à  éclaircir  leurs  débats 
futurs  (Vazeille);  et  je  crois  que  c'est  une  voie  tout  à 
fait  illusoire,  dès  quelle  ne  peut  pas  aboutir  à  une  trans- 
action. 

Mais,  en  outre,  et  pour  notre  sujet  en  particulier,  est- 
ce  que  les  articles  317  et  suivants  n'ont  pas  voulu  limi- 
ter d'une  manière  précise  et,  rigoureuse  le  délai  de  cette 
action?  Lorsque  l'article  318,  permettant  de  le  pro- 
longer d'un  mois  en  tout  et  pour  tout,  exige  ensuite 
une  action  en  justice,  est-il  vraisemblable  qu'il  ait  auto- 
risé encore  une  prolongation  nouvelle  au  moyen  d'une 
citation  en  conciliation  que  la  matière  ne  comportait  pas? 

Je  croirais  doncdifliciiement  que  cette  citation  pût  suf- 
fire, même  avec  l'amendement  de  Troplong  (de  la  Près- 
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cription,  t.  I,  n°  592),  qui  n'adopte  l'affirmative  que  lors- 
que l'action  en  désaveu  appartenant  aux  héritiers  a  plus 
particulièrement  pour  objet  un  intérêt  pécuniaire.  Ce  qui 
diminue  d'ailleurs  beaucoup  l'autoriié  de  l'arrêt  précité 
du  9  novembre  1809,  c'est  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans 
l'espèce,  d'une  action  en  désaveu,  mais  d'une  con- 
testation de  légitimité,  qui  n'est  pas  soumise  aux  dé- 
lais déterminés  par  les  articles  316  et  suivants.  Merlin 
n'a  pas  manqué  d'en  faire  la  remarque.  (Comp.  aussi 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  I,  p.  304;  Déniante,  1. 1, 
n°  M  bis,  IL) 

158.  —  Le  mari  ou  son  héritier,  après  avoir  déclaré 
le  désaveu  par  acte  extrajudiciaire,  n'a  pas  formé  d'ac- 
tion en  justice  dans  le  mois  suivant;  mais  il  est  encore 
dans  le  délai  général,  soit  d'un  mois,  soit  de  deux  mois 
accordé  par  les  articles  316  et  317....  Peut-il  encore  for- 
mer l'action  en  désaveu?  sans  aucun  doute.  Le  délai  d'un 
mois  est  passé  depuis  l'acte  extrajudiciaire  !  d'accord; 
mais  nous  sommes  encore  dans  le  délai  normal;  et  s'il 
est  vrai  qu'il  n'a  pas  été  allongé,  du  moins  ne  se  peut-il 
pas  qu'il  ait  été  abrégé  par  cet  acte,  qui  avait  précisément 
pour  but  de  l'augmenter.  Cet  acte  est  non  avenu,  dit  l'ar- 
ticle 318;  voilà  tout  (Cass.,  4  avril  1837,  Ducasse,  Dev., 
1837,  I,  439;  Merlin,  Quest.  de  Dr.,  y0  Légitimité,  §  2; 
Delvincourt,  t.  I,  p.  85,  note  2;  Toullier,  t.  Il,  n°842; 
Duranton,  t.  III,  n°  92;  Richefort,  t.  I,  n°  65). 

159.  — Le  délai  de  l'action  en  désaveu  court  contre 
toutes  personnes,  même  contre  les  mineurs  et  les  in- 
terdits. 

L'article  2252  n'est  donc  pas  ici  applicable, parce  qu'il 
ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'une  prescription  ordinaire  et  vé- 
ritable, mais  plutôt  d'une  déchéance  par  laquelle  la  loi 
retire  elle-même,  dans  des  termes  absolus,  la  faculté  d'a- 
gir quelle  avait  accordée  pendant  un  certain  délai  préfîx 
et  invariable.  Cette  distinction  entre  les  prescriptions  et 
les  déchéances,  pour  être  délicate,  n'en  est  pas-  moins 
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exacte;  nous  y  reviendrons  plus  tard;  mais  il  faut  d'au- 
tant moins  hésiter,  en  ce  moment,  à  l'appliquer  à  notre 
matière,  que  la  suspension  de  l'action  en  désaveu  serait 
déplorable  et  très-manifestement  contraire  à  la  volonté 
du  législateur  (Grenoble,  27  déc.  1821,  Brun,  Sirey, 
1822,  II,  364;  voy.  aussi  un  jugement  du  Trib.  civ.  de 
Tours,  du  3  août  1854,  Collo,  le  Droit  du  14  août  1854  ; 
Toulouse,  12  août  1862,  Jacquemond,  Dev.,  1862,  II, 
481  ;  Troplong,  de  la  Prescription,  t.  I,  n°  27;  Duranton, 
t.  III,  n°  89;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  589;  De- 
mante,  t.  II,  n°  43  bisy  X). 

160.  —  Rien  n'empêche  d'ailleurs  les  héritiers  du 
mari  de  prendre  l'offensive  et  de  former  l'action  en  dés- 
aveu avant  même  que  l'enfant  les  ait  troublés  dans  la 
possession  de  l'hérédité.  L'enfant  pourrait  vouloir  at- 
tendre le  dépérissement  des  preuves,  le  décès  des  té- 
moins, l'altération  de  leurs  souvenirs,  etc.;  il  importe 
aux  héritiers  du  mari  de  déjouer  ce  calcul,  et,  en  tous 
cas,  de  ne  pas  demeurer  exposés  à  une  action  en  délais- 
sement (Gass.,  25  août  1806,  Degrady,  Sirey,  1806,  II, 
952;  Richefort,  t.  I,  n°  58;  Zachariae,  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  p.  589  ;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  303  ;  Demante,  t.  II, 
n'  43  bis,  XIII). 

La  Cour  de  cassation  paraîtrait, à  certains  égards,  avoir 
consacré  une  doctrine  contraire  (5  avul  1854,  Michelet, 
Dev.,  1854,  1,293,. 

Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt, 
il  s'agissait  d'un  enfant  qui  ne  se  rattachait  à  leur  famille 
ni  par  son  acte  de  naissance,  ni  par  la  possession  d'état; 
et  à  ce  point  de  vue,  cette  décision  nous  paraît  aussi  très- 
juridique  (supra,  nos  145,  146). 

161. — Je  n'admettrais  pas  toutefois,  malgré  1  opi- 
nion contraire  de  Zachariae  (t.  III,  p.  648),  que  le  dés- 
aveu pût,  en  aucun  cas,  être  formé  contre  l'enfant  seu- 
lement conçu  et  avant  sa  naissance,  ni  par  le  mari  ni  par 
ses  héritiers. 
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Régulièrement  l'enfant  ne  devient  une  personne  que 
par  la  naissance;  et  s'il  arrive  quelquefois  que  l'on  con- 
sidère l'enfant  conçu  comme  déjà  né,  c'est  par  une  fic- 
tion uniquement  introduite  dans  son  intérêt  (voy.  notre 
t.  I,  n°  151)  ;  aussi  la  loi  n'autorise-t-elle  le  désaveu  que 
contre  Y  enfant  né  (art.  314,  31 5),  et  ne  fait-elle  courir 
le  délai  qu'à  compter  de  sa  naissance  (art.  31 6).  Et  cela 
est  tout  à  la  fois  sage  et  moral.  Le  désaveu  ne  pourrait 
être  formé,  si  l'enfant  ne  naissait  pas  vivant  et  viable; 
pourquoi  donc  se  presser  si  fort  d'exercer  une  action, 
qui  pourrait  n'avoir  aucune  espèce  d'intérêt!  une  telle 
action  surtout,  si  fâcheuse,  si  regrettable!  Mais  il  y  a 
plus;  dans  le  cas  des  articles  314  et  31  5,  comment  pour- 
rait-on admettre  le  désaveu  avant  la  naissance,  puisque 
précisément  la  cause  du  désaveu  dépend  alors  de  l'époque 
même  de  la  naissance?  On  peut  bien  nommer  alors  un 
curateur  au  ventre  (art.  393)  ;  mais  il  faut  attendre  l'ac- 
couchement pour  contester  l'état  de  l'enfant  (Liège, 
12  fructidor  an  xm.  Degrady;  et  Cass.,  25  août  1806, 
mêmes  parties,  Sirey,  1806,  Iï,  24  et  952;  Bedel,  de 
ï Adultère,  p.  149;  Magnin,  des  Minorités,  I,  209;  Aubry 
et  Rau,  sur  Zacharia?,  t.  IV,  p.  589;  Massé  et  Vergé,  t.  I, 
303,  304). 

162. — Nous  avons  déjà  dit  que  Faction  en  désaveu 
pouvait,  en  outre,  être  repoussée  j»ar  des  fins  de  non- 
recevoir  résultant  d'actes  ou  de  faits,  par  lesquels  le 
mari  ou  ses  héritiers  y  auraient  renoncé,  en  considérant 
eux-mêmes  l'enfant  comme  légitime  (supra,  nos  74-76). 

N°  4.  —  Comment  l'action  en  désaveu  doit-elle  être  intentée? 

163.  —  Aux  termes  de  l'article  318,  «  l'action  en 
«  désaveu  doit  être  formée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné 
«  à  l'enfant,  et  en  présence  de  sa  mère.  » 

La  mère  de  l'enfant,  dont  on  attaque  l'état,  devrait  être 
nécessairement  appelée  à  ce  procès;   son  honneur  y  est 
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intéressé;  et  sa  tendresse  maternelle  doit  vouloir  con- 
server à  son  enfant  tous  les  avantages  que  lui  assurait 
sa  naissance.  Ajoutez  enfin  que  personne  n'est  plus  à 
portée  que  la  mère  de  fournir  tous  les  renseignements  à 
la  défense,  et  d'établir  ses  relations  avec  !e  mari  à  l'é- 
poque de  la  conception. 

Toutefois,  il  ne  convenait  pas  non  plus  que  la  mère 
seule  fût  exclusivement  chargée  de  la  défense  de  l'enfant, 
surtout  lorsque  c'est  le  mari  qui  le  désavoue. 

Placée  sous  son  autorité,  elle  pouvait  n'avoir  pas 
toute  la  liberté  nécessaire  à  cette  défense. 

Coupable,  elle  pouvait  chercher  à  obtenir  le  pardon  ou 
l'indulgence  aux  dépens  de  l'enfant  et  par  le  sacrifice  de 
son  état. 

Voilà  pourquoi  on  a  voulu  qu'un  tuteur  ad  hoc  fût 
aussi  nommé  pour  défendre,  au  nom  de  l'enfant,  à  cette 
actio  . 

164. — Le  Code  Napoléon  s'est  placé  dans  l'hypo- 
thèse ordinaire  et  générale,  où  le  désaveu  est  formé 
contre  l'enfant  encore  mineur.  Mais  il  est  clair  qu'il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc,  si 
l'enfant  était  majeur,  à  moins  pourtant  qu'il  ne  tût  in- 
terdit; car,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourrait  pas  se 
défendre  lui-même;  et  l'identité  des  deux  situations  ren- 
drait l'article  318  applicable  (arg.  de  l'article  509). 

Du  reste,  dans  le  cas  même  où  l'enfant  serait  majeur, 
la  mère  devrait,  je  crois,  toujours  être  aussi  mise  en 
cause  ;  car  elle  a  toujours,  en  effet,  son  honneur  à  dé- 
fendre. (Comp.  Demante,  t.  II,  n°  44  bis,  IL) 

\(y$,  —  Faudrait-il  nommer  un  tuteur  ad  hoc  à  l'en- 
fant qui  aurait  déjà  un  tuteur  ordinaire? 

Il  est  assez  vraisemblable  que  l'article  318  a  exigé  ce 
tuteur,  parce  que  le  plus  ordinairement  l'enfant  n'aura 
pas  de  tuteur,  si  le  mariage  existe  encore  (art.  489),  ou 
qu'il  aurait  pour  tuteur,  en  cas  de  dissolution  du  ma- 
riage, l'époux  survivant  (art.  490),  c'est-à-dire  la  mère, 
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qui,  par  les  motifs  que  nous  venons  de  dire,  ne  peut  pas 
seule  le  défendre,  ou  le  mari,  qui  le  peut  encore  moins, 
puisqu'il  l'attaque!  Mais  si  la  mère  survivante,  par 
exemple,  avait  refusé  la  tutelle  (art.  394),  et  qu'un,  autre 
tuteur  eût  été  nommé,  la  nécessité  d'un  tuteur  ad  hoc  se 
ferait  moins  sentir. 

Néanmoins,  le  texte  étant  général  et  exigeant  un  tuteur 
spécial  et  ad  hoc,  je  pense  qu'il  y  a  lieu,  dans  tous  les 
cas,  à  cette  nomination.  Use  peut,  en  effet,  que  le  tuteur 
ne  convienne  pas  à  cette  mission  particul'ère;  par  exem- 
ple, si  c'était,  comme  il  arriverait  presque  toujours,  un 
parent  soit  du  mari,  soit  même  de  la  mère,  intéressé 

ui-même   au   succès   du    désaveu   (  Colmar,     1  5  juin 
1,   Hertzog,    Dev.,  1833,  ïl,   39;    voy.  aussi  notre 
Traité  du  Mariage  et  de   la  Séparation  de   corps,  t.  II, 
n°  86). 

166.  — L'article  318  ne  dit  point  par  qui  sera  nommé 
ce  tuteur  ad  hoc;  et  de  là  des  dissidences. 

Les  uns  concluent  de  ce  silence  même  qu'il  n'y  a  ici 
rien  de  spécial,  et  que  le  tuteur  doit  dès  lors  être  nommé 
suivant  le  droit  commun,  c'est-à-dire  par  le  conseil  de 
famille,  composé  de  parents  pris  moitié  du  côté  paternel, 
moitié  du  côté  maternel  (Montpellier,  12  mars  1833, 
R...,  D.,  1833,  II,  215;  art.  406;  Cass.,  14  lévr.  1854, 
X...,Dev.,  1854,1,  225;  Paris,  21  févr.  1863,  Gantarel, 
Dev.,  1803,  II,  36;  Cas^.,  13  juin  1864,  Delmas,  Dev., 
1864,  II,  305;  Toullier,  t.  II,  n°  843;  Proudhon,  t.  II, 
p.  59;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  590;  Massé  et 
Vergé,  t.  I,  p.  304). 

Des  parents  paternels  dans  un  tel  conseil  de  famille  !... 
Mais  c'est  mettre  l'ennemi  dans  la  place,  a  dit  une  se- 
conde opinion,  qui  ne  veut  en  conséquence  y  appeler 
que  des  parents  maternels  et  des  amis  (Cass.  25  août 
1806,  Degrady,  Sirey,  1806,  II,  952;  voy.  aussi  Gaen, 
31  janv.   1836,  de  Sainte-Marie,  Dev.,   1838,  II,  482; 

[arcade,  art.  318,  n°  1;  Richefort,  t.  I,  n°  71  ;. 
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J'apprécie  ce  motif,  et  si  bien  que  je  ne  voudrais,  pour 
ma  part,  m'en  rapporter  ici  ni  aux  parents  paternels,  ni 
aux  parents  maternels.  Les  uns  et  les  autres  me  parais- 
sent suspects,  parce  qu'ils  ont  tous  un  intérêt  contraire 
à  celui  de  l'enfant.  Ma  conclusion  serait  donc  que  ce  tu- 
teur tout  spécial  devrait  être  nommé  par  le  tribunal. 
L'enfant,  je  lésais  bien,  est  en  possession  de  sa  légitimité; 
et  il  appartient  aux  deux  familles,  tant  que  le  désaveu 
n'est  pas  admis.  Oui;  mais  l'action  en  désaveu  met  cette 
légitimité  même  en  question;  finalement  il  s'agit  ici  de 
le  défendre  le  mieux  et  le  plus  sûrement  possible.  Tel  est 
le  but  essentiel  de  l'article  318. 

L'article  968  du  Gode  de  procédure  prouve  que  lorsque 
la  loi  veut  qu'un  tuteur  spécial  soit  nommé  par  la  famille, 
elle  prend  le  soin  de  s'en  expliquer.  (Gomp.  aussi  art. 
2208;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  7  fevr.  18(56,  de  Magnon- 
cour,  le  Droit  du  11  févr.  1866  ;  Delvincourt,  1. 1,  p.  85, 
note  4;  Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  59,  note  a;  Toul- 
lier,  t.  I,  p.  389;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  I, 
n°  447;  Déniante,  t.  II,  n°  44  bis,  V.) 

167.  —  Toutefois  l'article  318  ne  contenant  aucune 
règle  à  cet  égard,  je  ne  pense  pas  qu'on  pût  induire  îa 
nullité  de  l'action  en  désaveu,  de  ce  seul  fait  que  le  tuteur 
aurait  été  nommé  par  le  conseil  de  famille,  dans  lequel 
seraient  entrés  même  des  parents  du  mari,  si  d'ailleurs 
on  n'alléguait  aucune  fraude;  ce  serait  le  cas  d'appliquer 
la  règle  que  tout  ce  qui  concerne  ces  sortes  d'opérations, 
composition  du  conseil  de  famille,  nomination  de^ tu- 
teur, etc.,  n'est  pas  nécessairement  prescrit,  sous  peine 
de  nullité  (Riom,  25  nov.  1828,  Parra,  Sirey,  1829,  II, 
118;  Cass.,  30  avril  1834,  Roulet,  Dev.,  1834,  I,  444; 
Duranton,  t.  III,  n°  96). 

168.  —  La  Cour  de  Caen  a  jugé  : 
1°  Qu'il  suffit  que  l'action  soit  formée  contre  le  tuteur 
ad  hoc  dans  le  mois  de  l'acte  extrajudiciaire  qui  contient 
e  désaveu,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire,   sous  peine  de 
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déchéance,  que  la  mère  elle-même  soit  mise  en  cause 
avant  l'expiration  de  ce  délai  ; 

2°  Que  seulement  l'instruction  ne  procède  régulière- 
ment qu'en  sa  présence,  et  que  dès  lors  les  enquêtes  et 
contre-enquêtes  faites  avant  son  appel  en  cause  doivent 
être  recommencées  contradictoirement  avec  elle;  l'ar- 
ticle 293  du  Gode  de  procédure  n'étant  applicable  «  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  nullité  dérivant  de  l'inobservation 
des  formalités  de  l'enquête,  affectant  particulièrement 
l'enquête  en  tant  qu'elle  est  enquête,  et  étant  étranger  au 
cas  où  l'enquête,  régulière  en  elle-même,  ne  disparaît  que 
comme  faisant  partie  d'une  procédure  frappée  d'un  vice 
général,  qui  la  rend  inefficace.  »  (31  janv.  1836,  de 
Sainte-Marie,  Dev..  1838,  II,  482.) 

La  première  proposition  me  paraîtrait  contestable  : 

1°  Le  texte  de  l'article  318  ne  fait  pas  cette  distinc- 
tion; n'exige-t-il  pas  au  contraire  que  l'action  soit  dirigée 
simultanément  contre  un  tuteur  ad  hoc  et  en  présence  de 
la  mère?  La  mère  ne  joue-t-elle  pas  ici  un  rôle  très-im- 
portant et  pour  l'enfant  et  pour  elle-même?  Ce  n'est  pas 
une  simple  assistance  qu'elle  prête  à  l'enfant,  comme  le 
conseil  judiciaire  à  un  prodigue.  La  mère  est  véritablement 
partie,  eile  est  forcément  intervenante. 

2°  La  loi,  en  assignant  un  bref  délai  à  cette  action,  n'a 
pas  eu  seulement  pour  but  d'assurer  le  plus  tôt  possible 
l'état  de  l'enfant;  elle  a  voulu  aussi  que  la  question  de 
désaveu  fût  soulevée  dans  le  moment  où  toutes  les  circon- 
stances qui  s'y  rattachent  sont  encore  pour  ainsi  dire 
actuelles,  et  avant  que  le  temps  en  fît  disparaître  les 
preuves  ;  or,  si  la  mère  peut  être  mise  utilement  en 
cause  à  quelque  époque  que  ce  soit,  les  preuves  pour- 
ront périr  par  le  décès  des  témoins,  par  celui  de  la 
mère  elle-même.  Il  est  vrai  que  le  tuteur  ad  hoc,  et  que 
le  tribunal  lui-même  d'office  pourraient  et  devraient 
même,  à  défaut  du  demandeur,  appeler  la  mère  au  pro- 
cès. Mais  en  droit,  n'est-ce  pas  impérativement  que  la  loi 
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met  cette  condition  à  la  charge  du  demandeur  lui-même? 
Et  en  fait,  ne  peut-il  pas  arriver,  n'est-il  pas  même  arrivé 
précisément  dans  cette  affaire,  que  les  premiers  juges 
avaient  laissé  l'enquête  et  la  contre-conquête  s'accomplir 
en  l'absence  de  la  mère?  On  les  annulera  pour  les  recom- 
mencer! d'accord;  mais  l'inconvénient  n'en  sera  pas 
moins  très-grave;  car  les  témoins  déjà  entendus  en  l'ab- 
sence de  la  mère,  qui  aurait  pu  les  contredire  et  leur 
imposer  la  vérité,  ces  témoins  seront  liés  par  leurs  pré- 
cédentes dépositions,  surtout  si,  comme  l'avait  jugé  la 
Cour  de  Caen,  la  nullité  de  la  première  enquête  n'empê- 
chait pas  de  les  produire  comme  simples  renseignements 
et  dans  tous  les  cas,  par  la  nécessité  des  choses,  d'après 
la  doctrine  plus  juridique  de  la  Cour  suprême,  qui,  en 
cassant  l'arrêt  de  Caen,  a  décidé  que  cette  première  en- 
quête annulée  ne  pouvait  pas  même  servir  de  renseigne- 
ments (Cass.,  24  déc.  1839,  de  Sainte-Marie,  Dev.,  1840 
Iy  167;  Rennes,  8  juin  1843,  mêmes  partie,  Dev.,  1844 
II,  249). 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  conviens  que  la  déchéance  n'est 
peut-être  pas  suffisamment  écrite  dans  l'article  318,  et 
qu'on  a  pu  dès  lors  ne  pas  la  prononcer,  d'autant  plus 
qu'il  se  pourrait  quelquefois  qu'il  fût  difficile  de  mettre 
la  mère  en  cause  dans  ce  court  délai,  si  son  domicile 
était  fort  éloigné  (ajout.  Cass.,  9  mars  1847,  Benoît,  D., 
1847,  I,  137). 

160.  —  Mais  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Caen,  dans 
l'un  de  ses  considérants,  fait  en  outre  une  distinction  doc- 
trinale qui  me  parai!  absolument  inadmissible.  En  sup- 
posant, dit  la  Cour,  que,  d'après  l'article  318,  la  mère 
dût  être  mise  en  cause  avant  l'expiration  du  mois  à  comp- 
ter de  l'acte  extrajudiciaire  de  désaveu,  cette  condition 
ne  serait  pas  nécessaire  dans  le  cas  de  l'article  316, 
c'est-à-dire  lorsque  le  mari  aurait  agi,  soit  dans  le 
mois,  soit  dans  les  deux  mois,  mais  sans  avoir  déclaré 
son  désaveu  par  acte  extrajudiciaire. 
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Il  me  semble  que  cette  différence  serait  contraire  aux 
textes  et  dépourvue  d'ailleurs  de  tout  motif. 

Distinguons  bien  deux  choses  •  1°  le  délai,  dans  le- 
quel le  désaveu  doit  être  formé;  2°  les  formes  et  les  con- 
ditions d'après  lesquelles  il  doit  l'être. 

Les  articles  316  et  317  déterminent  le  délai  ordinaire, 
que  l'article  318  permet  d'augmenter  d'un  mois;  voilà 
pour  le  premier  point.  Mais  comment  et  contre  qui  l'ac- 
tion devra-t-elle  être  formée,  soit  dans  le  mois,  soit  dans 
les  deux,  soit  dans  les  trois  mois?  C'est  l'article  318  qui 
le  dit,  et  qui  le  dit  pour  tous  les  cas.  L'article  316  ne 
porte  pas  que  la  mère  doit  être  mise  en  cause,  dans  le 
mois  ou  dans  les  deux  mois!  Mais  il  ne  porte  pas  non 
plus  que  l'action  sera  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc. 
V«  udriez-vous  en  conclure  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  nomina- 
tion du  tuteur  ad  hoc,  que  dans  le  cas  où  le  désaveu  a 
d  abord  été  formé  par  un  acte  extrajudiciaire? 

170.  —  Tous  les  actes  d'instruction  doivent  donc, 
ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  se  faire  en  présence  de  la 
mère,  et  contradictoi rement  avec  elle;  la  mère  est  inté- 
ressée pour  son  enfant  et  pour  elle-même  {supra,  n°  164); 
aussi  je  pense  qu'elle  doit  pouvoir  porter  l'appel  en  son 
nom,  et  dans  l'intérêt  de  l'enfant. 

171.  —  La  mère,  en  cas  de  décès,  ne  devrait  pas  être 
remplacée;  et  cela  par  une  bonne  raison,  c'est  qu'une 
mè  e  ne  peut  pas  être  remplacée.  Nul  n'aurait  la  même 
tendresse  pour  l'enfant,  le  même  intérêt  personnel  à  le 
défendre,  les  mêmes  renseignements  pour  repousser  le 
mari.  On  ne  pourrait  appeler  à  son  défaut  qu'un  second 
tuteur;  et  à  quoi  bon? 

172.  —  Direz-vous  que  ce  serait  une  espèce  de  sub- 
rogé tuteur,  qui  pourrait  utilement  surveiller  le  tuteur 
ad  hoc,  et  auquel  ausrsi  l'appel  du  jugement  devrait  être 
signifié?  (Arg.  de  l'article  444  de  procéd.) 

Mais  la  règle  qu'en  toute  tutelle  il  doit  y  avoir  un  sub- 
rogé tuteur  ne  s'applique  qu'au  régime  normal  des  tu- 
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telles  (art.  420)  ;  et  nulle  part  on  ne  voit  qu'un  tuteur 
particulier  ou  tuteur  ad  hoc,  dans  les  cas  où  la  loi  exige 
cette  nomination,  doive  être  contrôlé  par  un  subrogé  tu- 
teur dans  sa  mission  tout  accidentelle  et  spéciale  (art.  1 59, 
838  C.  Nap.,  968  procéd.;  Colmar,  14  juin  1832,  Her- 
tzog,  Dôv.,  1833,  11,39). 

1 72  bis. —  C'est  précisément  parce  que  la  mission  de 
ce  tuteur  ad  hoc  est  tout  à  fait  spéciale  et  accidentelle, 
que  nous  ne  croyons  pas,  pour  notre  part,  devoir  adhé- 
rer à  une  doctrine,  qui  vient  de  se  produire  sur  la  ques- 
tion de  compétence  en  cette  matière. 

D'après  cette  doctrine,  l'action  en  désaveu  de  pa- 
ternité devrait  être  portée  non  pas  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  mari  désavouant,  mais  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant  dés- 
avoué : 

Aux  termes  de  l'article  59  du  Code  de  procédure,  dit- 
on,  tout  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  domicile;  et,  aux  termes  de  l'article  318  du  Code 
Napoléon,  c'est  contre  le  tuteur  ad  hoc  que  l'action  en 
désaveu  doit  être  dirigée;  donc,  c'est  le  tuteur,  qui  est, 
en  réalité,  le  défendeur  à  l'action.  On  ajoute  que  la  né- 
cessité pour  l'enfant  d'avoir,  dans  cette  situation,  un  do- 
micile séparé  de  celui  de  son  père,  se  justifie  par  l'in- 
convénient qu'il  y  aurait  eu  à  réunir,  entre  les  mains 
de  ce  dernier,  tous  les  actes  de  procédure  dirigés  pour 
et  contre  l'action  en  désaveu.  (Comp.  Caen,  18  mars 
1857,  Cliquet,  Dev.,  1857,  II,  529;  P.  Gilbert,  Observa- 
tioîis,  h.  /.;  Aubry  et  Rau  sur  Zachariae,  t.  IV,  p.  590.) 

Ces  arguments  ne  nous  paraissent  pas  décisifs;  et  voici 
notre  réponse  : 

En  droit,  l'enfant  mineur  a  son  domicile  chez  son  père 
(art.  108);  or,  l'enfant  issu  de  la  femme  mariée,  a  pour 
père  le  mari,  tant  qu'une  décision  judiciaire  n'a  pas  ad- 
mis le  désaveu;  donc,  l'enfant,  au  moment  de  l'instance 
en  désaveu,  a  le  domicile  du  mari,  qui  est  légalement 
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présumé  son  père.  Et  cela  est  si  vrai  que  c'est  le  mari 
désavouant,  qui  doit,  en  effet,  aussi  pourvoir  aux  frais 
du  procès  que  le  tuteur  ad  hoc  soutiendra  dans  l'intérêt 
de  l'enfant  désavoué.  (Comp.  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
18  janv.  1854,  Ragueneau,  le  Droit  du  21  janv.  1854.) 
Lorsque  le  législateur,  dans  l'article  108,  dispose  que  le 
mineur  a  son  domicile  chez  son  tuteur,  il  n'a,  selon  nous, 
évidemment  en  vue  que  le  tuteur  ordinaire  et  normal, 
qui,  d'après  l'article  450,  doit  prendre  soin  de  la  per- 
sonne du  mineur  et  le  représenter  dans  tous  les  actes  ci- 
vils. Très-différent  est  le  simple  tuteur  ad  hoc. ,quï  a  uni- 
quement pour  mission  de  le  défendre  contre  une  action 
déterminée;  et,  dès  que  l'article  108  n'est  pas  ici  appli- 
cable, nous  n'apercevons  pas  en  vertu  de  quel  texte  on 
pourrait  dire  que  c'est  le  domicile  de  ce  tuteur,  qui  doit 
décider  de  la  compétence  du  tribunal! 

En  principe  et  en  raison,  d'ailleurs,  cette  doctrine  ne 
nous  paraîtrait  pas  non  plus  devoir  être  admise.  Gom- 
ment! parce  que  le  conseil  de  famille  ou  le  tribunal  (sui- 
vant le  parti  que  l'on  prendra  à  cet  égard),  aura  cru  de- 
voir nommer  comme  tutenr  ad  hoc,  une  personne  domi- 
ciliée, dans  un  autre  arrondissement  que  celui  du  mari, 
il  faudra  que  celui-ci  aille  porter  son  action  devant  ce  tri- 
bunal, si  éloigné  qu'il  puisse  être!  Le  mari,  par  exem- 
ple, et  aussi  la  femme  sont  domiciliés  à  Paris;  et  si  le 
tuteur  ad  hoc  est  domicilié  à  Marseille,  c'est  devant  le  tri- 
bunal de  Marseille  que  l'action  en  désaveu  devra  être  por- 
tée, c'est-à-dire  dans  un  nays  où  ne  se  trouveront  aucun 
des  éléments  nécessaires  pour  l'instruction  et  la  décision 
du  procès!  Ne  devrait-on  pas  craindre  aussi,  dans  le  cas 
où  ce  serait  le  conseil  de  famille  qui  nommerait  le  tuteur 
ad  hoc,  que  la  famille  maternelle  ne  s'efforçât,  par  ce 
moyen,  de  paralyser  l'action  en  désaveu  dans  les  mains 
du  mari?  et  dans  tous  les  cas,  ne  serait-ce  pas  restrein- 
dre, en  fait,  nécessairement,  d'une  manière  très-regret- 
table, le  choix  du  conseil  de  famille  (ou  du  tribunal), 
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qui  ne  pourrait  pas,  sous  peine  de  déplacer  la  compé- 
tence et  d'envoyer  peut-être  fort  au  loin  l'action  en  dés- 
aveu !  désigner  comme  tuteur  ad  hoc,  un  parent  intelli- 
gent et  dévoué  de  la  mère,  qui  serait  le  choix  le  meilleur 
dans  son  intérêt  et  dans  celui  de  son  enfant! 

«  Cette  solution  du  reste  n'implique  pas  l'idée  que  les 
actes  de  procédure  adressés  au  tuteur  ad  hoc  pourraient 
être  signifiés  à  la  personne  du  mari,  qui  désavoue,  pas 
plus  que  l'exploit  introductif  d'une  instance  en  séparation 
de  corps  nn  peut  être  adressé  par  le  mari  demandeur  à 
sa  propre  personne.  » 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  fort  justement  notre  regret- 
table collègue,  G.  Besnard,  dans  les  observations  qu'il  a 
insérées,  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  dans  le  Recueil 
de  M.  Dalloz  (1857,11,  94). 

Nous  concluons  donc  que  l'action  en  désaveu  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari  ;  et  quoique 
cette  conclusion  soit,  à  beaucoup  d'égards,  en  fait,  moins 
satisfaisante,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'époux  entre  les- 
quels la  séparation  de  corps  a  été  prononcée,  il  ne  nous 
paraît  pas  néanmoins,  en  droit,  qu'il  soit  possible  d'ad- 
mettre de  distinction.  (Comp.  Cass.,  14  févr.,  1854,X..., 
Dev.  1854,1,  225.) 

173.  —  Nous  avons  toujours  parlé  jusqu'à  présent 
du  désaveu  formé  par  action  principale. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  formé,  suivant  le  droit 
commun,  par  une  demande  incidente,  comme  par  exem- 
ple incidemment  à  une  demande  en  séparation  de  corps 
(art  337  procéd.  ;  comp.  Grenoble,  5  février  1836,  Gala- 
min,  D.,  1837,  II,  3;  Cass.,  9  mars  1847,  Benoît.  D., 
1847, 1,  137;  voy.  aussi  Paris,  9  févr.  1846,  Benoît,  Dev., 
1849,  II,  101). 
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N°  5,  —  Quels  sont  les  effets  du  jugement  qui  rejette 
ou  qui  admet  le  désaveu? 

174.  —  L'enfant  conçu  ou  même  seulement  né  pen- 
dant le  mariage  est  protégé  par  une  présomption  de  lé- 
gitimité qui,  tant  qu'elle  existe,  constitue  son  état  envers 
et  contre  tous  (art.  312,  1352). 

Cette  présomption  pourtant  n'est  pas  irréfragable  ;  mais 
la  loi  a  voulu  que  le  débat,  par  suite  duquel  elle  pourrait 
tomber,  ne  pût  s'engager  qu'entre  le  mari  ou  ses  héritiers 
d'une  part,  demandeurs  nécessaires,  et  l'enfant  ou  ses 
hér-tiers  d'autre  part,  défendeurs  nécessaires  dans  un 
tel  procès  et  seuls  députés  de  la  loi,  comme  dit  Proudhon, 
pour  débattre  la  question  de  désaveu  (Traité  de  l'Usufruit, 
t.  III,  n°1331;  art.  312-313). 

De  là  deux  conséquences  : 

1°  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  en  désaveu  for- 
mée par  le  mari  ou  par  tous  ses  héritiers  contre  l'enfant 
ou  contre  tous  ses  héritiers  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
envers  et  contre  tous;  et  c'est  tout  simple!  la  présomp- 
tion légale  est  restée  debout,  puisque  ceux-là  seuls  qui 
pouvaient  la  renverser  n'y  ont  pas  réussi  (art.  100, 1351). 

175.  —  2°  Réciproquement,  le  jugement  qui  admet 
le  désaveu  formé  par  le  mari  ou  par  tous  ses  héritiers  con- 
tre l'enfant  ou  contre  tous  ses  héritiers  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  envers  et  contre  tous;  non-seulement  donc 
envers  les  parents  paternels  non  successeurs  du  mari  qui 
n'auraient  pas  pu  former  le  désaveu,  mais  aussi  envers 
les  parents  maternels  de  l'enfant.  Et  c'est  tout  simple 
encore  !  la  présomption  légale  a  été  renversée  par  tous 
ceux  qui  avaient  seuls  exclusivement  le  droit  de  la  débat- 
tre ensemble.  L'enfant  ou  ses  héritiers  ont  été  vaincus 
par  les  seuls  adversaires  qu'ils  pouvaient  avoir;  et  les 
tiers  n'ont  jamais  qualité  pour  figurer  dans  une  instance 
en  désaveu,  pas  plus  comme  défendeurs  que  comme  de- 
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mandeurs.  Il  faut  donc  dire  alors,  avec  la  loi  romaine  : 

« placetejus  rei  judicem  jus  facere.  »  (L.  1,  §  16,  L. 

2  et  3,  ff.  de  Agnos,  lib.;  Merlin,  Rép.,  l.  XVII,  v°  Ques- 
tion d'état,  §  3,  art.  1 ,  n°  5;  Duranton,  t.  III,  n08  99,  100.) 

176.  —  En  conclurons-nous  que  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers, étant  les  seuls  contradicteurs  légitimes  en  pareil 
cas,  représentent  ainsi  les  tiers,  et  en  quelque  sorte  toute 
la  société?  Je  neveux  pas  préjuger  d'autres  questions  fort 
graves  (infra,  n°  313);  et  je  me  borne  à  dire  que  nous 
n'avons  pas  besoin  ici  de  cette  proposition;  il  nous  sufût 
de  déclarer  que  l'action  en  désaveu  a  été  concentrée  dans 
les  mains  du  mari  et  de  ses  héritiers. 

177.  —  Mais  que  décider,  si  le  jugement  a  été  rendu  : 
Soit  entre  l'enfant  et  quelques-uns  seulement  des  hé- 
ritiers du  mari  ; 

Soit  entre  le  mari  ou  tous  ses  héritiers  et  quelques-uns 
seulement  des  héritiers  de  l'enfant; 

Soit  enfin  entre  quelques-uns  seulement  des  héritiers 
de  l'enfant  et  quelques-uns  seulement  des  héritiers  du 
mari? 

Ce  jugement  pourra-t-il  nuire  ou  profiter  1  °  à  ceux  qui 
avaient  qualité  pour  figurer  comme  demandeurs  ou  com- 
me défendeurs  dans  l'instance  en  désaveu,  et  qui  n'y 
ont  pas  été  parties;  2°  aux  tiers,  qui  n'avaient  aucune 
qualité  pour  y  figurer? 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  héritiers  soit  du 
mari,  soit  de  l'enfant,  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  l'in- 
stance par  suite  de  laquelle  le  désaveu  a  été  admis  ou  re- 
jeté, il  nous  paraît  bien  impossible  que  le  jugement 
puisse  leur  profiter  ou  leur  nuire-  La  chose  jugée  n'a  d'ef- 
fet qu'entre  ceux  qui  y  ont  été  parties  ou  représentés 
(art.  100,  1351);  or,  l'un  des  héritiers  soit  de  l'enfant, 
soit  du  mari,  ne  représente  pas  ses  autres  cohéritiers; 
donc,  le  jugement  rendu  pour  ou  contre  lui  est,  à  l'égard 
des  autres,  res  inter  alios  acta.  Je  dis  que  l'un  des  héri- 
tiers ne  représente  pas  les  autres;  car  chacun   d'eux  a 
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succédé,  pour  sa  part,  à  son  auteur;  chacun  d'eux  a 
pour  sa  part,  le  droit  également  principal  et  indépen- 
dant soit  déformer,  comme  héritier  du  mari,  la  demande 
en  désaveu,  soit  d'y  défendre  comme  héritier  de  l'enfant; 
et  les  partisans  de  la  doctrine  des  légitimes  contradicteurs 
(infra,  n°  312)  doivent  eux-mêmes  en  convenir. 

Objectera -t-on  que  l'état  des  personnes  est  indivisible? 
(Cass.,  9  mars  1847,  Benoît,  D.,  1847,  1, 137.) 

L'état  lui-même  dans  sa  nature  abstraite,  peut-être; 
mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit.  Il  s'agit  des  effets 
positifs  de  cet  état,  des  conséquences  juridiques  de  la  fi- 
liation; or  tout  cela  est  parfaitement  divisible;  et  rien  ne 
s'op  ose  à  ce  que  l'enfant  exerce  ses  droits  dans  la  famille 
vis-à-vis  de  Fun  des  parents,  sans  pouvoir  néanmoins 
les  excercer  vis-à-vis  d'un  autre  parent.  Tel  est  l'effet 
essentiellement  relatif  à  la  chose  jugée  (Angers,  11  avril 
■1821,  René  Vaudelon,  Sirey,  1822,  II,  277;  Zacharke, 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  591). 

178. — A  l'égard  des  tiers,  qui  n'ont  pas  qualité  pour 
figurer  dans  l'instance  en  désaveu,  la  question  paraît 
plus  difficile. 

Un  jugement,  par  exemple,  admet  la  demande  en  dés- 
aveu formée  par  l'un  des  deux  héritiers  du  mari;  et 
voilà  qu'un  tiers,  un  parent  maternel,  soutient  que  l'en- 
fant est  illégitime;  il  lui  dit  :  je  n'aurais  pas  eu,  il  est 
vrai,  personnellementqualitépour  vous  désavouer;  mais 
je  puis  vous  opposer  le  jugement  obtenu  contre  vous,  par 
ceux  qui  avaient  qualité;  or,  l'héritier  du  mari  était  bien 
de  ce  nombre. 

Mais  l'enfant  a  certainement  le  droit  de  répondre  :  l'autre 
héritier  du  mari,  qui  n'a  pas  été  partie  dans  le  procès, 
par  suite  duquel  son  cohéritier  m'a  désavoué,  ne  pourrait 
pas  se  prévaloir  contre  moi  de  ce  jugement.  Or,  il  serait 
inouï  qu'un  tiers  qui  n'a  pas  l'action  en  désaveu,  fût,  à 
cet  égard,  plus  favorisé  que  le  tiers  qui  aurait  contre  moi 
cette  action;  et  si  la  présomption  légale  de  légitimité 
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me  protège  encore  contre  l'héritier  du  mari,  qui  n'a  pas 
été  partie  dans  l'instance  où  j'ai  succombé,  a  fortiori  me 
doit-elle  protéger  contre  vous!  la  présomption  a  donc 
été  non  pas  détruite,  mais  entamée  seulement,  dit  très- 
bien  M.  Valette  (sur  Proudhon,  t.  II,  p.  6$,  67,  not.  a, 
III);  et  ce  qui  en  reste  suffit  pour  abriter  l'enfant  contre 
quiconque  n'a  pas  qualité  pour  la  faire  tomber  (Zachariae, 
Aubry  et  Rau,  loc.  supr.  cit.). 

179.  — Le  mieux  assurément  est  de  prévenir  toutes 
ces  complications  et  les  regrettables  contrariétés  de  ju- 
gements qu'elles  peuvent  produire;  aussi  l'article  856  du 
Code  de  procédure  autorise-t-il  les  juges  à  ordonner 
même  d'office,  la  mise  en  cause  de  toutes  les  parties  in- 
téressées. 

180.  —  L'enfant  contre  lequel  le  désaveu  a  été  ad- 
mis, cesse  d'appartenir  civilement  à  la  famille  du  mari 
et  à  celle  de  sa  mère;  mais  il  se  rattache  encore  à  sa 
mère  elle-même,  en  qualité  seulement  d'enfant  adultérin; 
on  dirait  en  vain  que  la  présomption  légale  de  pater- 
nité et  de  légitimité  étant  détruite,  l'acte  de  naissance 
ne  fait  pas  foi  même  de  la  filiation  maternelle  (art.  319;. 
Il  serait  bien  étrange  que  la  chose  jugée,  qui  vient  de 
constater  cette  filiation  même,  eût  pour  résultat  d'en  dé- 
truire la  preuve.  Cette  preuve,  légalement  constatée  dans 
le  principe,  demeure  donc  toujours;  et  c'est  là  effective- 
ment un  des  cas  rares  où  la  filiation  adultérine  est  lé- 
galement certaine  (voy.  notre  t.  III,  n°  345). 

181.  —  Le  mari  pourrait-il  renoncer  au  bénéfice  du 
jugement  qui  aurait  admis  le  désaveu  et  restituer  ainsi  la 
légitimité  à  Tenfant? 

L'affirmative  pourrait  parfois  sembler  bien  favorable. 
Ce  mari,  par  exemple,  a  été  égaré  par  la  jalousie,  par 
un  concours  de  circonstances  trompeuses  que  le  temps  a 
éclaircies;  la  justice  a  partagé  son  erreur;  aujourd'hui, 
plus  calme,  plus  juste,  il  en  gémit,  et  il  voudrait  la  ré- 
parer. N'est-ce  pas,  avant  tout,  dans  son  intérêt  que  cette 
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chose  a  été  jugée?  Il  aurait  pu  ne  pas  former  la  demande 
en  désaveu  ;  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  renoncer  au  ju- 
gement? 

Cette  doctrine  pourtant,  quoique  Merlin  semble  la  pro- 
fesser (  Quest.  de  droit,  t.  VIII,  v°  Légitimité,  §  8),  n'est 
pas,  à  mon  gré,  admissible  :  si  la  partie,  qui  a  triomphé, 
peut  renoncer  à  la  chose  jugée  en  sa  faveur,  ce  n'est  que 
sous  la  réserve  des  droits  acquis  aux  tiers,  par  l'effet 
même  du  jugement;  or,  la  décision  qui  a  prononcé  le 
désaveu,  a  exclu  l'enfant  de  la  famille  pternelle  et  ma- 
ternelle; le  droit  est  désormais  acquis  à  tous  de  regarder 
l'enfant  comme  adultérin;  donc,  le  mari  ne  saurait  les 
en  priver.  Est-ce  que,  par  exemple,  cet  enfant,  après  la 
renonciation  du  mari  à  la  chose  jugée,  pourrait  îéclamer 
les  successions  qui,  par  l'effet  du  désaveu,  ont  été  recueil- 
lies par  d'autres  à  sa  place?  C'est  dans  les  mains  du 
mari,  sans  doute,  que  l'action  a  été  exclusivement  re- 
mise ;  il  en  est  l'arbitre  souverain  en  ce  sens  qu'il  peut 
l'exercer  ou  ne  pas  l'exercer  ;  mais,  dès  qu'il  l'exerce, 
c'est  au  nom  de  tous  les  intérêts  qui  s'y  rattachent.  L'ef- 
fet du  jugement  sera  donc  absolu  et  irréparable. 

132.  —  Il  faut  en  dire  autant  même  du  cas  où  le  ju- 
gement aurait  été  rendu  au  profit  d'un  tuteur  représen- 
tant le  mari  interdit;  celui-ci,  relevé  de  son  interdiction, 
ne  pourrait  plus  y  renoncer. 

183.  —  Cette  solution  me  paraîtrait  aussi  rigoureuse- 
ment applicable  au  jugement  qui  aurait  admis  le  désaveu 
formé  par  les  envovés  en  possession  même  provisoire  des 
biens  du  mari  absent,  si  les  envoyés  avaient  exercé  l'ac- 
tion en  désaveu  en  tant  qu'elle  se  trouvait  dans  les  biens 
de  l'absent,  comme  ses  représentants,  et  si  la  décision 
judiciaire  avait  en  effet  statué  d  une  manière  absolue 
sur  cette  action  elle-même  (voy.  toutefois  Merlin,  loc. 
supr.). 

Il  en  serait  toutefois  autrement,  dans  îe  cas  où,  en 
fait,  les  envoyés  en  possession  n'auraient  conclu  qu'à  ce 


192  .COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

que  l'enfant  fût  déclaré  illégitime  quant  à  présent,  et  eu 
égard  seulement  aux  biens  par  eux  obtenus  (yoy.  notre 
Traité  de  l'Absence,  n°  268). 

184.  —  Tout  ce  qui  précède  est  inapplicable  à  la  con- 
testation de  légitimité. 

De  quel  principe  avons-nous  déduit  les  effets  absolus 
ou  relatifs,  suivant  les  cas,  de  la  chose  jugée  en  matière 
de  désaveu?  de  la  présomption  légale  de  légitimité,  qui 
protège  l'enfant;  or,  l'individu  dont  on  conteste  la  légi- 
timité, dans  l'acception  technique  de  ces  mots,  n'a  en  sa 
faveur  aucune  présomption  ;  et  tout  intéressé  a  également 
qualité  pour  combattre  en  son  propre  nom  sa  préten- 
tion ;  donc  alors  chacun  piaide  pour  soi  ;  donc  le  juge- 
ment rendu  sur  une  contestation  ne  peut  profiter  ni 
nuire  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  y  ont  été  parties  ou  à 
leurs  représentants. 

Mais  dans  quels  cas  une  personne  aura-t-elle  été  re- 
présentée? Nous  nous  expliquerons  bientôt  sur  cette 
théorie  (infra,  nos  31 2  et  suiv.). 
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1°  des  effets  qu'elles  produisent;  2°  de  la  manière  dont 
elles  peuvent  être  prouvées. 

C'est  sous  ce  second  point  de  vue  que  nous  avons  main- 
tenant à  nous  occuper  de  la  filiation  légitime. 

Un  individu  soutient  que  telle  femme  est  sa  mère;  — 
eh  bien  1  la  preuve  qu'il  devra  fournir,  sera  plus  ou  moins 
difficile,  suivant  que  cet'e  femme  était  ou  n'était  pas  ma 
riée  à  l'époque  de  la  conception,  dont  il  se  prétend  issu  ; 
et,  chose  étrange  à  première  vue  peut-être  !  les  condi- 
tions de  preuve  seront  moins  sévères  pour  la  filiation 
légitime  que  pour  la  filiation  naturelle. 

Cette  différence  est  pourtant  fondée  sur  les  plus  sé- 
rieuses considérations. 

La  filiation  légitime,  c'est  la  famille  !  Or,  la  société 
tout  entière  est  intéressée  à  la  formation  des  familles  qui 
la  constituent  et  la  conservent. 

La  filiation  légitime  produit  des  droits  de  la  plus 
haute  importance,  dont  il  fallait  prendre  garde  de  priver 
l'enfant. 

La  filiation  légitime  enfin  n'a  rien  que  d'honorable 
pour  l'épouse  et  pour  le  mari ,  qui  en  sont  les  au- 
teurs. 

Bien  différente  est  la  filiation  naturelle! 

La  société  n  a  certes  point  d'intérêt  à  la  révélation  des 
fautes  qui  la  produisent. 

L'intérêt  de  l'enfant  lui-même  est  beaucoup  moins 
précieux. 

La  filiation  naturelle,  et  c'est  bien  justice,  entache 
l'honneur  de  la  personne, de  la  femme  surtout  à  laquelle 
on  l'impute. 

Le  législateur  a  donc  pu  et  dû  soumettre  à  des  ga- 
ranties plus  sévères  le  mode  de  preuve  de  cette  dernière 
filiation. 

186.  —  Recherchons  d'abord  comment  peut  être 
prouvée  la  filiation  légitime,  c'est-à-dire  la  filiation  d'un 
individu  né  de  deux  personnes  légitimement  mariées 
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(nous  supposons  toujours  la  preuve  du  mariage  préala- 
blement faite) . 

187. —  Le   Code    Napoléon  admet   trois    sortes  de 
preuves  : 

1°  Le  titre  ou  l'acte  de  naissauce  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  ; 

2°  La  possession  d'état; 

3°  La  preuve  testimoniale  sous  certaines  conditions. 

^88.  —  Ces  preuves  ont  plus  ou  moins  d'autorité, 
suivant  qu'elles  sont  réunies  ou  isolées. 

Pour  s'en  bien  rendre  compte,  il  importe  d'examiner 
uccessivement  les  quatre  hypothèses  suivantes  : 

1°  Le  titre  sans  la  possession  d'état; 

2°  La  possession  d'état  sans  le  titre  ; 

3°  Le  concours  du  titre  et  de  la  possession  d'état; 

4°  L'absence  du  titre  et  de  la  possession. 

Deux  questions  soot  à  résoudre  dans  chacune  de  ces 
hypothèse^  savoir  : 

A.  —  Jusqu'à  quel  point  la  filiation  légitime  est-elle 
alors  prouvée? 

B.  —  De  quelle  manière  la  preuve  peut-elle  être  com- 
battue ? 

SECTION  I. 

DE  L'ACTE   DE  NAISSANCE   SANS  LA   POSSESSION    D'ÉTAT. 

SOMMAIRE. 

189. La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par  l'acte  de  nais- 
sance régulièrement  dressé .  —  Ainsi  donc  : 

190. io  L'acte  doit  être  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil.  — 

Quid,  s'il  n'était  inscrit  que  sur  une  feuille  volante  ? 

191.  2°  L'acte  de  naissance  doit  avoir  été  rédigé  d'après  la  déclara- 
tion des  personnes  qui  avaient  mission  à  cet  effet. 

192. 3°  L'acte  de  naissance  doit  avoir  été  rédigé  dans  le  délai  déter- 
miné par  la  loi.  —  Quid,  s'il  n'avait  été  rédigé  qu'après  l'expiration 
de  ce  délai  ? 

193.  —  Quid,  si  un  homme  et  une  femme  mariés  déclarent  à  l'officier 
de  l'état  civil  que  tel  individu,  aujourd'hui  âgé  de  deux  ans  ou  de  six 
ans  est  l'enfant  issu  de  leur  mariage?  Cette  déclaration  sera-t-elle 
un  titre  suffisant  pour  prouver  la  filiation  légitime? 

194. 4°  L'acte  de   naissance  doit   renfermer  les   énonciations  essen- 
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tielles.  —  Régulièrement,    il  doit  indiquer    les   noms  des  père  et 
mère. 

195.  —  Exposé  des  énonciations  plus  ou  moins  irrégulières  qui  peuvent 
se  rencontrer  dans  un  acte  de  naissance. 

196.  —  Quid,  si  l'acte  déclare  que  l'enfant  est  né  d'une  telle, 
désignée  sous  son  nom  de  femme  mariée,  mais  sans  indication  du 
mari? 

197.  —  Quid,  si  l'acte  déclare  que  l'enfant  est  né  d'une  telle,  désignée 
sous  son  nom  de  femme  mariée,  et  d'un  père  inconnu? — oud'une  telle, 
désignée  sous  son  nom  de  femme  mariée,  et  d'un  individu,  autre  que 
le  mari,  désigné  comme  père  ?  —  ou  d'une  telle,  femme  mariée,  mais 
désignée  seulement  sous  son  nom  de  fille,  et  d'un  père  inconnu,  ou 
même  d'un  individu  désigné,  autre  que  le  mari?  —  Quid,  si  l'enfant 
avait  la  possession  d'état  d'enfant  de  cet  individu  (autre  que  le  mari) 
désigné  comme  père  par  l'acte  de  naissance  ? 

198.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  où  la  maternité  de  la  femme  est 
prouvée  par  un  acte  de  naissance,  avec  le  cas  où  cette  preuve  ne  ré- 
sulterait que  d'un  jugement. 

199.  —  Quid,  dans  le  cas  où  la  preuve  de  la  maternité  résulterait  de 
la  possession  d'état? 

200.  —  L'acte  de  naissance  doit  être  accompagné  de  la  preuve  de  l'i- 
dentité de  l'enfant  désigné  dans  cet  acte  avec  celui  auquel  on  prétend 
l'appliquer. 

201.  —  La  possession  d'état  est  la  meilleure  preuve  d'identité.  —  Une 
possession  incomplète  et  telle  qu'elle  pourrait  alors  suffire. 

202.  —  L'acte  de  naissance  prouve  toutefois  la  filiation,  indépendam- 
ment de  la  possession  d'état. 

203.  —  En  l'absence  de  toute  espèce  de  possession  d'état,  comment 
peut  se  faire  la  preuve  de  l'identité?  la  preuve  testimoniale  est-elle 
toujours  admissible  de  piano  sans  aucune  autre  garantie  ? 

204.  —  De  quelle  manière  et  par  quels  moyens  la  preuve  de  la  filia- 
tion légitime,  qui  résulte  de  l'acte  de  naissance,  peut-elie  être  com- 
battue ? 

1 89.  —  A.  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve 
par  l'acte  de  naissance  (art.  319;  voy.  notre  t.  I,  n°  296). 
Cette  preuve  est  certainement  la  plus  normale  et  la  plus 
ordinaire.  Je  dirais  volontiers,  avec  le  tribun  Lahary,  que 
l'acte  de  naissance  est  le  passe-port  que  la  loi  délivre  à 
chacun  de  nous  dès  son  entrée  dans  la  société  civile 
(Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  251). 

Par  l'acte  de  naissance,  régulier,  bien  entendu,  c'est- 
à-dire  :  1°  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil;  2°  d'a- 
près la  déclaration  des  personnes  qui  avaient  mission  à 
cet  effet;  3°  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi;  4°  enfin 
avec  les  énonciations  essentielles. 
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190.  —  1°  Si  donc  l'acte  était  inscrit  sur  une  feuille 
volante,  il  serait  insuffisant;  et  Ton  devrait  particulière- 
ment s'en  défier,  lorsque  l'enfant  n'aurait  pas  de  posses- 
sion d'état.  (Voy.  notre  t.  I,  n°  323;  Duranton,  t.  III, 
n°  126;  Marcadé,  art.  319,  n°  1  ;  Zachariae,  Aubry  etRau, 
t.  IV,  p.  546;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  305;  Demante, 
t.  II,  n°  46  bis ,  V;  Valettre,  Explicat.  comm.  du  liv.  I  du 
Code  Napol.,  p.  175.) 

191. — 2°  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  la 
déclaration  de  naissance  n'aurait  été  faite  par  aucune  des 
personnes  auxquelles  l'article  56  confère  mission  à  cet 
effet.  Toullier  (t.  II,  nos  863  et  867)  cite  un  célèbre  arrêt 
comme  ayant  consacré  cette  proposition  (Paris,  15  juili. 
1808,  Virginie  Chady,  Sirey,  1809,  II,  112);  mais  on  a 
justement  remarqué  que  l'arrêt  n'a  pas  statué  sur  ce 
point  (Duvergier,  loc,  cit.  note;  Duranton  ,  t.  111, 
n°  119). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  proposition  elle-même  me  paraît 
vraie;  j'ajoute  pourtant  qu'il  n'arrivera  que  très-rarement 
que  la  force  probante  de  l'acte  de  naissance  soit  altérée 
par  cette  cause;  car  la  déclaration  de  naissance  peut  être 
faile  par  toute  personne  qui  a  assisté  à  l'accouchement; 
et  la  loi  n'exige  ni  la  preuve  ni  même  l'affirmation  de  ce 
fait  par  le  déclarant;  par  quelque  individu  que  la  nais- 
sance ait  été  déclarée,  l'acte  en  soi  est  donc  régulier, 
tant  qu'on  ne  prouve  pas  que  le  déclarant  a  menti. 
(Voy.  notre  Traité  de  la  Publication,  des  Effets,  et  de 
V Application  des  lois  en  général,  etc.,  n°  320.) 

192.  — 3°  Pareillement,  l'acte  ne  ferait  plus  foi  com- 
plète, s'il  avait  été  rédigé  après  l'expiration  des  trois 
jours  depuis  la  naissance.  Nous  savons  que  l'officier  de 
l'état  civil  ne  doit  alors  le  recevoir  qu'en  vertu  d'un  ju- 
gement, mais  que  néanmoins  s'il  Fa  reçu  sans  jugement, 
il  appartient  aux  magistrats  d'apprécier  le  mérite  de  l'acte, 
sa  force  plus  ou  moins  probante,  d'après  la  gravité  de 
l'infraction  et  toutes  les  circonstances  du  fait;  car  la  loi 
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n'a  pas  prononcé  la  nullité  des  actes  dé  l'état  civil.  (Voy. 
notre  Traité  précité,  nos  292  et  330.) 

11  serait  donc  possible  qu'un  acte,  rédigé  même  treize 
jours  après  la  naissance  de  l'enfant,  fût  déclaré  valable 
et  probant,  si  la  situation  était  exempte  de  toute  fraude 
(Caen,  3  mars  1836,  Aubert,  Dev.,  1838,  II,  486). 

195x  —  Il  '  y  a  une  limite  pourtant!  L'acte  de  nais- 
sance est,  avons-nous  dit,  le  procès-verbal  d'un  fait  qui 
vient  d'arriver.  A  la  vérité,  le  délai  de  trois  jours  n'est 
point  nécessairement  fatal  ;  mais  toujours  faut-il  que 
l'acte  se  trouve  dans  la  condition  primitive  et  essentielle 
de  tout  acte  de  naissance,  c'est-à-dire  qu'il  soit  rédigé 
dans  un  temps  rapproché  de  l'accouchement  qu'il  a  pour 
but  de  constater. 

En  fait,  il  est  bien  évident  qu'une  sage-femme,  ou  tout 
autre,  ne  s'avisera  guère  de  venir  déclarer  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  une  naissance  d'un  enfant  légitime  à 
laquelle  ils  auraient  assisté  il  y  a  deux  ans,  il  y  a  dix 
ans. 

Mais  cette  hypothèse,  au  contraire,  serait  possible  en 
ce  qui  concerne  le  mari  et  la  femme  eux-mêmes.  Sup- 
posez donc  qu'ils  déclarent  à  l'officier  de  l'état  civil  que 
tel  individu,  aujourd'hui  âgé  de  deux  ou  de  dix  ans,  est 
l'enfant  de  leur  mariage  ;  qu'ils  ont  commis  la  faute  de  le 
faire  inscrire  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  ou 
même  de  ne  pas  le  faire  inscrire  du  tout  sur  les  registres; 
que  des  circonstances  malheureuses,  la  misère,  etc.,  les 
ont  portés  à  cette  détestable  action,  qu'ils  déplorent  et 
qu'ils  veulent  réparer. 

Le  pourront-ils? 

Pourquoi  pas?  direz-vous.  Quelle  preuve  de  filiation 
est  meilleure  que  l'aveu  même  des  père  et  mère  :  grande 
prœjudicium  affert  pro  filio  confessio  patris  (L.  1 ,  §  1 2, 
ff.  de  Agnosc.y  vel  al.  lib.).  La  loi  admet  cet  aveu,  cette 
reconnaissance y  comme  preuve  de  la  filiation  naturelle 
(art.  62,  334);  a  fortiori  doit-elle   l'admettre  pour  la 
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filiation  légitime,  à  l'égard  de  laquelle  elle  se  montre  plus 
favorable  et  moins  sévère.  Ne  serait-il  pas  très-fâcheux 
que  des  parents,  qui,  dans  un  moment  d'indigence  et 
d'égarement,  auraient  supprimé  l'état  de  leur  enfant, 
fussent  privés  des  moyens  de  le  lui  rendre?  La  loi,  au 
contraire,  ne  veut-elle  pas  qu'on  recueille  tous  les  indices 
qui  pourront  plus  tard  favoriser  cette  réparation?  (Art.  58.) 
Il  est  vrai  que  l'article  331  De  permet  point  aux  époux 
de  légitimer,  par  une  reconnaissance  postérieure  au  ma- 
riage, l'enfant  né  avant  leur  mariage;  mais  c'est  qu'alors 
s'élève  un  soupçon  de  fraude;  pourquoi,  en  effet,  ne 
l'ont-ils  pas  reconnu  avant  la  célébration  ?  On  a  donc  dû 
craindre  que  cette  tardive  reconnaissance  ne  devînt  un 
moyen  facile  de  s'affranchir  des  conditions  et  des  épreu- 
ves dont  la  loi  entoure  le  contrat  d'adoption.  Si  cet  en- 
fant, d'ailleurs,  n'est  pas  légitime,  sa  filiation  naturelle 
demeurera  du  moins  établie.  Au  contraire,  lorsque  lare- 
connaissance  faite  par  deux  époux  s'applique  à  un  enfant 
né  depuis  lenr  mariage,  il  n'y  a  pas  de  milieu  :  il  faut 
déclarer  l'enfant  légitime,  ou  annuler  la  reconnaissance 
tout  entière.  Un  tel  résultat  ne  serait-il  pas  bien  regret- 
table? (Merlin,  Rép.,  v°  Légitimité,  t.  VII,  sect.  n,  §  4, 
n°3.) 

Il  faut  l'admettre  pourtant,  les  textes  et  les  principes 
l'exigent;  la  loi  reconnaît  trois  sortes  de  preuves  pour  la 
filiation  légitime  :  1°  l'acte  de  naissance  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil  (art.  319)  ;  2°  la  possession  d'état 
(art.  320)  ;  3°  une  décision  judiciaire  (art. 323  et  suiv.). 
Elle  n'y  comprend  pas  la  reconnaissance  qui  serait  faite 
postérieurement  à  l'acte  de  naissance.  Il  est  évident  que 
cette  reconnaissance  ne  pourrait  avoir  lieu  que  dans  les 
cas  prévus  par  Particle  323  ;  car  si  l'enfant  avait  titre  ou 
possession  d'état,  sa  filiation  serait  prouvée  ;  or,  on  voit 
facilement  pourquoi  la  loi  n'a  pas  dû  s'en  rapporter  à  la 
seule  déclaration  du  mari  ou  de  la  femme  pour  établir  à 
toute  époque  une  filiation  légitime  ;  il  serait  par  trop  fa- 
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cile  d'introduire  ainsi  dans  les  familles  des  individus 
étrangers.  C'est  vraiment  alors  que  les  conditions  exigées 
pour  'l'adoption  deviendraient  illusoires.  Aussi  tous  les 
textes  qui  s'occupent  de  la  reconnaissance  proprement 
dite,  concernent-ils  exclusivement  les  enfants  naturels 
(art.  62,  331,334,  756,  etc.). 

Mais,  dit-on,  cette  reconnaissance  sera  donc  tout  à  fait 

nulle  ? 

Je  reponds  qu'elle  ne  prouvera  pas  en  effet  la  filiation 
légitime.  Sans  doute  l'enfant  pourra,  en  cas  de  contesta- 
tion contre  lui  ou  de  réclamation  d'état    de  sa  part,  y 
trouver  un  puissant  secours;  mais  il  faudra  toujours  que 
la  justice  examine  et  prononce  (art.  323).  Le  titre  pour 
l'enfant  légitime  n'est  et  ne  peut  être  que   son  acte  de 
naissance;  tandis  qu'au  contraire  pour  l'enfant  naturel  le 
titre  est  et  ne  peut  être  que  la  reconnaissance  faite  par 
ses  auteurs  ou  par  l'un  d'eux.  La  déclaration  d'une  nais- 
sance légitime,  à  quelque  époque  qu'elle  soit  faite,  sera 
donc   toujours,    à  vrai  dire,  un  acte  de  naissance;  et  dès 
lors  il  faudra  qu'elle  soit  faite  par  rectification  à  l'acte  an- 
térieurement dressé,  ou  par  un  acte  tout  nouveau  ;  mais 
dans  les  deux  cas,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  et  en 
vertu  d'un  jugement.   Au   contraire  l'acte  de  naissance 
n'étant  pas  destiné  à  prouver  la  filiation  naturelle,  la  dé- 
claration de  cette  filiation  constitue  toujours  une  recon- 
naissance, c'est-à-dire  un  acte  distinct  de  l'acte  de  nais- 
sance, lors  même  qu'elle  a  lieu  dans  cet  acte,  et  a  fortiori 
lorsqu'elle  a  lieu  plus  tard,  soit  sur  les  registres  de  1  état 
civil,  soit  par  acte  notarié  (Gaen.,  9  nov.  1809,  Brudieu, 
Sirey,  1810,1,  77;  Paris,  11   juin  1814,  Coumobieux, 
Sirey,  1815,  II,  17;  Merlin,   Quest.  de  droit,  v°  Légiti- 
mité,^', Duranton,  t.  III,  n°  1 25  ;  Marcadé,  t.  I,  art.  62, 
n°  3,  et  t.  II,  art.  319,  n°  1). 

On  peut  ajouter,  en  ce  sens,  l'arrêt  par  lequel  la  Cour 
de  cassation  a  décidé,  avec  grande  raison,  que  les  arti- 
cles 319  et  suivants,  sur  la  preuve  de  la  filiation  des  en- 
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fants  légitimes,  et  spécialement  les  articles  323  et  324, 
s'appliquent  non-seulement  à  l'enfant  qui  réclame  sa  filia- 
tion légitime,  mais  encore  au  mari  qui  veut  reconnaître 
un  enfant  comme  étant  issu  de  sa  femme,  malgré  les 
énonciations  contraires  de  l'acte  de  naissance  (22  août 
1861,  Marquais,  Dev.,  1862,  ï,  929). 

194.  —  4°  Régulièrement  l'acte  de  naissance  d'un  en- 
fant légitime  doit  indiquer  les  père  et  mère  (art.  §l;voy. 
notre  1. 1,  n°  296)  ;  il  est  alors  complet;  il  ne  dit  ni  plus 
ni  moins  que  ce  qu'il  doit  dire. 

195.  —  Mais  la  rédaction  n'en  est  pas  toujours  aussi 
correcte  ;  on  y  trouve,  au  contraire,  fort  souvent  des 
irrégularités  plus  ou  moins  graves,  des  omissions  ou 
des  additions  qui  ont  depuis  longtemps  soulevé  des  diffi- 
cultés. 

Ainsi  l'acte  de  naissance  peut  déclarer  que  l'enfant 
est  né  : 

1  °  D'une  telle,  mariée,  désignée  sous  son  nom  de  femme 
mariée  et  sans  indication  du  père; 

2°  D'une  telle,  mariée,  désignée  encore  sous  son  nom 
de  femme  mariée  et  d'un  père  inconnu  ; 

3°  D'une  telle,  mariée,  désignée  toujours  sous  son  nom 
de  femme  mariée  et  d'un  individu  autre  que  le  mari, 
designé  comme  père  ; 

4°  Enfin,  d'une  telle,  femme  mariée,  mais  désignée 
seulement  sous  son  nom  de  fille.  Et  cette  dernière  hypo- 
thèse est  plus  ou  moins  délicate,  suivant  que  l'acte  garde 
le  silence  sur  le  père  ou  qu'il  déclare  l'enfant  né  soit 
d'un  père  inconnu,  soit  d'un  individu  dénommé  autre 
que  le  mari. 

Appliquerons-nous,  dans  ces  différents  cas,  l'arti- 
cle 319?  et  l'acte  de  naissance,  ainsi  rédigé,  prouvera-t- 
il  la  filiation  légitime  de  l'enfant  ? 

196.  —  Le  doute  ne  me  paraît  pas  sérieux  dans  la 
première  hypothèse. 

L'acte  désigne  comme  la  mère  de  l'enfant  une  femme 
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mariée  sous  le  nom  de  son  mari.  Ce  n'est  alors  évidem- 
ment que  par  oubli,  par  omission,  que  le  mari  n'est  pas 
désigné  comme  le  père;  je  dis  plus,  il  y  est  virtuellement 
désigné  lui-même,  puisque  c'est  sous  son  nom,  à  lui 
mari,  que  la  mère  a  été  indiquée.  {Voy.  pourtant Demante, 
t.  II,  n°46  6û,  Vil.) 

197.  —  Mais,  dans  les  autres  cas,  l'acte  est  au  con- 
traire entaché  de  très-graves  irrégularités;  et  pour  sou- 
tenir qu'il  ne  prouve  pas  la  filiation  légitime,  on  peut  rai- 
sonner ainsi  : 

La  filiation  légitime  est  celle  qui  résulte  des  œuvres 
de  la  femme  et  du  mari  ;  et  par  conséquent  pour  que  l'acte 
de  naissance  prouve  cette  filiation,  il  faut  qu'il  prouve 
que  l'enfant  est  issu  en  effet  du  commerce  de  la  femme  et 
du  mari. 

Or,  les  actes  dont  il  s'agit  dans  les  trois  hypothèses 
ci-dessus,  loin  de  rattacher  l'enfant  au  mari  de  sa  mère, 
lui  attribuent  un  père  inconnu,  ou  même  un  père  autre 
que  le  mari  ; 

Donc,  on  ne  saurait  dire  que  ces  actes  mêmes  prou- 
vent la  filiation  légitime. 

Aussi  l'article  57  exige-t -il  que  le  nom  du  père  soit 
déclaré  dans  l'acte  de  naissance;  et  c'est  seulement  a 
l'acte  ainsi  rédigé  que  l'article  319  se  réfère.  Vous  op- 
posez ce  titre  au  mari  pour  établir  qu'il  est  le  père  de 
l'enfant  ;  mais  c'est  par  votre  titre  même  que  le  mari 
vous  repousse.  Cet  acte,  que  vous  produisez,  prouve  en 
sa  faveur  et  contre  vous;  car  non-seulement  il  ne  dé- 
clare pas  que  le  mari  soil  le  père,  mais  il  déclare  au  con- 
traire explicitement  qu'il  ne  l'est  pas  !  Vous  ne  pouvez 
donc  pas  scinder  ce  titre  indivisible....  Quod produco  non 
reprobo. 

La  raison  et  la  morale  n'exigent  pas  moins  cette  con- 
clusion que  le  texte  et  les  principes.  Ne  sera-t-il  pas  en 
effet  certain  que  l'enfant  n'appartiendra  pas  au  mari  dans 
toutes  les  circonstances  où  l'acte  aura  été  ainsi  rédigé? 
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On  a  déclaré  l'enfant  né  de  père  inconnu?  Soyez  sûr 
que  la  femme  alors  ne  demeure  pas  avec  son  mari  ;  elle 
est  très-vraisemblablement  dans  une  autre  ville,  se  faisant 
passer  peut-être  pour  veuve  ou  pour  fille,,  et  entretenant 
des  relations  illicites  plus  ou  moins  secrètes.  (Comp. 
Cass.,  30déc.  1868,  Delporte,  Dev.,  1869,  1/249;  et  les 
Observations  de  l'arrêtiste.) 

On  a  déclaré  l'enfant  né  d'un  individu  (autre  que  le 
mari)  désigné  comme  le  père,  et  même  peut-être  comme 
le  mari  de  la  mère?  Soyez  sûrs  qu'il  y  a  là,  en  fait,  une 
sorte  de  bigamie,  et  que  cette  femme  séparée  de  son  vé- 
ritable mari,  s'est  associée  maritalement  à  un  autre 
homme. 

Que  sera-ce,  si  on  a  indiqué  la  mère  seulement  sous 
£on  nom  de  fille,  et  si  alors  même  on  a  désigné  pour 
père  un  autre  que  le  mari?  Que  sera-ce,  enfin,  si  cet  en- 
fant a  la  possession  d'état  que  lui  attribue  son  acte  de 
naissance,  s'il  a  été  élevé  par  la  mère  comme  un  enfant 
né  de  père  inconnu,  ou  si  même  il  a  la  possession  d'état 
d'enfant  de  l'individu,  autre  que  le  mari,  que  son  titre 
lui  donne  pour  père?  (Art.  322.)  Lui  permettrez-vous, 
après  bien  des  années,  lorsqu'il  aura  porté  le  nom  de  ce 
père,  lorsqu'il  se  sera  marié  sous  son  autorité,  lorsqu'il 
aura  reçu  de  lui  une  dot,  lui  permettrez-vous  d'invoquer 
son  acte  de  naissance  contre  le  mari  de  sa  mère  qui 
vivait  loin  de  ce  ménage  honteux  et  adultérin,  le  mari  de 
sa  mère  qu'il  n'a  jamais  connu  peut-être  ! 

Et  ce  ne  sont  pas  là  de  vaines  hypothèses  ;  tous  ces 
faits  se  sont  réalisés  dans  le  procès  Marie  Beance,  célèbre 
dans  les  fastes  de  notre  ancien  droit ,  et  si  nos  mœurs 
d'aujourd'hui  ne  sont  pas  pires,  elles  ne  sont  pas  non 
plus  meilleures.  Les  mêmes  passions  et  les  mêmes  dé- 
sordres travaillent  toujours  la  société.  Eh  bien  !  donc,  ne 
serait-ce  point  là  un  scandale  ?  Et  les  lois  ne  doivent-elles 
pas  tenir  compte  de  ces  faits,  de  cette  notoriété,  de  ce 
sentiment  public   enfin,  lorsqu'il  se  trouve  précisément 
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d'accord,  ainsi  que  cela  arrivera  toujours,  avec  le  titre 
même  invoqué  par  le  réclamant? 

Ce  titre  ne  prouve  donc  pas  la  paternité  du  mari. 

Prouvera-t-il  néanmoins  la  maternité  de  la  femme? 
L'affirmative  pouvait  être  vraie  sous  notre  ancienne  ju- 
risprudence, qui  ne  s'opposait  pas,  comme  nos  lois  nou- 
velles, à  la  constatation  juridique  d'une  filiation  adulté- 
rine. C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  déclara 
Marie-Aurore  fille  adultérine  du  maréchal  de  Saxe  (An- 
cien Denizart,  t.  III,  v°  Possession  d'état,  n°  3).  Mais  au- 
jourd'hui il  n'en  est  plus  de  même;  et  un  tel  acte  de 
naissance  ne  prouve  même  plus  la  maternité  :  soit  parce 
que  ne  s'agissant  plus  d'une  filiation  légitime,  l'acte  de 
naissance  ne  ferait  plus  foi  même  à  l'égard  de  la  mère 
qui  n'aurait  pas  elle-même  reconnu  l'enfant  (voy.  notre 
t.  I,  n°  297)  ;  soit  parce  que,  dans  tous  les  cas,  cette  fi- 
liation à  l'égard  de  la  mère  ne  pouvant  être  qu'adulté- 
rine, ne  saurait  être  légalement  constatée  (art.  335,  342; 
comp.  Paris,  15  juillet  1808,  Virginie  Chady,  Sirey, 
1809,  II,  112;  Cass.,  22  janv.  1811  ,  mêmes  parties, 
Sirey,  1811,  I,  200;  Lacombe,  Jurisp.  civ.,  v°  Enfant, 
n°  11  ;  Nouveau  Denizart,  t.  VIII,  v°  Etat  (Question  d')f 
§  7,  n09  4  et  11  ;  Delvincourt,  t.  I,  p.  85,  note  6;  De- 
mante,  loc.  supra  cit.). 

On  voit  que  cette  théorie  repose  principalement  sur 
cette  idée,  savoir  que  l'acte  de  naissance  a  pour  but  de 
prouver  non-seulement  la  maternité  de  la  femme,  mais 
encore  la  paternité  du  mari;  or,  c'est  là  une  proposition 
qui  me  paraît,  de  tous  points,  inadmissible.  Il  est  certain 
au  contraire  que  l'acte  de  naissance  n'a  pour  bat  de  con- 
stater directement  que  la  maternité,  le  seul  fait  dont  la 
preuve  directe  soit  elïectivement  possible.  Mais  la  pater- 
nité du  njari,  est-ce  que  cet  acte  peut  la  prouver?  Com- 
ment! le  législateur  proclamant,  de  l'aveu  des  plus  cé- 
lèbres physiologistes,  l'impossibilité  de  découvrir  le 
mystère  de  la  paternité,  a  créé  une  présomption  qui  l'at- 
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tribue  de  plein  droit  au  mari,  sauf  des  cas  très-rares  de 
désaveu  !  et  c'est  après  cela  qu'il  aurait  abandonné  la  dé- 
cision de  cette  question  à  l'officier  de  santé,  à  la  sage- 
femme,  au  premier  venu,  enfin,  que  le  hasard  aurait 
rendu  témoin  de  l'accouchement;  ce  serait  là  une  évidente 
contradiction.  iNon!  l'acte  de  naissance  n'est  destiné  à 
prouver  ni  le  mariage  des  père  et  mère  de  l'enfant  ni  la 
paternité  du  mari  de  la  mère.  Il  n'est,  sous  aucun  rap- 
port, destiné  à  produire  cette  preuve  ni  pour  l'enfant  ni 
contre  l'enfant. 

Qu'il  ne  prouve  point  le  mariage,  cela  est  évident.  (Voy. 
notre  t.  III,  nos  385  et  400;  ajout.  Cass.,  28  déc.  1829, 
Du  Cayla,Sirey,  1830,1,  4;  Orléans, 7  janv.  1831, mêmes 
parties,  Dev.,  1831,  II,  174.) 

Qu'il  ne  prouve  pas  la  paternité, cela  ne  me  paraît  pas 
moins  incontestable.  Cette  preuve  est  ailleurs,  elle  est 
dans  la  loi  elle-même,  dans  l'article  31 2:  «  L'enfant  conçu 
«  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari.  » 

La  maternité  de  la  femme  est-elle  prouvée  par  cet  acte? 
voilà  toute  la  question;  si  elle  est  prouvée,  la  loi  elle- 
même  y  écrit  de  sa  pleine  autorité  le  nom  du  mari  à  côté 
de  celui  de  la  femme.  L'article  57  porte,  il  est  vrai,  que 
l'acte  de  naissance  énoncera  le  nom  du  père;  mais  cette 
énonciation,  qui  ne  doit  même  jamais  avoir  lieu,  s'il  s'a- 
git d'un  enfant  naturel  non  reconnu,  n'est  pas,  bien  en- 
tendu, requise  à  peine  du  nullité,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
enfant  légitime.  On  sait  que  la  loi  n'a  pas  prononcé  la 
nullité  des  actes  de  l'état  civil,  quelles  qu'en  soient  les 
irrégularités  (voy.  notre  t.  1,  n°  330)  ;  et  si  jamais  cette 
règle  est  raisonnable,  c'est  surtout  dans  notre  hypothèse, 
où  il  s'agit  d'une  énonciation  qui,  loin  d'être  essentielle, 
n'est  véritablement  dans  l'acte  que  dépure  forme. Quant 
aux  déclarations  qui  attribuent  à  l'enfant  un  père  autre 
que  le  mari,  elles  ne  doivent  pas  être  reçues  (art.  312, 
35,  335,  342);  et  il  est  dès  lors  impossible  d'en  tenir 
aucun  compte. 
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La  doctrine  de  l'indivisibilité  du  titre,  après  avoir  d'a- 
bord réussi  autrefois,  avait  fini  par  échouer  dans  notre 
ancienne  jurisprudence;  et  malgré  l'appui  que  le  consul 
Cambacérès  lui  prêta  encore  dans  le  Conseil  d'État  (Locré, 
Lcgisl.  civ.'j  t.  VI,  p.  33),  elle  ne  s'est  pas  relevée.  C'est 
qu'en  effet  un  titre  n'est  juridiquement  indivisible  qu'au- 
tant que  toutes  ses  énonciations  sont  également  juridiques 
et  probantes;  or,  la  partie  relative  à  cette  paternité  adul- 
térine, cette  énonciation  d'un  père  autre  que  le  mari  de 
la  femme,  sont  nulles  et  comme  non  écrites  aux  yeux  de 
la  loi;  donc,  il  ne  reste  que  renonciation  de  la  mater- 
nité, la  seule  qui  soit  légale  et  probante.  En  même  temps 
et  du  même  coup  que  la  loi  écrit  elle-même  dans  l'acte 
de  naissance  le  nom  du  mari,  elle  efface  toutes  les  énon- 
riations  scandaleuses  et  calomnieuses  qu'on  n'aurait  pas 
dû  y  insérer,  et  qui  ne  sauraient  prendre  la  place  de  cette 
désignation  qu'elle  fait  souverainement  elle-même.  Voyez 
en  effet  où  la  doctrine  contraire  est  obligée  d'en  venir. 
Ne  déclare-t-elle  pas  alors  l'acte  de  naissance  complète- 
ment nul,  de  telle  sorte  qu'il  ne  prouve  pas  même  la  ma- 
ternité de  ia  femme!  Ainsi  voilà  l'enfant  réduit  à  recher- 
cher son  état  et  à  prouver  par  témoins  l'accouchement 
de  sa  mère,  et  encore  sous  la  condition  qu'il  aura  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  !  Mais  c'est  là  une 
violation  formelle  de  l'article  323,  qui  n'impose  ce  mode 
de  preuve  qu'à  l'enfant  inscrit  soit  sous  de  faux  noms, 
soit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus;  or,  l'enfant  ins- 
crit sous  le  nom  même  de  sa  mère,  désignée  comme 
femme  mariée,  ou  même  comme  fille,  n'est  pas  du  tout 
dans  cette  hypothèse;  donc,  l'article  323  ne  lui  est  pas 
applicable. 

Tels  me  paraissent  être  les  vrais  principes;  et  je  les 
maintiendrai  dans  tous  les  cas. 

L'acte  de  naissance  désigne  la  mère  sous  son  nom  de 
femme  mariée,  mais  il  déclare  l'enfant  né  de  père  in- 
connu. J'efface  cette  déclaration,  qui  n'a  été  faite  peut- 
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être  que  par  des  personnes  qui  ne  connaissaient  pas  l'état 
de  cette  femme,  qui  vient  d'accoucher  loin  de  chez  elle  ; 
déclaration  qui  n'exprime  d'ailleurs  qu'un  doute  ou'on 
devrait  même,  indépendamment  de  tous  les  motifs  qui 
précèdent,  résoudre  en  faveur  de  la  légitimité. 

L'acte  de  naissance  déclare  l'enfant  né  d'un  individu 
dénommé  autre  que  le  mari.  J'efface  cette  déclaration, 
qui  ne  devait  pas  être  faite,  et  il  ne  reste  plus  que  la  dé- 
signation de  la  mère,  désignation  parfaitement  probante, 
si  cette  mère  est  une  femme  mariée,  sous  quelque  nom 
d'ailleurs  qu'elle  ait  été  désignée. 

Sans  doute,  vous  pouvez  contester  l'identité  de  la 
femme  désignée  dans  l'acte  de  naissance  avec  la  femme 
mariée  à  laquelle  on  soutient  que  cette  acte  s'applique. 
La  question  alors  est  tout  autre!  Bien  entendu,  si  on  dé- 
clare, en  fait,  que  cet  acte  ne  s'applique  pas  à  la  femme 
du  mari,  la  paternité  ne  sera  pas  prouvée,  puisque  la  ma- 
ternité ne  le  sera  pas;  et  c'est  là  seulement  ce  qui  ré- 
sulte des  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  1 5  juillet  1 808, 
et  5  mai  1814,  invoqués  plus  haut  par  l'opinion  con- 
traire; arrêts  qui  ont  statué  ainsi  plutôt  en  fait  qu'en 
droit.  Mais  si,  en  fait,  il  est  constaté  au  contraire  que 
l'acte  de  naissance  attribue  l'enfant  à  la  femme  mariée, 
cela  suffit;  et  dans  tous  les  cas,  je  le  répète,  ma  réponse 
sera  la  même  :  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
père  le  mari. 

Je  n'excepterais  même  pas  l'hypothèse  semblable  à 
celle  de  l'ancien  arrêt  Beance,  où  l'enfant  aurait  la  pos- 
session d'état  d'enfant  de  cet  individu  (autre  que  le  mari), 
déclaré  son  père  par  l'acte  de  naissance,  ni  l'hypothèse 
dans  laquelle  la  femme  ayant  été  condamnée  pour  adul- 
tère, l'enfant  aurait  été  formellement  reconnu  par  son 
complice. 

En  droit,  cette  circonstance  ne  me  paraît  pas  modifier 
les  principes  qui  me  servent  ici  de  base;  et  si  l'on  m'op- 
posait l'article  322,  d'après  lequel  «  nul  ne  peut  récla- 
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«  mer  un  état  contraire  à  celui  que  lui  donnent  son  titre 
«  de  naissance  et  sa  possession  conforme  à  ce  titre,  »  je 
répondrais  que  précisément  le  titre  et  la  possession  ne 
sont  point  ici  conformes,  puisque  l'acte  de  naissance,  en 
attribuant  cet  enfant  à  une  femme  mariée,  l'attribue  par 
cela  même  à  son  mari. 

En  morale,  et  au  point  de  vue  politique  de  l'intérêt  des 
familles  et  de  l'État,  cette  solution  me  paraît  sage.  W  faut 
bien,  dit-on,  que  les  lois  tiennent  compte  des  mœurs, 
des  habitudes,  des  vices  même  de  la  société  ;  sans  doute; 
mais  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'elles  les  favorisent  et 
qu'elles  les  sanctionnent.  Il  ne  faut  pas,  lorsqu'une  femme 
abandonne  son  mari  pour  aller  vivre  maritalement  avec 
un  autre,  que  le  mariage  soit  ainsi  dissous,  en  quelque 
sorte,  quant  à  ses  effets  les  plus  graves.  Il  importe  au  bon 
ordre  que  le  mari  ne  tolère  pas  cette  désertion;  et  rien 
n'est  plus  propre  à  lui  faire  maintenir  son  autorité  et  ses 
droits  que  la  responsabilité  même  des  suites  de  cette  in- 
conduite qu'il  doit  empêcher.  Il  n'y  réussit  pas  toujours, 
j'en  conviens  ;  eh  bien  !  alors  qu'il  désavoue  ?»et  enfant 
dès  qu'il  en  connaîtra  la  naissance;  l'inscription  de  l'en- 
fant sous  certains  noms,  par  exemple,  sous  les  prénoms 
seulement  de  la  mère,  pourra  être  considérée,  suivant  les 
cas,  comme  constituant  un  recel  qui  prolongerait  la  du- 
rée de  son  action. 

Mais  le  désaveu  est  si  difficile!  les  causes  en  sont  si 
restreintes! 

Voilà  enfin  le  vrai  mot;  voilà  tout  le  secret  de  ce  sys- 
tème, qui  n'est,  ainsi  que  l'a  très-bien  remarqué  mon 
honorable  collègue  M.  Bon  nier,  qu  une  réaction  déguisée 
contre  les  principes  restrictifs  du  Code  Napoléon  en  matière 
de  désaveu  (Traité  des  Preuves,  n°  436). 

Mais  si  le  Code  Napoléon  s'est  montré  sévère  sur  les 
causes  de  désaveu,  vous  vous  montrez,  vous,  en  vérité, 
par  trop  faciles  !  Un  mot  de  la  sage-femme,  et  c'en  est 
l'ait  de  la  présomption  de  l'article  312  et  de  la  légitimité 


208  COURS   DE    CODE   NAPOLÉON. 

de  l'enfant!  La  société  et  la  famille  ne  sauraient  être  desti- 
tuées à  ce  point  de  leurs  plus  précieuses  garanties.  (Comp. 
Paris,  9  avril  1812,  Alstrophius,  Sirey,  1813,  II,  310; 
Paris,  28  juin  1819,  Eugénie  Allègre,  Sirey,  1820,  II, 
7;  Toulouse,  14  juillet  1827,  Gancé,  Sirey,  1828,  II,  202; 
Paris,  6  janv.  1834,  Minoggio,  Dev.,  1834,  II,  131  ;  Gass., 
31  déc.  1834,  Jacob,  D.,  1835,  I,  5;  Grenoble,  5  févr. 
1836,  mêmes  parties,  Dev.,  1836  II,  299;  Montpellier, 
29  mars  1838,  Cabones,  Dev.,  1839,  II,  279;  Gass., 
19  mai  1840,  de  Lauzon,  Dev.,  1840,  I,  524;  Aix, 
11  janv.  1859,  de  Mostuéjouls,  /.  du  P.,  1860,  p.  707  ; 
Paris,  11  janv.  1864,  J....,  Dev.,  1864,  2-5;  Gass., 
13  juin  1865,  G....,  Dev.,  1865,  I,  308;  Merlin,  Rép., 
t.  III,  v°  Légitimité,  sect.  n,  §  2,  n°  7  ;  Toullier,  t.  II, 
nos  858-886;  Duranton,  t.  III,  nos  115-119;  Valette  sur 
Proudhon,  t.  II,  p.  81 ,  no  3  ;  et  Eccplicat.  somm.  du  liv.  I 
du  Cod.  NapoL,  p.  176;  Nougarèie,  p.  205;  Zachariœ, 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  546,  547;  Massé  et  Vergé,  t.  I, 
p.  305;  Taulier,  t.  I,  p.  390;  Marcadé,  art.  319,  n°  2; 
Richefort,  t.  I,  nos  450-453  ;  Bonnier,  Traité  des  Preuves, 
n°  432;  Caban  tous,  Observations  sur  l'arrêt  a1' Aix,  pré- 
cité, J.  du  P.,  1860,  loc.  supra  cit.) 

198.  —  Remarquons  bien  que  les  solutions  qui  pré- 
cèdent ne  s'appliquent  qu'à  l'hypothèse  dans  laquelle 
nous  nous  plaçons  en  ce  moment,  c'est-à-dire  à  celle  où 
la  maternité  de  la  femme  est  directement  prouvée  par  un 
acte  de  naissance  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

Il  n'en  serait  plus  de  même  si  la  preuve  de  la  mater- 
nité ne  résultait  que  d'un  jugement  sur  une  action  en  ré- 
clamation d'état.  La  preuve  de  la  maternité,  même  déjà 
faite,  ne  produirait  qu'avec  beaucoup  moins  de  force  la 
présomption  légale  de  la  paternité  du  mari;  et  nous  ver- 
rons même  que  la  preuve  à  faire  de  la  maternité  pourrait 
être  déclarée  non  recevable,  si  en  la  supposant  établie, 
elle  devait  entraîner  la  preuve  d'une  paternité  et,  par 
conséquent,  aussi  d'une  maternité  adultérine  (art.  323- 
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325,  335-342;  comp.  Rouen,  26  juillet  1838,  Des- 
champs; Bordeaux,  12  février  1838,  Tronquoy,  Dev., 
1838,  II,  401-412;  Cass.,  13  fév.  1839,  Tronquoy,  et 
22janv.  1840,  Delair  et  Deschamps,  Dev.,  1840,  I,  117- 
124;  Cass,,  22  fév.  1843,  Galanty,  Dev.,  1843,  I,  180; 
Toullier,  t.  II,  n°  896  ;  Duranton,  t.  II,  n°  138.) 

199.  —  Quant  au  cas  où  la  preuve  de  la  maternité  ne 
résulte  que  de  la  possession  d'état,  nous  allons  examiner 
bientôt  si  elle  produit  également  contre  le  mari  la  présom- 
ption "légale  de  paternité  (infra,  n°  256). 

200.  —  Toute  personne  pouvant  se  faire  délivrer  des 
extraits  des  registres  de  l'état  civil,  l'acte  de  naissance  ne 
prouve,  bien  entendu,  la  filiation  qu'autant  qu'il  est  ac- 
compagné de  la  preuve  de  l'identité  de  l'enfant  désigné 
par  cet  acte  avec  l'individu  auquel  on  prétend  l'appliquer; 
et  cette  preuve  est,  particulièrement  en  matière  de  filia- 
tion, importante  et  délicate.  Prouver  qu'un  acte  de  ma- 
riage, inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  s'applique  à 
telle  personne  et  non  point  à  telle  autre  ne  sera  pas  ordi- 
nairement difficile;  et  il  n'arrivera  même  guère  qu'une 
semblable  question  d'identité  s'élève  ;  car  on  ne  se  marie 
qu'a  un  âge  où  l'identité  est  parfaitement  reconnaissable., 
Quant  à  1  acte  de  décès,  la  preuve  de  l'identité  devien- 
drait, sans  doute,  très-difficile  par  le  fait  même  du  décès; 
aussi  des  précautions  ont-elles  été  spécialement  prises 
pour  ce  cas,  afin  de  bien  constater  l'individualité,  l'iden- 
tité de  la  personne  decédée  {voy.  note  t.  I,  nos  302,  303). 
Mais  le  moyen  de  constater  dans  un  acte  de  naissance  l'in- 
dividualité de  l'enfant?  En  vain  les  déclarants  le  présen- 
teront à  l'officier  de  l'état  civil  et  aux  témoins;  ni  décla- 
rants, ni  témoins,  ni  officier  de  l'état  civil  ne  pourraient, 
après  un  mois,  le  reconnaître. 

201.  —  La  meilleure  preuve  de  l'identité  est  certai- 
nement la  possession  d'état.  Il  ne  faudrait  même  pas,  en 
pareil  cas,  une  possession  d'état  complète  et  décisive  par 
elle-même;  car  il  ne  s'agit  pas  de  prouver  la  filiation  par 
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ce  moyen  ;  il  n'y  a  qu'une  question  d'identité  à  résoudre. 
Des  faits  plus  ou  moins  caractérisés  de  possession  pour- 
raient donc  paraître  suffisants. 

Bien  plus,  lors  même  que  l'enfant  n'aurait  pas,  vis-à- 
vis  de  ses  père  et  mère,  la  possession  d'état  proprement 
dite  (art.  321),  il  suffirait  qu'il  fût  en  possession  d'être 
considéré  comme  l'enfant  désigné  dans  l'acte  de  nais- 
sance; ce  qui  pourrait  très-bien  se  réaliser,  si  par  exem- 
ple cet  enfant,  éloigné  de  bonne  heure  et  élevé  loin  de 
ses  parents,  avait  toujours  été  d'ailleurs  en  possession 
d'être  le  même  que  celui  désigné  par  son  acte  de  nais- 
sance (Valette  sur  Proudhon,  t,  II,  p.  79). 

202.  —  Mais  il  importe  de  remarquer  que  la  posses- 
sion d'état  n'est  pas  requise  pour  que  l'acte  de  naissance 
prouve  la  filiation  légitime;  à  ce  point  qu'il  la  prouve 
ors  même  que  l'enfant  a  une  possession  d'état  contraire 
à  l'acte  qu'il  invoque.  Car  ce  n'est  qu'a  défaut  de  titre 
que  la  possession  d'état  devient  un  moyen  de  preuve;  et 
le  titre  lui-même,  en  effet,  ne  servirait  plus  à  prouver  la 
filiation,  s'il  devait  être  accompagné  de  la  possession  d'é- 
tat, puisque  cette  possession  la  prouve  à  elle  seule  suf- 
fisamment. Ce  n'est  d'ailleurs  que  le  concours  du  titre 
qui  rend  un  individu  non  recevable  à  soutenir  que  l'é- 
tat qu'il  possède  n'est  pas  le  sien  (art.  322;  comp.  Za- 
chariae,  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  306;  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  p.  546;  Valette,  Explic.  somm.  du  liv.  I  du  Cod* 
Napol.9  p.  175.) 

205.  - —  Mais  alors,  c'est-à-dire  en  l'absence  de  toute 
espèce  de  possession  d'état,  comment  se  fera  la  preuve 
de  l'identité?  Pourra-t-on  toujours  admettre  de  piano  la 
preuve  testimoniale  sans  aucune  autre  garantie  ? 
Pour  la  négative,  on  peut  raisonner  ainsi  : 
1°  Aux  termes  de  l'article  323,  la  preuve  par  témoins 
de!  a  filiation  légitime  n'est  admise  que  lorsqu'il  y  a 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les 
présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  cons- 
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tants  sont  assez  graves  pour  en  déterminer  l'admis- 
sion ;  or,  il  s'agit  ici  de  prouver  une  filiation  légitime  ; 
l'individu  qui  prétend  que  l'acte  de  naissance  qu'il 
invoqi  e  est  le  sien  réclame  l'état  d'enfant  légitime;  donc 
l'article  323  est  applicable. 

2°  Objectera-ton  que  cet  article,  au  contraire,  ne 
s'applique  qu'a  défaut  de  titre  et  que,  dans  i;otre  hy- 
pothèse, il  y  a  un  titre?— -Il  y  a  un  titre!  soit;  mais 
vous  n'en  avez  pas,  vous  qui  réclamez  !  car  ce  qu'on 
nie  précisément,  c'est  que  ce  titre  soit  le  vôtre;  donc, 
ence  moment,  vous  ne  pouvez  pas  dire  :  J'ai  un 
titre. 

3°  Quel  est  d'ailleurs  le  motif  essentiel  de  l'arti- 
cle 3*?3  ?Cet  article  a  voulu,  et  très-sagement,  garantir 
les  familles  contre  l'audacieuse  intrusion  d'individus 
étrangers  ;  et  il  s'est  défié  des  dangers  de  la  preuve  tes- 
timoniale admise  sans  aucune  gar  ntie  ;  or ,  ce  m  tif 
existe  dans  tous  les  cas,  et  ces  dangers  sont  toujours 
les  mêmes;  donc,  il  faut  aussi,  dans  tous  les  cas,  pro- 
téger les  familles  par  la  garantie  écrite  dans  l'article  323. 
C'est  ainsi  que  l'article  341  n'admet  jamais  qu'avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  la  preuve  testimo- 
niale à  l'appui  d'une  recherche  de  maternité  naturelle 
(Comp.  Cass.,  27  janv.  1818,  Charles  Da;on  de  Cha- 
vagne,  Sirey,  1818,  I,  149;  Bordeaux,  25  août  1825, 
Thomas,  Sirey,  1826,  II,  163;  Delvincourt,  t.  I,  p.  85, 
note  8;  Merlin,  Répert.,  v°  Légitimité,  sect.  m,  §  3;  Du- 
ranton,  t.  III,  n°  135.) 

Je  combattrai  celte  solution  sous  un  double  point  de 
vue  : 

Et  d'abord  je  pense  que  ni  le  texte  ni  les  motifs  de 
l'article  323  ne  sont  applicables  à  notre  hypothèse  :  ce 
n'est  qu'a  défaut  de  titre  que  cet  article  soumet  l'ad- 
mission de  la  preuve  par  témoins  à  certaines  garanties 
préalables;  or,  le  réclamant  produit  un  acte  de  nais- 
sance inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  qui  porte- 
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que  cette  femme  mariée,  qu'il  prétend  être  sa  mère,  est 
accouchée  d'un  enfant  tel  jour,  etc.;  donc,  il  existe  un 
titre  ;  donc,  nous  ne  sommes  pas  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  323»  Remarquez,  en  effet,  l'économie  générale 
de  notre  chapitre.  Première  preuve  de  la  filiation  légi- 
time, l'acte  de  naissance  ;  —  deuxième  preuve,  la  pos- 
session d'état; — troisième  preuve,  les  enquêtes  sous 
certaines  conditions;  mais  dans  quels  cas  ?  à  défaut  de 
titre  et  de  possession,  c'est-à-dire  à  défaut  d'acte  de 
naissance  inscrit  sur  les  registres  de  Vètat  civil. 

Vous  dites  qu'il  n'y  a  pas  de  titre,  relativement  du 
moins  à  celui  qui  réclame.  Entendons-nous  :  il  y  en  a 
un  relativement  à  la  femme  mariée  et  à  son  mari,  dont 
le  réclamant  se  prétend  issu.  La  maternité  de  la  femme 
est  donc  directement  prouvée  par  cet  acte  de  naissance; 
et  il  s'agit  uniquement  ici  d'une  preuve  d'identité  de 
personne  ;  or,  ce  n'est  que  lorsqu'on  demande  à  établir 
directement  par  témoins  la  maternité  même  de  la 
femme,  que  l'article  323  exige  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ou  des  faits  déjà  constants  ;  car  c'est 
alors,  en  effet,  que  la  preuve  testimoniale  serait  parti- 
culièrement redoutable;  donc,  nous  ne  sommes  plus 
sous  l'empire  de  cet  article,  lorsque  la  maternité  est 
régulièrement  et  directement  prouvée  d'après  l'arti- 
cle 319,  et  qu'il  n'y  a  plus  à  faire  que  l'application  à 
une  certaine  personne  de  ce  titre,  qui  est  là,  prouvant 
d'une  manière  absolue  la  maternité  qu'il  attribue  à  îa 
femme  mariée.  Les  motifs  de  l'article  323  ne  sauraient 
être  invoqués  avec  plus  de  succès;  car  les  dangers  de 
l'admission  de  îa  preuve  testimoniale  ne  seront  certai- 
nement pas  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  Autre  chose 
est  une  véritable  action  en  réclamation  d'état  ,  qui 
impute  à  une  femme  et  à  un  homme  la  naissance 
d'un  enfant,  qu'ils  méconnaissent  avoir  eu;  autre 
chose  la  simple  preuve  de  l'identité  du  réclamant 
avec  l'enfant  qu'ils  ont  eu  certainement.   Cette  preuve, 
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je  le  répète,  ne  porte  plus  du  tout  sur  le  fait  de  l'accou- 
chement, sur  le  fait  même  de  la  maternité;  elle  s'ap- 
plique à  des  faits  tout  autres,  à  des  faits  extérieurs, 
comme  ceux,  par  exemple,  d'une  possession  d'état  in- 
complète et  telle  quelle;  et  ces  sortes  de  faits  peuvent 
être  en  général  établis  par  témoins,  d'autant  mieux 
qu'il  n'y  en  a  pas  le  plus  souvent  d'autres  preuves. 
L'article  323  ne  me  paraît  donc  pas  applicable  (Paris, 
13  floréal  an  xm,  Hennecart ,  Sirey,  1807,  11,  765; 
voy.  aussi  Aix,  22  déc.  1852,  de  Gordes,  Dev.,  1852, 
II,  32!  ;  Toullier,  t.  II,  n°883;  Duranton,  t.  III,  n08 123, 
124;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  546;  Massé  et 
Vergé,  t.  I,  p.  306  ;  Déniante,  Programme,  t.  I,  n°  301 
et  Cours  analyt.,  t.  II,  n°  46  bis,  IV  ;  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustaing,  t.  I,  n°  449.) 

Mais ,  en  second  lieu ,  lors  même  que  cet  article 
serait  applicable,  est-ce  que  la  production  de  l'acte  de 
naissance  ne  fournira  pas  toujours  une  présomption 
assez  grave  pour  déterminer  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale?  Voilà  un  acte  qui  déclare  que  cette  femme 
mariée  à  eu  un  enfant  ;  aucun  acte  de  décès  n'est  repré- 
senté; eh  bien  donc,  où  est  cet  enfant,  qu'est-il  de- 
venu ?  Certes ,  jamais  aucuns  faits  ne  seraient  plus 
que  ceux-là  de  nature  à  autoriser  les  magistrats  à  entendre 
la  preuve  testimoniale. 

11  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  un  acte 
régulier  de  décès  serait  opposé  à  l'acte  de  naissance  , 
on  conçoit  alors  que  le  premier  titre  se  trouverait  ainsi 
neutralisé  par  le  second,  tant  que  la  preuve  résultant 
de  celui-ci  ne  serait  pas  elle  même  détruite  (Cass., 
5  avril  1 820, Paul  Sirey,  1 820, 1,  320  ;  Caen  8  mars  1 866, 
Levionnais,  Dev.  1866,11,  348;  Merlin,  Rép.,  t.  VII, 
v°  Légitimité,  sect.  m,  n°  3  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  II, 
pag.  79,  80;  Bonnier,  Traité  des  preuves,  n°  426  ;  Ri- 
chefort,  t.  I,  n°  115). 

204.  —  B.  De  quelle  manière  et.  par  quels  moyens. 
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la  preuve  de  la  filiation  légitime,  qui  résulte  d'un   acte 
de  naissance,  peut-elle  être  combattue  ? 

Pour  ce  qui  est  de  la  paternité  du  mari,  c'est  unique- 
ment par  l1  action  en  désaveu,  dont  nous  avons  expliqué 
les  conditions.  Aucune  inscription  de  faux  n'est  donc 
nécessaire  ;  à  quoi  bon,  en  effet,  puisque  ce  n'est  pas,  à 
vrai  dire,  l'acte  de  naissance  lui-même,  qui  prouve  la 
paternité  du  mari  ;  c'est  la  présomption  légale  de  l'arti- 
cle 3 12,  laquelle  peut  être  combattue  dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  articles  312  et  313. 

Mais  ne  faut-il  pas  du  moins  s'inscrire  en  faux  contre 
la  partie  en  effet  substantielle  de  l'acte,  contre  celle  qui 
prouv  e  la  maternité  de  la  femme  ? 

J'ai  développé  ailleurs  les  motifs  qui,  malgré  des  au- 
torités imposantes,  me  persuadent  encore  aujourd'hui 
que  l'inscription  de  faux  n'est  pas,  même  dans  ce  cas, 
nécessaire.  (Voy.  notre  Traité  de  la  Publication ,  des  Effets 
et  de  r Application  des  lois  en  général,  etc.,  nos  319,  320; 
ajout.  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  546,  547  ;  Du- 
ranton,  t.  II,  n°  46  bis,  II.) 

SECTION  IL 

DE  LA  POSSESSION  D'ÉTAT  SANS  ACTE  DE  NAISSANCE. 

SOMMAIRE. 

205.  —  La  possession  d'état  prouve  la  filiation  légitime. 

206.  —  Dans  quels  cas?  Est-ce  seulement  lorsque  les  registres  de 
l'état  civil  n'ont  pas  été  tenus,  ou  lorsqu'ils  sont  détruits  ou  égarés? 

207.  —  Quels  sont  les  laits  constitutifs  de  la  possession  d'état? 

208.  —  Suite.  . 

209.  —  L'article  320  exige  que  la  possession  d'état  ait  été  constante.  — 
Que  signifie  ce  mot? 

210. — La  possession  d'état  une  fois  acquise,  peut-elle  être  interrom- 
pue sans  se  perdre?  ou  bien  faut -il  qu'elle  soit  toujours  continue? 

211.  —  La  possession  d'état  d'enfant  légitime  peut-elle  exister  à  l'égard 
de  la  femme  sans  exister  à  l'égard  du  mari?  —  et  en  cas  d'affirmative, 
quels  seraient  les  effets  de  la  possession  que  l'enfant  n'aurait  qu'à 
l'égard  de  l'un  des  époux? 

X.  2.  —  Gomment  la  possession  d'état  peut-elle  être  prouvée? 
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213.  —  La  preuve  contraire  est  de  droit  et  peut  être  faite  par  les  mêmes 
moyens. 

21k.  —  La  possession  d'état  fait-eile  preuve  complète  de  la  filiation  lé- 
gitime? —  Prouve-t-elle  la  légitimité  ? 

215.  —  Suite. 

216.  —  La  preuve  de  filiation  légitime  résultant  de  la  possession  d'état 
n'est  pas  irréfragable  ;  elle  peut  être  combattue  par  la  preuve  con- 
traire . 

217.  —  Quid,  s'il  est  établi  que  l'individu  qui  a  la  possession  d'état 
d'enfant  légitime  de  Paul  et  de  Sophie,  était  déjà  né  avant  leur  ma- 
riage ? 

205.  — A.  La  possession  est  le  mode  de  preuve  le 
plus  ancien  de  l'état  des  hommes ,  le  mode  qu'on  pour- 
rait appeler  primitif.  Rien  de  plus  simple;  car  c'est  seu- 
lement ainsi  que  les  familles  et  les  sociétés  ont  pu  se 
former;  rien  même  de  plus  juridique;  car  la  possession 
régulière  fait  presque  partout,  dans  le  domaine  de  la 
science,  présumer  l'existence  du  droit.  La  possession,  en 
effet,  c'est  l'exercice,  c'est  la  jouissance  du  droit;  or, 
celui-là  seul  à  qui  le  droit  appartient  peut  en  avoir  la 
possession  ;  donc,  cette  possession  même  doit  faire  pré- 
sumer le  droit  en  sa  personne. 

Des  considérations  puissantes  ne  permettaient  pas,  il 
est  vrai,  de  faire  l'application  de  ce  principe  au  mariage 
(voy.  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  Corps, 
t.  I,  n°387). 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  filiation,  légitime  du  moins 
{in fr a,  pour  la  filiation  naturelle),  l'intérêt  des  enfants, 
des  familles  et  de  la  société  tout  entière,  exigeaient 
qu'on  tînt  compte  de  cette  preuve  dont  les  éléments  sont 
tels  qu'elle  sera  presque  toujours,  en  effet,  conforme  à  la 
vérité. 

Aussi  l'article  320  déclare-t-il  que  «  à  défaut  de  titre 
«  (de  l'acte  de  naissance),  la  possession  constante  de 
«  l'état  d'enfant  légitime  suffit.  » 

206.  —  A  défaut  de  titre.,.,  dit  notre  texte.  La  pre- 
mière rédaction  de  l'article  320  était  tout  autrement 
conçue. 
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Elle  portait:  «  Si  les  registres  sont  perdus,  ou  s'il  n'en 
a  point  été  tenu,  la  possession  constante  de  l'état  d'en- 
fant légitime  suffit.  »  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  27.) 
De  là  il  résultait  que  cette  disposition  n'était  applica- 
ble que  dans  les  cas  prévus  par  l'article  46.  Mais  lors 
même  que  les  registres  ont  été  tenus  et  ne  sont  pas  dé- 
truits, ne  peut-il  pas  arriver  encore  que  l'enfant  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  représenter  son  acte  de  naissance, 
soit  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  rédigé  du  tout,  par  né- 
gligence ou  autrement,  dans  le  cas,  par  exemple,  d'un 
accouchement  pendant  le   cours  d'une  traversée  ;   soit 
parce  que  les  véritables  noms|de  ses  père  et  mère  n'y  au- 
raient pas  été  indiqués  ;  soit,  dans  tous  les  cas,  parce 
qu'il  ignorerait  la  commune  dans  laquelle  cet  acte  aurait 
pu  être  inscrit  (voy.  notre|  Traité  précité,  t.  I,  nos  393 
et  401). 

C'est  par  ces  motifs  que  la  disposition  trop  restrictive 
du  projet  a  été  remplacée  par  l'article  320,  qui,  sans  au- 
cune distinction  des  causes  par  suite  desquelles  l'acte  de 
naissance  ne  serait  pas  produit,  [déclare  la  possession 
d'état  suffisante  (Locré,  Législ  civ.,  t.  VI,  p.  77,  251  et 
302;  comp.  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  306;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  I,  p.  548;  Valette,  Explicat.  somm.  du  liv. 
I  du  Cod.  NapoL,  p.  176). 

207.  —  «  La  possession  d'état  s'établit  par  une  réu- 
«  nion  suffisante  de  faits,  qui  indiquent  le  rapport  de 
«  filiation  et  de  parenté  entre  un  individu  et  la  famille  à 
«  laquelle  il  prétend  appartenir. 
«  Les  principaux  de  ces  faits  sont  : 
«  Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  au- 
«  quel  il  prétend  appartenir; 

«  Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant,  et  a  pourvu, 
«  en  cette  qualité,  à  son  éducation,  à  son  entretien  et  à 
«  son  établissement  ; 

«  Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la 
«  société; 
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«  Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  dans  la  famille.  » 
Cette  disposition  de  l'article  321   reproduit  les  trois 
caractères  dans  lesquels  la  doctrine  a  depuis  longtemps 
résumé  l'ensemble  des  faits  constitutifs  de  la  possession 
d'état  :  nomen,  traclatus,  fama. 

Nomen  :  Il  faut  que  l'enfant  ait  toujours  porté  le  nom 
de  ceux  auxquels  il  prétend  appartenir.  Car  c'est  par 
la  transmission  du  nom  que  se  perpétue  la  famille  et 
que  se  révèlent,  avant  tout,  les  rapports  de  paternité  et 
de  filiation. 

Tractatus  :  Il  faut  que  ceux  dont  l'enfant  se  prétend 
issu  l'aient  effectivement  traité  comme  leur  enfant,  qu'ils 
l'aient  élevé,  entretenu,  établi  même  comme  tel,  si  l'âge 
de  l'enfant  l'a  permis;  qu'ils  aient,  en  un  mot,  publi- 
quement et  constamment  rempli  envers  lui  les  devoirs 
d'un  père  et  d'une  mère  envers  leur  enfant. 

Fama  :  Il  faut  qu'ils  l'aient  toujours  présenté  comme 
leur  enfant  à  leur  famille,  à  leurs  amis,  à  leurs  con- 
naissances, et  que  la  famille,  et  toute  la  société  l'aient  tou- 
jours en  effet  reconnu  et  considéré  comme  tel....  vicinis 
scientibus  (L.  9,  Cod.  de  Nuptiis). 

203.  —  L'article  321 ,  en  citant  par  forme  d'exem- 
ple, certains  faits  principaux,  n'a  eu  d'ailleurs  pour  but 
ni  d'exiger  toujours  la  réunion  des  faits  qu'il  énonce  ni 
d'exclure  les  autres  faits  qu'il  n'énonce  pas.  La  définition 
même  qu'il  donne  d'abord  de  la  possession  d'état  laisse, 
sous  ce  rapport,  aux  magistrats,  la  souveraine  apprécia- 
tion des  circonstances  (Locré,  Legisl.  civ.,  t.  VI,  p.  252; 
Cass.,  8  janv.  1806,  Robin,  Sirey,  1806,  I,  307;  Cass., 
25  août  1812,  le  tuteur  d'Antoine  Abei,  Sirey,  1812, 
I,  406;  Cass.,  19  mai  1830,  David,  Dev.,  1830,  I,  216.; 
Nîmes,  18  juin  1860,  Littaye,  Dev.,  1861,  2,  325). 

La  loi  en  effet  ne  pouvait  ici  que  poser  la  règle  ;  quant 
à  l'application,  elle  est  essentiellement  subordonnée  aux 
faits  si  divers  et  si  variés  de  chaque  espèce.  On  conçoit 
que  la  possession  d'état  sera  plus  ou  moins  caractérisée, 
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suivant  les  circonstances,  l'âge  plus  ou  moins  avancé  de 
l'enfant,  suivant  la  position  des  père  et  mère  et  de  leur 
famille,  etc.;  les  juges  auront  à  examiner  tout  cela  : 
l'ancienneté,  le  caractère  et  le  concours  plus  ou  moins 
considérable  des  faits.  Notez  bien  que  la  question  n'est 
pas  ici  de  savoir  si  la  femme  est  effectivement  accou- 
chée; la  question  est  uniquement  celle-ci  :  cet  individu 
passe-t-il  aux  yeux  de  tous  pour  être  l'enfant  légitime  de 
ces  deux  époux?  a-t-il  toujours  été  unanimement  traité 
et  considéré  comme  tel? 

Il  importe  toutefois  que,  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir 
d'appréciation,  les  magistrats  s'attachent  le  plus  possible 
à  reconnaître  les  conditions  exigées  par  le  texte  même 
pour  la  possession  d'état  d'enfant  légitime. 

209. —  L'article  320,  par  exemple,  veut  que  la  posses- 
sion ait  été  constante. 

Que  signifie  ce  mot?  est-ce  à  dire  qu'elle  doit  être 
prouvée,  certaine? 

Sans  doute,  il  faut  qu'elle  soit  certaine;  mais  cette  con- 
dition va  de  soi,  et  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  elle  que 
l'article  320  ait  en  vue  d'exiger. 

Constante ,  c'est-à-dire  continue,  suivie,  sans  lacune. 

Voilà  le  vrai  sens  de  ce  mot,  qui  me  paraît  avoir  été, 
sous  ce  rapport,  employé  deux  fois  par  l'article  323  dans 
deux  acceptions  différentes  :  possession  constante,  c'est- 
à-dire  non  interrompue;  —  faits  constants,  c'est-à-dire 
incontestés.  L'article  321  explique  ainsi  la  pensée  du  légis- 
lateur, lorsqu  il  ajoute  que  les  principaux  faits  sont  :  que 
l'individu  ait  toujours  porté  le  nom  de  son  père.,.,  et  qu'il 
ait  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société. 

On  nomme  possession  d'état,  dit  Y  Ancien  Denizart  (t. 
III,  sur  ce  mot,  n°  1),  la  notoriété  qui  résulte  d'une  suite 
non  interrompue  d'actes  faits  par  la  même  personne  en  la 
même  qualité. 

C'est  qu'en  effet  cette  condition  est  de  la  plus  haute  im- 
portance, surtout  dans  les  premières  années  de  l'enfant 
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et  au  début  de  la  possession  d'état.  Il  faut  qu'elle  com- 
mence avec  lui  et  dès  le  premier  jour  de  sa  naissance.  Cet 
individu  avait  cinq  ou  six  ans,  lorsque  pour  la  première 
fois  Paul  et  Sophie,  mariés,  ont  commencé  à  le  traiter 
comme  leur  enfant  légitime;  cette  possession  d'état,  qu'ils 
vont  lui  donner,  prouvera -t-clle  sa  filiation?  Il  ne  sera 
pas  toujours  facile  sans  doute  de  lui  donner  ensuite  cette 
possession,  aux  yeux  de  la  société  et  surtout  de  la  famille  ; 
mais  il  faut  y  veiller  pourtant  et  prendre  garde  de  laisser 
ainsi  aux  époux  le  moyen  d'adopter  de  piano  un  enfant 
étranger.  Ce  danger  me  paraît  tel,  et  cette  condition  de 
continuité  de  la  possession  si  importante,  que  si  un  arrêt 
de  Cour  impériale,  après  avoir  constaté,  en  fait,  une  la- 
cune véritablement  sérieuse,  déclarait  qu'il  y  a  posses- 
sion d'état  suffisante,  je  crois  qu'il  devrait  être  cassé.  Car 
en  prenant  les  faits  tels  que  l'arrêt  les  aurait  constatés, 
on  devrait  y  reconnaître  la  violation  du  texte  même  des 
articles  320  et  32 î .  (Comp.  Demante,  t.  II,  n°  47  bis,  IV.) 

210.  —  On  pourrait  se  demander  en  sens  inverse  s'il 
est  nécessaire  que  la  possession  d'état,  qui  aurait  d'abord 
existé,  soit  ensuite  continue  pour  se  conserver  ou  si  elle 
peut  être  interrompue  sans  se  perdre. 

Paul  et  Sophie,  mariés,  ont  élevé  un  enfant  jusqu'à  l'âge 
de  dix  ou  quinze  ans  comme  leur  enfant  légitime  ;  et  il  a 
eu,  nous  le  supposons,  la  pleine  possession  d'état.  Mais  à 
cet  âge,  l'enfant  disparaît;  et  on  n'entend  plus  désormais 
parler  de  lui  dans  le  pays  que  Paul  et  Sophie  habitent. 
Cet  enfant  peut-être  avait  commis  quelque  méfait  grave, 
et  on  l'a  embarqué,  ou  bien  il  est  parti  de  lui-même;  il  a 
quitté  pays  et  famille  pour  courir  après  la  fortune,  et  puis 
il  a  changé  de  nom,  il  s'est  anobli,  à  l'exemple  de  tant 
d'autres.  En  résumé,  nulle  possession  d'état  depuis  le 
jour  où  il  a  quitté  Paul  et  Sophie.  Il  revient,  ou  ses  héri- 
tiers reviennent  après  trente  ou  quarante  ans  ;  il  réclame, 
lui  ou  ses  héritiers,  les  droits  d'enfant  légitime.  Sont-ils 
fondés? 
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C'est  là  une  question  de  fait  sur  laquelle  les  circons- 
tances particulières  exerceront  toujours  beaucoup  d'in- 
fluence. 

Et  d'abord,  s'il  y  avait  un  titre,  c'est-à-dire  un  acte  de 
naissance,  il  ne  s'agirait  plus  que  de  constater  l'identité; 
et  cette  possession  d'état  que  l'enfant  aurait  eue  dans  le 
principe  en  fournirait  le  meilleur  moyen. 

Que,  s'il  n'y  avait  pas  de  titre,  il  faudrait  assurément 
que  la  possession  d'état,  qui  devrait  alors  prouver  non 
pas  seulement  l'identité,  mais  avant  tout  la  maternité 
même,  il  faudrait,  dis-je,  que  cette  possession  ait  eu  plus 
de  durée  et  des  caractères  plus  certains.  Mais  finalement, 
si  au  moment  où  cet  enfant  est  parti,  sa  filiation  légitime 
était  déjà  prouvée  parla  possession  d'état,  je  ne  crois  pas 
que  la  preuve  qui  lui  était  acquise  ait  dû  périr  par  cela 
seul  qu'il  n'aurait  pas  conservé  cette  possession,  du  moins 
avec  tous  ses  caractères  primitifs.  Sans  vouloir  appliquer 
à  notre  sujet  tous  les  principes  de  la  possession  en  gé- 
néral, je  remarque  pourtant  que  la  possession  une  fois 
acquise  se  conserve  sans  le  fait  même  de  l'occupation 
matérielle(L.  8,  ff.  de  Adq.vel  amitt.  possess.);  et  j'ajoute 
qu'il  convient  d'autant  moins  d'exiger  rigoureusement 
que  l'enfant  ait  eu  jusqu'au  décès  de  ses  père  et  mère  et 
sans  interruption,  une  possession  d'état  effective,  que 
les  habitudes  de  notre  société  et  des  familles  ne  s'y  prê- 
tent pas  toujours.  Combien  d'enfants  à  quinze  ou  seize 
ans,  quittent  leurs  père  et  mère,  pour  devenir  marins, 
militaires,  voyageurs  de  commerce,  etc.,  et  s'il  arrive 
que  ces  enfants  demeurent  longtemps  éloignés,  prison- 
niers peut-être;  s'il  arrive  même  qu'ils  changent  de  nom 
par  vanité,  ou  par  un  sentiment  meilleur,  parce  qu'un 
parent  coupable  aurait  attaché  à  ce  nom  une  honteuse 
célébrité,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  toujours  là,  pour  eux, 
perte  de  leur  possession  d'état  et  de  la  preuve  de  filiation 
légitime  qui  en  résultait,  dès  que  leur  identité  serait  bien 
établie. 
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On  ne  devrait  jamais  oublier  pourtant  que  la  possession 
d'état  doit  être  constante;  et  dès  lors  il  ne  faudrait  pas 
que  les  faits  qui  auraient  suivi  la  possession  d'abord  exis- 
tante eussent  été  destructifs  de  cette  possession  même  ; 
comme  si,  par  exemple,  cet  individu  avait  eu  ensuite  une 
autre  possession  d'état  toute  contraire* 

211 .  — Pareillement,  il  ne  peut  y  avoir  de  possession 
d'état  d'enfant  légitime  qu'autant  que  les  faits  établissent 
la  filiation  de  l'enfant  tout  à  la  fois  et  indivisément  à 
l'égard  des  deux  époux,  et  du  père  et  de  la  mère.  C'est  là 
encore,  suivant  moi,  une  condition  juridiquement  indis- 
pensable. 

Voici  toutefois  ce  que  je  lis  dans  le  Traité  des  Preuves 
de  M.  Bonnier. 

«  Les  effets  de  la  possession  d'état,  même  en  ce  qui 
touche  la  filiation  légitime,  sont  parfaitement  divisibles. 
Si  une  femme,  en  l'absence  et  à  l'insu  de  son  mari,  traite 
un  enfant  comme  son  fils  légitime,  bien  qu'en  fait  il  ne 
puisse  être  légitime  que  s'il  a  pour  père  le  mari,  la  re- 
connaissance tacite,  qui  résulte  de  la  conduite  de  la  fem- 
me, ne  pourra  assurer  l'état  de  l'enfant  que  vis-à-vis  d'elle. 
L'induction  puisée  dans  la  possession  d'état  ne  saurait 
avoir  plus  de  force  qu'un  aveu  formel,  qui  ne  lie  jamais 
que  celui  qui  en  est  l'auteur.  »  (N°  128.)  Et  plus  loin, 
notre  honorable  collègue  ajoute  encore  :  «  que  la  posses- 
sion d'état  vis-à-vis  de  la  mère  seule  n'emporte  pas  la 
preuve  de  la  paternité*  »  (N°  141  ;  voy.  aussi  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustaing,  t.  I,  n°  455.) 

Ainsi,  d'après  cette  doctrine  :  1°  un  individu  pourrait 
avoir  la  possession  d'état  d'enfant  légitime  à  l'égard  d'une 
femme  mariée,  sans  l'avoir  à  l'égard  de  son  mari  ;  2°  cette 
possession  d'état  d'enfant  légitime,  à  l'égard  de  la  mère 
seule,  prouverait  seulement  la  maternité  et  ne  produirait 
aucun  effet  à  l'égard  du  père.  Il  y  aurait  ainsi  une  diffé- 
rence capitale  entre  la  preuve  de  la  maternité  résultant 
de  l'acte  de  naissance  (art.  319;  supra,  n°  189),  ou  de  la 
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preuve  testimoniale  (art.  323-325;  infra,  n°  256),  et  la 
preuve  de  la  maternité  résultant  de  la  possession  d'état; 
car  nous  savons  déjà  que  la  preuve  de  la  maternité  résul- 
tant de  l'acte  de  naissance  produit  dans  toute  sa  force  la 
présomption  légale  de  paternité;  et  bientôt  nous  verrons 
que  la  preuve  de  la  maternité  résultant  de  la  preuve  tes- 
timoniale, produit  elle-même  la  présomption  de  paternité 
du  mari,  présomption  simple  alors  seulement,  il  est  vrai, 
et  que  le  mari  peut  combattre  par  tous  les  moyens,  mais 
enfin  qu'il  doit  combattre  (art.  325).  Au  contraire  la  preuve 
de  la  maternité  résultant  de  la  possession  d'état  à  l'égard 
de  la  femme,  ne  produirait  aucune  espèce  de  présomp- 
|  tion  de  paternité  contre  le  mari. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  a  consacré  la  pre- 
mière proposition  de  MM.  Bonnier  etDueaurroy,  savoir  : 
que  la  possession  d'état  d'enfant  égitime  peut  exister 
seulement  à  l'égard  de  la  mère;  mais,  contrairement  à  la 
seconde  proposition,  il  paraît  implicitement  décider  que 
la  preuve  de  la  maternité  qui  en  résulte,  produit  la  pré- 
somption lé-ale  de  paternité  à  l'égard  du  mari  : 

«  Attendu  que,  fût- il  certain,  ainsi  que  le  soutien- 
nent les  appelants,  que  l'enquête  ne  constate  nullement 
la  possession  d'état  de  la  femme  Serbe  (l'enfant),  res- 
pectivement à  Joseph  Mainville  (le  mari),  les  rapports 
légaux  de  celle-ci  avec  les  premiers  ne  sauraient  en  rece- 
voir la  moindre  atteinte  parce  que  les  principes  du  droit 
les  protègent...;  attendu  d'ailleurs  et  très-surabondam- 
ment, que  fallût-il  admettre  que  l'enfant  dépourvu  d'acte 
de  naissance  ne  peut  établir  sa  filiation  à  l'aide  de  la 
possession  d'état  qu'autant  que  les  faits,  éléments  de 
cette  possession,  la  constituent  tant  à  l'égard  du  père 
qu'à  l'égard  de  la  mère,  il  est  certain  que,  dans  la  cause, 
la  dame  Serbe  satisfait  à  cette  double  condition....  » 
(4  juin  1842,  Dangla,  Dev.,  1843,  II,  507.) 

Je  n'admets  pas,  en  ce  qui  me  concerne,  la  proposi- 
tion principale,  sur  laquelle  M.  Bonnier  et  l'arrêt  de 
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Tououse  sont  d'accord  ;  et  je  n'ai  pas  dès  lors  à  choisir 
ent  eles  conséquences  contraires  qui  enontété  déduites, 
conséquences,  à  mon  gré,  départ  et  d'autre  impossibles. 

Avant  de  rechercher  si  la  possession  d'état  d'enfant  lé- 
gitime à  l'égard  de  la  femme  seule,  prouve  ou  ne  prouve 
pas  la  paternité  du  mari,  il  faut  être  sûr  que  la  posses- 
sion d'état  d'enfant  légitime  peut  en  effet  exister  à  l'égard 
de  la  femme  seulement;  or,  c'est  là  ce  que  je  ne  saurais 
concéder  ;  un  enfant  n'est  légitime  qu'autant,  bien  en- 
tendu, qu'il  appartient  aux  deux  époux,  à  la  femme  et 
au  mari  ;  et  par  conséquent  la  condition  essentielle  de  la 
possession  d'état  d'enfant  légitime  est  de  rattacher  l'en- 
fant à  la  femme  et  au  mari.  Aussi  l'article  321  rapporte- 
t-il  au  père  lui-même  directement  tous  les  faits  carac- 
téristiques de  la  possession  d'état;  ce  n'est  pas  à  dire 
sans  doute  que  ces  faits  ne  doivent  pas  rattacher  aussi 
l'enfant  à  sa  mère  ;  mais  on  est  autorisé  à  en  conclure 
qu'il  n'est  pas  moins  indispensable  que  la  possession 
d'état  existe  vis-à-vis  du  mari  lui-même. 

«  En  matière  de  filiation,  dit  Y  Ancien  Denizart,  il  faut 
la  reconnaissance  du  père  et  celle  de  la  mère,,  des  rela- 
tions avec  la  famille  de  l'un  et  de  l'autre,  et  une  suite  de 
traitements  reçus  en  qualité  d'enfant  légitime,  pour 
qu'on  puisse  dire  avoir  une  possession  d'état.  »  (T.  III, 
v°  Possess.  d'état,  n»  2.) 

En  fait,  il  me  paraît  difficile  de  comprendre  comment 
un  individu  pourrait  avoir  une  véritable  et  suffisante 
possession  d'état  d'enfant  légitime  à  l'égard  de  la  mère, 
s'il  n'en  avait  aucune  à  l'égard  du  mari;  qui  dit  enfant 
légitime,  dit  enfant  des  deux  époux  ;  et  en  supposant 
même  le  cas  extraordinaire  où  l'enfant  aurait  été  élevé 
par  la  mère  comme  son  enfant  légitime  en  V absence  et  à 
ïinsu  du  mari  (Bonnier,  supra),  il  me  semble  que  cette 
circonstance  suffirait  à  elle  seule  pour  empêcher  qu'il 
eût,  même  à  l'égard  de  la  femme,  une  véritable  posses- 
sion d'état  d'enfant  légitime. 
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Je  conclus  donc  que  cette  possession  doit  exister  si- 
multanément et  indivisément  à  l'égard  de  la  mère  et  à 
l'égard  du  père. 

Après  cela,  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  on  décidera,  en  fait,  que  la  possession  d'état  existe 
à  l'égard  des  deux  époux  ;  et  alors  la  paternité  sera 
prouvée  en  même  temps  et  par  les  mêmes  faits  que  la 
maternité  ;  —  ou  on  décidera  que  la  possession  d'état 
n'existe  pas  à  l'égard  du  mari  ;  et  alors  on  décidera  par 
cela  même  qu'elle  n'existe  pas  non  plus  suffisamment  à 
l'égard  de  la  mère. 

Voyez  donc,  en  effet,  les  conséquences  où  le  système 
contraire  serait  entraîné  I  La  maternité  de  la  femme  se- 
rait prouvée,  la  paternité  du  mari  point!  mais  alors  que 
serait,  je  vous  prie,  cet  enfant  à  l'égard  de  la  mère?  — 
légitime  ?  mais  il  n'est  pas  du  mari  !  —  naturel?  mais  il 
est  né  pendant  son  mariage  !  —  adultérin  donc  ?  c'est  en- 
core plus  impossible!  (Art.  335*342.)  La  vérité  est  que 
l'enfant  ne'peut  être  alors  que  légitime;  et  que  par  con- 
séquent si  sa  filiation  paternelle  n'est  pas  prouvée,  sa 
filiation  maternelle  ne  saurait  l'être.  (Comp.  Gass.,  25 
août  1812,  le  tuteur  d'Antoine  Abel,  Sirey,  1812,  1,406; 
Paris,  11  juin  1814,  Coumobieux,  Sirey,  1815,  II,  17; 
Paris,  25  mai  1852,  de  Veine,  Dev.,  1852,  II,  289; 
Nougarède,  t.  I,  p.  215;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t. 
IV,  p.  549;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  307;  Marcadé,  art. 
321,  n°  1;  Richefort,  t.  1,  n°  92;  Déniante,  t.  II,  n°  47 
bis,  II;  Valette,  Explicat.  somm.  du  liv.  I  du  Cod.  Napol., 
p.  177.) 

212.  —  La  possession  d'état  peut  être  établie  par 
toute  espèce  de  preuves,  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions, sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  y  ait  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ou  des  faits  graves  et  déjà 
constants. 

D'une  part,  l'article  323  n'exige  ces  garanties  préala- 
bles qu'a  défaut  de  titre  et  de  possession  constante  ;  d'au- 


LIVRE    I.    TITRE    VII.    CHAP«    H.  225 

tre  part,  l'objet  de  la  preuve  n'est  pas  du  tout  le  même 
dans  les  deux  cas.  De  quoi  s'agit-il  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'article  323?  de  fournir  directement  la  preuve 
de  l'accouchement  même  de  la  femme,  c'est-à-dire  la 
preuve  très-délicate  d'un  seul  événement,  d'autant  plus 
difficile  à  constater  qu'il  aurait  été  dissimulé. 

Au  contraire,  les  faits  de  possession  d'état  ne  se  ratta- 
chent pas  directement  à  l'accouchement  de  la  femme;  ce 
sont  des  faits  extérieurs,  des  faits  successifs,  nombreux, 
notoires,  des  faits  surtout  d'un  caractère  précis  et  non 
équivoque,  pour  lesquels  la  preuve  testimoniale  n'a 
vraiment  pas  de  danger  et  pour  lesquels  même  elle  est 
souvent  la  seule  preuve  possible.  Cet  homme  et  cette 
femme  ont-ils  donné  leur  nom  à  cet  enfant?  l'ont-ils 
élevé  et  nourri  comme  leur  enfant  légitime?  l'ont-ils 
présenté  comme  tel  à  leur  famille,  à  la  société?  Voilà  les 
faits  à  prouver;  et  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  les 
prouver  de  toutes  les  manières  (Paris,  9  mai  1 829,  Haitze, 
Sirey,  1830,  11,  57;  Toulouse,  4  juin  1842,  Dangla, 
Dev.,  1843,  II,  507;  Zachanae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  549;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  307;  Bonnier,  Traité  des 
Preuves,  n°  133;  Demante,  t.  II,  n°  47  bis,  IV). 

213-  —  Sauf,  bien  entendu,  la  faculté  pour  les  ad- 
versaires de  celui  qui  invoque  la  possession  d'état  comme 
preuve  de  filiation  légitime,  la  faculté,  dis-je,  récipro- 
que de  prouver  aussi  par  tous  les  moyens  soit  que  les 
faits  allégués  ne  constituent  pas  cette  possession,  soit  que 
cet  individu  a  au  contraire  une  possession  d'état  tout  au- 
tre que  celle  qu'il  s'attribue  (art.  253  procéd.). 

214.  —  La  possession  constante  d'état  d'enfant  légi- 
time prouve  complètement  la  filiation  maternelle  et  pa- 
ternelle. Elle  suffit,  dit  notre  texte  (art  319).  11  ne  faut 
pas  toutefois  perdre  de  vue  qu'elle  prouve  seulement  la 
filiation  et  non  pas  la  légitimité. 

Nous  supposons  toujours  ici  la  légitimité  d'abord 
prouvée;  ce  n'est  que  sous  cette  condition  préalablement 
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remplie  que  les  trois  preuves  de  la  filiation  légitime  sont 
admises  (art.  319,  320,  323). 

21*>.  —  Rappelons  seulement  que  la  possession  d'é- 
tat d'enfant  légitime  peut  eHe-même,  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'article  197,  contribuer  à  établir  aussi  la 
preuve  de  la  légitimité  de  l'enfant.  La  question  de  filia- 
tion est  donc  alors  plus  étroitement  liée  qu'en  aucun  au- 
tre cas  à  la  question  de  légitimité  (voy.  notre  Traité  du 
Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  1,  n08  392  et 
suiv.). 

216.  —  B.  La  preuve  de  la  filiation  légitime  résultant 
de  la  seule  possession  d'état  n'est  pas  irréfragable  (arg. 
de  l'article  322). 

Quoiqu'il  ne  soit  guère  probable  qu'un  mari  et  une 
femme  élèvent  constamment  comme  leur  enfant  un  indi- 
vidu étranger,  le  fait  n'est  pas  néanmoins  impossible;  et 
la  loi  a  dû  réserver  à  tous  les  intéressés  la  faculté  de 
prouver  que  la  possession  d'état,  dont  on  se  prévaut 
contre  eux,  est  usurpée  et  mensongère. 

Ils  pourraient  donc  établir  soit  que  les  époux  n'ont 
jamais  eu  d'enfant,  soit  que  l'enfant  qu'ils  auraient  eu, 
est  décédé  (Cass.,  2  mars  1809,  Jourdain,  Sirey,  1809, 
II,  300). 

Ils  pourraient  aussi  produire  un  acte  de  naissance,  qui 
attribuerait  à  l'enfant  une  filiation  différente  de  celle  que 
sa  possession  d'état  paraissait  lui  conférer;  car  l'arti- 
cle 320  déclare  positivement  que  ce  n'est  qu'à  défaut  de 
\  titre  que  la  possession  d'état  est  suffisante  (comp.  Prou- 
dhon,  t.  II,  p.  84,  85  ;  Toullier,  t.  II,  n°  880;  Marcadé, 
art.  320,  321 ,  n°  2  ;  Zachariae,   Aubry  et  Rau ,  t.  IV, 

p.  550). 

217.  — Paul  a  la  possession  d'état  d'enfant,  légitime 
de  Pierre  et  de  Sophie;  mais  on  établit  qu'il  était  déjà  né 
avant  la  célébration  de  leur  mariage.  Sa  filiation  est-elle 
néanmoins  prouvée? 

La  possession  d'état  d'enfant  légitime  ne  prouve  la  fi- 
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lialion  que  parce  qu'elle  fait  présumer  que  l'enfant  a  été 
conçu  ou  qu'il  est  né,  pendant  le  mariage,  du  commerce 
des  deux  époux;  or,  nous  supposons  qu'il  est  constant 
que  Paul  était  né  avant  le  mariage  de  Pierre  et  de  Sophie; 
donc,  sa  possession  d'état  ne  saurait  prouver  qu'il  est 
leur  enfant  légitime. 

Mais  s'il  n'est  pas  légitime,  n'a-t-il  pas  été  du  moins 
légitimé  ?  Ceci  est  une  autre  question.  La  légitimation 
ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  l'enfant  a  été  reconnu 
avant  le  mariage  ou  dans  l'acte  même  de  célébration 
(art.  331).  Si  Paul  a  été  reconnu,  qu'il  invoque  donc 
cette  reconnaissance,  bien  plutôt  encore  que  sa  posses- 
sion d'état.  S'il  n'a  pas  été  reconnu,  la  légitimation  n'a 
pas  pu  s'accomplir. 

Mais  pourtant  si,  dès  avant  le  mariage  de  ses  père  et 
mère,  il  avait  eu  la  possession  d'état  de  leur  enfant? 
Ceci  est  une  autre  question  encore,  la  question  de  savoir 
si  la  possession  d'état  d'enfant  né  hors  mariage  peut 
prouver  la  filiation  naturelle  (infra). 


SECTION  III. 

CONCOURS  DE  L'ACTE  DE  NAISSANCE   ET  DE  LA  POSSESSION  D'ÉTAT. 

SOMMAIRE. 

218.  —  La  preuve  de  la  filiation  légitime  qui  résulte  soit  du  titre  seu- 
lement, soit  seulement  de  la  possession  d'état,  n'est  pas  irréfra- 
gable. 

219.  —  Au  contraire,  le  concours  du  titre  et  de  la  possession  forme  une 
preuve,  qui  ne  peut  être  détruite  par  personne. —  Motifs. 

220.  —  Suite. 

221.  —  Sous  quelles  conditions  la  preuve  de  la  filiation  légitime  est-elle 
absolue  ? 

222.  —  Il  faut  que  l'identité  de  l'individu  qui  a  la  possession  d'état,  avec 
l'enfant  désigné  dans  l'acte  de  naissance,  soit  certaine. 

223.  —  Quià,  si  on  demande  à  prouver  qu'après  la  rédaction  de  l'acte 
de  naissance,  l'enfant  auquel  il  s'appliquait,  est  mort,  et  qu'un  autre 
enfant  lui  a  été  substitué  ?  —  ou  encore  qu'il  y  a  eu,  chez  la  nour- 
rice, substitution  d'un  enfant  à  un  autre? 

22<t  —  Quid,  si  on  demande  à  prouver  que  c'est  avant  la  rédaction  de 
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l'acte  de  naissance  qu'a  eu  lieu  soit  le  décès  de  l'enfant,  soit  la  substi- 
tution d'un  enfant  à  un  autre  ? 

225.  —  Serait-il  permis  de  prouver  que  l'acte  de  naissance  a  été  falsifié 
après  coup  pour  le  rendre  conforme  à  la  possession  d'état  de  l'en- 
fant? 

226.  —  Quid,  si  on  demande  à  prouver  que  l'enfant  a  été  inscrit  sous 
de  faux  noms? 

227.  —  L'article  322  est-il  applicable  à  la  filiation  naturelle  ?  — 
R.envoi. 

228.  —  La  preuve  qui  résulte  du  titre  et  de  la  possession  conforme  éta- 
blit la  filiation  légitime  et  non  pas  la  légitimité  même. 

229.  —  Suite. 

230.  —  L'enfant,  qui  aurait  en  sa  faveur  titre  et  possession  d'état  con- 
forme, pourrait-il  être  néanmoins  désavoué  ? 

218.  —  Jusqu'à  présent  nous  nous  sommes  occupé 
séparément  d'abord  de  l'acte  de  naissance,  ensuite  de  la 
possession  d'état;  et  nous  avons  vu  que  la  preuve  de  fi- 
liation légitime,  qui  en  résulte,  n'est  absolue  ni  pour  ni 
contre  l'enfant  : 

Elle  n'est  point  absolue  pour  lui;  car,  s'il  peut  se  pré- 
valoir de  l'état  que  lui  confère  son  acte  de  naissance  ou 
sa  possession,  on  peut  combattre  cette  preuve  et  contes- 
ter cet  état; 

Elle  n'est  point  absolue  contre  lui;  car,  si  on  peut  lui 
opposer  l'état  que  lui  confère  son  acte  de  naissance  ou 
sa  possession,  il  peut  combattre  lui-même  cette  preuve  et 
répudier  cet  état,  La  filiation  légitime,  prouvée  seulement 
par  l'un  de  ces  deux  moyens,  est  donc  de  part  et  d'autre 
contestable. 

219.  —  En  est-il  encore  de  même,  lorsque  cette  fi- 
liation est  prouvée  par  l'acte  de  naissance  et  la  posses- 
sion d'état  réunis  et  d'accord? 

L'article  322  répond  en  ces  termes  : 

«  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que 
«  lui  donne  son  titre  de  naissance  et  la  possession  con- 
«  forme  à  ce  titre; 

«  Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  l'état  de 
«  celui  qui  a  une  possession  conforme  à  son  titre  de 
«  naissance.  » 
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La  preuve  est  donc  cette  fois  irréfragable  envers  et 
contre  tous,  soit  pour  l'enfant  contre  les  autres  intéres- 
sés, soit  pour  !es  autres  intéressés  contre  l'enfant.  C'est 
qu'il  faut  bien  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  certain;  c'est 
que  l'accord  du  titre  de  naissance  et  de  lapossesion  d'é- 
tat, c'est-à-dire  des  deux  fondements  les  plus  solides  de 
l'état  des  hommes,  imprime  alors  à  la  filiation  un  carac- 
tère de  vérité  irrécusable.  Il  ne  sera  pas  impossible  en- 
core sans  doute,  que  ces  deux  moyens  se  réunissent  pour 
protéger  une  fraude,  une  usurpation ,  une  suppression 
d'état.  Un  homme  et  une  femme  mariés  et  sans  enfants, 
pourraient,  il  est  vrai,  faire  présenter  à  l'officier  de  l'état 
civil,  et  élever  ensuite  comme  leur  propre  enfant  un  étran- 
ger; mais  ce  sera  toujours  là  une  hypothèse  très -rare, 
très-exceptionnelle;  tandis  qu'au  contraire  la  règle  elle- 
même  protège  constamment  un  nombre  infini  de  situa- 
tions et  consolide,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  l'é- 
tat de3  personnes,  le  repos  des  familles,  le  bon  ordre  de 
la  société. 

Aussi,  déjà  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  vers 
le  commencement  du  dix-huitième  siècle,  cette  maxime 
avait-elle  fini  par  prévaloir  (yoy.  le  102e  plaidoyer  de 
Cochin);  et  si  des  exemples  trop  célèbres  l'ont  quelque- 
fois démentie,  si  Marie-Aurore  a  bien  pu  se  faire  décla- 
rer  fille  adultérine  du  maréchal  de  Saxe,  malgré  son  acte 
de  naissance  et  sa  possession  d'état  qui  lui  attribuaient 
une  filiation  légitime,  c'est  que  la  règle,  alors  purement 
doctrinale,  n'avait  pas  été  législativement  consacrée,  et 
qu'il  arrivait  là  ce  que,  par  malheur,  on  peut  trop  sou- 
vent remarquer  dans  l'histoire  juridique  de  ce  temps, 
que  les  grands  noms  et  les  hautes  puissances  profi- 
taient scandaleusement  parfois  de  ces  indécisions  de 
la  doctrine   [vou.    Nouveau   Denizart,   v°  Etat     (quest. 

d)\. 

220.  —  Notre  article  322  est  très-clair,  et  quelques 
observations  suffiront  pour  déterminer  : 
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A.  Les  conditions  sous  lesquelles  il  produit  la  preuve, 
que  la  loi  y  attache; 

B.  Le  degré  de  force  de  cette  preuve  elle-même. 

A.  Le  fait  prévu  et  régi  par  l'article  322  est  celui-ci. 

Un  acte  de  naissance,  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  déclare  Paul  fils  légitime  de  Pierre  et  de  Sophie; 
et  ce  même  Paul  a,  en  effet,  la  possession  constante  de 
l'état  de  fils  légitime  de  Pierre  et  de  Sophie. 

C'est  dans  cette  hypothèse  que  la  loi  déclare  deux 
choses  :  que  Paul  ne  pourra  réclamer  aucune  autre  fi- 
liation, ni  naturelle  ni  légitime,  et  que,  réciproque- 
ment, nul  ne  pourra  lui  contester  cette  filiation  et  sou- 
tenir qu'il  n'est  pas  l'enfant  légitime  de  Pierre  et  de 
Sophie. 

221.  —  On  voit  les  conditions  juridiques  que  ce  fait 
exige  ;  il  faut  : 

1°  Qu'il  y  ait  un  titre  de  naissance  (art.  322),  c'est-à- 
dire  un  acte  de  naissance  inscrit  sur  les  registres  de  Vétat 
civil  (art.  319); 

2°  Qu'il  y  ait  une  possession  d'état  (art.  320,321)  con- 
forme à  cet  acte  de  naissance. 

En  un  mot,  pour  que  l'article  322  soit  applicable, 
il  faut  que  toutes  les  conditions  exigées  par  les  arti- 
cles 319,  320  et  321  se  trouvent  réunies  dans  la  même 
personne. 

222. —  Dans  la  même  personne,  dis-je;  car  l'identité 
de  celui  qui  a  la  possession  d'état,  avec  l'enfant  qui  est 
désigné  dans  l'acte  de  naissance,  peut  être  contestée;  et 
l'article  322  n'est,  bien  entendu,  applicable  que  lorsque 
cette  identité  est,  avant  tout,  bien  établie.  Autrement  la 
possession  d'état  ne  serait  pas  conforme  à  l'acte  de  nais- 
sance ;  il  y  aurait  séparément  titre  de  naissance  pour  un 
individu  et  possession  d'état  pour  un  autre  individu;  nous 
n'aurions  plus  la  réunion  et  la  force  collective  de  nos 
dtux  preuves. 

223.  —  Le  principe  est  certain;  mais  les  applications 
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peuvent  en  être  fort  délicates  et  demander,  en  fait,  beau- 
coup de  prudence. 

Si  on  vient  dire,  par  exemple,  que  cet  indivivu,  au- 
jourd'hui en  possession  d'état  d'enfant  légitime  de  Pierre 
et  de  Sophie,  n'est  pas  le  même  enfant  que  celui  qu'un 
acte  de  naissance  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  ci- 
vil attribue  à  Pierre  et  à  Sophie  ;  si  on  offre  de  prouver 
qu'après  la  rédaction  de.  l'acte  de  naissance,  cet  en- 
fant est  mort  et  a  été  remplacé  par  un  autre,  ou  que 
même  il  y  a  eu,  chez  la  nourrice,  substitution  d'un 
autre  enfant  à  celui  de  Pierre  et  de  Sophie,  devrons-nous 
admettre  cette  preuve?  Je  le  pense;  car  elle  tend  à  iso- 
ler !a  possession  du  titre;  elle  a  pour  but  d'établir  que 
cette  possession  n'est  pas  conforme  au  titre,  et  que  l'in- 
dividu qui  possède  l'état  d'enfant  légitime  n'est  pas  le 
même  que  celui  pour  lequel  l'acte  de  naissance  a  été 
dressé. 

224.  —  Supposez,  au  contraire,  que  l'on  soutienne 
que  c'est  avant  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  qu'a  eu  lieu  le  décès  de  l'enfant 
de  Pierre  et  de  Sophie,  ou  la  substitution  d'un  autre  en- 
fant au  leur. 

La  preuve  alors  me  paraîtrait  irrecevable;  car  ce  serait 
bien  pour  cet  enfant  que  l'acte  de  naissance  aurait  été 
dressé;  cet  enfant  aurait  donc,  tout  à  la  fois,  titre  et  pos- 
session conforme.  Si  on  alléguait  que  Pierre  et  Sophie 
n'ont  jamais  eu  d'enfant,  la  preuve  en  serait  certaine- 
ment irrecevable;  or, qu'importe  que  l'on  ajoute  que  leur 
enfant  est  mort  ou  a  été  changé?  (Gomp. Bordeaux, 4  août 
1857,  J...,  Dev.,  1858,  II,  202;  Zacbariœ,  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  p.  558.) 

225. — Serait-il  permis  de  prouver  que  l'acte  de  nais- 
sance a  été  falsifié  après  coup  pour  le  rendre  conforme  à 
la  possession  d'état  de  l'enfant? 

Ceci  devient  plus  difficile;  car  le  titre,  du  moins 
dans  ses  énonciations  actuelles,  et  la  possession  d'état 
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se  réunissent  et  s'accordent  ici  à  l'égard  delà  même  per- 
sonne. 

Pourtant  le  titre  de  naissance  dont  parle  l'article  322 
est  l'acte  de  l'état  civil  dressé  pour  l'enfant  lui-même 
et  conformément  à  son  véritable  état;  or,  nous  suppo- 
sons que  l'altération  que  cet  acte  a  subie  démontrera  qu'il 
ne  s'appliquait  pas  au  même  individu  auquel  on  l'a 
frauduleusement  attribué  après  coup;  donc,  nous  ne 
sommes  plus  dans  les  conditions  de  l'article  322  (Va- 
lette sur  Proudhon,  t.  II,  p.  85,  note  b;  Bonnier,  Traité 
des  preuves,  n°  136;  Déniante,  t.  Il,  n°  48  bis,  1Ï-IV; 
voy.  aussi  Berthauld,  Quest.  et  exceptions  préjudicielles, 
n°  25). 

226.  —  N'allons  pas  trop  loin  pourtant,  et  gardons- 
nous  d'ébranler  la  règle  si  sage  que  l'article  322  a  po- 
sée. 11  faudrait  donc  déclarer  non  recevable  toute  autre 
prétention  qui  s'attaquerait  directement  à  l'acte  de  nais- 
sance inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  afin  de 
l'isoler  de  la  possession  d'état,  lors  même  qu'on  offri- 
rait de  recourir  à  l'inscription  de  faux  (Duranton,  t.  III, 
n°133  bis). 

En  vain  alléguerait-on  que  l'enfant  a  été  inscrit  sous 
de  faux  noms.  Cet  acte  de  naissance,  porté  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  a-t-il  été  rédigé  en  effet  pour  le 
même  enfant  qui  a  la  possession  d'état  d'enfant  légitime 
que  ce  titre  lui  attribue?  Tout  est  là;  et  lorsque  ces  con- 
ditions existent,  la  filiation  légitime  est  prouvée  d'une 
manière  absolue.  S'il  suffisait  en  effet  de  soutenir  que 
l'enfant  a  été  inscrit  sous  de  faux  noms,  jamais  l'arti- 
cle 322  ne  pourrait  arrêter  aucune  action  en  réclama- 
tion ou  en  contestation  d'état;  car  le  titre  se  trouverait 
toujours  ainsi  séparé  de  la  possession;  et  l'article  323, 
qui  autorise  précisément  la  réclamation  d'état  de  la  part 
de  celui  qui  prétend  avoir  été  inscrit  sous  de  faux  noms, 
l'article  323,  dis-je,  absorberait  complètement  l'arti- 
%  322. 
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Aussi ,  Demante,  qui,  sur  l'hypothèse  précédente,  se 
borne  à  dire  dubitativement  que  Farticle  322  ne  serait 
'peut-être  pas  applicable  «  si  l'enfant  prétendait  que  la 
conformité  du  titre  à  la  possession  provient  d'un  faux 
matériel,  »  déclare-t-il,  au  contraire,  en  termes  plus  af- 
firmatifs,  que  «l'enfant  ne  serait  pas,  en  général,  admis 
à  se  prétendre  inscrit  sous  de  faux  noms,  si  sa  possession 
d'état  était  conforme  au  titre  qu'il  veut  ainsi  combattre.  » 
(Programme,  t.  I,  n°  304,  note  1  ;  et  Cours  analyt.,  t.  H, 
n°  48  bis,  II;  Merlin,  Rép.,  t.  VII,  v°  Légitimité,  sect.  ni, 
n°  A;  Zachariae,  Aubry  etRau,  t.  IV,  p.  557;  Massé  et 
Vergé,  t.  I,  p.  307,) 

227.  —  Nous  avons  dit  que  l'article  322  suppose  une 
filiation  légitime  prouvée  tout  à  la  fois  par  le  titre  et  par 
la  possession  d'état. 

Une  filiation  légitime....  est-ce  à  dire  qu'il  ne  serait 
pas  applicable  à  la  filiation  naturelle,  qui  se  trouverait 
également  établie  par  le  concours  de  ces  deux  preuves  ? 
L'acte  de  naissance  d'un  enfant  et  sa  possession  d'état 
conforme  lui  attribuent  pour  mère  une  femme  non  ma- 
riée, ou  même  un  homme  non  marié  pour  père.  L'état  de 
cet  enfant  est-il  irrévocablement  fixé,  soit  pour  lui,  soit 
contre  lui? 

Question  difficile,  que  nous  examinerons  plus  à  pro- 
pos, lorsque  nous  exposerons  les  preuves  de  la  filiation 
naturelle. 

228. — B.  Quant  au  degré  de  force  de  la  preuve  qui 
résulte  de  notre  article  322,  c'est  un  point  qui  nous  est 
déjà  bien  acquis  et  qu'on  peut  résumer  en  deux  mots  : 
cette  preuve  est  irréfragable. 

La  preuve,  bien  entendu,  de  la  filiation  légitime,  la 
seule  dont  il  s'agit  ici,  et  non  pas  la  preuve  de  la  légiti- 
mité dont  nous  ne  nous  occupons  pas,  ou  plutôt  que 
nous  supposons  préalablement  faite. 

229.  —  On  pourrait  donc  toujours,  malgré  le  con- 
cours de  l'acte  de  naissance  et  de  la  possession  d'état, 
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contester  la  légitimité  de  l'enfant,  c'est-à-dire  l'existence 
et  !a  validité  du  mariage  de  ses  père  et  mère  au  moment 
de  sa  conception  ou  de  sa  naissance;  car  le  mariage  des 
père  et  mère  se  prouve,  non  point  par  l'acte  de  naissance 
d'un  enfant  ni  par  sa  possession  d'état,  mais  par  la  re- 
présentation de  Pacte  même  de  célébration,  excepté  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  197.  11  nous  est  donc  impos- 
sible d'approuver  une  décision  contraire  de  la  Cour  de 
Montpellier  (2  mars  1832,  Griffaulières ,  Dev.,  1832, 
II,  610;  comp.  Toullier  et  Duvergier,  t.  II,  n08  881 
et  882;  Valette  sur  Pioudhon,  t.  Il,  p.  85,  note  b;  Bon- 
nier,  Traité  des  preuves,  n°  137). 

250.  —  La  preuve  de  la  filiation  légitime  est,  dis-je, 
alors  irréfragable.  Est-ce  seulement  pour  ce  qui  con- 
cerne les  actions  en  contestation  d'état  proprament  dites? 
et  faudrait-il,  nonobstant  l'article  322,  admettre  une 
action  en  désaveu? 

Zachariae  enseigne  l'affirmative  (t.  III,  p.  665);  et 
l'on  peut  dire  effectivement  que  cette  espèce  particulière 
de  contestation,  loin  de  nier  que  la  filiation  légitime  de 
l'enfant  soit  légalement  prouvée,  en  reconnaît  elle-même 
la  preuve,  à  ce  point  qu'il  n'y  a  d'action  en  désaveu  pos- 
sible que  contre  l'enfant  dont  la  filiation  légitime  est 
prouvée.  Le  désaveu,  sans  doute,  tend  à  renverser  cette 
preuve;  mais  encore  une  fois,  il  ne  la  nie  pas,  et  dès  lors 
il  semblerait  ne  pas  devoir  être  arrêté  par  l'article  322, 
qui  élève  surtout  sa  fin  de  non-recevoir  contre  ceux 
qui  voudraient  soutenir  que  cette  double  preuve  est 
m  nsongère. 

Ce  raisonnement  ne  manque  certainement  pas  de  lo- 
gique, et  il  ne  me  paraît  pas,  à  quelques  égards,  mal 
formulé;  mais  à  quoi  bon,  si  votre  action  en  désaveu 
doit  être  toujours,  en  pareil  cas,  non  recevable  par  une 
autre  cause,  très-juridique  et  très-péremptoire?  L'action 
en  désaveu,  en  effet,  n'est  recevable  que  dans  les  deux 
mois,  après  que  le  mari  a  découvert  la  naissance  de  l'en- 
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fant  qui  lui  aurait  été  cachée;  or,  l'article  322  suppose 
que  l'enfant  a  la  possession  constante  d'état  d'enfant 
légitime  non-seulement  à  l'égard  de  sa  mère,  mais  aussi 
à  l'égard  du  mari-,  donc,  il  est  très-difficile  de  com- 
prendre comment  un  enfant,  qui  se  trouverait  dans  les 
conditions  exigées  par  Farlicle  322,  pourrait  être  encore 
exposé  à  une  action  en  désaveu  (Marcadé,  art.  322, 
n°  1). 

SECTION  IV. 

DÉFAUT   DE   TITRE  ET   DE    POSSESSION    D'ÉTAT. 

SOMMAIRE. 

231 .  —  Cette  hypothèse  est  celle  de  l'action  en  réclamation  d'état  pro- 
prement dite.  —  Division. 

Dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  l'action  en  réclamation  d'état  d'enfant 
légitime  peut-elle  avoir  lieu? 

232.  —  L'action  en  réclamation  d'état  d'enfant  légitime  peut  avoir  lieu 
dans  quatre  hypothèses. 

233.  —  1°  Le  réclamant  n'a  pas  de  titre.  —  Faut-il  examiner  les  motifs 
pour  lesquels  il  n'en  a  pas? 

234.  —  Suite. 

235.  —  Que  décider,  lorsqu'il  y  a  un  titre  et  qu'il  s'agit  seulement  de 
savoir  si  le  réclamant  est  le  même  enfant  que  celui  qui  a  été  désigné 
dans  l'acte  de  naissance?  Cette  question  en  comprend  trois  autres. 
—  A.  Appliquera-t-on,  dans  ce  cas,  l'article  323,  ou,  au  contraire,  la 
preuve  testimoniale  sera-t-elle  admise  de  piano? 

236.  —  B.  Appliquera-t-on  l'article  325  ?Et  le  mari  pourra-t-il  désavouer 
l'enfant  par  tous  les  moyens  propres  à  établir  qu'il  n'en  est  pas  le 
père  ? 

237.  —  G.  Enfin  appliquera-t-on  les  articles  329  et  330  ? 

238.  —  L'action  en  rectification  contre  les  énonciations  de  l'acte  de  nais- 
sance ne  constitue  pas  une  action  en  réclamation  d'état. 

239.  —  2°  Le  réclamant  a  été  inscrit  comme  néde  père  et  mère  inconnus; 
ou  il  prétend  avoir  été  inscrit  sous  de  faux  noms.  —  Est-il  obligé 
de  détruire  d'abord,  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  ou  autrement, 
cet  acte  qui  lui  attribue  un  état  contraire  à  celui  qu'il  réclame  ? 

240.  —  3°  L'action  en  réclamation  d'état  suppose  que  le  réclamant  n'a 
pas  la  possession  de  l'état  même  qu'il  réclame. 

241.  —  4°  L'action  en  réclamation  d'état  est  recevable,  lors  même  que 
le  réclamant  possède  un  état  contraire  à  celui  qu'il  réclame,  pourvu 
que  son  acte  de  naissance  ne  soit  pas  conforme  à  sa  posses- 
sion. 

242.  —  La  preuve  de  la  filiation  peut  se  faire  par  témoins,  lorsqu'il  y  a 
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un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  des  faits  déjà  constants  - 
Motifs. 

243.  —  Suite. 

244.  —  Quelles  sont  les  conditions  du  commencement  de  preuve  par 
écrit  en  cette  matière  ? 

245.  —  L'article  324  est-il  limitatif? 

246.  —  De  simples  lettres  missives  pourraient-elles  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ? 

247.  —  Rapprochement  et  explication  des  articles  46,  323  et  324  du 
Code  Napoléon. 

248.  —  Suite. 

24i9'  7-  L^commencement  de  preuve  par  écrit  doit  rendre  vraisemblable 
le  tait  allégué  par  le  réclamant.  C'est  là  une  question  d'appréciation 
discrétionnaire  de  la  part  des  magistrats. 

250.  —  A  défaut  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  preuve  testi- 
moniale est  recevable,  lorsqu'il  existe  des  faits  dès  lors  constants  et 
assez  graves  pour  en  déterminer  l'admission.  —Faut-il  que  les  faits 
soient  avoués  par  les  adversaires  du  réclamant? 

251.  —  Quid,  s'ils  sont  prouvés  par  un  acte  public? 

252.  —  Quid,  si  le  réclamant  invoque  certains  faits  de  possession  d'état? 
La  preuve  testimoniale  en  serait-elle  recevable,  s'ils  étaient  niés  par 
ses  adversaires? 

253û  ~~  L'aPPréciation  de  la  gravité  plus  ou  moins  grande  des  faits  est 
abandonnée  à  l'arbitrage  des   magistrats. 

254.  —  Le  réclamant  doit  établir  le  double  fait  de  l'accouchement  de  la 
femme  qu'il  prétend  être  la  mère,  et  de  son  identité  avec  l'enfant 
dont  elle  est  accouchée. 

255.  —  La  preuve  contraire  est  de  droit  et  peut  se  faire  par  tous  les 
moyens. 

256.  —  Quel  sera,  contre  le  mari,  l'effet  de  la  preuve  de  maternité  en- 
treprise contre  sa  femme  ?  la  maternité  étant  une  fois  prouvée  la 
présomption  légale,  qui  attribue  au  mari  la  paternité  de  l'enfant  conçu 
pendant  le  mariage,  en  sera-t-elle  la  conséquence?  Et  en  cas  d'affir- 
mative, quelle  sera  la  force  de  cette  présomption  ?  Il  faut  à  cet  égard 
distinguer  deux  hypothèses  : 

257.  —  Première  hypothèse  :  La  réclamation  d'état  a  été  formée  contre 
la  mère  ou  ses  héritiers,  sans  que  le  mari  ou  ses  héritiers  aient  été 
mis  en  cause. 

258.  —  Est-ce  cette  hypothèse  que  l'article  325  a  prévue  ? 

259.  -  Deuxième  hypothèse:  La  réclamation  d'état  a  été  formée  simul- 
tanément contre  la  mère  ou  ses  héritiers  et  contre  le  mari  ou  ses 
héritiers. 

260.  —  Suite. 

261.  — Suite. —Faut-il,  dans  ce  cas,  deux  instructions  distinctes  et 
deux  jugements  séparés,  à  l'effet  de  statuer  d'abord  sur  la  maternité 
de  la  femme,  et  ensuite  sur  la  paternité  du  mari  ? 

262.  —L'action  en  réclamation  d'état  d'enfant  légitime,  peut  ainsi 
aboutir  finalement  à  la  preuve  d'une  filiation  adultérine. 

263.  —Suite. 
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§"• 

Devant  quels  tribunaux  doit  être  formée  l'action  en  réclamation 

d'état  ? 

264.  —  Les  actions  en  réclamation  d'état  sont  exclusivement  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils. 

265.  —  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  pas  statuer,  même  in- 
cidemment, sur  une  question  d'état. 

266.  —  Il  en  est  de  même  des  juges  de  paix. 

267.  —  Les  tribunaux  criminels  sont-ils  compétents,  lorsque  la  récla- 
mation d'état  révèle  un  crime  ou  un  délit? 

268.  —  1°  L'article  326  du  Gode  Napoléon  déroge  à  l'article  3,  Ire  par- 
tie, du  Gode  d'instruction  criminelle. 

269.  —  2°  L'article  327  du  Gode  Napoléon  déroge  à  l'article  3,  IIe  par- 
tie, du  Gode  d'instruction  criminelle. 

270.  —  3°  Cet  article  327  déroge-t-il  également  à  l'article  4  du  Gode 
d'instruction  criminelle  ? 

271.  —  Suite. 
271  bis.  —  Suite. 

272.  —  Dans  quel  cas  l'article  327  est- il  applicable  ? 

273.  —  Quid,  du  crime  de  supposition  de  part? 

274.  —  Quid,  du  fait  d'avoir  altéré,  à  l'aide  de  procédés  chimiques,  les 
registres  de  l'état  civil? 

275.  —  Quid,  de  l'enlèvement  ou  de  l'exposition  d'un  enfant? 

276.  —  Les  articles  326  et  327  ne  s'appliquent  qu'aux  questions  d'état 
relatives  à  la  filiation  des  personnes. 

276  bis.  —  Les  tribunaux  criminels  peuvent-ils  prononcer  sur  l'existence 
d'un  mariage,  lorsqu'il  y  a  des  enfants  issus  de  ce  mariage? 

276  ter.  —  Les  tribunaux  français  seraient-ils  compétents  pour  statuer 
sur  une  action  en  réclamation  d'état  entre  étrangers. 

§111. 

Par  qui  et  dans  quel  délai  l'action  en  réclamation  d'état  peut-elle 

être  formée? 

278.  —  L'action  en  réclamation  doit  être  envisagée  :  1°  dans  la  per- 
sonne de  l'enfant  encore  vivant  ;  2°  dans  la  personne  de  Ses  succes- 
seurs. 

279.  —  Première  hypothèse  :  A  l'égard  de  l'enfant,  l'action  en  récla- 
mation d'état  est  imprescriptible.  Mais  les  droits  pécuniaires,  qui  dé- 
rivent de  l'état,  sont  soumis  aux  règles  ordinaires  de  la  prescrip- 
tion. 

280.  —  Conséquences  du  principe  que  l'action  est  imprescriptible  à 
l'égard  de  l'enfant. 

281.  —  Conséquences  du  principe  que  les  droits  pécuniaires,  qui  déri- 
vent de  l'état  de  la  personne,  sont  prescriptibles  et  aliénables. 

282.  —  Les  créanciers  de  l'enfant  peuvent-ils  exercer  en  son  nom  l'ac- 
tion en  réclamation  d'état.  —  Quid,  s'il  n'y  a  encore  aucun  intérêt 
pécuniaire  ouvert? 
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283.  —  Quid ,  lorsqu'il  existe  un  intérêt  pécuniaire ,  lorsque,  par 
exemple,  une  succession  est  ouverte,  à  laquelle  leur  débiteur  serait 
appelé,  si  son  état  était  reconnu? 

284.  —  Suite. 

285.  — Les  créanciers  de  l'enfant  pourraient-ils  du  moins  intervenir 
dans  une  instance  en  réclamation  d'état? 

286.  —  Les  enfants  de  l'enfant  lui-même  pourraient-ils,  de  son  vivant, 
exercer  de  leur  propre  chef  l'action  en  réclamation  d'état?  — 
Renvoi. 

287.  —  Deuxième  hypothèse .  De  l'action  en  réclamation  d'état  considérée 
dans  la  personne  des  successeurs  de  l'enfant. 

288.  —  A.  Du  cas  où  l'enfant  décédé  n'a  pas  laissé  lui-même  d'enfants 
légitimes  :  ses  successeurs  peuvent  alors  :  1°  commencer  l'action,  s'il 
est  mort  mineur  ou  dans  les  cinq  ans  de  sa  majorité  ;  2°  la  continuer 
dans  tous  les  cas,  à  moins  qu'il  ne  s'en  soit  désisté  formellement  ou  qu'il 
n'ait  laissé  passer  trois  années  sans  poursuites  à  compter  du  dernier 
acte  de  la  procédure. 

289.  — Si  l'enfant  est  décédé  mineur  ou  avant  sa  vingt-sixième  année 
révolue,  ses  successeurs  peuvent-ils  intenter  l'action,  lors  même  qu'a- 
près l'avoir  d'abord  intentée  lui-même,  il  s'en  serait  désisté  ou  aurait 
laissé  passer  trois  années  sans  poursuites? 

290.  —  Suite. 

291.  —  Suite. 

292.  —  La  péremption,  dans  le  cas  de  l'article  330,  a-t-elle  lieu  de  plein 
droit  ? 

293.  —  Le  désistement  doit-il  être  accepté  ? 

294.  —  Les  successeurs  de  l'enfant,  décédé  cinq  ans  après  sa  majorité, 
seraient-ils  recevables  à  prouver  que  l'enfant  n'a  jamais  connu  son 
état? 

295.  —  Aucune  fin  de  non-recevoir  ne  serait  opposable  aux  successeurs 
de  l'enfant  décédé  même  après  l'âge  de  vingt- six  ans,  s'il  était  décédé 
en  possession  de  son  état. 

296.  —  Les  héritiers  de  l'enfant  qui  auraient  renoncé  à  sa  succession, 
pourraient-ils  exercer  l'action  en  réclamation  d'état? 

297.  —  Quid,  des  légataires  ou  donataires  universels,  ou  à  titre  uni- 
versel?   —  Quid,  des  successeurs  irréguliers? 

298.  —  Quid,  du  curateur,  à  la  succession  vacante? 

299.  —  L'action  en  réclamation  d'état  est  prescriptible  dans  la  personne 
des  successeurs  de  l'enfant. 

300.  —  Elle  est  aussi  aliénable. 

301.  —  Les  créanciers  des  successeurs  de  l'enfant  pourraient-ils  exer- 
cer l'action  en  réclamation  d'état? 

302.  —  Les  légataires  particuliers  pourraient-ils  l'exercer? 

303.  —  B.  Du  cas  où  l'enfant  décédé  a  laissé  des  enfants  ou  descen- 
dants légitimes. 

304.  —  Suite. 

305.  —  Suite. 

306.  —  Suite. 
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S  iv. 

Quels  sont  les  effets  de  la  chose  jugée  sur  une  action  en  réclamation 

d'état? 

307.  —  D'après  une  ancienne  théorie,  la  chose  jugée  en  matière  de 
question  d'état  serait  soumise  à  des  principes  spéciaux. 

308.  —  Peut-on  justifier  cette  théorie  par  l'indivisibilité  de  l'état  des 
personnes? 

309.  —  Quid,  si  un  individu  est  déclaré  fils  légitime  de  Pierre  à  l'égard 
de  l'un  des  enfants  de  celui-ci  et  non  à  l'égard  de  l'autre?  Gomment 
sera  partagée  la  succession  de  Pierre? 

310.  —  Quid,  dans  l'hypothèse  qui  précède,  pour  ce  qui  concerne  les 
noms  et  les  titres  de  famille? 

311.  —  Suite. 

312.  —  Quels  sont,  dans  un  procès  en  réclamation  d'état,  ceux  qu'on 
appelle  les  légitimes  contradicteurs  ? 

313.  —  Suite. 

314.  —  Lorsque  le  mari  et  la  femme  existent  encore,  l'un  ne  repré- 
sente pas  l'autre. 

315.  —  Mais  chacun  d'eux  représente-t-il  toute  sa  ligne?  — Le  mari,  la 
ligne  paternelle?  —  La  femme,  la  ligne  maternelle  ? 

316.  —  Après  la  mort  de  l'un  des  époux,  le  survivant  ne  représente  pas 
les  héritiers  du  prédécédé. 

317.  —  Mais  quels  sont,  dans  le  cas  qui  précède,  les  contradicteurs  lé- 
gitimes à  l'action  en  réclamation  détat? 

318.  —  Quid,  lorsque  les  deux  époux  sont  morts  ? 

319.  —  Exposé  des  arguments,  par  lesquels  on  peut  défendre  le  système 
des  contradicteurs  légitimes. 

320.  —  Il  faut  distinguer  lesjugements  constitutifs  d'ayec  lesjugements 
déclaratifs  de  l'état  des  personnes. 

321.  —  Réfutation  de  la  doctrine  des  contradicteurs  légitimes. 

322.  —  Un  individu  qui  a  été  déclaré,  par  une  décision  judiciaire  irré- 
vocable, l'enfant  légitime  de  tel  homme  et  de  telle  femme,  peut-il  en- 
suite réckmer  une  autre  filiation  ? 

323.  —  Suite. 

§V. 
De  l'action  en  contestation  d'état. 

324.  —  L'action  en  contestation  d'état  appartient  à  toute  personne  inté- 
ressée. 

325.  —  L'intérêt  peut  être  pécuniaire  ou  moral. 

326.  —  L'action  en  contestation  n'est  pas  recevable,  lorsque  l'enfant  a 
un  titre  de  naissance  et  une  possession  conforme  à  ce  titre. 

327.  —  Les  règles  de  compétence  tracées  par  les  articles  326  et  327 
sont-elles  applicables  à  l'action  en  contestation  d'état? 

328.  —  L'action  en  contestation  d'état  est  imprescriptible. 

329.  —  Peut  on  contester  l'état  d'une  personne  après  sa  mort? 
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330.  —  Les  actions  relatives  aux  intérêts  pécuniaires  sont  prescriptibles 
suivant  le  droit  commun. 

331.  —  Peut-on  renoncer,  soit  expressément,  soit  tacitement,  à  une  ac- 
tion en  contestation  d'état?  La  renonciation  contraire  à  l'état  n'est  pas 
valable. 

332.  —  Les  transactions  ou  renonciations  favorables  à  l'état  de  la  per- 
sonne sont-elles  valables? 

333.  —  Suite. 

334.  — -  Suite. 

335.  —  En  admettant  que  l'on  pût  renoncer  pour  l'avenir  à  contester 
l'état  d'une  personne,  dans  quels  cas  et  à  quels  caractères  devrait-on 
reconnaître  cette  renonciation? 

336.  —  Suite. 

§1- 

Dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  l'action  en  réclamation 
d'état  d'enfant  légitime  peut-elle  avoir  lieu? 

251.  —  Cette  hypothèse  est  celle  de  l'action  en  récla- 
mation d'état  proprement  dite;  hypothèse  importante, 
dont  nous  distribuerons  les  développements  dans  l'ordre 
que  voici  : 

1°  Dans  qoels  cas  et  sous  quelles  conditions  l'action 
en  réclamation  d'état  d'enfant  légitime  peut-elle  avoir 
lieu? 

2°  Devant  quels  tribunaux  doit-elle  être  formée? 

3°  Par  qui  et  dans  quel  délai  peut-elle  l'être? 

4°  Quels  sont  les  effets  de  la  chose  jugée  sur  une  action 
en  réclamation  d'état? 

5°  Enfin,  nous  compléterons  ce  qui  nous  reste  à  dire 
de  l'action  en  contestation  d'état,  dont  nous  avons  déjà 
plusieurs  fois  parlé  incidemment. 

252.  —  A.  —  Et  d'abord  dans  quels  cas? 
L'action  en  réclamation  d'état  d'enfant  légitime  peut 

avoir  lieu  : 

1°  Lorsque  le  réclamant  n'a  pas  de  titre; 

2°  Lorsqu'il  a  un  titre,  qui  le  désigne  soit  comme  né 
de  père  et  mère  inconnus,  soit  sous  de  faux  noms,  et  qui, 
dans  ce  dernier  cas,  lui  attribue  ainsi  une  filiation  con- 
traire à  celle  qu'il  prétend  être  la  sienne  ; 
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3°  Lorsqu'il  n'a  pas  de  possession  d'état; 

4°  Lorsqu'il  a  une  possession  d'état  contraire  à  la  filia- 
tion qu'il  réclame. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que  la  réclama- 
tion d'état  n'est  recevable  de  la  part  de  celui  qui  a  un  état 
contraire  à  celui  qu'il  réclame,  qu'autant  que  cet  état  ne 
lui  est  pas  conféré  par  un  titre  et  une  possession  conforme. 
(Comp.  art.  322,  323.) 

233.  —  1°  Le  réclamant  n'a  pas  de  titre  (art.  319, 
323). 

Peu  importent  les  motifs  et  les  circonstances  par  suite 
desquels  il  ne  produit  pas  d'acte  de  naissance. 

Je  n'admets  pas  la  doctrine  de  ïoullier,  adoptée  par 
M.  Richefort  (t.  I,  n°  108)  et  par  Marcadé  (art.  324, 
no  2j,  et  d'après  laquelle  le  réclamant  ne  pourrait  être 
reçu  à  prouver  sa  filiation  suivant  les  conditions  dét  mi- 
nées par  l'article  323,  que  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 46,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'a  pas  existé  de  registres 
ou  qu'ils  ont  été  pardus  (t.  II,  n°  884,  887;  comp.  aussi 
Déniante,  t.  II,  n°  50  bis). 

D'une  part,  les  termes  de  l'article  323  sont  absolus  : 
à  défaut  de  titre...  ;  d'autre  part,  il  se  peut  très-bien  que 
l'enfant  ignore  le  lieu  où  son  acte  de  naissance  aurait  été 
dressé;  et  on  ne  saurait  le  rendre  victime  de  cette  igno- 
rance, pas  plus  que  de  la  négligence  ou  de  la  fraude  de 
ses  parents,  ou  même  des  circonstances  extraordinaires 
par  suite  desquelles  l'acte  de  naissance  n'aurait  pas  été 
du  tout  rédigé  (Gass.,  12  déc.  1827,  B....  G.  S...,  Sirey, 
1828,1,  172). 

234.  —  Il  exisLe,  il  est  vrai,  nous  le  croyons  du  moins, 
une  différence  très-importante  entre  le  cas  où  les  regis- 
tres ont  été  perdus  ou  détruits,  et  le  cas  contraire;  c'est 
que,  dans  la  première  hypothèse,  la  preuve  testimoniale 
est,  suivant  nous,  admissible,  même  sans  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Nous  avons  donné  ailleurs  à  cette 
proposition  controversée  tous  les  développements  qu'elle 
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comporte  ;  nous  ne  pouvons  que  nous  y  référer  (y oy.  notre 
Traité  de  la  publication,  des  effets  et  de  l'application  des 
lois  en  général,  etc.,  n°  326;  ajout.  Duvergier  sur  Toul- 
lier,  t.  II,  n.  887,  note  a,  et  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
taiog,  t.  I,  n°  460;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  550). 

235.  —  Que  décider,  lorsqu'il  y  a  un  titre  et  qu'il 
s'agit  seulement  de  savoir  si  le  réclamant  est  le  même 
enfant  que  celui  qui  a  été  désigné  dans  l'acte  de  nais- 
sance ? 

Cette  question  principale  en  comprend  trois  autres  : 

1°  Appliquera- t-on  alors  l'article  323;  et  la  preuve 
testimoniale  ne  sera-t-elle  admise  que  lorsqu'il  y  aura  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ou  des  faits  graves 
déjà  constants? 

2°  Appliquera-t-on  l'article  325;  et  lorsque  l'identité 
sera  prouvée,  le  mari  pourra-t-il  contester  la  légitimité 
de  l'enfant  par  tous  les  moyens  propres  à  établir  qu'il 
n'en  est  pas  le  père  ?  ou,  au  contraire,  ne  pourra-t-il  le 
désavouer  que  pour  les  causes  définies  par  les  articles 
312  et  313? 

3°  Appliquera-t-on  enfin  les  articles  329  et  330  ;  et  les 
héritiers  d'un  individu  décédé  plus  de  cinq  ans  après  sa 
majorité  sans  avoir  réclamé  lui-même,  pourraient-ils 
réclamer  en  son  nom  la  filiation  qu'ils  soutiendraient 
que  ce  titre  lui  attribue? 

Sur  le  premier  point,  nous  nous  sommes  déjà 
expliqué  ;  nous  avons  cru  que  l'article  323  ne  serait 
point  applicable    à   cette  hypothèse  (supra,    nos   201- 

203). 

230.  —  Nous  pensons  également  qu'il  n'y  faudrait 
pas  non  plus  appliquer  l'article  325. 

Lorsque  la  maternité  de  la  femme  est  directement 
prouvée  par  l'acte  de  naissance,  la  présomption  légale  de 
paternité  du  mari  existe  dans  toute  sa  force  (art.  312- 
319);  or,  une  fois  l'id entité  établie,  la  filiation  mater- 
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nelle  du  réclamant  est  prouvée  par  l'acte  de  naissance 
qui  est  reconnu  être  le  sien  ;  donc,  le  mari  est  présumé 
le  père,  et  ne  peut  dès  lors  désavouer  l'enfant  que  pour 
les  cause?  prév  es  par  les  articles  312  et  3I3  (comp.  Pa- 
ris, 11  janv.  1864,  J...,  Dev.,  1864,11,  5). 

Il  en  serait  ainsi  lors  même  que  l'enfant  n'aurait 
été  inscrit  que  sous  le  nom  de  fUle  de  sa  mère  et  que 
sa  naissance  aurait  été  cachée  au  mari.  Si  dure  que 
puisse  paraître  notre  solution  dans  ces  dernières  cir- 
constances, nous  la  croyons  pourtant  très-juridique. 
L'inscription  de  l'enfant  sous  le  nom  de  fille  de  sa 
mère,  eût-on  même  ajouté  qu'il  était  né  d'un  père  in- 
connu ou  d'un  individu  autre  que  le  mari ,  cette  in- 
scription et  toutes  ces  énonciations  n'empêchent  pas  cet 
acte  de  prouver  la  maternité  de  la  femme  mariée  ;  et 
quant  au  recel  de  la  naissance,  il  est  précisément  une 
des  conditions  exigées  par  la  loi  pour  l'admission  delà 
cause  de  désaveu  autorisée  par  l'article  313.  Ce  qui  en 
résulte  seulement,  c'est  que  le  délai  de  l'action  en  désa- 
veu ne  courra  que  du  jour  où  le  mari  aura  découvert 
la  fraude.  Mais  l'article  325  ne  sera  pas  applicable  ;  car 
cet  article  exceptionnel  n'autorise  le  mari  à  combattre 
par  tous  les  moyens  la  présomption  de  paternité,  que 
lorsque  la  maternité  a  été  prouvée  à  défaut  de  titre  ou  de 
possession  constante  (comp.  art.  3^3-325).  Autrement 
l'article  325  serait  en  conflit  avec  les  articles  313  et 
317  (Duranlon,  t.  III,  n°  138;  Valette  sur  Proudhon, 
t.  II,  p.  77)  Voyez  toutefois  Cass.  30  déc.  1868,  Del- 
porte,  Dev.,  1868  1  249). 

237.  —  R  ste  la  troisième  question,  celle  de  savoir 
si  les  articles  329  330  seraient- alors  applicables;  et  je 
dois  avouer  qu'elle  me  paraît  fort  délicate. 

M.  Dalloz  a  répondu  négativement  :  L'action  en  récla- 
mation d'état  appartient,  dit-il,  à  l'enfant,  et  après 
son  décès,  à  ses  héritiers,  mais  sous  des  condition-  que 
la  loi  détermine;  à  moins  toutefois  que  l'enfant  n'ait  un 
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titre  ou  une  possession  constante  ;  car  alors  ce  ne  se- 
rait plus,  à  proprement  parler,  une  action  en  réclama- 
tion d'état  que  les  héritiers  suivraient  ;  ils  agiraient 
en  preuve  de  l'identité  de  l'enfant  avec  celui  désigné 
dans  le  titre  de  naissance  ou  seulement  en  rectification 
de  cet  acte  {Rec.  alph.,  t.  VIII,  v°  Filiation,  chap.  n, 
sect.  iv,  art.  Ier,  n°  3). 

On  peut  ajouter,  en  faveur  de  cette  doctrine,  que  si 
l'article  329  était  applicable  en  pareil  cas,  il  en  résulte- 
rait que  les  héritiers  ne  pourraient  pas  prouver,  même 
par  un  acte  de  naissance,  la  filiation  légitime  de  leur 
auteur  décédé  après  vingt-six  ans,  pour  peu  que  l'on 
contestât  son  identité  ;  qu'ils  ne  le  pourraient  pas,  lors 
même  qu'ils  invoqueraient  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ou  des  faits  déjà  constants  ;  car  aux  termes 
de  l'article  323,  l'action  en  réclamation  d'état  n'est 
admissible  qu'à  ces  conditions  ;  or,  cette  conséquence 
serait  infiniment  grave  ;  car  nous  avons  déjà  remar- 
qué combsen  est  grand  le  nombre  des  enfants  qui  se 
sont  éloignés  de  leurs  père  et  mère,  et  à  l'égard  desquels 
la  question  d'identité  pourrait  être  toujours  si  facile- 
me*Dt  soulevée. 

Voici  pourtant  une  objection  très-grave  aussi,  et  qui 
me  touche  beaucoup  :  sur  quel  motif  l'article  329  est -il 
particulièrement  fondé?  sur  ce  que  la  loi  présume 
qu'une  personne  décédée  après  l'âge  de  vingt-six  ans, 
sans  avoir  réclamé  l'état  qu'on  prétend  réclamer  au- 
jourd'hui en  son  nom,  la  loi  présume,  dis-je,  que  cette 
personne  avait  elle-même  reconnu,  par  son  silence, 
que  cet  état  ne  lui  appartenait  pas  ;  or,  ce  motif  n'est- 
il  pas  applicable  à  notre  hypothèse;  l'individu,  qui  n'a 
pas  fait  constater  son  identité  avec  l'enfant  désigné 
dans  l'acte  de  naissance,  qui  est  aujourd'hui  invoqué 
comme  le  sien,  cet  individu  a  tacitement  reconnu  que 
cet  acte  ne  s'appliquait  pas  à  lui  ;  donc,  ses  héritiers  ne 
sont  pas  recevables  à  élever  ensuite,  de  son  chef,  cette 
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prétention.  N'est-ce  pas  là,  en  effet,  une  question  d'état, 
une  réclamation  d'état,  qu'il  faudrait,  par  exemple,  juger 
en  audience  solennelle  ? 

Mais  enfin,  que  résoudre? 

Je  crois  que  les  magistrats  auraient  à  apprécier, 
d'après  les  faits,  quel  est  le  caractère  prédominant  de 
l'action  qui  appartient  à  l'individu  décédé.  D'une  part, 
il  ne  faut  pas  que  la  simple  contestation  d'identité  op- 
posée à  ses  héritiers,  puisse,  avec  la  plus  évidente  in- 
justice peut-être,  paralyser  l'exercice  de  leurs  droits. 
Mais,  d'autre  part,  s'il  y  avait  eu,  en  fait,  absence  de 
toute  espèce  de  possession  d'état,  si  l'identité  n'avait 
jamais  été  établie,  je  pense  que  Ton  devrait  appliquer  les 
articles  329  et  330,  dont  les  motifs  me  paraissent  en 
effet  ici  tout  à  fait  applicables. 

258.  —  Remarquons  enfin  que  lorsqu'il  y  a  un  titre, 
la  simple  action  en  rectification  des  irrégularités  et  des 
erreurs  qu'il  contient,  ne  constitue  pas  une  action  en  ré- 
clamation d'état  (Paris,  6  janv.  1834,  Minoggio,  Dev., 
1834,  II,  131  ;  Cass.  23  juin  1869,  Ader,  Dev.  1869,  I, 
445  ;  voy.  notre  t.  I,  n°  332). 

239.  —  2°  Le  réclamant  a  été  inscrit  comme  né  de 
père  et  mère  inconnus,  ou  il  prétend  avoir  été  inscrit  sous 
de  faux  noms. 

Proudhon  enseigne  que,  dans  ces  deux  cas,  l'action 
en  réclamation  d'état  ne  doit  être  admise  qu'après  que 
le  réclamant  aura  d'abord  détruit,  par  la  voie  de  l'in- 
scription de  faux,  cet  acte  de  naissance  qui  lui  attribue 
un  état  contraire  à  celui  qu'il  réclame.  «  Ce  n'est, 
dit-il,  qu'après  avoir  levé  cet  obstacle,  qu'il  lui  serait 
permis  d'offrir  la  preuve  vocale  avec  commencement 
de  preuve  par  écrit  ou  avec  d'autres  présomptions 
jugées  suffisantes  pour  la  rendre  admissible.  »  (T.  II, 
p.  88.) 

Zachariae  et  ses  savants  annotateurs  MM.  Aubry  et 
Rau   (t.    III,    p.    659)   distinguent  entre  l'individu  in  - 
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scrit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  et  celui  au- 
quel on  oppose  un  acte  de  naissance,  qui  lui  donne 
une  filiation  différente  de  celle  qu'il  prétend  s'attribuer; 
et  c'est  à  ce  dernier  seulement  qu'ils  imposent,  comme 
Proudhon,  l'obligation  de  justifier  qu'il  a  été  inscrit 
sous  de  faux  noms,  et  de  prendre,  à  cet  effet,  la  v.  ie 
d'inscription  de  faux,  non  pas  principal  ou  criminel 
(art.  326),  mais  seulement  incident  ou  civil  (comp. 
aussi  Cass.,  20  prairial,  an  xn,  Faudoas,  Sirey,  1804, 
I,  318;  Cass.,  28  mai  1809,  mêmes  parties,  Sirey1 
1809,1,  455;  Merlin,  Rép.,  t.  XVII,  v°  Maternité,  n°  6 
et  Quest.  de  droit,  t.  V,  v°  Quest.  d'état,  §1,2;  Duran- 
ton,  t.  III,  n°*  139,  140). 

Je  n'admettrais,  pour  ma  part,  ni  l'Une  ni  l'autre  de 
ces  opinions  : 

Et  drabord,  en  supposant  même  qu'il  fallût  que  le 
réclamant  détruisît,  au  préalable,  le  titre  de  naissance 
par  lequel  il  prétend  que  sa  \éritable  filiation  a  été  al- 
térée, je  ne  crois  pas  qu'il  dût  être  obligé  de  recourir  à 
la  procédure  de  l'inscription  de  faux.  C'est  une  thèse  que 
j'ai  déjà  essaye  d'établir  (t.  I,  n°  320-2°). 

Mais  je  vais  plus  loin;  et  il  ne  me  semble  pas  qu'on 
puisse  imposer  au  réclamant  l'obligation  de  détruire, 
avant  tout,  l'acte  de  naissance  dans  lequel  il  a  été  inscrit 
soit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  soit  même  sous 
de  faux  noms. 

Comme  né  de  père  et  mère  inconnus?  —  Eh  !  com- 
ment voudriez-vous  qu'il  prouvât  la  fausseté  de  cette  dé- 
claration, avant  de  prouver  quels  sont  ses  père  et  mère  ; 
est-ce  que  cette  dernière  preuve  n'est  pas  précisément  la 
seule  qui  doit  fournir  celle  que  vous  demandez? 

Sous  de  faux  noms?  —  Ma  réponse  est  la  même;  car 
d'une  part,  l'article  323  ne  fait  aucune  distinction,  et  il 
admet  au  contraire,  dans  tous  les  cas  et  de  piano,  le  ré- 
clamant à  la  preuve  testimoniale,  dès  qu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ou  des  faits  graves 
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déjà  constants;  dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire,  soit  à  dé- 
faut de  titre,  soit  lorsqu'il  a  été  inscrit  sous  de  faux  noms;  et 
d'autre  part,  il  est  encore  exact  de  dire  ici  que  la  preuve 
par  laquelle  le  réclamant  prétend  établir  que  la  filiation 
qu'il  revendique  est  la  sienne,  établira  en  même  temps  et 
pourra  seule  presque  toujours  établir  que  la  filiation,  qui 
lui  est  attribuée  par  son  acte  de  naissance,  ne  lui  appar- 
tient pas  (Toullier,  t.  II,  n°  905;  Valette  sur  Proudhon, 
t.  II,  p.  89,  note  a). 

240.  —  3°  Enfin  l'action  en  réclamation  d'état  sup- 
pose que  le  réclamant  n'a  pas  la  possession  de  F  état 
même  qu'il  réclame;  car  on  ne  recherche  pas,  on  ne  re- 
vendique pas  ce  qu'on  possède  (Paris,  9  mai  1829,  Haitz, 
Sirey,  1830,  II,  57). 

241.  —  4°  Le  réclamant  pourrait  avoir,  il  est  vrai, 
la  possession  d'un  état  contraire  à  celui  qu'il  prétend  lui 
appartenir»  Mais  sa  réclamation  n'en  serait  pas  moins 
recevable,  pourvu  que  son  acte  de  naissance  ne  fût  pas 
conforme  à  sa  possession  (art.  322). 

242.  —  B.  Sous  quelles  conditions  l'action  en  récla- 
mation d'état  d'enfant  légitime  est-elle  recevable? 

«  La  preuve  de  la  filiation  peut  se  faire  par  témoins. 

«  Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que 
«  lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
«  lorsque  les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits 
«  dès  lors  constants  sont  assez  graves  pour  déterminer 
«  l'admission.  »  (Art.  323.) 

Si  l'on  eût  appliqué  ici  les  règles  du  droit  commun,  le 
réclamant  aurait  dû  être  admis,  de  piano  et  sans  aucuti 
adminicule,  à  la  preuve  testimoniale;  car  cette  preuve 
est  en  général  recevable  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été 
possible  à  une  partie  de  se  procurer  une  preuve  par  écrit 
(art.  1341-1348);  or,  l'enfant  était,  bien  entendu,  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  la  preuve  littérale  de  son 
origine. 

Mais  les  dangers  de  la  preuve  par  témoins  étaient  en 
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cette  matière  particulièrement  redoutables  ;  soit  à  cause 
du  caractère  occulte  des  faits  à  constater,  soit  à  cause  de 
la  grande  importance  de  l'objet  du  débat.  L'intérêt  des 
des  familles  et  de  la  société  exigeait  donc  des  garanties 
spéciales;  et,  pour  ^quelques  enfants,  en  petit  nombre 
sans  aucun  doute,  qui  seront  peut-être  ainsi  privés  des 
moyens  de  prouver  leur  filiation,  il  ne  fallait  pas  ouvrir 
carrière  à  beaucoup  de  réclamations  injustes  et  scanda- 
leuses (L.  2,  Gode,  de  Testibus), 

243.  — Mais,  d'un  autre  côté,  la  loi,  par  cela  même 
peut-être  qu'elle  privait  ce  réclamant  du  bénéfice  du  droit 
commun,  la  loi,  dis-je,  a  cru  devoir  ne  pas  lui  en  appli- 
quer non  plus  toutes  les  exigences;  et  elle  y  déroge  effec- 
tivement en  sa  faveur  sous  un  double  rapport.  Ainsi  : 

1°  Tandis  que,  en  général,  la  règle  qui  défend  la  preuve 
testimoniale,  ne  reçoit  exception  que  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  1 347),  la  loi  l'ad- 
met en  outre  dans  notre  sujet  lorsqu'il  existe  des  indices 
graves  résultant  de  faits  déjà  cor  stants  (art.  323);  le  pro- 
jet qui  exigeait  toujours  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  a  été  modifié  comme  trop  sévère  (Locré,  Législ. 
civ.,  t.  VI,  p.  79)  ; 

2°  Tandis  que,  en  général,  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  doit  émaner  de  celui  contre  lequel  la  demande 
est  formée  ou  de  celui  qu'il  représente  (art.  1347),  la  loi 
reconnaît  ici  comme  commencement  de  preuve  par  écrit 
des  actes  émanés  même  d'une  autre  partie,  pourvu  seu- 
lement qu'elle  y  eût  intérêt,  si  elle  était  vivante 
(art.  324). 

Tel  est  le  système  mixte  qui,  défendu  et  adopté  déjà 
dès  le  xvne  siècle  (voy.  le  second  plaidoyer  de  d'Agues- 
seau),  a  été  aussi  consacré  par  notre  Code. 

244.  —  Aux  termes  de  l'article  324  : 

«  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des 
titres  de  famille,  des  registres  et  papiers  domestiques  du 
père  ou  de  la  mère,  des  actes  publics  ou  même  privé» 
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émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  contestation,  ou  qui 
y  aurait  intérêt,  si  elle  était  vivante.  » 

Il  y  a,  sur  ce  point,  deux  choses  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre : 

A.  Le  caractère  juridique  que  doivent  avoir  les  pièces 
produites  comme  commencement  de  preuve  par  écrit; 

B.  Le  degré  de  vraisemblance  qui  en  résulte  en  faveur 
de  la  réclamation. 

On  peut  dire  qu'en  général  le  premier  point  soulève 
une  question  de  droit,  et  le  second  une  question  de 
fait. 

245.  —  A.  Et  d'abord,  en  droit,  il  faut  que  la  pièce 
dans  laquelle  on  prétend  puiser  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  soit  au  nombre  de  celles  que  l'arti- 
cle 324  autorise  à  présenter  comme  telle. 

MM.  Aubry  et  Rau  enseignent  «  que  la  disposition  de 
cet  article  est  évidemment  limitative  »  (sur  Zachariae, 
t.  III,  p.  660,  note  27). 

Je  le  crois  de  même,  en  ce  sens  seulement  qu'il  ne  se- 
rait pas  permis  de  produire  une  pièce  qui  ne  rentrerait 
pas  dans  l'énumération  faite  par  notre  article,  une  pièce 
par  exemple  émanée  d'un  tiers  sans  intérêt  dans  la  con- 
testation, si  vraisemblable  d'ailleurs  qu'elle  pût  rendre 
le  fait  allégué. 

246.  —  Mais  est-ce  à  dire  que  des  lettres  missives  ne 
pourraient  pas  être  ici  présentées  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit? 

Tel  est  le  sentiment  de  Marcadé  (t.  II,  art.  324,  n°  2), 
qui,  invoquant  les  termes  de  l'article  324,  ne  trouve  pas 
dans  une  simple  lettre  le  caractère  soit  d'un  titre  de  fa- 
mille, soit  d'un  papier  domestique  du  père  ou  de  la  mère, 
soit  d'un  acte. 

J'adopterais  bien  difficilement  cette  doctrine  : 
En  raison  d'abord,  pourquoi  les  lettres  missives  se- 
raient elles  repoussées  ?  Quand  la  loi  admet  les  registres 
domestiques,  un  simple  cahier  par  exemple  sur  lequel  le 
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père  ou  la  mère  aurait  constaté  le  payement  des  mois  de 
nourrice  ou  des  quartiers  de  pension,  pourquoi  repous- 
serait-elle les  lettres  que  la  mère  aurait  adressées  à  la 
sage-femme,  ou  à  l'instituteur,  ou  à  l'enfant  lui-même? 
Le  commencement  de  preuve  par  écrit,  c'est  ce  qui  rend 
vraisemblable  la  demande;  or,  ces  lettres  peuvent  certai- 
nement avoir  au  plus  haut  degré  ce  caractère. 

Cela  posé,  est-il  vrai  que  l'article  324  les  exclut?  Je 
ne  le  pense  pas;  cet  article  admet  les  actes  privés;  or 
le  mot  acte  est  très-vaste  et  très-général,  surtout  lor  que 
l'on  dit  actes  privés  (voy.  art.  1984).  L'article  1347 
définit  même  en  ces  termes  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  :  «  Tout  acte  par  écrit...,  etc.  ;  »  or,  il  est  certain 
que  les  lettres  missives,  en  matière  d'obligation  conven- 
tionnelle, peuvent  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  (Pothier,  Traité  des  Obligeons,  n°  803);  donc,  le 
mot  acte  n'en  est  pas  exclusif;  donc,  on  doit  les  admettre 
a  fortiori  dans  cette  matière,  puisque  sur  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  l'article  324  se  montre  plus 
facile  et  plus  large  que  l'article  1347*,  et  la  Cour  de  Caen 
a  effectivement  admis  des  lettres  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit  dans  une  action,  en  réclamation  d^état 
(5  juillet  1843,  Lebouc  dit  Laforest,  Recueil  de  Càen, 
t.  VII,  p,  438;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  552; 
Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  309). 

247.  —  On  a  remarqué  que  l'article  46  se  montrait 
au  contraire  plus  sévère  que  l'article  324  pour  le  carac- 
tère des  pièces  propres  à  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  en  cas  de  perte  ou  d'inexistence  des 
registres  de  l'état  civil.  La  vérité  est  que  l'article  46 
semble  exiger  que  les  père  et  mère  soient  décédés  pour 
que  leurs  registres  et  papiers  puissent  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  tandis  que  l'article  324 
n'exige  pas  cette  condition;  mais  cette  différence  n'est 
pas  aussi  sérieuse  et  aussi  réelle  qu'elle  paraît  l'être  ;  et 
nous  avons  essayé  de  démontrer  déjà  que,  même  dans 
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l'hypothèse  prévue  par  l'article  46,  rien  ne  ferait  absolu- 
ment obstacle  à  ce  que  les  magistrats  admissent,  comme 
commencement  de  preuve,  les  registres  des  père  et  mère 
encore  vivants  (voy.  notre  t.  I,  n°325). 

Ou  pourrait,  avec  plus  de  fondement,  signaler  entre 
l'article  46  et  l'article  32  i  une  autre  différence,  c'est 
que,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'article  46,  les  regis- 
tres domestiques  des  père  et  mère  pourraient  faire  preuve 
complète  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  recourir  à  la  p  euve 
testimoniale;  tandis  que  l'article  324  ne  les  admet  que 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit  (Delvincourt, 
t.  I,  p.  85,  note  11);  et  encore,  cette  observation  elle- 
même  ne  suffirait-elle  pas  ponr  expliquer  le  mot  décédés, 
qui  se  trouve  dans  l'article  46  ;  car  nous  avons  vu  que 
finalement  est  article  accorde  toujours  aux  magistrats 
la  faculté  discrétionnaire,  suivant  les  circonstances,  soit 
d'admettre  la  preuve  testimoniale  toute  nue,  soit  de  se 
contenter  des  preuves  écrites  qui  existent  déjà  au  procès. 

248.  —  Ce  qu'il  faut,  par  exemple,  dans  tous  les  cas, 
c'est  que  la  pièce  produite  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  lorsqu'elle  n'émane  pas  de  l'adversaire 
même  du  réclamant;  soit  du  moins  l'œuvre  d'une  per- 
sonne qui  aurait  eu,  si  elle  était  vivante,  un  intérêt  con- 
traire à  celui  du  réclamant  lui-même. 

Cette  condition,  virtuellement  exigée  par  notre  arti- 
cle 324,  est  d'ailleurs  dans  la  nature  des  choses.  Paul 
se  prétend  frère  légitime  de  Pierre,  parce  qu'il  serait 
issu,  comme  lui,  de  Joseph  et  de  Sophie,  aujourd'hui 
décédés;  et  il  produit  une  pièce  émanée  de  Jules,  autre 
fils,  au-si  actuellement  décédé,  de  Joseph  et  de  Sophie, 
et  frère  par  conséquent  de  Pierre.  Si  d'ailleurs  l'état  de 
ce  frère  n'est  pas  contesté,  cette  pièce  aura  tous  les  ca- 
ractères d'un  commencement  de  preuve  par  écrit;  c'est 
l'exemple  le  plus  naturel  et  le  meilleur  de  la  dernière 
hypothèse  prévue  par  l'article  324  (Valette  sur  Proudhon, 
t.  H,  p.  90,  note  a,  1  ;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
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p.   552;  Massé  et  Yergé,  t.  I,  p.    309;  Demante,  t.  II, 
n°  51  bis,  I  à  III). 

249.  —  B.  Qui  dit  :  commencement  de  preuve  par 
écrit,  dit,  par  cela  même,  un  acte  qui  rend  vraisembla- 
ble un  fait  allégué.  Cette  condition,  que  supposent  les 
articles  323  et  324,  est  exprimée  en  toutes  lettres  dans 
l'article  1347. 

Quant  au  degré  de  vraisemblance  qui  peut  résulter  de 
tel  ou  tel  écrit,  on  comprend  que  c'est  là  une  pure  ques- 
tion d'appréciation  à  décider  d'après  les  termes  mêmes 
de  l'acte,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  écrit, 
le  but  et  l'objet  qu'il  se  proposait,  etc.,  question  de  fait 
dont  les  magistrats  sont  les  arbitres  souverains  (Cass., 
25  août  1812,  Antoine  Abel,  Sirey,  1812,  I,  405;  Paris, 
11  juin  1814,  Coumobieux,  Sirey,  1815,  II,  17;  Aix, 
22  novembre  1825,  S...  G.,  Godevel,  Sirey,  1827,  ÏI, 
239;  Cass.,  11  avril  1826,  de  Bauveau,  Sirey,  1826,  I, 
336;  Cass.,  17  avril  1830,  de  Sens,  Sirey,  1830,  I,  175; 
Cass.,  6  août  1839,  Lachèvre-Lemonnier,  Dev.,  1839, 
I,  562). 

250.  —  La  double  observation  que  je  viens  de  faire 
relativement  au  commencement  de  preuve  par  écrit  s'ap- 
pHque  aux  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès 
lors  constants  qui  peuvent,  à  défaut  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  paraître  assez  graves  pour  détermi- 
ner l'admission  de  la  preuve  testimoniale. 

Cette  condition,  qui  dépend  sans  doute  d'une  appré- 
ciation de  faits,  peut  devenir  aussi,  sous  un  rapport 
important,  une  question  de  droit,  en  ce  sens  qu'une 
décision  judiciaire  qui  admettrait  une  preuve  testimo- 
niale pour  établir  préalablement  les  faits  eux-mêmes, 
devrait  en  général  être  cassée  pour  violation  de  l'arti- 
cle 323.  Les  faits  doivent  être  effectivement  des  lors  con- 
stants; des  lors,  c'est-à-dire  déjà  et  dès  actuellement; 
constants,  c'est-à-dire  avoués  et  reconnus  par  les  adver- 
saires mêmes  du  réclamant —  «  si  les  adversaires  con- 
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viennent  d'un  fait  grave,  »  disait  M.  Bigot-Préameneu 
dans  l'exposé  des  motifs. 

251.  —  Telle  est  la  règle;  mais  il  la  faut  bien  en- 
tendre. 

Ce  que  veut  l'article  323,  c'est  que  les  faits  soient  dès 
lors  constants;  et,  dans  ce  cas,  l'aveu  des  adversaires 
existera  presque  toujours.  Mais  pourtant  cet  aveu  n'en 
est  pas  la  condition  nécessairement  indispensable  ;  car 
il  ne  saurait,  bien  entendu,  dépendre  d'eux  de  nier  l'évi- 
dence et  de  méconnaîtra  un  fait  d'ailleurs  certain  et  ac- 
tuellement bien  démontré.  M.  Bigot-Préameneu  ajoutait 
effectivement  :  «  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  y  eût 
un  acte  écrit,  si  le  commencement  de  preuve,  dont  se 
prévaut  l'enfant,  était  fondé  sur  un  fait  dont  toutes  les 
parties  renonnaîtraient  la  vérité  ou  qui  serait  dès  lors 
constant.  »  (Locré,  légist.  civ.,  t.  VI,  p.  202.) 

Supposez,  par  exemple,  un  acte  public  constatant 
certaines  circonstances  relatives  à  la  filiation  actuelle- 
ment réclamée.  C'est  un  acte  de  naissance  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  qui  porte  qu'un  enfant  nouveau- 
né  a  été  présenté  tel  jour,  avec  tels  vêtements,  avec  tels 
effets  désignés;  qu'il  porte  telle  marque  particulière  et 
distinctive,  etc.  (art.  58)  :  et  le  réclamant  représente  ces 
effets,  et  il  porte  cette  même  marque  corporelle  que  con- 
state le  titre  par  lui  représenté,  etc.  Qu'a-t-on  besoin, 
après  cela,  de  l'aveu  des  adversaires  ! 

252.  —  Mais  le  réclamant  s'appuie  sur  certains  faits 
de  possession  d'état  pour  être  admis  à  la  preuve  testi- 
moniale. Sa  possession  n'est  pas  constante  (art.  320); 
elle  est,  au  contraire,  insuffisante  et  incomplète  ;  mais 
pourtant  les  faits  qui  la  constituent  sont  tels  que,  s'ils 
fcont  vrais,  ils  rendent  très-vraisemblable  la  filiation  par 
lui  réclamée. 

Ces  faits  étant  niés  par  ses  adversaires,  la  preuve  tes- 
timoniale en  sera-t-elle  recevable?  La  question  est  ici 
plus  délicate;  car  enfin,  direz-vous,  il  s'agit  de  prouver 
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par  témoins,  précisément  les  faits  mêmes  qui  devraient 
être  des  lors  constants  pour  donner  passage  à  cette  preuve. 
—  Mais,  néanmoins,  la  possession  d'état  egt,  de  sa  na- 
ture, susceptible  d'être  établie  par  ce  mode  de  preuve  : 
c'est  là  un  point  que  nous  croyons  avoir  démontré  (su- 
pra, n°  212);  or,  pourquoi  les  faits,  même  incomplets  de 
cette  pos  ession,  ne  pourraient-ils  pas  être  prouvés,  dans 
tous  les  cas,  de  la  même  manière?  N'y  aurait-il  pas  là 
contradiction  et  injustice?  (Valette  sur  Proudhon,  t.  II, 
p.  91,  note  a.) 

255.  —  Quant  au  point  de  savoir  si  les  faits  dès  Icrs 
constan  s  fournissent  des  indices  ou  des  présomptions 
assez  graves  pour  déterminer  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale,  il  est  évident  qu'il  ne  présente  qu'une  ques- 
tion de  fait  et  d'appréciation  (art.  1353  ;  Cass.,  19  mai 
1830,  David,  Sirey,  1830,  I,  216). 

254.  —  Le  réclamant,  afin  de  prouver  sa  filiation, 
doit  établir  le  double  fait  de  l'accouchement  de  la  femme 
qu'il  prétend  être  sa  mère,  et  de  son  identité  avec  l'en- 
fant dont  elle  est  accouchée  (arg.  de  l'article  341). 

255.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  la  preuve 
contraire  est  de  droit;  c'est  là  un  principe  général,  un 
principe  aussi  sacré  que  la  liberté  naturelle  de  la  défense 
(art.  256  Code  de  procéd.). 

Aussi,  cette  preuve,  la  preuve  que  le  réclamant  n'est 
pas  l'enfant  de  la  femme  qu'il  prétend  être  sa  mère,  peut 
être  faite  par  tous  les  moyens  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qu'aucun  texte, 
en  effet,  n'exige  (art.  325  ;  Delvincourt ,  t.  I,  p.  85, 
note  12;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  552;  Massé 
et  Vergé,  t.  I,  p.  309;  Demante,  t.  II,  n°  52  bis,  I). 

256.  — J'ai  toujours  parlé,  jusqu'à  présent,  de  la 
preuve  de  la  maternité.  Le  moment  est  venu  de  nous  de- 
mander quel  sera  l'effet,  à  l'égard  du  mari,  de  cette 
preuve  de  maternité  entreprise  contre  sa  femme. 

La  maternité  étant  une  fois  prouvée,  la  présomption 
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légale,  qui  attribue  au  mari  la  paternité  de  l'enfant  conçu 
pen  lant  le  mariage,  en  sera-t-elie  la  conséquence? 

Et,  en  cas  d'affirmative,  quelle  sera,  dans  ce  cas,  la 
force  de  cette  présomption?  Ne  pourra-t-elle  être  com- 
battue que  par  une  action  en  désaveu,  qui  De  serait  re- 
cevable  qu'autant  qu'elle  serait  fondée  sur  les  deux  cau- 
ses définies  dans  les  articles  312  et  313,  et  intentée  dans 
les  délais  et  par  les  personnes  déterminées  par  les  arti- 
cles 316  et  suivants? 

L'article  325  est  ainsi  conçu  : 

«  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les 
«  moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas 
«  l'enfant  de  la  mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  même  la  ma- 
«  ternité  prouvée,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la 
«  mère.  » 

Je  crois  que  pour  bien  se  rendre  compte  de  cet  article, 
et  afin  de  déterminer  nettement  la  position  du  mari,  en 
pareil  cas,  il  importe  de  distinguer  deux  hypothèses  : 

1°  La  réclamation  d'état  a  été  formée  contre  la  mère 
ou  ses  hérit'ers,  sans  que  le  mari  ou  ses  héritiers  aient 
été  mis  en  cause  ; 

2°  La  réclamation  a  été  formée  simultanément  contre 
la  mère  ou  ses  héritiers  et  contrôle  mari  ou  ses  héritiers. 

257.  —  Première  hypothèse  :  Lorsque  la  maternité 
n'a  été  déclarée  constante  que  par  une  décision  judiciaire 
rendue  contre  la  femme  ou  ses  héritiers,  en  l'absence  du 
mari  ou  de  ses  héritiers,  je  ne  pense  pas  qu'on  doive 
hésiter  à  dire  non-seulement  que  la  présomption  de  pa- 
ternité du  mari  peut  être  combattue  par  toutes  sortes  de 
moyens,  en  tout  temps  et  par  toute  personne,  mais  que 
cette  présomption  même,  à  vrai  dire,  n'existe  pas  alors 
contre  eux  : 

1°  La  chose  jugée  n'a  d'effet  que  contre  ceux  qui  ont 
été  parties  ou  représentés  dans  l'instance  (art.  1 00,  1 341  ); 
or,  nous  supposons  que  ni  le  mari  ni  ses  héritiers  n'ont 
été  parties  ni  représentés  dans  l'instance,  par  suite  de 
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laquelle  la  maternité  a  été  déclarée;  donc,  la  chose  jugée 
ne  leur  est  pas  opposable;  donc,  en  ce  qui  les  concerne, 
la  maternité  elle-même  n'est  pas  prouvée;  et  si  la  mater- 
nité n'est  pas  prouvée  contre  eux,  elle  ne  peut  pas,  bien 
entendu,  produire  contre  eux  la  présomption  légale  de 
paternité. 

2°  Je  dis  que  le  mari  ni  ses  héritiers  n'ont  pas  été  re- 
présentés, et  cela  est  évident.  Nous  essayerons  plus  tard 
de  déterminer  quels  sont  ceux  qui,  dans  les  questions 
d'état,  peuvent  être  considérés  comme  les  contradicteurs 
principaux  et  les  représentants  légitimes  de  la  famille 
(infra,  n°  31 2).  Mais  ce  que  nous  affirmons  dès  à  présent, 
c'est  qu'il  ne  sera  jamais  possible  de  considérer  la  mère 
ou  la  famille  maternelle  comme  les  représentants  du  père 
ou  de  la  famille  paternelle.  Ces  deux  intérêts-là  ne  sont 
certes  pas  les  mêmes;  et  il  y  aurait  d'ailleurs  par  trop  de 
dangers  dans  la  doctrine  qui  rendrait  le  mari  ou  ses  hé- 
ritiers victimes  de  1  impéritie  ou  de  la  négligence  avec 
laquelle  la  femme  ou  ses  héritiers  se  seraient  défendus, 
ou  souvent  même  de  la  collusion  frauduleuse,  qu'ils  au- 
raient prêtée  à  l'attaque.  Et  le  soin  même,  très-extraor- 
dioaire,  que  l'on  aurait  eu  de  ne  pas  mettre  en  cause  le 
mari  ou  ses  héritiers,  serait  déjà,  par  lui  seul,  un  violent 
indice  de  fra  ide. 

Si  donc,  telle  est  l'hypothèse  que  l'article  325  a  pré- 
vue, sa  disposition  est  très-logique  et  très-sage. 

258.  —  Mais  est  ce  bien  là,  en  effet,  l'hypothèse  de 
notre  article?  Il  serait  téméraire  peut-être  de  l'affirmer. 

Tout  d  abord  on  dirait  oui,  à  s'en  tenir  aux  discussions 
préparatoires  dans  lesquelles  cette  hypothèse  a  été  pré- 
sentée comme  étant  celle  de  notre  article. 

«  D'après  les  diverses  observations  résultant  de  l'exa- 
men de  cet  article,  la  section  a  pensé  que  l'unique  objet 
de  la  disposition  était  de  changer  la  jurisprudence  actuel- 
le sur  un  cas  particulier  facile  à  prévoir.  On  cite  un  exem- 
ple :  un  individu,  qui  n'a  ni  possession  ni  titre,  récla- 
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me  contre  une  famille,  à  laquelle  il  prétend  appartenir. 
Que  fait-il  d'abord?  Il  demande  que  sa  réclamation  soit 
jugée  relativement  à  la  personne  qu'il  dit  être  sa  mère,  et 
dont  il  soutient  être  né  durant  le  mariage.  Si  le  jugement 
sur  la  maternité  ne  lui  est  point  favorable,  il  ne  va  pas 
plus  loin  ;  il  sait  que  par  là  tout  est  décidé  !  car,  dès  qu'il 
n'est  point  l'enfant  de  la  femme,  il  ne  peut  l'être  du 
mari;  il  ne  serait,  tout  au  plus,  que  bâtard  adultérin. 
S'il  parvient,  au  contraire,  à  faire  juger  que  cette  femme 
est  sa  mère,  il  lui  suffit,  d'après  la  jurisprudence  encore 
existante,  d'opposer,  par  rapport  au  père,  la  maxime  pater 
is  est  quem  nuptiae  demonstrant .  Cependant  il  peut  arriver 
que  les  parents  de  la  femme,  soit  par  négligence,  soit  par 
collusion  avec  le  réclamant,  aient  laissé  accueillir  une 
réclamation  très-peu  fondée,  et  que  les  parents  du.  mari 
se  trouvent  lésés  au  dernier  point  par  un  jugement,  dont 
on  prétend  conclure  que  le  réclamant  était  l'enfant  du 
mari,  quoiqu'il  n'eût  été  question  au  procès  que  de  savoir 
s'il  était  l'enfant  de  la  femme.  L'article  du  projet  a  pour 
but  de  parer  à  cet  inconvénient  grave;  la  section  ne  peut 
qu'approuver  un  si  juste  motif;  mais  elle  pense,  en  mê- 
me temps,  que  pour  ne  rien  laisser  à  désirer  sur  la  clar- 
té du  sens  et  sur  la  facilité  de  l'explication,  la  disposi- 
tion doit  être  conçue  en  ces  termes.  »  (Rédaction  actuelle 
de  l'article  325,  Locré,  Legisl.  civ.,  t.  VI,  p.  177.) 

Il  paraît  bien  résulter  de  ce  passage  que  le  législateur 
se  serait  proposé,  dans  notre  article,  le  cas  où  le  mari  ou 
ses  héritiers  n'étaient  pas  en  cause;  et  telle  est  en  effet 
l'interprétation  qui  en  est  donnée  par  Proudhon  (t.  II,  p. 
73-75),  avec  l'assentiment  de  son  savant  annotateur,  qui 
enseigne  que  cette  disposition  de  l'article  325  est  une 
application  pure  et  simple  de  V article  4351  (Valette  sur 
Proudhon,  t.  II,  p.  75,  note  a). 

Mais,  d'un  autre  côté,  si  Ton  consulte  la  rédaction 
première  de  notre  article,  il  est  fort  difficile  de  croire 
qu'on  n'ait  pas  supposé  que  le  mari  ou  ses  héritiers  étaient 
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eux-mêmes  en  cause.  Cette  rédaction  portait  :  «  La  fa- 
mille à  laquelle  le  réclamant  prétend  appartenir,  sera 
admise  à  combattre  sa  réclamation  par  tous  les  moyens 
propres  à  prouver  non-seulement  qu'il  n'est  pas  l'enfant 
du  père,  mais  encore  qu'il  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère 
qu'il  réclame.  »  11  est  évident  qu'il  s'agit  ici  de  ia  famille 
paternelle;  c'est  elle  que  cette  rédaction  autorise  à  re- 
pousser même  la  maternité;  car,  dit  très -justement 
M.  Bonnier,  pour  la  famille  maternelle  il  ne  pouvait  y 
avoir  de  question  (des  Preuves,  n°  141);  donc,  on  sup- 
pose aussi  la  famille  paternelle  en  cause.  Et  tout  dé- 
montre que  le  changement  de  rédaction  a  eu  pour  but, 
non  pas  de  modifier  l'hypothèse  même  de  l'article,  mais 
d'en  éclaircir  la  solution. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  en  finir  avec  cette  première 
hypothèse,  je  conclus  que  si  le  mari  ou  ses  héritiers  ne 
figuraient  pas  dans  l'instance  par  suite  de  laquelle  la  ma- 
ternité a  été  déclarée  constante,  la  chose  jugée  ne  leur 
serait  pas  opposable.  Et  non-seulement  ils  pourraient  re- 
pousser, en  tout  temps  et  par  tous  les  moyens,  la  pré- 
somption de  paternité  qu'on  voudrait  en  induire  ;  mais 
je  n'admettrais  pas  même,  avec  Proudhon,  que  «  la  ma- 
ternité ainsi  prouvée  rejette  sur  eux  la  charge  de  détruire 
la  présomption  qui  en  résulte.  »  (T.  II,  p.  74.)  Il  me 
semblerait  plus  vrai  de  dire  que  cette  déclaration  toute 
relative  de  maternité  ne  produit  pas  contre  eux  la  pré- 
somption de  paternité.  (Gomp.  Zachariae,  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  p.  552.) 

259.  —  Seconde  hypothèse  :  La  réclamation  d'état  a 
été  formée  simultanément  contre  la  mère  ou  ses  héritiers 
et  contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 

Cette  fois  la  décision  qui  va  déclarer  la  maternité  sera 
commune  aux  uns  et  aux  autres. 

La  présomption  de  paternité  en  résultera-t-elle  contre 
le  mari  ?  et  en  cas  d'affirmative,  quelle  sera  la  force  de 
cette  présomption  ? 
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Que  la  présomption  de  paternité  doive  en  résulter,  la 
logique  et  la  raison  l'exigent.  L'enfant  conçu  pendant  le 
mariage  a  pour  père  le  mari  (art.  312)  ;  or,  la  chose  jugée 
contradictoirement  avec  le  mari  lui-même  ou  ses  héri- 
tiers, décide  que  cet  enfant  a  été  conçu  par  sa  femme 
pendant  le  mariage  ;  donc,  il  doit  être  présumé  appar- 
tenir au  mari.  Ajoutez  qu'en  effet  le  réclamant  ne  peut 
pas  établir  d'une  autre  manière  la  paternité,  dont  la 
preuve  directe  est  tout  à  fait  impossible. 

Mais  quelle  est  ici  la  force  de  cette  présomption  ?  Ne 
peut-elle  être  combattue  que  par  l'action  en  désaveu, 
c'est-à-dire  pour  les  causes,  dans  le  délai  et  par  les  per- 
sonnes limitativement  déterminés  par  la  loi? 

Pour  soutenir  qu'elle  ne  peut  être  combattue  que  par 
les  deux  causes  de  désaveu,  écrites  dans  les  articles  312 
et  313,  on  a  raisonné  ainsi  :  1°  d'après  le  texte  même  de 
l'article  325,  le  mari  est  seulement  admis  à  proposer 
tous  les  moyens  propres  à  établir  qu'il  n'est  pas  le  père  de 
l'enfant,  c'est-à-dire  les  moyens  légaux  et  ordinaires  ; 
tel  est  le  sens  de  ces  mots,  et  l'article  en  effet  n'introduit 
aucun  cas  nouveau  et  exceptionnel  de  désaveu  ;  2°  les 
observations  du  Tribunat  rapportées  plus  haut  (n°  258) 
attestent  qu'il  ne  s'agissait  ici  que  de  décider  une  ques- 
tion de  chose  jugée,  et  non  pas  de  modifier  les  règles  de 
l'action  en  désaveu.  (Malleville  sur  l'article  325;  D., 
Rec.  alph.,  t.  VIII,  v°  Filiation,  chap.  n,  sect.  m, 
n°  4.) 

Mais  d'abord,  quant  à  l'argument  tiré  du  texte  même, 
il  s'en  faut,  certes,  qu'il  soit  concluant!  «  La  preuve 
contraire,  dit  l'article  325,  pourra  se  (aire  par  tous  les 
moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas  l'en- 
fant de  la  mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  même,  la  ma- 
ternité prouvée,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la 
mèra.  » 

D'où  il  suit  que  les  mêmes  moyens  par  lesquels  la  récla- 
mation de  maternité  peut  être  repoussée,  peuvent  aussi 
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servir  à  repousser  la  présomption  de  paternité;  or,  il  est 
évident  que  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  combattre 
la  réclamation  de  maternité  par  tous  les  moyens  sans 
distinction  (supra,  n°  255)  ;  donc,  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers pourront  aussi,  par  tous  les  moyens  sans  distinc- 
tion, combattre  la  présomption  de  paternité;  car  c'est  la 
même  disposition  qui  règle,  pour  les  deux  cas,  le  mode 
de  défense.  (Comp.  Paris,  11  janv.  1864,  J...,  Dev.  1864, 
I,  5;  Gass.,  13  juin  1865,  G..-,  Dev.,  1865,  I,  308.) 

Il  est  vrai  que  les  observations  du  Tribunat  ne  sem- 
blent avoir  porté  que  sur  une  question  de  chose  jugée 
relativement  à  la  maternité;  mais  le  Tribunat  n'a  pas 
supprimé  ces  mots  :  par  tous  les  moyens,  etc.,  qui  se  trou- 
vaient dans  la  rédaction  primitive  qu'il  a  modifiée;  et  ils 
sont  dès  lors  restés  dans  sa  propre  rédaction,  avec  la 
portée  qu'ils  avaient  d'abord,  et  qui  leur  appartient  néces- 
sairement. 

Par  tous  les  moyens!  Quoi  de  plus  général  et  de  plus 
absolu?  Il  est  d'ailleurs  très-facile  de  justifier  ici  cette 
exception  aux  principes  posés  dans  les  articles  31 2  et  313. 
C'est  que  cet  enfant  n'a  ni  titre,  ni  possession;  c'est  que 
cette  situation  insolite  et  extraordinaire  est  dès  lors  émi- 
nemment suspecte;  c'est  qu'enfin,  pour  tout  dire  d'un 
seul  mot,  il  ne  sagit  pas,  de  la  part  du  mari,  d'une  de- 
mande en  désaveu ,  par  laquelle  il  aurait  à  dépouiller 
l'enfant  de  sa  légitimité,  mais  bien  plutôt  d'une  défense 
par  laquelle  il  veut  l'empêcher  de  l'acquérir.  Il  se  défend! 
donc,  tous  les  moyens  lui  doivent  être  ouverts.  L'article 
313  autorise  le  mari,  en  cas  d'adultère  et  de  recel  de 
naissance,  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier 
quil  nest  pas  le  père  de  l'enfant;  or,  cette  absence  de 
titre  et  de  possession  d'état,  cette  preuve  seulement  ju- 
diciaire de   maternité,   tout  cela  a   pu  être  considéré 
comme  équivalent  à  la  double  circonstance  de  l'adultère 
et  du  recel. 

Et  quand  on  voit  les  deux  articles  employer  presque 
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absolument  les  mêmes  termes  :  par  tous  les  faits...,  dit 
l'article  313; — par  tous  les  moyens,  dit  l'article  325; 
quand  on  voit,  dis-je,  cette  similitude,  on  demeure  con- 
vaincu que  le  mari  ou  ses  héritiers  ont,  dans  les  deux 
cas,  libre  carrière  pour  repousser  par  tous  les  moyens 
la  présomption  de  paternité  (Poitiers,  29  juillet  1808, 
Brudieu,  Sirey,  1808,  II,  311;  Cass.,  9  nov.  1809, 
Brudieu,  Sirey,  1810,  I,  77;  Cass.,  25  janv.  1831, 
Auguste,  D.,  1831,  I,  1  12;  Bordeaux,  13  février  1838, 
Tronquoy,  Dev.,  1838,  II,  406;  Cass.,  13  juin  1865, 
G...,  Dev.  1865-1-308;  Caen,  8  mars  1866,  Levionnais, 
Dev,  1866-2-348;  Aix,  14  juin  1866,  Guien,  Dev. 
1867-2-141;  Merlin,  Rép.y  t.  VII,  v°  Légitimité,  sect.  îv, 
§  4,  n°  7;  Toullier,  t.  II,  n08  894,  895;  Proudhon  et 
Valette,  Explicat.  somm.  du  liv.  I  du  Code  NapoL,  p.  180; 
Duranton,  t.  111,  n°  137;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  552;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  310;  Marcadé,  art.  325, 
n°  1  ;  Richefbrt,  t.  I,  nos  348,  349;  Taulier,  t.  I,  p.  396; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  I,  n09  462,  463; 
Demante,  t.  II,  n°  52  bis;  Louis  Amiable,  Revue  historique 
du  droit  français  et  étranger,  1862,  p.  571,  572). 

260.  —  Par  là  se  trouve  également  résolue  la  question 
de  savoir  dans  quel  délai  et  par  qui  peut  être  combattue 
la  présomption  de  paternité  qui  résulte  d'une  déclaration 
judiciaire  de  maternité. 

Par  qui  ?  Par  quiconque  défend  à  l'action  en  réclama- 
tion d'état;  ce  n'est  pas  une  action  en  désaveu. 

Dans  quel  délai?  Il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  de  délai  à 
compter  ici;  et  je  n'admettrai  pas  non  plus  sur  ce  second 
point,  la  doctrine  de  M.  Dalloz  (loc.  sup.  cit.).  La  lutte 
est  engagée,  et  il  faut  se  défendre...,  se  défendre  tout  de 
suite,  pour  conjurer  cette  présomption  de  paternité,  qui 
est  là,  menaçante,  et  qui  va  tomber  sur  la  famille  du 
mari  par  1  effet  de  la  déclaration  de  maternité,  si  cette 
famille  ne  s'y  oppose  pas.  (Gomp.  Caen,  17  mars  1847, 
Parfouru,  Rec.  de  Caen,  t.  XI,  p.  168;  Cass.,  11  avril 
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4854,  Chantegris,  Dev.,  1854,  I,  289;  Merlin,  Quest.  de 
droit,  t.  IV,  v°  Légitimité,  §  2;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  p.  554;  Déniante,  t.  II,  n°  52  bis,  I.) 

261.  —  Mais  faut-ii  deux  instructions  distinctes  et 
deux  jugements  séparés,  à  l'effet  de  statuer  d'abord  sur 
la  maternité  de  la  femme  et  ensuite  sur  la  paternité  du 
mari  ? 

On  pourrait  dire  : 

1°  D'après  le  texte  même  de  l'article  325,  il  n'y  a  lieu 
pour  le  mari  de  contester  la  paternité,  que  lorsque  la 
maternité  est  prouvée  ;  or,  elle  ne  peut  l'être  contre  lui  qu'à 
la  suite  des  enquêtes  et  par  un  jugement;  donc,  c'est 
seulement  après  cette  première  et  préalable  décision  que 
commence  pour  lui  l'obligation  de  se  défendre  en  ce  qui 
concerne  la  paternité. 

2°  La  raison  et  la  morale  commandent  aussi  ce  mode 
de  procéder.  Pourquoi  le  mari  serait-il  forcé  de  combattre 
une  présomption  qui  n'existe  pas  encore?  et  voyez  d'ail- 
leurs dans  quelle  position  vous  le  mettriez  vis-à-vis  de 
la  femme!  il  faudrait  donc  qu'il  fît  entendre  des  témoins 
contre  sa  femme!  qu'il  prouvât  son  inconduite  !  qu'il  éta- 
blît enfin  par  toutes  sortes  de  moyens  blessants  qu'il  n'a 
pas  pu  être  le  père  de  son  enfant,  lorsqu'il  n'est  pas  en- 
core prouvé,  lorsqu'il  ne  sera  peut-être  pas  du  tout 
prouvé  qu'elle  ait  eu  un  enfant  !  Mais  vous  forcez  ainsi 
le  mari  de  servir  la  cause  de  l'adversaire  commun  ! 
vous  suscitez  entre  le  mari  et  la  femme  une  lutte  qui  va 
produire  nécessairement  un  autre  procès,  un  procès  en 
séparation  de  corps  ! 

Ces  motifs  sont  infiniment  graves.  Mais  voyons  pour- 
tant si  la  conclusion  absolue  qui  en  dérive  serait  tou- 
jours exacte. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  réclamant,  il  est  clair 
qu'il  n'a  pas  besoin,  lui,  de  deux  enquêtes  ni  de  deux 
jugements.  Dès  qu'il  a  mis  tout  à  la  fois  en  cause  la 
femme  et  le  mari,  il  est  très-sûr  qu'il  conclura  toujours 
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à  être  déclaré  enfant  légitime  de  ïun  et  de  l'autre;  et  je  ne 
crois  même  pas  qu'il  soit  nécessaire  que  ses  conclusions 
soient  dirigées  contre  le  mari  à  l'effet  de  le  faire  déclarer 
le  père.  Dès  qu'il  fait  constater  la  maternité  contradictoi- 
rement  avec  lui,  cela  suffit,  puisque,  afin  de  prouver  la 
paternité  du  mari,  il  n'a  qu'à  prouver  contre  lui  la  ma- 
ternité delà  femme.  Le  réclamant  mène  donc  toujours  de 
front  sa  double  prétention  contre  la  femme  et  contre  le 
mari.  Il  demande  à  l'établir  en  même  temps  et  par  la 
même  instruction,  et  à  faire  statuer  par  un  seul  et  même 
jugement.  Et  c'est  bien  là  ce  qui  résulte  de  l'article  325  : 
«  La  preuve  contraire  pourra  se  faire,  »  dit-il  ;  la  preuve 
contraire,  c'est-à-dire  la  contre-enquête,  c'est-à-dire  cette 
preuve  contraire  qui  est  de  droit,  aux  termes  de  l'article 
256  du  Code  de  procédure  ;  c'est-à-dire  enfin  la  défense 
même  à  l'action  en  réclamation.  L'article  ne  suppose  pas 
deux  enquêtes  ni  deux  contre-enquêtes;  il  ne  suppose  de 
part  et  d'autre  qu'une  seule  et  même  instruction. 

La  Cour  de  Caen  a  fait  de  ces  principes  une  application 
très  remarquable.  Le  réclamant  concluait  à  être  déclaré 
fils  légitime  d'un  tel  et  d'une  telle  mariés.  Et  l'arrêt  qui 
l'avait  admis  à  la  preuve  par  témoins  portait  que  les 
enquête  et  contre-enquête  devraient  être  commencées  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  signification  de  cet  arrêt 
(art.  258procéd.).  Le  mari  laissa  expirer  ce  délai  sans 
s'occuper  de  sa  contre-enquête;  et  il  forma  ensuite  une 
demande  incidente  en  désaveu,  portant  articulation  de 
ses  faits  de  preuve.  Le  réclamant  lui  répondit  qu'il  était 
forclos;  et  voici  les  motifs  de  l'arrêt  qui  a  statué  sur 
cette  question  : 

«  Considérant  que  les  délais  assignés  par  l'article  31 6 
du  Code  civil  à  l'action  en  désaveu  de  paternité  ne  regar- 
dent que  l'action  en  désaveu  proprement  dite,  savoir  : 
celle  qui  a  pour  objet  de  faire  déclarer  que  l'enfant  dont 
la  conception  ou  au  moins  la  naissance  a  eu  lieu  pendant 
le  mariage,  n'a  pas  pour  père  le  mari  ; 
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«  Considérant  que  tel  n'est  pas  le  caractère  de  Faction 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce;  qu'elle  n'a  point  été  intentée 
par  Tranchevent  pour  enlever  à  la  jeune  Prospérine 
Agnès  l'état  d'enfant  légitime,  que  lui  aurait  attribué  le 
fait  d'être  issue  de  l'épouse  dudit  Tranchevent  pendant 
leur  mariage,  mais,  au  contraire,  par  Prospérine  Agnès 
elle-même,  qui,  dépourvue  de  titre  et  de  possession  d'état, 
et  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil  comme  née  de 
père  et  mère  inconnus,  s'est  adressée  aux  époux  Tranche- 
vent, à  l'effet  d'être  admise  à  faire  contre  eux  la  preuve 
de  sa  filiation  légitime,  conformément  à  l'article  323; 

«  Considérant  que  cette  action,  dirigée  tout  à  la  fois 
contre  le  mari  et  contre  la  femme,  pouvait,  aux  termes 
de  l'article  325,  être  combattue  par  tous  les  moyens  de 
nature  à  montrer  que  la  réclamante  n'était  pas  l'enfant 
de  la  dame  Tranchevent,  et  que,  dans  tous  les  cas,  elle  ne 
serait  pas  l'enfant  du  mari  ; 

«  Mais  considérant  que  si,  en  pareil  cas,  la  loi  admet 
tous  genres  de  preuve  pour  repousser  la  prétention  de 
l'enfant,  elle  ne  les  dispense  pas  de  l'observation  des  for- 
mes et  des  conditions  auxquelles  chacun  de  ces  genres 
de  preuve  est  soumis  d'après  les  règles,  qui  lui  sont  pro- 
pres, et  qu'ainsi,  dans  le  cas  où  ils  ont  besoin  de  recou- 
rir à  la  preuve  testimoniale,  elle  ne  les  affranchit  pas  des 
forclusions  et  déchéances  applicables  aux  enquêtes; 

«  Considérant  que  lors  de  l'arrêt  du  5  juillet  1843, 
Prospérine  Agnès  articula  des  faits  tendant  à  établir  sa 
filiation  tout  à  la  fois  contre  la  femme  Tranchevent  et 
contre  son  mari;  que  l'arrêt  admit  ces  faits  et  en  pro- 
nonça l'appointement  en  preuve,  sous  la  réserve  expresse 
de  la  preuve  contraire  ; 

«  Considérant  que  si  donc  Tranchevent  voulait  opposer 
une  preuve  testimoniale,  soit  aux.  faits  appointés  en 
preuve  de  la  maternité  de  son  épouse,  soit  aux  consé- 
quences qui  en  résulteraient  contre  lui,  il  lui  incombait 
d'entreprendre  son  enquête  contraire  ; 
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«  Considérant  que,  suivant  l'arrêt  du  5  juillet  1843, 
les  enquêtes  devaient  être  commencées  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  sa  signifiation  ; 

«  Considérant  que  cette  signification  a  eu  lieu  le 
20  avril  1 844  avec  assignation  en  reprise  d'instance  de- 
vant le  tribunal  de  Lisieux,  où  les  parties  avaient  été 
renvoyées  à  procéder;  que  Tranchevent  n'a  constitué 
avoué  que  le  29  juin  suivant;  qu'il  avait  dès  lors  laissé 
expirer  le  mois  fixé  par  ledit  arrêt  pour  l'ouverture  des 
enquêtes  sans  s'occuper  de  la  sienne;  d'où  il  suit  qu'il 
ne  peut  être  reçu  aujourd'hui  à  faire  sa  contre-enquête 
qui  serait  frappée  de  nullité  comme  tardive  par  les  dispo- 
sitions combinées  des  articles  256,  257  et  258  du  Code 
de  procédure  civile; 

«  Considérant  qu'inutilement  il  cherche  à  la  présen- 
ter comme  une  enquête  principale  proposée  à  l'appui 
de  la  demande  incidente  en  désaveu  qu'il  a  formée, 
parce  qu'elle  n'est ,  en  réalité,  comme  la  demande 
incidente  elle-même,  rien  autre  chose  qu'une  défense  à 
l'action  intentée  en  vertu  de  l'article  325,  action  qui 
est  le  véritable  et  seul  objet  possible  du  procès.  »  (Caen, 
24  juin  1846,  Lebouc,  dit  Laforêt,  Recueil  des  arrêts 
de  Caen,  t.  X,  p.  310  ;  ajout.  Caen,  5  juillet  1S43,  mêmes 
parties,  Recueil,  t.  VII,  p.  438.) 

Cet  arrêt  me  paraît  très-logiquement  motivé.  Mais 
reste  néanmoins  toujours  l'objection  que  je  présentais 
plus  haut,  et  qui  reproche  à  cette  doctrine  de  faire  au 
mari  une  situation  très-injuste  et  très-fâcheuse,  et  dont 
les  conséquences  peuvent  devenir  infiniment  regrettables 
pour  les  époux  et  même  pour  la  société. 

N'y  aurait-il  pas  un  remède  ?  Le  mari  ne  pourrait-il 
pas  demander  la  division  de  cette  double  preuve  que  le 
réclamant  poursuit  en  même  temps?  C'est  le  droit  du 
réclamant,  j'en  conviens,  d'agir  ainsi  ;  et  je  crois  même 
que  régulièrement  il  ne  doit  pas  agir  d'une  autre  ma- 
nière. Mais  il  me  semble  que  c'est  aussi  le  droit  du  mari 
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de  ne  pas  se  laisser  enfermer  forcément  dans  ce  cercle. 
Pourquoi  ne  pourrait-il  pas  conclure  à  ce  que  le  tribu- 
nal et  la  cour  l'admissent  d'abord  à  prouver  que  le  ré- 
clamant n'est  pas  l'enfant  de  sa  femme,  sous  la  réserve 
expresse,  dans  le  cas  où  il  en  serait  autrement  décidé,  de 
prouver  ensuite  qu'il  n'est  pas,  lui,  le  père  de  cet  en- 
fant? Ce  ne  serait  pas  là  une  action  en  désaveu  ;  le  mari 
n'en  a  pas  à  former,  et  n'en  peut  pas  former.  Il  n'a 
je  le  reconnais,  qu'à  se  défendre.  Mais  il  faut  qu'il 
puisse  se  défendre  convenablement;  et  il  est  facile  de 
voir  que  l'obligation  qui  lui  serait  imposée  de  combat- 
tre hypothétiquement ,  dans  la  même  contre-enquête, 
une  présomption  de  paternité  qui  n'existe  pas,  que  cette 
obligation  peut  gêner  beaucoup  sa  défense  en  ce  qui 
concerne  la  maternité,  c'est-à-dire  l'objet  principal  et 
direct  de  l'action.  Le  mari  donc  pourrait  demander  qu'il 
fût  préalablement  statué  sur  ce  chef.  Il  ne  l'avait  pas  fait 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  je  viens  de  rapporter  ;  et 
comme  les  délais  de  l'enquête  étaient  expirés,  il  n'était 
plus  à  temps  de  le  faire. 

262.  —  Il  résulte  de  l'article  325  que  l'action  en 
réclamation  d'état  d'enfant  légitime  peut  finalement 
aboutir  à  la  preuve  judiciaire  d'une  maternité  adulté- 
rine; c'est,  en  effet,  ce  qui  arrivera,  toutes  les  fois  que 
la  maternité  ayant  été  prouvée  par  le  réclamant,  le  mari 
établira  de  son  côté  qu'il  n'est  pas  le  père.  Le  succès 
de  cette  contestation  de  légitimité  produira  ici  le  même 
résultat  que  le  succès  de  Faction  en  désaveu.  La  filia- 
tion adultérine  de  l'enfant  n'en  demeurera  pas  moins 
constatée  à  l'égard  de  sa  mère. 

Mais,  direz-vous,  n'est-ce  pas  là  une  violation  de 
l'article  342,  qui  défend  la  recherche  de  la  maternité 
adultérine  ?  Entendons-nous  :  le  réclamant  ne  recher- 
chait pas,  certes,  une  filiation  adultérine  ;  tout  au  con- 
traire !  puisqu'il  se  prétendait  enfant  légitime  des  deux 
époux  ;  ce  n'est  donc  que  par  un  résultat  précisément 
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contraire  à  celui  qu'il  poursuivait,  qu'il  se  trouve  dé- 
claré adultérin.  Tel  n'était  pas  l'obje  de  sa  demande, 
quoiqu'elle  ait  fini  par  là!  Cette  déclaration  judiciaire 
de  la  maternité  adultérine  est  alors  une  conséquence 
forcée  de  la  situation,  comme  dans  le  cas  d'une  action 
en  désaveu. 

265.  —  L'objection  a  du  vrai  pourtant  ;  et  le 
principe  qu'elle  invoque  pourrait  être  appliqué  à 
notre  hypothèse  et  y  produire  d'importantes  consé- 
quences. 

Supposez,  par  exemple ,  qu'avant  même  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  maternité  de  la  femme,  la  preuve  soit  dès 
à  présent  acquise  pour  les  magistrats  que  le  mari  n'est 
pas  le  père  de  l'enfant;  supposez  que  le  réclamant  a  déjà 
été  déclaré,  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  n'être  pas  l'enfant  du  mari;  ou  bien  il  a  été 
reconnu  comme  enfant  naturel  dans  son  acte  de  nais- 
sance par  un  tiers  autre  que  le  mari,  et  il  a  la  posses- 
sion constante  d'état  d'enfant  naturel  de  ce  tiers.  Sans 
examiner  ici  la  question  de  savoir  si  l'article  322  est 
applicable  à  l'enfant  naturel,  les  magistrats  pourraient, 
certes,  très-bien  voir  dans  ces  faits  la  preuve  que  le  ré- 
clamant, en  supposant  qu'il  fût  l'enfant  de  la  femme, 
ne  serait  pas  celui  du  mari,  et  rejeter  en  conséquence 
son  action  en  réclamation  d'état  tout  entière. 

Mais  pourtant  n'est-ce  pas  là  conférer  aux  magistrats 
une  faculté  qui  ne  leur  appartient  pas,  une  faculté  qui 
n'appartient  qu'au  mari,  savoir  :  celle  de  désavouer  la 
légitimité  du  réclamant?  La  réponse  est  encore  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  action  en  désaveu;  il  s'agit 
d'une  action  en  réclamation  d'état,  dans  laquelle  le 
mari  joue  le  rôle  de  défendeur;  d'une  action  intentée 
par  un  individu  qui  n'était  protégé  par  aucune  pré- 
somption légale,  et  qu'il  appartient  dès  lors  aux  magis- 
trats d'apprécier  dans  toute  la  liberté  de  leur  convic- 
tion; or,  s'ils  reconnaissent  que    cette  réclamation  ne 
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tend  finalement  à  constater  qu'une  filiation  adultérine,  ils 
peuvent  et  doivent  la  rejeter.  (Cornp.  Cass.,  43  fév.  1839, 
Tronquoy;  Cass.,  22  janv.  1840,  Delair,  Dev.,  1840, 
I,  118-122;  Cass.,  22  fév.  1843,  Galianty,  Dev.,  1843, 
I,  180;  Aix,  14  juin  1866,  Guien,  Dev.,  1867,  II,  141.) 

S  H. 

Devant  quels  tribunaux  doit  être  formée  l'action  en  réclamation 

d'état. 

264.  —  La  réclamation  d'état  est  une  action  essen- 
tiellement réelle  (voy.  notre  tome  II,  n°  20),  qui  soulève 
une  question  de  propriété  dont  la  connaissance  appar- 
tient, en  première  instance,  aux  tribunaux  civils  d'ar- 
rondissement, et  en  appel,  aux  cours  impériales.  Le 
caractère  et  l'importance  toute  spéciale  de  cette  action 
justifient  d'ailleurs  cette  compétence,  et  même  peuvent 
la  rendre  exclusive  contrairement  aux  principes  du  droit 
commun  (art.  326). 

265.  —  C'est  ainbi  que,  malgré  la  règle  d'après 
laquelle  le  juge  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
principale,  est  également  compétent  pour,„statuer  sur  les 
questions  incidentes  auxquelles  cette  demande  peut 
donner  lieu  (L.  I,  Cod.  de  Ordine  judiciorum),  règle  ap- 
plicable aussi  pourtant,  à  certains  égards,  aux  questions 
d'état  (supra,  n°  110),  les  tribunaux  de  commerce  ne 
peuvent  pas,  même  incidemment,  décider  une  question 
d'état.  L'article  9  du  titre  xii  de  l'ordonnance  de  1673, 
en  leur  permettant  de  connaître  des  questions  incidentes 
aux  affaires  de  leur  compétence,  ajoutait  :  pourvu  quil  ne 
s'agisse  pas  de  f  état  ou  qualité  des  personnes;  et  l'article 
426  du  Code  de  procédure  est  conçu  dans  le  même 
esprit  (Cass.,  13  juin  1808,  Morel;  Merlin,  Rép.,  t.  X, 
v°  Quest.  d'état,  §  2). 

266.  —  Il  en  est  de  même  des  juges  de  paix,  en  ce 
sens  qu'ils  sont  aussi  incompétents  pour  statuer  sur  des 
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conclusions  qui  ne  seraient  prises  même  qu'incidem- 
ment devant  eux  sur  une  question  d'état.  Quoique 
juges  civils,  ils  n'ont  pourtant,  comme  les  juges  com- 
merciaux, qu'une  compétence,  à  vrai  dire,  exception- 
nelle (arg.  de  l'article  14  procéd.  ;  Merlin,  Rép.,t.  X, 
v°  Quesl.  iïétat,  n°  3,  et  t.  XVII.,  eod.  verb.,  §  1,  n°  1  ; 
Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  558;  Vallette  sur 
Proudhon,  t.  II,  p.  115,  note  a). 

267.  —  La  compétence  des  tribunaux  civils  en  ma- 
tière de  questions  de  filiation  n'est  que  l'application  des 
règles  du  droit  commun,  lorsque  la  réclamation  ne  sup- 
pose pas  un  crime  ou  un  délit,  lorsque,  par  exemple,  c'est 
#  par  des  accidents  fortuits  que  la  preuve  de  la  filiation 
réclamée  a  été  détruite. 

Mais  le  plus  souvent  c'est  par  fraude  que  l'enfant  a 
été  privé  de  son  état;  et  cette  fraude  constitue  un  crime 
ou  un  délit  réprimé  par  la  loi  pénale  (art.  345  C.  pén.). 
Or,  d'après  le  droit  commun,  lorsqu'un  fait  lèse  tout 
à  la  fois  un  particulier,  dans  ses  intérêts  privés,  et  la  so- 
ciété, dans  ses  intérêts  généraux,  deux  actions  naissent 
simultanément,  l'une  civile,  l'autre  publique  (art.  1 
Instr.  crim.);  et  voici,  pour  ce  qui  concerne,  en  pareil 
cas,  la  compétence,  trois  propositions  certaines  dans  notre 
droit  criminel  : 

4°  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique  (art.  3 
Instr.  crim.); 

2°  Elle  peut  aussi  l'être  séparément;  dans  ce  cas,  l'exer- 
cice en  est  suspendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  dé- 
finitivement sur  l'action  publique  intentée  avant  ou  pen- 
dant la  poursuite  de  l'action  civile  (art.  3  eod.); 

3°  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni 
suspendre  l'exercice  de  l'action  publique  (art.  4  eod.). 

Si  donc  nous  appliquions  à  notre  sujet  ces  trois  règles 
du  droit  commun,  nous  devrions  dire  : 

1°  Que  l'action  civile  en  réclamation  d'état  peut  être 
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poursuivie  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique, 
devant  la  Cour  d'assises  ; 

2°  Quelle  peut  être  poursuivie  séparément;  mais  que, 
dans  ce  cas,  elle  est  suspendue  par  la  poursuite  de  l'ac- 
tion publique; 

3°  Que  la  renonciation  ou  l'inaction  de  la  partie  civile 
ne  peut  suspendre  ni  arrêter  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique. 

Eh  bien  !  au  contraire,  nous  allons  voir  ici  trois  excep- 
tions aux  règles  du  droit  commun. 

268.  —  1°  «  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état.  » 
(Art.  326.) 

Or,  il  est  clair  que  cet  article  326  a  pour  but  d'enlever 
aux  tribunaux  criminels  non  pas  la  compétence  directe  et 
principale,  qui  ne  pouvait  en  aucun  cas  leur  appartenir 
à  l'égard  de  ces  sortes  d'actions,  mais  la  compétence  in- 
directe, qui  serait  résultée  pour  eux  de  l'article  3  du 
Code  d'instruction  criminelle,  Ier  partie  ; 

Donc,  l'article  326  du  Code  Napoléon  déroge  à  la  pre- 
mière partie  de  cet  article  3. 

269.  —  2°  «  L'action  criminelle  contre  un  délit  de 
suppression  d'état  ne  pourra  commencer  qu'après  le 
jugement  définitif  sur  la  question  d'état.  »  (Art.  327.) 

De  cet  article  résulte  très-certainement  aussi  une  dé- 
rogation à  la  seconde  partie  de  l'article  3  du  Code  d'in- 
struction criminelle;  et  tandis  que,  d'après  le  droit  com- 
mun, c'est  le  criminel  qui  tient  le  civil  en  état  (ajout,  art. 
239,  240  procéd.),  ici  au  contraire  c'est  le  civil  qui  tient 
le  criminel  en  état;  la  règle  est  renversée. 

270.  —  3°  Mais  ne  faut- il  pas  même  aller  plus  loin, 
et  reconnaître  que  l'article  327  du  Code  Napoléon  déroge 
également  à  l'article  4  du  Code  d'instruction  criminelle  ? 

Cette  troisième  proposition  a  été  vivement  contestée  ;  on 
a  dit: 

Les  articles  326  et  327  ont  seulement  voulu  remédier 
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aux  dangers  de  l'ancienne  pratique,  d'après  laquelle  le 
réclamant,  qui  n'aurait  pas  pu,  à  défaut  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  être  admis  à  l'enquête  devant  la 
juridiction  civile,  portait  plainte  au  criminel  en  suppres- 
sion d'état,  et  arrivait  ainsi,  par  ce  détour,  à  Vin  forma- 
tion, c'est-à-dire  à  la  preuve  testimoniale  toute  nue. 
Les  orateurs  du  gouvernement  ont  positivement  déclaré 
qu'ils  se  proposaient  de  prévenir  «  ces  moyens  indirects, 
ces  plaintes  frauduleuses,  ces  actions  criminelles,  qui 
n'étaient  pas  intentées  de  bonne  foi  et  qui  n'avaient  d'au- 
tre but  que  d'éluder  la  régie  du  droit  civil.  »  (Bigot-Préa- 
meneu.)  Or,  ces  motifs  sont  tout  à  fait  inapplicables  à 
l'action  intentée,  dans  l'intérêt  de  la  société,  par  le  mi- 
nistère public  ;  aussi  le  texte  de  l'article  327  ne  para- 
lyse-t-il  pas  en  effet  d'une  manière  absolue  l'action  pu- 
blique; il  ne  l'empêche  de  commencer,  et  il  ne  la  sus- 
pend que  jusqu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question 
d'état;  donc,  il  suppose  cette  question  engagée.  Mais  on 
ne  saurait  admettre  que  l'inaction  de  la  partie  privée, 
l'abandon,,  le  honteux  marché  peut-être  qu'elle  ferait  de 
son  état,  ou  même  les  ménagements  les  plus  nobles  et  les 
plus  légitimes  qui  l'empêcheraient  d'agir,  que  tout  cela 
puisse  tenir  indéfiniment  en  échec  le  ministère  public  lui- 
même  et  assurer  à  toujours  la  scandaleuse  impunité  du 
crime.  Nulle  théorie  ne  serait  plus  subversive  de  tous  les 
principes  conservateurs  de  l'ordre  social;  aussi  les  ar- 
ticles 51  et  53  du  Code  Napoléon  n'ont-ils  pas  subor- 
donné l'exercice  de  l'action  publique  à  la  condition  que 
l'action  civile  serait  elle-même  exercée.  (Merlin,  Quest.  de 
droit,  t.  V,  §  2;  Marcadé,  t.  Il,  art.  327,  n°  2;  Richefort, 
t.  I,  nos25et151.) 

La  jurisprudence  a  constamment  rejeté  cette  opinion; 
et  je  crois  qu'elle  s'est  en  cela  conformée  au  texte  de  l'ar- 
ticle 327  et  à  ses  motifs  essentiels  : 

1°  L'article  326  venait  d'attribuer  aux  tribunaux  ci- 
vils la  connaissance  exclusive  des  actions  ralatives  à  la 
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filiation  ;  et  quant  à  la  partie  civile,  il  était,  dès  ce  mo- 
ment, certain  qu'elle  n'avait  plus  comme  autrefois,  à  son 
service,  de  détour  ni  de  fraude  possible;  de  sa. part,  on 
n'avait  plus  rien  à  craindre.  Arrive,  après  cela,  l'article 
327,  qui  déclare  que  Y  action  criminelle  contre  un  délit  de 
suppression  d'état  ne  pourra  commencer  qu'après  le  juge- 
ment définitif  sur  la  question  d'état  ;  c'est  donc  unique- 
ment du  ministère  public  qu'il  s'agit  ;  c'est  de  son 
action,  à  lui,  qu'il  est  dit  qu'elle  ne  pourra  commencer 
qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état  ;  c'est 
donc  uniquement  du  ministère  public  qu'il  s'agit;  c'est 
de  son  action,  à  lui,  qu'il  est  dit  qu'elle  ne  pourra  com- 
mencer qu'après  le  jugement  sur  la  question  d'état.  Ces 
termes  sont  absolus  ;  ils  ne  supposent  pas,  ils  n'exigent 
pas  surtout,  comme  on  le  prétend,  que  l'action  civile  soit 
déjà  intentée.  En  aucun  cas,  l'action  publique  ne  peut 
commencer,  tant  que  la  question  d'état  n'a  pas  été  vidée 
par  les  tribunaux  civils,  seuls  compétents  pour  la  ju- 
ger. 

2°  Il  ne  faut  pas  séparer  l'article  327  de  l'article  326  ; 
l'un  s'explique  par  l'autre  ;  l'un  est  la  conséquence  de  l'au- 
tre. Dès  que  l'article  326  attribuait  aux  tribunaux  civils 
la  connaissance  exclusive  des  questions  de  filiation,  il 
fallait  que  Y  action  criminelle  fût  ainsi  tenue  en  échec. 
Autrement  que  serait-il  arrivé,  si  les  tribunaux  crimi- 
nels avaient  pu  prononcer  sur  le  délit  de  suppression 
d'état  avant  que  les  tribunaux  civils  eussent  statué  sur 
l'état  lui-même  ? 

De  deux  choses  l'une  : 

Ou  la  chose  jugée  au  criminel  n'aurait  pas  eu  d'in- 
fluence sur  le  procès  civil  ;  et  alors  on  aurait  pu  voir  un 
individu  condamné  par  la  justice  répressive,  expier  par 
un  châtiment  redoutable  un  prétendu  crime  dont  la  jus- 
tice civile  l'aurait  ensuite  déclaré  innocent  ! 

Ou  au  contraire,  la  chose  jugée  au  criminel  sur  la 
suppression  d'état,  aurait  préjugé  le  civil,  la  question 
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d'état  elle-même  (ainsi  que  l'exigent  les  véritables  prin- 
cipes, voy.  notre  tome  Iïï,  n°  419);  et  alors  le  ministère 
public,  agissant  le  premier  devant  la  juridiction  crimi- 
nelle, aurait  fait  constater  ainsi  au  profit  de  tous  les  in- 
téressés, et  par  la  seufe  preuve  testimoniale,  la  filiation 
elle-même;  et  ce  danger  eût  été  d'autant  plus  sérieux, 
qu'il  eût  suffi  à  la  partie  privée  d'éveiller  indirectement 
la  \igilance  du  ministère  public  afin  de  le  pousser  à  la 
poursuite,  sans  se  mettre  elle-même  en  scène.  Il  est  vrai 
que  les  rédacteurs  du  Oxle  Napoléon  ont  été  surtout 
préoccupés  de  la  nécessité  de  prévenir  les  abus  auxquels 
avait  donné  lieu,  dans  notre  ancien  droit,  la  plainte  en 
suppression  d'état  portée  au  criminel  par  la  partie  civile; 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai  aussi  que  le  moyen  qu'ils 
ont  employé  est  absolu  ;  et  j'ajoute  qu'il  devait  fêtre,  dans 
le  système  qu'ils  adoptaient,  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  civils  et  de  l'antériorité  nécessaire  du  ju- 
gement civil  sur  la  poursuite  criminelle. 

Et  quant  aux  articles  52  et  53  du  Code  Napoléon,  ils 
se  bornent  à  poser  une  règle  générale,  que  les  articles 
326  et  327  limitent  formellement  pour  le  cas  spécial  par 
eux  prévu  (Cass.,  20  prairial  et  10  messidor  an  xn,  Jean 
Pierre  Houel,  Sirey,  1804,  I,  366;  Cass.,  2  mars  1809, 
Jourdain,  Sirey,  1809,  I,  300;  Cass.,  9  mars  1810,  le 
'ministère  public  C.  Derozier,  Sirey,  1811,  I,  57;  Cass., 
30  mars  1813,  le  proc.  gén.  C.  B...,  Sirey,  1813,  I,  239; 
Cass.,24juil.  1833,  André  Boussac,  Sirey,  1824,  I,  135; 
Cass.,  9  juin  1838,  Dubarret,  Dev.,  1838,  I,  1008;  Toul- 
lier,  t.  II,  n°  903,  et  t.  IX,  n°  151  ;  Proudhon  et  Valette, 
t.  II,  p,  93-96;  Duranton,  t.  III,  n°  165;  Zachariae,  Au- 
bry  etRau,  t.  IV,  p.  559;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  292 
Mangin,  de  V Action  publique  et  de  V Action  civile,  t.  I, 
n°  188;  Bonnier,  Traité  des  Preuves,  n°  153;  Demante, 
t.  II,  n°  53  bis,  II;  Berthauld,  Quest*  et  except.  pré- 
jud.). 

271.  —  Est-ce  à  dire  que  ce  système  des  rédacteurs 
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du  Code  Napoléon  me  paraisse  à  moi-même  irrépro- 
chable? 

Il  s'en  faut  bien!  Le  but  qu'ils  se  sont  proposé  est 
sans  aucun  doute  excellent;  il  fallait  prévenir  le  retour 
des  abus  de  l'ancienne  pratique ,  et  empêcher  que  la 
preuve  de  la  filiation  réclamée  fût  plus  ou  moins  difficile, 
suivant  qu'il  plairait  à  la  partie  de  prendre  telle  ou  telle 
voie,  et  de  déjouer  ainsi  les  sages  précautions  de  la  loi 
civile.  Pour  cela,  pour  atteindre  ce  but,  on  a  dit  qu'il 
fallait  bien  sacrifier  certains  intérêts,  soit  privés,  soit 
même  publics;  et  que  si  effectivement  quelques  suppres- 
sions d'état  seraient  de  la  sorte  impunies,  on  assurait  du 
moins  le  repos  des  familles  et  le  bon  ordre  de  la  société, 
en  prévenant  un  nombre  bien  plus  considérable  d'actions 
scandaleuses  qui,  sans  cette  barrière,  viendraient  inces- 
samment les  troubler. 

Cette  considération  est  très-grave-  mais  est-il  vrai 
qu'elle  justifie  suffisamment  le  sacrifice  que  Ton  a  fait 
de  l'un  des  plus  grands  intérêts  de  la  société? 

Ne  pouvait-on  pas  atteindre  le  même  but  par  des 
moyens  moins  compromettants  pour  l'ordre  social? 

On  avait  proposé,  dans  le  Conseil  d'État,  d'autoriser  du 
moins  le  ministère  public  à  commencer  les  poursuites, 
à  recueillir  les  preuves,  à  s'assurer  même  de  la  personne 
du  prévenu,  pour  surseoir  ensuite  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  statué  sur  l'action  civile;  ce  qui  revenait  à  suivre, 
pour  ce  cas,  à  peu  près  la  même  marche  qui  a  été  depuis 
longtemps  adoptée,  lorsqu'il  s'élève,  dans  une  instance 
en  réparation  de  délit,  une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété immobilière  (loi  du  29  septembre  1 791 ,  tit.  xix, 
art.  12;  C.  forest.,  art.  182;  note  rédigée  en  1813  parla 
Cour  de  cassation;  Mangin,  de  V Action  publique  et  de 
V action  civile,  1. 1,  n°  240).  Mais  cette  voie  était  ici  abso- 
lument impraticable,  non-seulement  par  le  motif  qu'en 
a  donné  M.  Treilhard,  que  ce  commencement  de  procé- 
dure criminelle  influerait  sur  le  jugement  civil  pour  ap- 
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payer  la  réclamation  d'état  (Locré,  t.  VI,  p.  103),  mais 
par  une  raison  bien  plus  tranchante:  parce  qu'il  n'était 
pas  possible  d'impartir  alors  au  prévenu  un  délai  pour 
faire  juger  une  action  en  réclamation  d'état,  dans  laquelle 
il  devait  être  défendeur,  et  qu'il  n'avait  pas  en  consé- 
quence le  moyen  de  provoquer. 

Mais  il  y  avait  un  autre  parti  bien  plus  simple,  et  qui 
aurait  tout  concilié  :  c'était  d'autoriser  le  ministère  public 
à  poursuivre,  jusqu'au  bout,  l'action  publique,  en  exi- 
geant seulement  qu'il  justifiât  lui-même,  devant  la  juri- 
diction criminelle,  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ou  de  faits  déjà  constants  (art,  323;  cette  proposi- 
tion aussi  avait  été  faite,  et  elle  se  trouvait  même  for- 
mulée dans  le  projet  (art.  19).  Pourquoi  donc  a-t-elle  été 
écartée?  on  a  dit,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  rappelé, 
qu'en  matière  criminelle  la  règle  était  que  toute  espèce 
de  preuve  était  toujours  nécessairement  admise  (voy. 
notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  I, 
n°  407).  Or,  il  est  facile  de  reconnaître  que  cette  raison 
n'était  pas  décisive;  en  eiîet,  1°  en  supposant  même  que 
cette  règle  fût  vraie,  rien  n'empêchait  d'y  faire  une  ex- 
ception, et  d'exiger,  par  un  article  spécial,  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  pour  l'admission  de  la  preuve 
par  témoins;  on  aurait  pu,  comme  le  propose  M.  Valette 
(sur  Proudhon,  t.  Il,  p.  5),  confier  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation  le  soin  d'en  vérifier  l'existence; 
2°  mais  cette  règle  même  est-elle  donc  bien  exacte?  Il  y 
a  longtemps,  sans  doute,  qu'on  l'invoque;  c'est  précisé- 
ment dans  un  procès  en  réclamation  d'état  que  l'avocat 
général  Gilbert  des  Voisins  disait,  en  1724,  «  qu'en  ma- 
tière de  crimes,  la  loi  ne  rejette  aucune  sorte  de  preuves.  » 
(Nouveau  Denizart,  t.  VIII,  v0  Etat  (Quest.  d'),  §  5,  n°  3, 
et  t.  VI,  v°  Dépôt,  §  1,  nos  9,  10);  et  depuis  lors  on 
l'a  encore  regardée  comme  certaine.  (Touliier,  t.  IX, 
n°  145.) 

Il  faut  s'entendre  pourtant  : 
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Veut-on  dire  que  les  tribunaux  criminels,  appelés  spé- 
cialement à  connaître  des  crimes  et  des  délits,  c'est-à- 
dire  de  faits  dont  on  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite, 
peuvent,  en  conséquence,  admettre  toute  espèce  je  preuve? 
cela  est  incontestable;  mais  le  principe  d'où  cette  con- 
séquence dérive  n'est  pas  propre  à  la  juridiction  crimi- 
nelle; c'est  un  principe  de  droit  commun  dont  l'empire 
s'étend  à  la  juridiction  civile,  lorsqu'elle  est  appelée,  dans 
l'ordre  de  sa  compétence,  à  statuer  aussi  sur  de  tels  faits 
(art.  1341,  1348,  1353). 

Veut-on  dire,  au  contraire,  que  devant  ia  juridiction 
criminelle,  la  preuve  testimoniale  est  toujours  admis- 
sible, lors  même  qu'il  s'agit  d'une  convention  ou  u  ; 
fait  qui,  d'après  les  dispositions  du  droit  commun,  ne 
peut  être  prouvé  que  par  écrit,  ou  du  moins  avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit?  une  telle  proposition 
ne  serait  certainement  pas  exacte.  Dès  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  la  preuve  directe  et  actuelle  d'un  délit  ou  d'un  crime, 
il  faut  admettre  de  deux  choses  Tune  :  ou  que  les  tri- 
bunaux criminels  doivent  surseoir  jusqu'à  ce  que  les  tri- 
bunaux civils  aient  statué;  ou,  s'ils  retiennent  la  con- 
naissance de  la  convention  ou  du  fait  en  question,  qu'ils 
ne  peuvent  le  décider  eux-mêmes  que  suivant  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi  générale;  car  cette  loi  est  la 
même  pour  toutes  les  juridictions;  car  c'est  d'après  la 
nature  du  fait  à  prouver  que  la  loi  a  réglé  le  mode  de 
preuve,  et  non  pas  d'après  le  caractère  de  la  juridiction 
saisie. 

L'unique  question  est  donc  alors  de  savoir,  non  pas  si 
la  preuve  testimoniale  toute  seule  sera  reçue  (cela  est  im- 
possible), mais  si  les  juges  criminels  devront  surseoir  ou 
juger  eux-mêmes;  et  on  a  soutenu,  en  effet,  qu'ils  de- 
vraient se  déclarer  incompétents  (Cass.,  21  août  1834, 
Hélitas,  Dev.,  1835,  I,  119;  Merlin,  Rép.,  t.  IV,  v°  Dé- 
pôt, §  1 ,  n°  6  ;  Touiller,  t.  IX,  n°  149). 

Quoi     u  on  en  ait  dit,  aucun  texte,  aucun  principe 
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n'impose  en  pareil  cas,  à  lajuridiction  criminelle,  le  de- 
voir de  se  dessaisir.  Au  contraire,  le  système  générai  de 
nos  lois  est  que  le  juge  de  l'action  doit  être  aussi  le  juge 
de  l'exception,  et  que  les  magistrats  compétents  pour  sta- 
tuer sur  l'action  principale,  sont  également  compétents 
pour  statuer  sur  les  incidents  qui  s'y  rattachent;  sys- 
tème logique  et  très-sage,  qui  prévient  la  multiplicité 
et  l'inextricable  involution  des  procédures ,  avec  une 
grande  économie  de  temps  et  de  frais;  et  bien  loin  qu'au- 
cun texte  déclare  inapplicable  à  lajuridiction  criminelle 
ce  principe  de  droit  commun,  nous  voyons  au  contraire 
l'article  3  du  Code  d'instruction  criminelle  la  déclarer 
même  compétente  pour  statuer  simultanément  sur  l'ac- 
tion civile  et  sur  l'action  publique. 

Et  voilà  bien  ce  qui  se  pratique  d'après  une  jurispru- 
dence désormais  certaine,  dans  d'autres  hypothèses  très- 
semblables  à  la  nôtre. 

La  violation  de  dépôt,  par  exemple,  est  un  délit  (art.  407 
C.  pén.)  qui  présuppose  l'existence  du  dépôt,  comme  la 
suppression  d'état  est  un  délit  qui  présuppose  l'existence 
de  l'état; 

Or,  le  dépôt  volontaire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  ex* 
cédant  1  50  fr. ,  ne  peut  être  prouvé  par  témoins  (art.  1  341  ? 
1923,1950); 

Donc,  le  délit  de  violation  de  dépôt  ne  peut  pas  davan- 
tage être  prouvé  de  cette  manière,  tant  que  le  dépôt  lui- 
même  n'a  pas  été  constaté  par  le  genre  de  preuve  qui  lui 
est  propre. 

Autrement  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  se  jouer 
des  articles  1341  et  autres,  en  agissant  devant  la  juri- 
diction correctionnelle  pour  cause  de  violation  de  dépôt, 
au  lieu  d'agir  devant  la  juridiction  civile  pour  cause  de 
restitution.  Eh  bien!  qu'a-t-on  fait  dans  ce  cas  et  autres 
semblables,  tels  que  délits  d'abus  de  blanc  seing  ou  de 
faux  serment?  On  a  décidé  que  le  tribunal  correctionnel 
était  compétent,  mais  qu'il  devait  exiger  que  la  preuve 
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préalable  du  dépôt  fût  faite  suivant  le  mode  que  la  loi 
détermine  et  qui  étend  son  empire  sur  la  procédure  crimi- 
nelle comme  sur  la  procédure  civile.  (Gomp.  Cass.,  23  déc 
1835,  Bidault,  Dev.,  1836,  I,  141;  Amiens,  24  août 
1843,  Fr...,  Dev.,  1843,  li,  539;  Cass.,  16  août  1844, 
Benoni,  Dev.,  1844,  1,  714;  Limoges,  14  nov.  1844, 
min.  publ.  G.  Faure,  Dev.,  1845,  II,  177;  Cass.,  29 mars 
1845,  Vincent,  Dev.,  1845,  1,  398.) 

Il  est  évident  que  ces  principes  s'appliqueraient  aussi 
bien  à  l'action  publique  poursuivant  la  répression  du  dé- 
lit de  suppression  d'état;  telle  est  en  effet  la  règle  actuel- 
lement consacrée  par  le  Gode  hollandais,  dont  l'article  23, 
après  avoir  d'abord  reproduit  notre  article  327,  a  ajouté 
ce  qui  suit  :  «  Néanmoins  le  ministère  public  pourra, 
dans  le  silence  des  parties  intéressées,  intenter  l'action 
criminelle  pour  suppression  d'état,  pourvu  qu'il  y  ait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Dans  ce  dernier  cas, 
l'action  publique  ne  sera  pas  suspendue  par  l'action  ci- 
vile. »  (Anthoine  de  Saint-Joseph,  Concordance  entre  les 
Codes  civils  étrangers  et  le  Code  Napoléon,  p.  13.)  La  Bel- 
gique a  elle-même  modifié  en  ce  sens  notre  article  327 
[Code  Guillaume,  tit.  xm,  art.  18). 

Il  nous  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître,  en  ce 
point,  la  supériorité  de  ces  lois  sur  la  nôtre.  (Comp.  Bra- 
vard-Veyrières,  Traité  de  Droit  commercial,  annoté  par 
Démangeât,  t.  VI,  p.  4  et  suiv.) 

271  bis.  —  Notre  savant  collègue  M.  Berthauld  a 
toutefois  enseigné,  dans  sa  remarquable  monographie 
des  Questions  et  exceptions  préjudicielles,  que  la  véritable 
explication  de  l'article  327  n'était  pas  la  préoccupation 
des  périls  d'une  preuve  testimoniale,  et  que  le  législa- 
teur de  notre  Gode,  en  édictant  cette  disposition,  s'était 
surtout  proposé  de  garantir  le  repos  des  familles  et  le 
bon  ordre  de  la  société  :  «  N'a-t-il  pas,  dit-il,  dû  penser 
que  la  poursuite  publique  pénétrant  dans  l'intérieur 
d.'une  famille  pour  en  scruter  les  secrets,  en  découvrir 
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les  olaies  cachées,  aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages, et  que,  à  tout  prendre,  l'impunité  de  quelques 
crimes  dune  nature  spéciale,  et  dont  la  propagation  n'est 
guère  à  redouter,  était,  quand  ils  demeurent  inconnus, 
moins  funeste  à  la  société  qu'une  répression  conquise  au 
prix  de  cruelles  discordes  et  de  révélations  scandaleu- 
ses?» (N087,  36,  etc.) 

Cette  considération  est  très-grave,  sans  doute,  et  nous 
ne  voulons  pas  absolument  méconnaître  qu'elle  n'ait  pu 
avoir  sa  part  dans  la  disposition  de  notre  article  324; 
c'est  ainsi  que  Portalis  déclara,  en  effet,  que  «  l'inconvé- 
nient de  laisser  un  enfant  dans  l'obscurité  est  moins 
grand  que  celui  d  exposer  toutes  les  familles  à  être  brouil- 
lées ».  (Séance  du  Conseil  d'État  du  7  nov.  1801.) 

Mais  ce  qui  nous  paraît  toujours  vrai,  et  ce  qui  ré- 
sulte, suivant  nous,  des  travaux  préparatoires,  c'est 
que  cette  préoccupation  des  périls  de  la  preuve  testi- 
moniale a  été  la  cause  principale  et  déterminante  de 
l'article  327. 

272.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  article  existe;  et  plus 
la  disposition  qu'il  renferme  est  exorbitante,  plus  il  im- 
porte d'en  mesurer  l'étendue  et  d'en  bien  marquer  la 
limite. 

Le  but  essentiel  de  la  loi,  dans  cet  article,  est  d'empê- 
cher que  la  auestion  d'état,  la  question  civile  de  pater- 
nité et  de  filiation,  soit  préjugée  par  la  décision  des  tri- 
bunaux criminels. 

De  là  cette  double  conséquence  : 

1°  L'article  327  sera  applicable  toutes  les  fois  qu'en 
effet  la  chose  jugée  au  criminel  aurait  pour  résultat  de 
trancher  la  question  d'état; 

°-°  11  ne  sera  pas  applicable  toutes  les  fois  que  la  chose 
jugée  au  criminel  devra  laisser  intacte  cette  question 
même. 

273.  —  Ainsi  il  faudra  appliquer  l'article  327  au 
crime  de  supposition  de  part  (art.  345  C.  pén.)  ;  car  on 
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ne  peut  attribuer  à  un  enfant  un  état  qui  n'est  pas  le 
sien,  qu'en  supprimant  son  état  véritable  (Cass.,  20 
prairial  et  10  messidor  an  xn,  Jean  Pierre  Houel,  Sirey, 
1804,1,  366;  Cass.,  2  mars  1809,  Jourdain,  Sirey,  1809, 
I,  300;  Cass.,  24  juill.  1823,  André  Boussac,  Sirey, 
1824,  I,  135;  Gass.,  9  juin  1838,  Dubarret,  Dev., 
1838,  I,  1008;  Merlin,  Rép.9  t.  XIII,  v°  Supposition  de 
part,  §  2). 

274.  —  Je  croirais  pareillement  que  le  ministère  pu- 
blic ne  pourrait  pas  poursuivre  un  individu  pour  avoir 
altéré,  à  l'aide  de  procédés  chimiques,  les  registres  de 
l'état  civil,  et  substitué  aux  actes  véritables  des  actes 
faux  tendant  à  attribuer  une  filiation  légitime  à  nn  en- 
fant naturel  (art.  147  G.  pén.).  Est-ce  qu'en  effet  la 
question  même  de  filiation  ne  serait  pas  là  nécessaire- 
ment engagée?  (Gass.,  3  mars  1813,  le  proc.  gén.  C.  B., 
Sirey,  1813,  1,  239;  Merlin,  loc.  sup.  cit.;  voy.  toute- 
fois, en  sens  contraire,  Bonnier,  des  Preuves,  n°  155; 
Demante,  t.  II,  n°  53  bis,  V;  Berthauld,  Quest.  et  eœcept. 
préjud.,  n°  24.) 

275  —  Mais  s'il  s'agît  au  contraire  d'un  fait  qui  ne 
mette  pas  en  question  ietat,  c'est-à-dire  la  filiation  même 
de  l'enfant,  l'action  publique  pourra  être  immédiatement 
exercée;  tels  sont  les  délits  d'enlèvement  ou  d'exposition 
qui  s'attaquent  à  la  personne  même  de  l'enfant,  non  point 
à  son  état  (art.  345-369  G.  pén.;  Locré,  LégisL  civ.,  t. 
VI,  p.  262;  Cass.,  26  septembre  1823,  Luraine,  Sirey, 
1824,  I,  107;  Cass.,  12  décembre  1823,  Bouland,  Si- 
rey, 1824,  I,  181  ;  Cass.,  7  avril  1831,  Marcellin,  D., 
1831,  I,  176  ;  Cass.,  10  octobre  1842,  minist.  puni.  C. 
Planckeron,  D.,  1842,  I,  417;  ajout,  aussi  Gass.,  8  mai 
1828,  minist.  publ.,  D.,  1828,  I,  238;  Cass.,  10  août 
1836,  Reignier,Dev.,  1836,  I,  545;  Cass.,  4  juill.  1840, 
Renet,  Dev.,  1840,  I,  796;  Cass.,  20  mars  1862,  Flo- 
card,  Dev.,  1862,  I,  847;  Cass.,  3  juill.  1862,  Sirey, 
'^v.,  1863,  I,   53;   Mangin,  de  î Action  publique  et  de 
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l'Action  civile,  t.  ï,  n°  190;  Leseyllier,  Traité  de  droit 
criminel,  t.  IV,  n°  1519;  voy.  toutefois  en  sens  contraire 
Nougarède,  p.  261). 

276.  —  Malgré  la  généralité  des  termes  de  nos  arti- 
cles 326,  327,  qui  sembleraient  comprendre  toute  espèce 
de  réclamation  d'état,  et  tout  délit  de  suppression  d'état, 
il  est  pourtant  certain  que  ces  dispositions  exceptionnel- 
les ne  s'appliquent  qu'à  la  filiation.  C'est  en  effet  au  titre 
de  la  Paternité  et  de  la  Filiation  que  nos  articles  appar- 
tiennent ;  et  ils  se  trouvent  ainsi  limités  par  tous  les  ar- 
ticles qui  les  entourent,  non  moins  que  par  les  motifs 
particuliers  qui  les  ont  fait  introduire  (Mangin,  de  l'Ac- 
tion publique  et  de  l'Action  civile,  t.  I,  n°  182). 

C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  que  la  preuve  de  la  cé- 
lébration du  mariage  peut  être  faite  directement  devant 
la  juridiction  criminelle  (art.  198;  Traité  du  Mariage  et 
de  la  Séparation  de  corps,  t.  I,  nos  407-412);  et  il  n'est 
pas  douteux  que  la  Cour  d'assises  est  compétente  pour 
statuer  sur  le  crime  de  bigamie,  sans  que  la  juridiction 
civile  ait  préalablement  décidé  la  question  de  nullité  ou 
de  validité  du  mariage  (art.  340  C.  pén.). 

La  Cour  de  cassation  fait  toutefois  à  cet  égard  une 
distinction  entre  le  premier  et  le  second  mariage;  et  tan- 
dis quelle  reconnaît  la  compétence  de  la  juridiction  cri- 
minelle pour  apprécier  la  validité  du  second  mariage,  qui 
constitue  en  effet  le  corps  même  du  délit  dont  la  con- 
naissance lui  est  déférée,  la  Cour  suprême  n'admet  pas 
cette  compétence  à  l'effet  d'apprécier  la  validité  du  pre- 
mier mariage;  et  elle  juge  que  dans  ce  cas,  aux  termes 
des  articles  189  et  326,  il  y  a  lieu  de  surseoir  et  de  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  civils,  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  les  questions  d'état  (note  précitée  du  12  no- 
vembre 1813  (supra,  n°  271);  Cass.,  16  janvier  1826, 
Moureau,  D.,  1826,  I,  217;  Mangin,  t.  I,  n°  194;  Faus- 
tin  Hélie,  Théorie  de  Code  pén.,  t.  I,  p.  289;  Leseyllier, 
Traité  du  Droit  criminel,  t.  IV,  n°  1525). 
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Je  n'admettrais  pas  cette  distinction  :  1°  parce  que 
l'article  326  ne  concerne  que  les  questions  de  filiation, 
2°  parce  que  l'article  189  se  borne  à  dire  que  la  question 
préjudicielle  de  la  validité  ou  de  la  nullité  du  premier 
mariage  devra  être  d'abord  résolue,  sans  déterminer  la 
marche  de  la  procédure,  sans  s'occuper  de  la  compé- 
tence; 3°  parce  qu'enfin  il  résulte  de  l'article  198  que  la 
juridiction  criminelle  est  alors  compétente;  et  que  si  elle 
l'est  en  effet,  de  l'aveu  même  du  système  contraire,  pour 
apprécier  la  validité  du  second  mariage,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  elle  ne  le  serait  pas  pour  apprécier  la  validité 
du  premier  (Bonnier,  des  Preuves,  n°  157;  Duvergier 
sur  Toullier,  t.  IX,  n°  152,  note  a). 

27  6  bis.  —  Mais,  direz-vous,  s'il  y  a  des  enfants  issus 
du  mariage  sur  la  validité  duquel  le  tribunal  criminel 
va  prononcer,  dans  l'hypothèse  qui  précède,  sa  décision 
tranchera  nécessairement  du  même  coup,  pour  ces  en- 
tants, une  question  de  légitimité  et  de  filiation  (art.  319); 
les  articles  326,  327  seront  donc  ainsi  violés. 

Cette  objection  a  déterminé,  en  effet,  quelques  juris- 
consultes à  penser  que  la  règle  d'après  laquelle  les  tribu- 
naux criminels  sont  compétents  pour  statuer  sur  les 
questions  d'état  relatives  à  la  qualité  d'époux,  devait 
recevoir  exception  toutes  les  fois  que  leur  décision  au- 
rait, même  indirectement,  pour  résultat  d'influer  sur 
une  question  de  filiation  ou  de  légitimité  (Grenoble,  9 
déc.  1822,  Bouzon;  Legraverend,  t.  1,  p.  39;  D.,  Rec. 
alph.,  t.  VIII,  v°  Filiation ,  chap.  n,  sect.  iv,  art.  2, 
n°  3). 

Mais  j'ai  déjà  répondu  que  les  articles  326,  327,  n'é- 
taient applicables  que  lorsqu'il  s'agissait  d'une  question 
de  filiation,  d'une  action  en  réclamation  ou  en  suppres- 
sion de  l'état  même  d'un  enfant;  et  les  termes  de  l'arti- 
cle 198  réfutent  en  effet  cette  objection  de  la  manière  la 
plus  explicite  :  «  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration 
légale  du  mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat  d'une 
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procédure  criminelle,  l'inscription  du  jugement  sur  les 
registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage,  à  compter  du 
jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils  tant  à  l'égard 
des  époux  qu'à  V égard  des  enfants  issus  de  ce  ma- 
riage, etc.  »  (Voy.  notre  Traité  précité  du  Mariage,  etc., 
t.  I,  n03  416,  419;  Mangin,  de  f  Action  publique  et  de  l'Ac- 
tion civile,  t.  I,  n°  192.) 

276  ter.  —  Bien  pîus  !  Il  resuite  de  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  que  les  tribunaux  criminels  sont 
compétents  pour  statuer,  même  directement,  sur  des 
questions  de  filiation,  lorsqu'elles  se  présentent  inci- 
demment devant  eux  ;  pour  statuer,  dis-je,  sur  ces 
questions  d'une  manière  du  moins  provisoire  et  rela- 
tive à  l'objet  de  laccusation  sur  laquelle  ils  ont  à  pro- 
noncer. 

Un  individu  est  appelé  comme  témoin  devant  une  Cour 
d'assises,  et  il  est  reproché  à  cause  de  sa  parenté  avec 
l'accusé  ; 

Ou  bien  c'est  la  partie  civile  à  laquelle  on  conteste  sa 
qualité  d'enfant  naturel  de  la  victime,  qualité  en  vertu 
de  laquelle  elle  agit; 

Ou  bien  encore  un  individu  est  accusé  de  parricide, 
et  il  prétend  qu'il  n'est  pas  l'enfant  de  la  personne  ho- 
micidée. 

Ces  différentes  hypothèses  soulèvent  devant  nous  le 
problème  ardu  des  questions  préjudicielles  : 

1°  Par  qui  ces  questions  d'état  doivent-elles  être  alors 
décidées?  La  poursuite  criminelle  doit-elle  être  suspen- 
due jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  décidées  par  les  tribu- 
naux civils  ?  ou,  au  contraire,  les  tribunaux  criminels 
doivent  ils  les  retenir  et  les  juger? 

2°  Si  les  tribunaux  criminels  sont  compétents  pour  les 
juger,  ne  peuvent-ils  admettre  que  les  preuves  qui  se- 
raient admissibles  au  civil?  ou,  au  contraire,  tous  les 
genres  de  preuves  sont-ils  alors  recevables  ? 

1°  Surseoir  à  la  poursuite  criminelle  jusqu'à  ce  que  la 
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question  d'état  ait  été  résolue  par  les  tribunaux  civils  ! 
mais  n'est-ce  pas  s'exposer  à  voir  incessamment  inter- 
rompre le  cours  de  la  justice  répressive!  et  les  principes 
du  droit  ne  s'accordent-ils  pas  ici  avec  les  intérêts  de  la 
société  et  aussi  de  l'accusé  lui-même,  pour  exiger  que 
le  juge  criminel,  compétent  pour  statuer  sur  la  question 
principale,  puisse  également  statuer,  par  cela  même,  sur 
toutes  les  questions  accessoires  et  accidentelles  qui  s'y 
rattachent?  —  On  objecte  que  les  articles  326  et  327 
font  exception  à  ces  principes  en  ce  qui  concerne  les 
questions  relatives  à  la  filiation  des  personnes.  —  Mais 
il  s'agit  précisément  de  savoir  en  quoi  consiste  cette  ex- 
ception et  quelle  en  est  l'étendue;  or,  le  but  du  légis- 
lateur, dans  les  articles  326  et  327,  a  été  d'empêcher  que 
la  question  d'état  elle-même,  la  question  civile  de  filia- 
tion, fût  tranchée  par  les  tribunaux  criminels;  donc,  ces 
articles  ne  s'appliquent  pas  aux  décisions  purement  re- 
latives par  lesquelles  les  tribunaux  criminels  ne  jugent 
pas,  à  vrai  dire,  la  question  d'état  elle-même,  mais  se 
bornent  uniquement  à  l'apprécier  dans  ses  rapports  avec 
l'objet  de  l'accusation  dont  ils  sont  saisis.  Ne  serait-il 
point,  par  exemple,  très-fâcheux  que  le  procès  criminel 
fût  suspendu  tout  entier,  parce  qu'une  question  de  filia- 
tion serait  incidemment  soulevée  à  l'occasion  de  la  dé- 
position d'un  témoin?  Ajoutez  qu'on  ne  voit  pas  même 
comment  on  en  pourrait  sortir,  si  ce  témoin  ne  voulait 
pas,  lui,  faire  juger  au  civil  cette  question  d'état  qui  le 
concerne!  (Mangin,  de  V Action  publique  et  de  ï Action  ci- 
vile, t.  I,  n°  190,  p.  440;  Leseyllier,  Traité  de  Droit 
criminel,  t.  IV,  n°  1511;  Bonnier,  Traité  des  Preuves , 
n°l56.) 

2°  L'autre  question  est,  à  mon  gré,  plus  difficile  en- 
core : 

Toute  espèce  de  preuve  sera-t-elle  alors  recevable? 

Un  individu,  par  exemple,  est  accusé  de  meurtre  sur 
la  personne  de  son  père  ou  de  sa  mère  naturels  art. 
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299  C.  pén  )  ;  ou  bien  il  est  accusé  d'attentat  à  la  pudeur 
avec  violence  sur  son  enfant  naturel  (art  333  G.  pén.)  ; 
les  rapports  de  paternité  et  de  filiation  sont  déniés,  et  le 
ministère  public  n'en  rapporte  aucune  preuve  légale  d'a- 
près le  droit  civil.  Pourra-t-il,  malgré  l'article  340,  sou- 
tenir que  la  paternité  naturelle  existe  et  en  établir  la 
preuve  par  témoins?  Pourra-t-il,  malgré  l'article  341, 
prouver  par  témoins  la  maternité,  -ans  commencement 
de  preuve  par  écrit? 

Ne  pourrait-on  pas  raisonner  ainsi  :  Les  dispositions 
de  la  loi  qui  déterminent  le  mode  de  preuve  de  certains 
faits,  constituent  des  règles  de  droit  commun  applicables 
à  toutes  les  juridictions  [supra,  n°  271);  or,  ce  principe 
semble  particulièrement  très-sage  dans  son  application  à 
notre  hypothèse.  Est-ce  qu'en  effet  la  recherche  de  la  ma- 
ternité ou  de  la  paternité  naturelle  n'offre  pas  les  mêmes 
dangers  pour  l'honneur  des  personnes  et  pour  la  morale 
publique,  quelle  que  soit  la  juridiction  devant  laquelle 
ces  sori.es  de  questions  sont  portées?  et  ne  doit-on  pas, 
dans  tous  les  cas,  protéger  ces  intérêts  privés  et  publics 
par  les  mêmes  garanties?  Il  y  aurait  même  alors  d'au- 
tant plus  de  raison  de  ne  s'en  point  départir,  que  la 
personne  à  laquelle  on  attribuera  ainsi  la  qualité  de  père 
ou  de  mère,  ou  d'enfant  naturel,  ne  sera  pas  le  plus 
souvent  en  cause  et  ne  pourra  pas  se  défendre.  Ajoutez 
que  si  les  règles  du  droit  civil  ne  sont  point  obligatoires, 
rien  n'empêchera  d'entreprendre  aussi  la  preuve  d'une 
filiation  incestueuse  ou  adultérine;  et  de  la  même  ma- 
nière qu'on  soutient  que  la  filiation  hors  mariage,  quoi- 
que non  prouvée  d'après  le  droit  civil,  peut  être  considé- 
rée comme  existant  devant  le  tribunal  criminel,  n'ira-t- 
on pas  jusqu'à  soutenir  que  cette  filiation,  quoique  prou- 
vée d'après  le  droit  civil,  peut  être  considérée  comme 
n'existant  pas  devant  la  juridiction  criminelle?  Une  telle 
omnipotence  ne  serait-elle  pas  très-dangereuse?  Pour- 
quoi d'ailleurs  chercher,  en  pareil  cas,  à  découvrir  la 
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preuve  de  cette  filiation  ignorée?  L'ordre  public,  sans 
doute,  peut  y  être  fort  intéressé,  en  fait  d'empêchements 
de  mariage  (voy.  notre  tome  III,  n°  107),  mais  est-il  bien 
utile  de  s'écarter  des  règles  du  droit  commun  pour  révé- 
ler à  la  société  des  faits  déplorables,  pour  qu'elle  sache, 
par  exemple,  que  l'accusé  a  commis  non  pas  un  meur- 
tre, mais  un  parricide?  (Comp.  Cass.,  25  juillet  1834, 
Louis  Bossu,  Bulletin  criminel  de  la  Cour  de  cassation, 
1834,  n°  541  ;  Ghauveau  et  Faust^n  Hélie,  Théorie  du 
Code  pénal,  t.  Y,  p,  182-184.) 

La  jurisprudence  paraît  néanmoins,  ainsi  que  je  lai 
dit,  fixée  désormais  en  sens  contraire  : 

La  juridiction  criminelle  a  le  droit  et  le  devoir  d'ap- 
précier tous  les  faits  élémentaires  du  crime  dont  la 
connaissance  lui  est  déférée;  or,  la  qualité  de  père  ou 
d'enfant,  constitue  dans  les  hypothèses  qui  précèdent, 
un  des  éléments  de  la  criminalité,  qui  doit  être  apprécié 
par  le  jury  dans  une  Cour  d'assises;  donc,  cet  élément, 
qui  ne  serait  qu'une  question,  de  droit  au  civil,  dégé- 
nère au  criminel  en  une  question  de  fait  ;  donc,  il  doit 
être  décidé  par  les  jurés,  dans  la  pleine  liberté  de  leur 
conviction  (art.  342  Instr.  crim.).  Et  en  conséquence 
cette  théorie  s'attache  particulièrement  à  la  possession 
d'état,  comme  mode  de  preuve  de  la  filiation  en  ma- 
tière criminelle.  Sur  ce  terrain,  et  dans  cette  limite,  je 
ne  demande  pas  mieux  que  de  m'y  rallier  moi-même  : 
1°  parce  qu  en  matière  criminelle,  en  effet,  c'est  le  fait 
qui  est  tout  ;  c'est  à  la  vérité,  à  la  réalité,  à  la  notoriété 
publique  qu'on  s'attache  ;  2°  parce  que  cette  doctrine 
ainsi  entendue  n'a  pas  des  dangers  aussi  sérieux  qu'on 
pourrait  le  croire.  La  preuve  directe  du  fait  générateur 
de  la  filiation  ne  serait  pas  recevable  ;  on  ne  devrait 
établir  que  des  faits  de  possession  d'état,  mode  de 
preuve  admis,  suivant  nous,  par  la  loi  civile  elle-même. 
(Comp.  note  du  5  nov  1813,  de  la  Cour  de  cassation, 
sur  les  questions    préjudicielles,    n°  9,    rapportée  par 
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Leseyllier,  t.  IV,  p.  224;  Cass.,  19  sept.  1839,  Prayer, 
Bulletin  criminel,  1839,  n°  301  ;  Caas.,  25  mars  1843, 
Pierre  Rieux,  Bulletin  criminel,  1843,  n°  70;  Cass.,  23 
mars  1 844,  Éloi  Vaquez,  Bulletin  criminel,  1 844,  n°  1 1 6.) 

27  7.  —  Les  tribunaux  français  seraient-ils  compé- 
tents pour  statuer  sur  une  action  en  réclamation  d'état 
entre  étrangers? 

La  négative  me  paraît  résulter  des  mêmes  principes 
par  lesquels  j'ai  déjà  essayé  de  prouver  leur  incompé- 
tence sur  ce  qui  concerne  les  questions  relatives  à  létat 
et  à  la  capacité  personnelle  des  étrangers  (voy.  notre  Traité 
du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps>  t.  1,  n°  432; 
Paris,  4  janvier  1847,  dlle  B...,  D.,  1847,  II,  34). 

S  ni. 

Par  qui  et  dans  quel  délai  l'action  en  réclamation  d'état  peut-elle 

être  formée  ? 

278.  —  L'action  en  réclamation  d'état  n'a  pas  les 
mêmes  caractères  et  n'est  pas  soumise  de  tous  points 
aux  mêmes  principes,  suivant  qu'on  la  considère  : 

1°  Dans  la  personne  de  l'enfant  lui-même  encore 
vivant  ; 

2°  Après  lui,  dans  la  personne  de  ses  successeurs. 
Il  est  donc  utile  de  distinguer  ces  deux  hypothèses. 

279.  —  Première  hypothèse  :  dans  la  personne  de 
l'enfant,  l'action  en  réclamation  d'état  a  deux  objets  : 
l'un,  direct  et  principal,  savoir:  l'état  lui-même,  la  qua- 
lité d'enfant,  c'est-à-dire  un  objet  hors  du  commerce; 
l'autre,  indirect  et  secondaire,  savoir  :  les  droits  pé- 
cuniaires qui  dérivent  de  cet  état,  c'est-à-dire  un  ob- 
jet tout  à  lait  dans  le  commerce  ;  ou  plutôt  même  l'ac- 
tion dans  la  personne  de  l'enfant  n'a  qu'un,  objet 
unique,  son  état  ;  le  reste  n'en  est  que  la  conséquence 
légale  et  virtuelle. 

De  ià  les  propositions  suivantes  : 

1°  La  réclamation,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  l'état 
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lui-même,  est  imprescriptible  à  l'égard  de  l'enfant,  sola 

temporis  longinquitate  minime  mutilari (L.  3,  Cod.  de 

long.  temp.Prsescript.); 

2°  Au  contraire,  les  successions  et  autres  droits  pécu- 
niaires qui  en  dérivent  sont  soumis  aux  règles  générales 
de  la  prescription. 

280.  —  Et  d'abord,  que  l'enfant  ne  puisse  oerdre, 
par  aucun  laps  de  temps,  le  droit  de  réclamer  sa  filiation 
elle-même,  c'est  ce  que  déclare  l'article  328,  qui  ne 
fait  en  cela  que  consacrer  une  vérité  de  principe 
(voy.  notre  tome  1,  n°  17).  L'état  des  personnes  n'est  pas 
dans  le  commerce  (art.  6,  1128);  il  ne  saurait  être 
perdu  par  l'effet  d'une  aliénation ,  ni  par  conséquent 
d'une  prescription,  puisque  la  prescription  repose,  en 
grande  partie,  sur  une  présomption  d'aliénation  (L.  26, 
ff.,  de  Verbor.  signifie;  art.  2226). 

Et  puisque  tel  est  le  motif  de  l'article  328,  il  faut  en 
conclure  qu'aucune  renonciation  de  ia  part  de  1  enfant 
ne  pourrait  opérer,  dans  sa  personne,  l'abandon  de 
cette  action  qui  tient  à  l'ordre  public.  Il  ne  pourrait 
donc  ni  compromettre  sur  son  état  (art.  1  004  Procéd.)  ; 
—  ni  transiger  (art.  2045);  —  ni  se  désister  du  fond 
de  droit;  — -  ni  même  acquiescer  au  jugement  qui  aurait 
rejeté  sa  demande;  je  veux  dire  acquiescer  expressé- 
ment, car  l'espèce  d'acquiescement  tacite,  qui  résulte 
de  l'expiration  du  délai  d'appel,  aurait  ici,  comme  tou- 
jours, pour  résultat  d'imprimer  au  jugement  l'auto- 
rité irrévocable  de  la  chose  jugée  (voy.  notre  tome  IV, 
nos487,  488). 

On  opposerait  en  vain  l'article  330  pour  soutenir 
que,  de  la  part  de  l'enfant,  le  désistement  est  valable, 
ainsi  que  la  Cour  de  Paris  l'a  jugé  par  un  arrêt  que 
Delvincourt  approuve  (t.  I,  p.  86,  note  8;  Paris, 
3  juill.  1812,  de  Brioude,  Sirey,  1814,  II,  42).  L'arti- 
cle 330  est  inapplicable  à  l'enfant  lui-même  ;  son  seul 
but  est  de  déterminer  dans  quels  cas  l'action  en  récla- 
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mation  d'état  peut  passer,  après  lui,  à  ses  héritiers  ;  et 
nous  reconnaîtrons  bientôt  que  les  principes,  qui  gou- 
vernent cette  action  dans  Tune  et  l'autre  hypothèse, 
sont  en  effet  très-différents.  Ce  qu'on  peut  dire  seule- 
ment, c'est  que  lorsque  l'enfant  se  désiste  d'une  action 
qu'il  a  intentée,  le  défendeur  lui-même  peut  demander 
que  la  question  soit  néanmoins  jugée  (Toullier,  t.  Il, 
n°908;  Proudhon  et  Valette,  t.  H,  p.  116,  117;  Du- 
ranton,  t.  III,  n0B  143-145;  Zachariae,  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  p.  557;  Marcadé,  art.  328,  n°  1). 

Il  faut  aussi  en  conclure  que  l'aveu  fait  par  l'enfant 
contre  sa  propre  légitimité,  ne  le  rendrait  pas  non  rece- 
vante à  la  revendiquer  ensuite  (voy.  toutefois  Richefort, 
t.  1,  n°  161). 

281.  —  Au  contraire,  les  actions  relatives  aux 
droits  pécuniaires ,  qui  sont  non  pas  l'objet ,  mais 
seulement  la  conséquence  de  l'action  en  réclamation 
d'état,  étant,  bien  entendu,  dans  le  commerce,  il  s'en- 
suit qu'elles  sont  tout  à  la  fois  aliénables  et  prescrip- 
tibles. 

Paul  vient  aujourd'hui  de  se  faire  déclarer  fils  légi- 
time de  Pierre  et  de  Sophie  ;  et  il  revendique  contre 
d'autres  membres  de  cette  famille,  désormais  reconnue 
la  sienne,  une  succession  ouverte  depuis  plus  de  trente 
ans;  il  sera  déclaré  non  recevable  (art.  137,  2262),  si 
d'ailleurs  la  prescription  n'a  pas  été  suspendue  par 
quelque  cause  de  droit  commun  (art.  2252).  On 
appliquera  les  règles  générales  à  sa  pétition  d'hérédité 
contre  les  héritiers  apparents,  et  à  ses  actions  en  re- 
vendication ou  autres  contre  les  tiers,  soit  débiteurs  de 
la  succession  (art.  1240),  soit  acquéreurs  de  biens  hé- 
réditaires (yoy.  notre  Traité  de  l'Absence,  n08  214  et 
suiv.). 

Ainsi  le  veulent  les  Jprincipes  d'accord  avec  l'intérêt 
général  de  la  société.  (Gomp.  Déniante,  t,  il,  n°  54 
tris,  I.) 

TRAITÉ  DE  LA  PATERNITÉ.  19 
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282.  — i  Les  créanciers  de  l'enfant  peuvent-ils  exer- 
cer en  son  nom  l'action  en  réclamation  d'état  ? 

Cette  question  est  complexe  : 

1°  Les  créanciers  peuvent-ils,  lors  même  qu'il  n'y  a 
aucun  intérêt  pécuniaire  actuel,  intenter,  au  nom  de 
leur  débiteur,  l'action  pure  et  simple  en  réclamation 
d'état? 

2°  Peuvent-ils  du  moins  l'intenter,  lorsqu'il  existe  un 
int  éêt  pécuniaire,  lors,  par  exemple,  qu'une  succession 
est  ouverte,  à  laquelle  leur  débiteur  serait  appelé,  si  son 
état  était  reconnu  ? 

Dans  la  première  hypothèse,  je  n'hésite  pas  à  penser 
que  l'action  des  créanciers  est  absolument  irrecevable. 
La  réclamation  ne  présente  alors,  en  effet,  qu'un  objet 
purement  moral,  et  ne  peut  avoir,  quant  à  présent,  que 
des  résultats  tout  à  fait  personnels  à  leur  débiteur;  c'est 
une  démonstration  d'ailleurs  qui  résultera  bientôt  a 
fortiori  des  motifs  par  lesquels  j'essayerai  d'établir  qu'en 
aucun  cas  cette  action  ne  peut  être  exercée  parles  créan- 
ciers. Aussi,  parmi  les  auteurs  qui  leur  accordent  au 
contraire  le  droit  de  l'exercer,  quelques-uns  exceptent 
formellement  le  cas  où  ils  se  borneraient  à  intenter  une 
action  pure  et  simple  en  réclamation  d'état,  indépen-*- 
damment  de  tout  intérêt  pécuniaire  et  actuel  (Zachariae, 
t.  II,  p.  336,  et  t.  III,  p.  664;  Marcadé,t.  IV,  art.  1 166, 
n°  2;  comp,  notre  Traité  des  Contrats  ou  des  Obligations 
conventionnelles  en  général,  t.  II,  n°  68). 

283.  —  La  seconde  hypothèse  est  plus  délicate.  Une 
succession  est  ouverte,  et  les  créanciers  prétendent  que 
leur  débiteur  est  le  fils  du  défunt  et  qu'il  est  appelé  en 
conséquence  à  la  recueillir,  Cette  prétention  peut  encore, 
dans  ce  cas,  se  présenter  de  deux  manières  diffé- 
rentes: 

\  °  Sous  la  forme  d'une  action   directe   en   réclama- 
tion d'état; 
2°  Sous  la  forme  d'une  action  en  pétition  d'hérédité,  à 
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l'appui  de  laquelle  seulement  on  invoque  comme  simple 
moyen  la  filiation  du  débiteur. 

Les  créanciers  sont-ils  alors  recevables,  de  quelque 
manière  qu'ils  agissent  ? 

Pour  l'affirmative  on  raisonne  ainsi  : 

1°  Aux  termes  de  l'article  1166,  les  créanciers  peu- 
vent exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  sa 
personne  ;  or,  on  ne  saurait  considérer  comme  exclusive- 
ment attaché  à  la  personne  du  débiteur  un  droit  qui  est 
transmissible  à  ses  héritiers....  «  Quae  personm  surit,  ad 
hceredem  non  transeunt.  (L,  196,  ff.  de  Regul.juris  ;  ajout. 
L.  7,  iï.  de  Exceptionibus.)  Donc,  ses  créanciers  peuvent, 
de  son  vivant,  exercer  en  son  nom  ce  droit  que  ses  hé- 
ritiers pourraient  exercer  après  lui  (art.  329,  330). 

2°  Aux  termes  de  l'article  788,  les  créanciers  peuvent 
se  faire  autoriser  à  accepter  au  lieu  et  place  de  leur  débi- 
teur, une  succession  qui  lui  est  échue  ;  or,  la  loi  qui  ac- 
corde une  faculté,  accorde  nécessairement  aussi  les 
moyens  de  l'exercer  ;  et  les  créanciers  ne  pourraient  pas 
le  plus  souvent  user  du  droit  que  leur  confère  l'arti- 
cle 788,  s'ils  n'avaient  pas  le  moyen  de  combattre  toutes 
les  résistances  de  ceux  qui  soutiennent  que  leur  débiteur 
n'est  pas  appelé  à  la  succession  qu'ils  veulent  accepter 
pour  lui;  donc,  il  faut  leur  reconnaître  ce  droit,  d'autant 
plus  que  l'objet  direct  de  la  demande  est  ici  pour  eux  un 
intérêt  pécuniaire,  et  que  la  question  d'état  n'en  est 
que  le  moyen. 

3°  Le  système  contraire  livrerait  les  créanciers  à  des 
fraudes  par  trop  préjudiciables,  puisque  rien  ne  serait 
plus  facile  à  leur  débiteur  que  de  s'entendre  avec  sa 
véritable  famille  pour  ne  pas  se  présenter  comme  ayant 
droit  à  la  succession. 

Cette  doctrine,  déjà  professée  dans  l'ancien  droit  par 
d'Aguesseau  (sixième  plaidoyer),  est  encore  aujour- 
d'hui défendue  par  un  grand  nombre  d'autorités  (Toul- 


292  COURS   DE    CODE   NAPOLÉON. 

lier,  t.  VI,  p.  372;  Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  122, 
note  a;  Zachariae,  t.  III,  p.  663;  Mircadé,  art.  1166; 
n°  2;  D.,  Rec.  périod.,  1836,  l,  249;  ajout,  aussi 
Merlin,  Quest.  de  droit,  t.  III,  v°  Hypothèque,  §  4, 
nu4). 

Je  crois  néanmoins,  pour  ma  part,  que  jamais  l'ac- 
tion en  réclamation  d'état  ne  peut  être  exercée  par  les 
créanciers  au  nom  de  leur  débiteur. 

Supposons  d'abord  qu'à  l'occasion  de  cette  succession 
qui  vient  de  s'ouvrir,  les  créanciers  forment  franchement 
etdirectement  une  véritable  action  en  réclamation  d'état, 
je  soutiens  qu'ils  sont  non  recevables  : 

1°  La  loi  n'a  défini  nulle  part  ce  qu'il  faut  entendre 
par  ces  mots  de  l'article  1166,  qui  ne  permettent  pas 
aux  créanciers  d'exercer  les  droits  exclusivement  attachés 
à  la  personne  de  leur  débiteur;  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  possible  à  la  doctrine  d'en  présenter  une  définition 
précise  et  rigoureuse.  S'il  est  vrai  que  la  transmissibilité 
d'un  droit  par  voie  héréditaire  soit  en  général  une 
circonstance  propre  à  faire  penser  que  le  droit  n'est  pas 
exclusivement  attaché  à  la  personne,  cette  circon- 
stance pourtant  ne  me  paraît  pas  toujours  et  nécessai- 
rement décisive. 

J'aime  donc  mieux,  à  l'exemple  de  la  loi  elle-même, 
reconnaître  que  c'est  là  une  question  d'appréciation,  une 
question  à  décider,  par  les  magistrats,  suivant  le  carac- 
tère particulier  du  droit  dont  il  s'agit,  et  aussi  suivant 
que  l'exercice  de  ce  droit  par  les  créanciers  présenterait 
plus  ou  moins  d'avantages  ou  d'inconvénients,  blesserait 
plus  ou  moins  les  convenances,  les  mœurs,  l'intérêt 
privé  et  public. 

Or,  sur  ce  terrain,  je  crois  tout  à  fait  que  le  droit  d'agir 
en  réclamation  d'état  doit  être  considéré  comme  exclusi- 
vement personnel  au  débiteur.  Est-ce  qu'effectivement 
l'objet  direct  et  immédiat  de  cette  réclamation  ne  lui  est 
pas  exclusivement  personnel  ?  Est-ce  que  son  état,  est- 
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ce  que  sa  qualité  même  d'enfant  est  le  gage  de  ses  créan- 
ciers ?  et  n'y  aurait-il  pas  les  plus  graves  inconvé- 
nients à  autoriser  ces  sortes  d'actions  malgré  le  prin- 
cipal intéressé,  malgré  sa  résistance  et  ses  protestations 
peut-être,  de  la  part  des  tiers,  de  la  part  d'étrangers, 
qu'un  intérêt  pécuniaire  pousserait,  en  aveugles  et  sans 
aucun  ménagement,  dans  les  procès  souvent  les  plus  com- 
promettants et  les  plus  déplorables  pour  tout  le  monde, 
et  pour  le  débiteur  et  pour  la  famille  dans  laquelle  on 
voudrait,  bon  gré  mal  gré,  le  faire  entrer?  N'y  aurait- 
il  pas  là  de  graves  abus  à  redouter? 

Et  quand  on  parle  des  fraudes  par  lesquelles  un  débi- 
teur renoncerait  à  son  état,  à  sa  famille,  pour  renoncer 
à  une  succession,  je  dis  que  si  ces  fraudes  sont  possibles 
(et  je  vais  m'en  expliquer),  elles  ne  seraient  pas  toujours 
si  faciles  qu'on  le  pense,  et  qu'elles  ne  seraient  pas  non 
plus  sans  remède.  Je  craindrais  au  contraire  beaucoup, 
dans  l'intérêt  des  familles,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre, 
les  menaces  souvent  même  très-peu  fondées  de  ces  sortes 
d'actions;  je  craindrais  qu'il  n'y  eût  là  souvent  une  sorte 
de  contrainte  morale,  et  si  j'osais  dire  le  mot,  de  chan- 
tage.   - 

C'est  bien  assez  que  l'individu  personnellement  inté- 
ressé puisse,  pour  son  propre  compte,  agir  ou  menacer 
d'agir,  du  moins  ne  faut-il  pas  étendre  le  mal  en  rendant 
ces  sortes  d'actions  presque  populaires!  Car,  remarquez 
que  si  vous  permettez  aux  créanciers  d'exercer  l'action 
en  réclamation  d'état  d'enfant  légitime,  il  faudra  aussi 
leur  permettre  la  recherche  de  la  maternité  natu- 
relle (art.  341  )  ;  et  qui  ne  voit  combien  plus  grands 
seraient  encore,  dans  ce  cas,  les  dangers  que  je  si- 
gnale ? 

2°  On  objecte  que  l'action  en  réclamation  d'état  passe  aux 
héritiers.  J'ai  déjà  répondu  que  cette  circonstance  n'est 
pas,  en  général,  à  elle  seule,  décisive;  j'ajoute,  pour 
notre  espèce  en  particulier,  que  latransmissibilité  de  cette 
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action  a  été  précisément  soumise  par  la  loi  elle-même  à 
des  conditions  spéciales,  qui  attestent  qu'elle  ne  peut 
appartenir  qu'à  ceux  auxquels  elle  l'accorde  ;  et  que,  d'ail- 
leurs, l'action  dans  sa  transmission  aux  héritiers,  se  dé- 
nature et  qu'elle  n'a  plus  le  même  caractère;  à  ce  point, 
qu'il  serait  presque  vrai  de  dire  que  l'action  même,  qui 
appartenait  à  l'en  faut,  meurt,  avec  lui. 

3°  Mais,  enfin,  dit-on,  les  créanciers  peuvent  accepter, 
au  nom  de  leur  débiteur,  les  successions  qui  lui  échoient 
(art.  788),  et  il  faut  bien  qu'ils  aient  le  moyen  de  prouver 
qu'il  y  est  appelé.  Je  reconnais  cela,  en  général  ;  mais  je 
le  nie,  lorsqu'ils  ne  pourraient  arriver  de  son  chef  à  la 
succession,  qu'au  moyen  dune  action  dont  l'exercice 
dépend  de  sa  volonté  personnelle,  de  sa  seule  et  libre 
volonté. 

284.  —  Je  suppose  maintenant  que  le3  créanciers  in- 
tentent purement  et  simplement  une  action  en  pétition 
d'hérédité,  ou  même  une  simple  demande  en  partage  au 
nom  de  leur  débiteur. 

Et  dans  cette  instance  ainsi  engagée,  ou  bien  ils  sou- 
lèvent eux-mêmes  la  question  d'état  et  offrent  de  prouver 
la  filiation  de  leur  débiteur;  ou  bien,  les  créanciers 
ne  soulevant  pas  la  question,  c'est  leur  adversaire  qui 
leur  oppose  que  leur  débiteur  n'est  pas  l'enfant  du  dé- 
funt. 

Seront-ils,  alors  du  moins,  recevabies  à  débattre  in- 
cidemment cette  question? 

On  conçoit  que  l'opinion,  qui  accorde,  dans  tous  les 
cas,  l'exercice  de  cette  action  aux  créanciers,  a  ici  bien 
plus  de  force  encore  ;  car,  à  tous  ses  arguments  déjà 
connus,  elle  ajoute  qu'il  ne  s'agit  alors  que  d'un  moyen 
ou  dune  demande  incidente  à  l'appui  d'une  autre  de- 
mande principale,  que  très-certainement  les  créanciers 
ont  le  droit  de  former  ;  et  que,  de  la  même  manière  que 
le  juge  compétent  pour  statuer  sur  l'action  principale, 
est  compétent  pour  statuer  sur  les  moyens  ou  sur  les  de- 
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mandes  incidentes  auxquels  elle  peut  donner  lieu,  la 
partie  qui  a  qualité  pour  introduire  une  demande  prin- 
cipale, doit  avoir  aussi  qualité  pour  débattre  les  moyens 
et  les  incidents  qui  s'y  rattachent. 

Eh  bien  !  pourtant,  je  n'admettrais  pas  même  ici  l'af- 
firmative d'une  manière  absolue  ;  et  il  me  semble  qu'il  y 
aurait  encore  lieu  de  distinguer  : 

Ou  la  question  d'état  serait  soulevée  au  moyen  de  con- 
clusions positives,  de  manière  à  être  engagée  elle-même 
et  à  devoir  être  résolue,  d'une  manière  distincte,  par  le 
dispositif  de  la  décision  à  intervenir  ; 

Ou,  au  contraire,  la  question  de  filiation  du  débiteur 
ne  serait  soulevée  par  les  créanciers,  que  comme  un 
moyen  à  l'appui  de  la  demande  en  pétition  d'hérédité,  ou 
par  leurs  adversaires,  que  comme  un  moyen  pour  la  re- 
pousser, sans  d'ailleurs  aucune  conclusion  spéciale  de 
part  ni  d'autre  sur  cette  question  même. 

Dans  ce  dernier  cas,  je  crois  aussi  que  les  créanciers 
auraient  le  droit  de  discuter  ce  moyen  comme  tous  les 
autres;  car  il  ne  s'agit  alors,  en  aucune  façon,  d'une 
action  en  réclamation  d'état,  ni  principalement  ni  inci- 
demment. Cette  question  n'est  pas  engagée;  et  si  les  par- 
ties la  discutent,  si  même  les  motifs  du  jugement  la  dé- 
cident, les  conclusions  des  parties  ne  la  posent  pas,  et 
le  dispositif  du  jugement  ne  pourra  pas  la  trancher.  Il 
n'y  aura  là,  quoi  qu'en  ait  dit  Toullier  (t.  X,  n°231), 
rien  de  jugé  sur  la  question  d'état  elle-même  (Merlin, 
Rép.,  t.  XVII,  v°  Quest.  d'état,  §  2). 

Mais  si,  au  contraire,  la  question  d'état  se  trouve  di- 
rectement engagée  par  des  conclusions  positives,  est-il 
donc  vrai  que  les  créanciers  puissent  la  soutenir?  J'ai 
essayé  tout  à  l'heure  de  prouver  qu'ils  n'ont  pas  le  droit 
d'exercer,  au  nom  de  leur  débiteur,  une  action  en  récla- 
mation d'état;  or,  de  quoi  s'agit-il  finalement  dans  ce 
procès,  tel  qu'il  se  présente,  si  ce  n'est  d'une  action  en 
réclamation  d'état?  Il  ne  se  peut  pas,  en  effet,  que  le 


296  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

créancier,  déguisant  une  réclamation  d'état  sous  l'appa- 
rence d'une  pétition  d'hérédité,  obtienne,  par  ce  détour, 
l'exercice  d'une  action  qu'il  ne  pourrait  pas  exercer  direc- 
tement; la  question  d'état  devient  alors  préjudicielle,  elle 
devient  la  véritable,  et  pour  tout  dire,  l'unique  question 
du  procès.  Je  sais  bien  qu'on  a  décidé  qu'elle  ne  devrait 
pas  alors  être  renvoyée  en  audience  solennelle;  mais 
cette  proposition  même  ne  serait-elle  pas  contestable, 
dans  l'hypothèse  où  nous  nous  plaçons,  c'est-à-dire  lors- 
que la  prétendue  pétition  d'hérédité  ou  demande  en  par- 
tage, n'est,  en  fait,  qu'une  pure  et  simple  action  en 
réclamation  d'état?  La  loi  a  cru  que  ces  sortes  d'actions, 
à  raison  de  leur  importance,  devaient  être  soumises  à 
des  débats  plus  solennels  et  à  un  plus  grand  nombre  de 
juges;  ellea  cru,  plus  ou  moinsjustement,  peu  importe, 
qu'il  y  aurait  là  un  surcroît  de  garantie  pour  la  bonne 
administration  de  la  justice.  Il  est  certes  très-permis  de 
douter  que  la  manière  dont  il  plaît  au  demandeur  de  for- 
muler son  action,  puisse  priver  l'autre  partie  et  la  so- 
ciété elle-même  des  garanties  spéciales  que  la  loi  a  créées 
pour  ces  sortes  d'affaires.  Quoi  qu'il  en  soit,  du  moins 
ne  faut-il  pas  que  ce  moyen  détourné  ait  en  outre  pour 
résultat  d'accorder  l'exercice  de  l'action  en  réclamation 
d'état  à  ceux  auxquels  la  loi  la  refuse. 

Mais  alors,  dira-t-on,  les  défendeurs  à  une  action  en 
pétition  d'hérédité  intentée  par  les  créanciers  d'une  per- 
sonne, pourront  donc  ainsi,  de  concert  avec  le  débiteur, 
soulever  une  question  d'état  et  priver  les  créanciers  du 
droit  si  précieux  que  l'article  788  leur  accorde?  Je  le  nie; 
car  je  n'admets  pas  plus  que  les  défendeurs  puissent 
changer  frauduleusement  une  véritable  pétition  d'héré- 
dité en  une  question  d'état;  pas  plus,  dis-je,  que  je  ne 
permets  aux  créanciers  d'une  personne  de  changer  frau- 
duleusement une  véritable  réclamation  d'état  en  une  pé- 
tition d'hérédité.  Les  magistrats  auront  à  apprécier  la 
véritable  nature  de  l'action,  le  caractère  réel  etsérieuxdu 
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procès;  et  c'est  en  ce  sens  que  je  crois,  avec  Duranton, 
que  si  en  effet  la  filiation  de  leur  débiteur  était  justifiée, 
soit  par  un  acte  de  naissance,  soit  surtout  par  la  posses- 
sion d'état,  les  Jéfendeurs  à  la  pétition  d'hérédité  de- 
vraient être  en  général  déclarés  non  recevables  à  soutenir 
que  les  créanciers  exercent  une  action  en  réclamation 
d'état;  du  moins  ce  serait  là  une  question  de  fait  *et 
d'appréciation. 

Devilleneuve,  toutefois,  a  critiqué  cette  restriction 
apportée  par  Duranton  à  sa  doctrine  ;  et  il  a  pensé  que 
les  créanciers  ne  pouvaient  pas,  même  par  voie  d'excep- 
tion, plaider  au  nom  de  leur  débiteur  sur  une  question 
d'état  (Rec.  périod.,  1836,  I,  636). 

Mais  Duranton  a  eu,  je  crois,  raison  de  répondre  que 
Devilleneuve  «  se  rencontre  avec  lui  beaucoup  plus  qu'il 
ne  pense  »  (t.  X,  n°  563);  car  Devilleneuve  excepte  aussi 
le  cas  de  fraude,  et  permet  aux  créanciers  de  poursuivre 
leur  payement  sur  les  biens  d'une  succession  échue  à 
leur  débiieur,  lorsqu'il  paraît  que  la  question  de  filia- 
tion n'est  pas  sérieuse,  et  n'est  qu'un  moyen  détourné 
pour  les  priver  de  la  faculté  que  leur  accorde  l'article 
788. 

285.  — Les  principes,  que  je  viens  de  proposer,  pour 
le  cas  où  les  créanciers  voudraient  intenter  eux-mêmes 
l'action  en  réclamation  d'état  au  nom  de  leur  débiteur, 
me  paraissent  également  applicables  au  cas  où  ils  vou- 
draient seulement  intervenir  dans  un  procès  en  réclama- 
tion d'état  déjà  formée  par  leur  débiteur  lui-même. 

Je  n'admettrais  leur  intervention,  1°  ni  dans  une  in- 
stance principale  et  directe  en  réclamation  d'état;  2°  ni 
même  dans  une  instance  qui,  engagée  d'abord  sous  la 
forme  d'une  pétition  d'hérédité,  serait  devenue,  par 
l'effet  des  conclusions  des  parties,  une  action  en  récla- 
mation d'état  véritable. 

M.  Dalloz  va  plus  loin  (dans  une  note  de  son  Recueil 
périodique,  1836,  I,  249);  et  il  admet  indistinctement 
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l'intervention  des  créanciers.  Je  n'en  suis  pas  surpris, 
parce  que  M.  Dalloz  paraît  même  admettre  pour  eux,  en 
pareil  cas,  le  droit  d'action.  Mais  pour  nous,  qui  ne  per- 
mettons pas  aux  créanciers  d'agir  ici  au  lieu  et  place  de 
leur  débiteur,  nous  ne  croyons  pas  davantage  pouvoir 
leur  permettre  d'agir  concurremment  avec  lui.  Intervenir 
en  effet,  n'est-ce  pas  agir  aussi  à  certains  égards?  et  si 
l'objet  même  de  l'action  est  tel  qu'il  ne  forme  pas  actuel- 
lement le  gage  des  créanciers,  pourquoi  leur  intervention 
serait-elle  plus  recevable  que  leur  action?  l'intervention 
des  créanciers  se  propose  surtout  de  veiller  à  la  bonne  et 
sérieuse  défense  du  débiteur,  d'empêcher  la  renonciation 
à  ses  moyens,  ou  même  à  l'instance  tout  entière,  qu'ils 
pourraient  alors  continuer;  or,  nous  avons  établi  que, 
dans  une  réclamation  d'état,  le  débiteur,  ou  pour  mieux 
dire,  Y  enfant  devait  toujours  avoir  :  1°  le  libre  choix  de 
ses  moyens;  2°  la  libre  faculté  aussi  de  se  désister,  puis- 
qu'il aurait  pu  ne  pas  agir,  sans  que  ses  créanciers 
eussent  le  droit  d'agir  à  sa  place;  donc,  il  en  résulte  que 
l'intervention  des  créanciers  n'est  pas  recevable. 

Leur  intervention,  dis -je,  n'est  pas  recevable  dans  une 
instance  qui  a  véritablement  pour  objet  une  action  en 
réclamation  d'état;  sauf  aux  magistrats  à  apprécier  le 
plus  ou  moins  de  fondement  de  l'allégation  des  créan- 
ciers, qui  prétendraient  que  leur  débiteur  commet  une 
fraude  à  leur  préjudice,  et  à  admettre  seulement  alors 
leur  intervention.  (Comp.  notre  Traité  des  Contrats  ou  des 
Obligations  conventionnelles  en  général,  t.  II,  n°  96; 
Cass.,  6  juillet  1836,  Delamotte,  Dev.,  1836,  I,  633; 
Amiens,  10  avril  1 839,  Delsenserie  et  Dubarret,  Dev., 
1840,  II,  508) 

286.  — Les  enfants  de  l'enfant  pourraient-ils,  de  son 
vivant,  exercer  eux-mêmes  et  de  leur  propre  chef  l'ac- 
tion en  réclamation  d'état  contre  leur  aïeul?  Question 
délicate,  que  j'examinerai  bientôt  complètement. 

287, — Deuxième  hypothèse  :  nous  avons  à  recher- 
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cher  maintenant  ce  que  devient,  après  la  mort  de  l'en- 
fant, Faction  en  réclamation  d'état  :  1  °  dans  quels  cas 
elle  peut  encore  être  exercée;  2°  par  qui;  3o  pendant 
combien  de  temps. 

Nous  examinerons  d'abord  ces  trois  questions  en  ce 
qui  concerne  les  successeurs  de  l'enfant,  autres  que  ses 
enfants  ou  descendants  légitimes;  et  nous  rechercherons 
ensuite  si  les  mêmes  règles  sont  applicables  à  ses  enfants 
ou  descendants. 

288.  —  A.  Supposons  que  l'enfant  décédé  n'a  pas 
laissé  lui-même  d'enfants  légitimes. 

Dans  quels  cas  alors  l'action  en  réclamation  d'état 
pourra- t-el le  être  agitée  après  lui? 

Dans  deux  cas,  savoir  :  1°  lorsqu'il  sera  décédé  mineur, 
ou  d?ns  les  cinq  années  après  sa  majorité,  c'e^t-à-dire 
n'ayant  pas  encore  vingt-six  ans  révolus  (art.  329)  ; 

2°  Lorsque,  étant  décédé  même  après  cet  âge,  l'enfant 
aura  commencé  lui-même  l'action;  ses  successeurs 
pourront  alors  la  continuer  (L.  139,  ff.  de  Reg.  jur.; 
voy.  notre  tome  III,  n°  259),  excepté  toutefois,  dans  ce 
dernier  cas,  si  l'enfant  s'était  désisté  formellement  de 
son  action,  ou  s'il  avait  laissé  passer  trois  années  sans 
poursuites  à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure 
(art.  330). 

289.  —  Je  dis  que  ces  deux  exceptions  ne  s'appli- 
quent qu'au  dernier  cas,  c'est-à-dire  à  celui  où  l'en- 
fant étant  décédé  après  vingt-six  ans  .révolus,  ses  suc- 
cesseurs n'auraient  pu  que  continuer  l'action  par  lui 
commencée. 

Si  donc  l'enfant  était  mort  avant  d'avoir  accompli  sa 
vingt-sixième  année ,  ses  héritiers  pourraient  encore 
introduire  une  nouvelle  instance,  lors  même  que  leur 
auteur  se  serait  formellement  désisté  de  celle  qu'il  avait 
introduite,  ou  aurait  laissé  trois  années  sans  poursuites  à 
compter  du  dernier  acte  de  la  procédure. 

Cette  proposition   me    paraît  très-vraie ,  quoiquelle 
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puisse  être  et  qu'elle  ait  été  en  effet  l'objet  de  quelques 
controverses.  Pour  soutenir  que  les  successeurs  de  l'en- 
fant ne  seraient  pas  alors  recevables  à  intenler  l'action, 
on  invoque  le  texte  et  les  principes  :  l'article  329  sup- 
pose que  l'enfant  ri  a  pas  réclamé;  et  c'est  dans  cette 
hypothèse  qu'il  permet  à  ses  héritiers  d'intenter  1  action, 
lorsqu'il  est  mort  mineur  ou  avant  l'âge  de  vingt-six  ans 
révolus;  or,  on  suppose,  au  contraire,  que  l'enfant  a 
réclamé;  donc,  on  ne  se  trouve  plus  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  329.  Et  quels  sont  d'ailleurs  ici  les  motifs 
de  la  loi?  La  loi  ne  veut  transmettre  cette  action,  aux 
successeurs  de  l'enfant,  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  lui- 
même  renoncé,  ou  plutôt  (car  sa  renonciation  à  lui  ne 
serait  pas  possible),  qu'autant  qu'il  n'a  pas  témoigné, 
soit  explicitement,  soit  implicitement,  qu'il  croyait  que 
cette  action  ne  serait  pas  fondée  de  sa  part;  or,  l'en- 
fant qui,  après  avoir  commencé  une  instance,  s'en  dé- 
siste ou  la  laisse  périmer,  n'annonce-t-il  pas  ainsi  qu'il 
n'a  pas  confiance  dans  son  propre  droit?  Sans  doute  la 
loi  exige  en  général,  pour  que  ses  héritiers  ne  puissent 
pas,  après  lui,  commencer  l'action,  que  son  silence 
ait  duré  pendant  cinq  ans  après  sa  Majorité;  mais  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'induire  sa  renonciation  seulement  de  son 
silence;  il  s'agit  du  désistement  et  de  la  péremption  de 
l'instance  qu'il  avait  lui-même  formée.  Aussi  cette  es- 
pèce de  péremption  est-elle  ici  une  prescription  vérita- 
ble,  qui  éteint  l'action  elle-même  (Delvincourt,  t.  ï, 
p.  572,  note  8;  D.,  Rec.  alph.,  t.  VIII,  v°  Filiation, 
chap.  ii,  sect.  m,  n°  4;  Allemand,  du  Mariage,  t.  II, 
n°  823;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  I,  n°  469; 
comp.  aussi  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  I,  p.  290). 

290.  —  Il  y  a,  dans  cette  argumentation,  du  vrai  et 
du  faux. 

Je  crois  aussi  moi-même  que  si  l'enfant  décédé  avant 
l'âge  de  vingt-six  ans,  avait  en  effet  renoncé  à  son  ac- 
tion, à  sa  prétention,  quant  au  fond,   ses  héritiers  ne 
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pourraient  plus  la  former.  On  dirait  en  vain  qu'il  n'y 
pouvait  pas  renoncer.  Cette  renonciation,  nulle  en  ce  qui 
le  concerne,  n'en  serait  pas  moins  opposable  à  ses  suc- 
cesseurs, qui,  d'après  l'esprit  évident  de  la  loi,  ne  doi- 
vent recueillir  cette  action  qu'autant  que  leur  auteur  n'a 
pas  témoigné  qu'il  ne  la  croyait  pas  fondée  dans  sa  per- 
sonne (Locré,  Législ.  du.,  t.  VI,  p.  178;  Duranton, 
t.  III,  n°  156;  Zachariœ,  Aubry  etRau,  t.  IV,  554  et  557; 
Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  289;  Marcadé,  art.  339,  n°  4; 
Taulier,  t.  I,  p.  400). 

291.  —  Mais,  précisément,  la  question  est  de  sa- 
voir si  le  simple  désistement  de  l'instance,  ou  l'expira- 
tion de  trois  années  sans  poursuites,  doit  faire  suppo- 
ser, de  sa  part,  la  volonté  de  renoncer  à  son  droit  lui- 
même?  Or,  c'est  là  ce  qui  ne  me  paraît  pas  admissible. 

D'abord,  quant  au  désistement,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  vous  entendez  l'article  330  en  ce  sens,  qu'il  s'appli- 
que au  désistement  du  droit,  de  Yaction  au  fond  (Duran- 
ton, t.  III,  n°  156);  et  alors  je  pense  aussi,  comme  je 
viens  de  le  dire,  que  tout  est  fini  pour  les  héritiers;  ou, 
au  contraire,  l'enfant  ne  s'est  désisté  que  de  la  procé- 
dure; et  alors  je  crois  que  ses  héritiers  pourraient  re- 
commencer l'action ,  s'il  est  mort  avant  vingt-six  ans 
révolus. 

J'applique  cette  dernière  solution  au  cas  où  l'enfant 
aurait  laissé  passer  trois  années  sans  poursuites,  à  comp- 
ter du  dernier  acte  de  la  procédure,  c'est-à-dire  au  cas  où 
il  aurait  laissé  périmer  l'instance.  La  péremption,  pas 
plus  que  le  désistement,  ne  produit  l'extinction  du  droit 
lui-même;  la  loi  n'y  voit  qu'une  simple  renonciation  à 
l'instance,  que  des  circonstances  particulières,  la  néces- 
sité, par  exemple,  de  se  procurer  de  nouvelles  preuves 
ou  d'attendre  un  moment  meilleur,  etc.,  ont  pu  déter- 
miner la  partie  à  abandonner.  Telle  est  la  règle  générale 
(art.  401  et  403  procéd.);  et  il  n'y  avait,  dans  notre 
sujet,  aucun  motif  pour  s'en  écarter.  Plus,  au  contraire, 
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l'intérêt  est  considérable  et  précieux,  moins  on  doit  pré- 
sumer une  renonciation  définitive  au  droit  lui-même  par 
le  seul  abandon  de  la  procédure;  et  on  ne  s'expliquerait 
pas  comment  le  désistement  ou  la  péremption  d'une  in- 
stance engagée  par  l'enfant,  produirait  contre  ses  suc- 
cesseurs une   déchéance,    que   ne   produirait  pas   leur 
propre  désistement  ou  la  péremption  de  la  procédure 
engagée  par  eux-mêmes  !  On  objecte  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  péremption,  mais  de  prescription.  Je  conviens  que  le 
mot  lui-même  n'est  pas  prononcé  par  la  loi;  mais  la 
chose  y  est  exprimée  par  une  périphrase  ou  plutôt  par 
une  définition  d'une  parfaite  exactitude  (comp.  art.  330 
G.  INap.,  et  397  procéd.)  Le  rapprochement  de  nos  arti- 
cles 329  et  330  fournit  encore  une  réponse  décisive  à 
cette  objection.  L'article  330,  en  effet,  ne  prévoit  que  le 
cas  où  l'enfant  est  mort  plus  de  cinq  ans  après  sa  majo- 
rité; car  on  n'avait  pas  besoin  de  dire  que  si  l'enfant 
mourait  avant  lage  de  vingt-six  ans,    ses  successeurs 
pourraient  continuer  l'action  par  lui  intentée;  cela  était 
évident,  puisqu'ils  auraient  pu  l'intenter  eux-mêmes.  Cet 
article  permet  donc  aux  héritiers  de  continuer  l'instance, 
mais  à  la  condition,  bien  entendu,  que  cette  instance 
existera  encore,  c'est-à-dire  qu'elle  n'aura  pas  été  anéan- 
tie par  les  causes  qui,  d'après  le  droit  commun,  font 
réputer  toute  instance  non  avenue,  savoir  :  par  le  désis- 
tement et  la  péremption  (comp.  Bordeaux,  4  juillet  1849, 
Lestrade,  D.,  1850,  II,  155;  et  Revue  crit.  de  jurisp., 
1851,  p.  133). 

En  un  mot,  l'article  330  constitue  une  seule  et  même 
disposition,  une  règle  avec  deux  exceptions  qui  s'appli- 
quent au  même  cas  que  cette  règle  elle-même; 

Or,  la  règle  posée  par  l'article  330  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  l'enfant  est  décédé  après  l'âge  de  vingt- 
six  ans  : 

Donc,  l'article  330  tout  entier  ne  s'applique  effective- 
ment qu'à  ce  cas. 
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Et  quant  à  ces  mots  de  l'article  329  :  «  l'enfant  qui 
na  pas  réclamé...,  »  ce  que  je  viens  de  dire  témoigne 
assez  qu'ils  ne  sont  nullement  restrictifs,  et  qu'ils  n'ont 
eu,  au  contraire,  pour  but,  dans  la  pensée  du  législateur, 
que  de  mieux  séparer  les  deux  hypothèses  très-distinctes 
des  articles  329  et  330  (Duranton,  t.  III,  n°  157;  Zacha- 
riae, Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  555  ;  Marcadé,  art.  330, 
n°  6;  Demante,  t.  II,  n°  55  bis,  II). 

292.  —  Et,  puisque  nous  ne  voyons  ici  qu'une 
péremption  ordinaire  d'instance,  nous  devons  aussi 
en  conclure  qu'elle  ne  s'opère  pas  de  plein  droit  et 
qu'elle  d^it  être  demandée  (art.  399  et  400  G.  de  pro- 
céd.). 

Quelques  jurisconsultes  enseignent  toutefois  l'opinion 
contraire  : 

Les  uns,  parce  qu'ils  voient,  dans  l'article  330,  une 
prescription  et  non  une  péremption;  et,  en  cela,  ils  sont 
conséquents  avec  eux-mêmes  (Delvincourt,  t.  I,  p.  66, 
note  8)  ; 

Les  autres,  parce  que  la  péremption,  dans  le  cas  de 
l'article  330,  serait  régie  en  ce  point  par  une  disposition 
spéciale  qui  n'exige  pas  qu'eUe  soit  demandée. 

Tel  avait  été  d'abord  le  motif  de  nos  savants  collègues, 
MM.  Aubry  et  Rau,  qui  toutefois,  dans  leur  dernière  édi- 
tion (sur  Zachariae,  t.  IV,  555),  viennent  de  se  ralliera 
l'opinion,  d'après  laquelle  la  péremption  d'instance  ne 
s'accomplit  pas,  dans  ce  cas,  de  plein  droit. 

Ce  motif,  en  effet,  ne  saurait  paraître  suffisant,  dès  que 
Ion  reconnaît  qu'il  s'agit,  dans  l'article  330,  d'une  véri- 
table péremption  d'instance.  Le  Gode  Napoléon  a  pu,  il  a 
dû  même  se  borner  à  poser  le  principe,  en  laissant  au 
Gode  de  procédure  le  soin  d'en  régler  les  détails.  Le  but 
essentiel  de  l'article  330  est  celui-ci  :  de  permettre  aux 
successeurs  de  l'enfant  de  continuer  l'instance,  si  elle 
existe  encore  ;  or,  elle  existe  encore  tant  que  la  péremp- 
tion n'a  pas  été  demandée.  (Gomp.  Zachariae,  Massé  et 
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Vergé,  t.  t,  p.  289;  Marcadé,  art.  330;  Demante,  t.  II, 
n°  55  bis,  I.) 

293.  —  Quant  au  désistement,  on  reconnaît  en  géné- 
ral qu'il  doit  être  accepté  dans  le  cas  de  l'article  330, 
suivant  le  droit  couimun  (art.  403  procéd.);  et  c'est  là 
une  preuve  de  plus  que  la  péremption  est  demeurée  elle- 
même  sous  l'empire  de  la  règle  générale. 

294.  —  Les  héritiers  de  l'enfant  décédé  cinq  ans  après 
sa  majorité  ne  seraient  pas  admis  à  prouver  que  leur  au- 
teur n'a  jamais  connu  son  état.  L'article  329  est  absolu; 
son  principal  motif,  sans  doute,  est  que  l'enfant  est  pré- 
sumé avoir  reconnu  lui-même,  par  son  silence,  qu'une 
réclamation  de  sa  part  ne  serait  pas  fondée;  mais  la  loi 
a  pu  vouloir  aussi  ne  pas  perpétuer  indéfiniment  ces  sor- 
tes d'actions,  qui  troublent,  qui  inquiètent  les  familles 
et  qui  sont  d'ailleurs  beaucoup  moins  précieuses  dans  la 
personne  des  héritiers  que  dans  celle  de  l'enfant  lui- 
même.  Finalement  donc,  elle  a  créé  une  présomption 
absolue  sans  réserver  la  preuve  contraire  (art.  1352; 
Toullier,  t.  II,  n°  91 0  ;  Duranton,  t.  III,  n°  1 51  ;  Zachariœ, 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  554). 

295.  —  Mais,  en  sens  inverse,  lors  même  que  l'enfant 
serait  décédé  plus  de  cinq  ans  après  sa  majorité,  ses 
successeurs  ne  seraient  soumis  à  aucune  fin  de  non-rece- 
voir,  s'il  ne  s'agissait  pas  pour  eux  d'agir  en  réclama- 
tion d'état,  et  s'ils  se  bornaient  à  défendre  l'état  dont 
l'enfant  lui-même  était  en  possession  au  moment  de  son 
décès.  L'enfant  alors  n'avait  pas  besoin  d'agir;  et  il  n'y 
a  rien  à  induire  de  son  inaction  (Aix,  17  août  1808,  Cou- 
teron,  Sirey,  1809,  II,  272;  Pau,  9  mai  1829,  Haitze, 
Sirey,  1830,  11,57). 

296.  —  A  qui  l'action  en  réclamation  d'état  est-elle 
transmise  après  le  décès  de  l'enfant? 

Les  articles  329  et  330  sont  formels  :  à  ses  héritiers 
seulement  ;  et  voilà  bien  pourquoi  elle  ne  leur  est  trans- 
mise que  lorsqu'il  est  présumé  n'y  avoir  pas  lui-même 
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renoncé  ;  car,  dans  la  théorie  de  la  loi,  ils  ne  l'exercent 
que  de  son  chef  et  comme  ses  successeurs. 

Et  de  là  cette  conséquence,  que  cette  action  ne  saurait 
être  exercée  par  ceux  qui  auraient  renoncé  à  la  succes- 
sion de  l'enfant. 

297.  —  Réciproquement,  l'action  doit  appartenir  à 
tous  ceux  qui  recueillent,  à  un  titre  quelconque,  tout  ou 
partie  de  l'hérédité.  Le  mot  héritier  est  générique;  et  la 
loi  ayant  placé  cette  action  dans  la  succession  ,  Ta  par 
cela  même  attribuée  à  quiconque  y  est  appelé  :  non-seu- 
lement donc  aux  héritiers  légitimes,  mais  aux  succes- 
seurs irréguliers,  à  l'enfant  naturel  reconnu,  au  conjoint, 
à  l'État  lui-même,  et  aussi  aux  légataires  ou  dona- 
taires universels  ou  à  titre  universel  (Proudhon,  t.  II, 
p.  119-121;  Duranton,  t.  III,  n08  158,  159;  Zachariae, 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  554  ;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  288; 
Marcadé,  t.  II,  art.  330,  n°3). 

298.  — Je  ne  vois  pas  même  pourquoi  le  curateur  à 
succession  vacante  ne  serait  pas  admis  à  l'exercer.  (De- 
mante,  1. 1,  n°  55  bis,  IV.) 

299.  —  C'est  qu'en  effet  le  caractère  de  cette  action 
s'est  profondément  modifié  dans  la  transmission  qu'elle 
vient  de  subir.  Je  rappelle  que  je  ne  parle  ici  que  des 
successeurs  de  l'enfant  autres  que  des  ses  enfants  et  des- 
cendants directs.  Dans  la  personne  de  ses  successeurs, 
l'action  a  principalement  pour  objet  un  intérêt  pécu- 
niaire; aussi  ne  pourra-t-elle  être  véritablement  exercée 
qu'à  raison  des  droits  déjà  ouverts  au  profit  de  l'enfant 
avant  sa  mort  (art.  725). 

Et  de  là  les  conséquences  suivantes  : 

1°  L'action,  dans  la  personne  des  successeurs  de  l'en- 
fant, devient  prescriptible  ;  la  preuve  en  résulte  de  i'ar- 
ticie  328  qui,  en  effet,  ne  la  déclare  imprescriptible  qu  a 
l'égard  de  l'enfant. 

Aucun  texte  n'ayant  soumis  cette  action  à  une  pres- 
cription spéciale,  il  faut  en  conclure  qu'elle  durera  trente 
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ans  (art.  2262),  à  compter  du  décès  de  l'enfant;  et  en- 
core faut-il  remarquer  que  la  prescription  des  actions  en 
pétition  d'hérédité  et  autres  droits  ouverts  au  profit  de 
l'enfant  encore  vivant,  aurait  commencé  dès  le  moment 
de  l'ouverture  de  ces  différents  droits  :  ce  qui  finalement 
pourra  souvent  réduire  à  moins  de  trente  ans  la  durée  de 
l'exercice  utile  de  Faction  dans  la  main  des  héritiers. 

500.  —  2°  Par  suite,  elle  est  également  aliénable,  en 
ce  sens  que  les  successeurs  de  l'enfant  seraient  liés  par 
les  désistements,  transactions  et  renonciations  quelcon- 
ques, qu'ils  auraient  pu  consentir. 

304.  — 3°  Je  crois  que  leurs  créanciers  pourraient 
exercer  en  leur  nom  cette  action  qui,  très-différente  dé- 
sormais de  ce  qu'elle  était  dans  la  personne  de  l'enfant 
ui-même  (supra,  n*8  282  et  suiv.),  a  pour  objet  un  in- 
térêt pécuniaire  (art..  1166;  cornp.  notre  Traité  des  Con- 
trats ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général,  t.  II, 
n°  68  ;  voy.  toutefois  Duranton,  t.  III,  n°  160). 

502.  —  4°  Et  il  me  semble  que  l'action  devrait  pou- 
voir aussi  être  exercée  au  même  titre  par  les  légataires 
particuliers  de  l'enfant, 

Ils  ne  sont  pas,  j'en  conviens,  héritiers,  c'est-à-dire 
successeurs  à  une  quotepart  de  l'universalité  du  patri- 
moine (Proudhon,  t.  Il,  p.  122;  Duranton,  t.  III,  n°  160; 
Marcadé,  t.  II,  art.  330,  n°2). 

Mais  ils  sont  créanciers,  en  ce  sens  qu'ils  ont  aussi  le 
droit  de  faire  valoir,  pour  obtenir  le  payement  de  leur 
legs,  les  actions  qui  font  partie  de  cette  hérédité,  qui  est 
à  eux  aussi,  leur  gage  (comp.  Valette  su'*  Proudhon,  1. 11, 
p.  122,  note  a). 

305.  — B.  Supposons  maintenant  que  l'enfant  décédé 
a  laissé  des  enfants  ou  descendants  légitimes. 

On  pourrait  alors  soutenir  que  l'action  en  réclamation 
d'état  a,  dans  leur  personne,  les  mêmes  caractères  et  les 
mêmes  effets  que  dans  la  personne  de  l'enfant  lui-même, 
et  que  par  conséquent  les  principes  qui  la  régissent,  dans 
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les  mains  des  autres  successeurs,  ne  leur  sont  point  du 
tout  applicables.  11  s'agit  en  effet,  pour  les  petits -enfants 
aussi  bien  que  pour  l'enfant  lui-même,  d'une  véritable 
action  en  réclamation  d'état  ;  cette  action  a  pour  objet, 
de  leur  part,  non-seulement  un  intérêt  pécuniaire,  mais 
surtout  leur  état  personnel,  leur  légitimité,  la  famille 
enfin  à  laquelle  ils  prétendent  appartenir;  ne  faut-il  pas 
dès  lors  déclarer  quelle  a,  dans  la  personne  des  petits- 
enfants,  les  mêmes  effets  que  dans  la  personne  de  l'en- 
fant lui-même  ? 

De  là  résulteraient  les  conséquences  suivantes  : 

1°  Cette  action  serait  imprescriptible  dans  la  personne 
des  enfants  et  descendants  légitimes;  et,  en  effet,  pour- 
rait-on dire,  l'article  328  la  déclare  telle  à  regard  de 
l'enfant;  or,  le  petit-enfant  est  aussi  un  enfant;  et  c'est 
son  état  même  qu'il  réclame.  Qu'on  n'objecte  pas  l'in- 
certitude et  le  trouble  que  cette  imprescriptibilité,  pro- 
longée de  généra  rons en  générations,  pourrait  jeter  dans 
les  familles;  car  on  sait  que  les  pétitions  d'hérédité  et 
autres  actions  qui  n'ont  qu'un  intérêt  pécuniaire,  de- 
meurent toujours  prescriptibles  par  trente  ans  (Marcadé, 
t.  II,  art.  530,  n°  3). 

2°  Cette  action  serait  inaliénable,  en  ce  sens  que  les 
petits-enfants  n'y  pourraient,  pas  plus  que  l'enfant, 
renoncer  par  aucun  désistement,  par  aucune  transac- 
tion. 

3°  Elle  pourrait  être  exercée  par  eux  indépendamment 
de  tout  intérêt  pécuniaire,  et  lors  même  qu'ils  auraient 
renoncé  à  la  succession  de  l'enfant,  leur  auteur;  lors 
même  q  je  leur  auieur  serait  mort  plus  de  cinq  ans  après 
sa  majorité,  sans  l'avoir  exercée;  lors  même  qu'il  y  au- 
rait formellement  renoncé,  ou  qu'une  décision  judiciaire 
l'aurait  déclaré  mal  fondé. 

4°  Il  faudrait  même  en  conclure  que  les  petits-enfants 
pourraient  exercer  cette  action,- du  vivant  de  l'enfant,  et 
malgré  lui,  sauf  à  le  mettre  en  cause.  Car,  s'ils  avaient 
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le  droit  de  l'exercer  après  sa  mort,  en  renonçant  à  sa 
succession,  c'est  qu'ils  auraient  ce  droit  de  leor  propre 
chef;  et  s'ils  l'avaient  de  leur  propre  chef,  ce  n'est  pas 
le  décès  de  leur  auteur  qui  le  leur  conférait.  S'il  est  vrai 
que  cette  situation  puisse  avoir  quelques  inconvénients, 
elle  aurait  aussi  ses  avantages,  l'avantage  très-réel,  par 
exemple,  de  ne  pas  permettre  à  l'enfant  de  sacrifier,  par 
son  fait,  par  sa  seule  volonté,  l'état  personnel  des  petits- 
enfants,  leurs  droits  de  famille,  ces  droits  qui  sont  leur 
propriété  et  qu'ils  tiennent  directement  de  la  loi  elle- 
même. 

304.  —  Cette  théorie  est  fort  sérieuse;  et  je  dirai 
même  qu'elle  me  paraîtrait  la  plus  juridique,  la  plus 
conforme  aux  vrais  principes.  Elle  est  enseignée  par  Mar- 
cadé  (art.  330,  n°  3),  ainsi  que  par  MM.  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustaing  (t.  I,  n°  470);  ces  auteurs  toutefois, 
n'ayant  pas  déduit  les  conséquences  de  leur  théorie,  je 
ne  sais  s'ils  accepteraient  toutes  celles  que  je  viens  d'en 
tirer. 

Mais  a-t-elle  été  consacrée  par  le  Code  Napoléon  ? 
Ceci  est  autre  chose;  je  crois  au  contraire  que,  d'après 
le  Code  Napoléon,  les  enfants  et  descendants  légitimes  de 
l'enfant  lui-même  sont  compris  dans  les  articles  329  et 
330,  sous  la  dénomination  générique  d'héritiers  : 

Et  d'abord  je  ferai  remarquer  que,  dans  notre  titre 
tout  entier,  la  loi  s'occupe  des  rapports  de  paternité  et 
de  filiation  entre  père  et  mère  et  V enfant  du  premier  de- 
gré. Cette  proposition  est  incontestable  dans  le  chapi- 
tre ier,  où  il  s'agit  de  savoir  dans  quels  cas  l'enfant  est 
légitime  et  peut  être  désavoué;  et  elle  n'est  pas  moins 
certaine  dès  lors  dans  le  chapitre  n,  qui  fait  suite  au 
chapitre  ier,  et  qui  s'occupe  du  mode  de  preuve  de  la 
filiation  de  ce  même  enfant,  vis-à-vis  de  son  père  et  de 
sa  mère.  Ces  mots  :  père  et  mère,  et  enfant,  se  retrouvent 
en  effet  dans  presque  tous  nos  articles  (321 ,  323,  324.. 
325),  où,  pas  une  seule  fois,  on  ne  rencontre  les  mots 
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ascendants  et  descendants.  Or,  si  le  mot  :  enfant,  peut 
quelquefois  comprendre  tous  les  descendants,  ce  n'est 
pas  lorsqu'il  se  trouve  en  corrélation  avec  les  mots  : 
père  et  mère,  qui  le  limitent  ainsi  au  premier  degré 
(comp.  les  art.  1048  et  1075). 

Ce  n'est  pas  tout;  dans  notre  titre  même,  la  loi,  vou- 
lant appliquer  aux  descendants  de  l'enfant  une  disposi- 
tion faite  pour  l'enfant  lui-même,  a  pris  soin  de  le  dire 
explicitement  (art.  332)  ;  et  nous  voyons  ailleurs  encore 
qu'elle  s'en  explique,  lorsqu'elle  veut  comprendre,  sous 
le  nom  d'enfants,  les  descendants  en  quelque  degré  que 
ce  soit  (art.  914);  or,  certes,  cette  explication  était  ici 
bien  plus  nécessaire  encore;  et  non-seulement  la  loi  ne 
Ta  pas  fournie,  mais  elle  l'a  exclue,  en  déclarant,  dans 
les  termes  les  plus  absolus,  qu'après  le  décès  de  Y  enfant , 
ses  héritiers  ne  pourraient  agir  que  dans  les  cas  et  sous 
les  conditions  déterminés  par  elle;  or,  ce  mot  :  héritiers, 
est  général,  et  il  faut  d'autant  moins  hésiter  à  recon- 
naître qu'il  comprend  les  descendants  de  l'enfant,  que 
ces  descendants  seront  presque  toujours  les  seuls  héri- 
tiers possibles  d'un  enfant  inscrit  sous  de  faux  noms,  ou 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  et  par  conséquent 
sans  autre  famille  que  celle  qu'il  se  sera  donnée  à  lui- 
même  par  le  mariage. 

Le  Code  Napoléon  aura  pensé  sans  doute  que  les  petits- 
enfants  ne  pouvaient  se  rattacher  à  leur  aïeul  que  par 
l'intermédiaire  de  l'enfant,  leur  auteur;  que  cet  anneau, 
que  ce  chaînon  devait  être  dès  lors  préalablement  re- 
noué, et  qu'il  ne  pouvait  l'être  que  du  chef  de  l'enfant 
lui-même,  soit  par  lui  seul,  tant  qu'il  vivait,  soit  par  ses 
héritiers  après  sa  mort. 

505.  —  Et  cette  théorie  elle-même,  qu'on  accuse  de 
matérialisme,  a  bien  aussi  son  côté  moral  et  ses  avanta- 
ges, surtout  dans  son  application  à  la  réclamation  de  ma- 
ternité naturelle,  où  elle  pourra  souvent  prévenir  des  procès 
déplorables  que  l'enfant  lui-même  ne  voulait  pas  former. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  elle  me  paraît  être  celle  du  Code 
Napoléon;  et  je  crois,  en  conséquence,  que  les  arti- 
cles 329  et  330  sont  applicables  aux  descendants  légi- 
times comme  aux  autres  successeurs  de  l'enfant.  Ils 
n'auront  donc  aussi  l'action  qu'autant  que  leur  auteur 
sera  décédé  avant  vingt-six  ans  révolus;  ils  ne  l'aur. nt 
qu'en  qualité  d'héritiers,  et  sous  la  condition  d'accepter 
sa  succession;  leur  action  sera  prescriptible  et  aliénable; 
tout  cela,  j'en  conviens,  n'est  point  peut-être  parfaite- 
ment juridique;  car  nous  déclarons  prescriptible  une 
action  qui  a  véritablement  pour  objet  l'état  d'une  per- 
sonne; mais  j'ai  fourni  les  preuves  qui  me  paraissent 
établir  que  c'est  le  Code  Napoléon  lui-même  qui  l'a  décla- 
rée telle  (comp.  Paris,  10  déc.  1852,  Dehanne,  le  Droit 
du  18  déc.  1852;  Cass.,  9  janv.  1854,  Dehanne,  Dev., 
1854,   I,   689;  Rouen,    16   nov.   1867,  Bouriot,  Dev., 

1868,  II,   346.;    Cass.,  30  déc.  1868,    Delporte,   Dev., 

1869,  I,  249;  Proudhon,  t.  II,  p.  121;  Toullier,  t.  Il, 
n°  910;  Duranton,  t.  II,  n°  151;  Zachanae,  Massé  et 
Vergé,  t.  I,  p.  290;  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  556;  De- 
mante,  t.  Il,  n°  55  bis,  VI;  F.  Hérold,  Revue  pratique  de 
Droit  français,  1860,  t.  X,  p.  129). 

306.  —  Toutefois,  je  ne  crois  pas  que  le  texte  nous 
oblige  à  permettre  alors  aux  créanciers  des  descendants 
de  l'enfant,  d'exercer  l'action  en  réclamation  d'état  au 
nom  de  leur  débiteur. 

En  principe,  l'exercice  de  ces  sortes  factions  ne  ieur 
appartient  pas  (supra,  n°  282).  S'il  en  e  t  autrement, 
lorsque  l'action  a  été  transmise,  par  le  décès  de  l'enfant, 
dans  la  main  de  ses  successeurs  autres  que  ses  descen- 
dants légitimes,  c'est  que.  dans  ce  cas,  elle  n'a  pour  ob- 
jet qu'un  intérêt  pécuniaire;  mais  la  règle  »  ;e  paraît  de- 
voir reprendre  son  empire,  lorsque  l'enfant  a  laissé  pour 
successeurs  des  descendants  légitimes.  Est-ce  là  une 
contradiction  avec  la  solution  générale  que  je  viens  de 
proposer  sur  le  caractère  et  les  effets  de  cette  action  cou- 
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sidérée  dans  la  personne  des  descendants  légitimes?  Je 
ne  le  crois  pas,  en  ce  sens  que  les  autres  solutions,  que 
j'ai  proposées,  me  semblent  commandées  par  le  texte 
même  des  articles  329  et  330,  tandis  qu'aucun  texte  ne 
me  paraît  faire  obstacle  à  la  solution  très-convenable 
que  je  propose  en  ce  moment. 

S  iv. 

Quels  sont  les  effets  de  la  chose  jugée  sur  une  action 
en  réclamation  d'état  ? 

307.  — D'après  une  théorie  célèbre,  consacrée  par  le 
temps  et  par  les  plus  respectables  traditions,  la  chose  ju- 
gée, en  matière  de  question  d'état,  serait  soumise  à  des 
principes  tout  à  fait  spéciaux. 

Cette  théorie  repose  sur  une  double  base  : 

1°  Sur  l'indivisibilité  de  l'état  des  personnes; 

2°  Sur  une  sorte  de  mandat,  par  suite  duquel  certains 
membres  de  la  famille  seraient  alors  constitués  les  re- 
présentants de  tous  les  autres. 

Examinons-la  sous  ce  double  point  de  vue. 

308.  —  Nous  pouvons  être  bref  pour  ce  qui  concerne 
la  prétendue  indivisibilité  de  l'état  des  personnes;  car 
nous  nous  en  sommes  déjà  expliqué. 

En  soi,  sans  doute,  et  d'une  manière  abstraite,  l'état 
est  indivisible.  Paul  est-il  ou  n'est-il  pas  l'enfant  de 
Pierre?  ce  fait-là,  certainement,  est  absolu  et  indivisible  ; 
il  est  ou  il  n'est  pas.  — Mais  remarquez  que  ce  dilemme 
serait  vrai  pour  tous  les  faits  quelconques,  pour  toutes  les 
qualités  possibles.  Paul  a-t-il  ou  n'a-t-il  pas  fait  un  acte 
d'héritier?  Paul  était-il  ou  n'était-il  pas  capable  de  dis- 
poser par  testament?  c'est  oui  ou  non  sans  doute,  à  ne 
considérer  que  la  vérité  philosophique  et  absolue.  Telle 
n'est  pas  la  vérité  judiciaire,  cette  vérité  au  contraire 
toute  relative.  A  ce  compte,  en  effet,  tout  deviendrait 
indivisible  !  il  n'en  est  pas  ainsi. 
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Ce  qui  fait  l'indivisibilité  juridique,  ce  n'est  pas  la 
cause  du  droit,  c'est  son  objet;  chaque  fois  donc  que 
l'objet,  que  la  matière  sont  divisibles,  la  chose  jugée  n'a 
d'effet  qu'entre  les  parties  qui  y  ont  figuré;  car  l'indivi- 
sibilité n'apporte  d'exception  à  cette  règle  que  par  suite 
d'une  difficulté,  d'une  impossibilité  d'exécution  maté- 
rielle ;  donc,  si  l'exécution  simultanée  de  deux  décisions 
contraires  est  possible,  chacune  d'elles  devra  en  effet 
s'exécuter  à  l'égard  des  parties  entre  lesquelles  elle  aura 
été  rendue;  or,  les  intérêts  pécuniaires,  les  successions, 
le  droit  de  demander  des  aliments,  tous  ces  effets  de 
la  filiation  sont  très-divisibles  ;  donc,  sous  ce  rapport,  il 
n'y  a  pas  de  motif  pour  déroger  à  la  règle  posée  par  l'article 
1351  (comp.  notre  Traité  des  Contrats  ou  des  Obligations 
conventionnelles  en  général,  t.  III,  noS  507-508.  Proudhon, 
de  l'Usufruit,  t.  III,  n°  1358). 

309.  —  Mais,  direz- vous,  comment  faire  pourtant, 
si  un  individu  est  déclaré  fils  légitime  de  Pierre  à  l'égard 
de  l'un  des  enfants  de  celui-ci,  et  non  à  l'égard  de 
l'autre? 

La  réponse  est  facile  : 

D'abord,  celui  des  enfants  de  Pierre  contre  lequel  la 
réclamation  d'état  n'aura  pas  réussi, aura  la  moitié  de  la 
succession  paternelle;  car,  lui,  il  n'a  qu'un  frère. 

Quant  à  l'autre  moitié,  on  pourrait  prétendre  que 
l'enfant,  contre  lequel  la  réclamation  d'état  a  réussi, 
sera  obligé  de  la  partager  avec  le  réclamant,  qu'il  est 
tenu  de  reconnaître  comme  son  frère;  auquel  cas,  il 
n'aurait  qu'un  quart;  et  tel  fut  en  effet  d'abord  l'avis  de 
Duranton. 

Mais  l'honorable  auteur  l'a  depuis  abandonné,  et  il 
n'accorde  à  celui  dont  la  filiation  a  été  judiciairement 
déclarée,  que  le  sixième  de  la  succession  totale,  ou,  en 
d'autres  termes,  le  tiers  de  la  moitié  (t.  XIII,  n°  527)  ; 
et  cette  solution  me  paraît  aussi  très-préférable; 

Si  celui  dont  la  filiation  a  été  judiciairement  constatée, 
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avait  eu  un  titre  ou  une  possession  constante,  ii  n'aurait 
pu  recueillir  que  le  tiers  de  l'hérédité  totale,  dans  notre 
espèce;  et  chacun  des  deux  autres  enfants  aurait  eu 
aussi  un  tiers  (art.  745)  ; 

Or ,  l'enfant  contre  lequel  la  réclamation  d'état  a 
réussi,  ne  peut  pas  éprouver  de  préjudice  à  cause  de  l'in- 
succès de  cette  réclamation  contre  son  frère; 

Donc,  il  doit,  lai,  avoir,  dans  tous  les  cas,  son  tiers, 
c'est-à-dire  la  part  qui  doit  nécessairement  lui  revenir, 
lorsqu'il  n'est  en  concours  qu'avec  deux  frères. 

510.  —  Il  n'y  a  véritablement  d'indivisibilité  absolue 
que  pour  le  nom  de  famille  et  les  titres  ;  il  est  bien  clair 
que  le  même  individu  ne  peut  s'appeler  Paul  et  s'intitu- 
ler vicomte  ou  marquis,  divisément,  vis-à-vis  de  l'un  et 
point  vis-à-vis  de  l'autre  (Metz,  29  avril  1 847,  Ivaldus, 
D.,  1847,11,  108). 

Duranton  (t.  XIII,  n°  527)  pense  que,  dans  ce  cas,  la 
faveur  de  la  légitimité  devrait  l'emporter. 

Je  n'admettrais  pas  toutefois  cette  solution,  si  le  ré- 
clamant avait  eu  à  se  reprocher,  lors  du  triomphe  de  sa 
réclamation  d'état  contre  l'un  des  parents,  de  n'avoir  pas 
mis  en  cause  les  autres  parents  qu'il  aurait  pu  y  appeler. 
Je  crois  alors,  d'après  les  principes  que  nous  examine- 
rons plus  tard,  que  les  parents  non  appelés,  qui  auraient, 
au  moyen  de  ia  tierce  opposition,  fait  rétracter  le  juge- 
ment, en  ce  qui  les  concerne,  serait  en  droit  de  s'oppo- 
ser à  ce  que  le  réclamant  portât  le  nom  et  les  titres  de  la 
famille.  La  décision  de  Duranton  ne  me  paraîtrait  donc 
admissible  que  pour  le  cas  où  le  reclamant  n'aurait  pas 
pu  appeler  les  autres  parents  en  cause,  dans  le  procès 
où  il  a  réussi. 

511.  —  En  résumé,  ce  n'est  pas  dans  la  prétendue 
indivisibilité  de  l'état  des  personnes,  qu'il  est  possible  de 
trouver  une  exception  aux  principes  généraux  sur  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  Cette  doctrine  de  l'indivisibilité, 
quoiqu'elle  reparaisse  toujours  çà  et  là,  même  dans  les 
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décisions  les  plus  récentes,  est  formellement  démentie 
parles  articles  54  et  100  du  Code  Napoléon  (Cass.,  9 
mars  1847,  Benoît  D.,  1847,  I,  137;  Bordeaux,  10  mai 
1864,  Ellie,  Dev.,  1864,  II,  179;  Cass.,  3  janv.  1866, 
Ellie,  Dev.,  1866,  1,  89). 

Aussi  verrons-nous  bientôt  qu'elle  n?a  jamais  été  ap- 
pliquée dans  toutes  ses  conséquences,  par  ceux-là  même 
qui  l'ont  le  plus  fermement  enseignée;  il  n'en  est  pas  un 
qui  ait  prétendu  que  la  chose  jugée  sur  une  question  d'é- 
tat, devait  toujours  être  opposable  à  ceux  qui  n'avaient 
point  été  parties  ;  et  on  exige  en  outre  pour  cela  que  ceux 
qui  étaient  parties  fussent  les  représentants  des  autres. 
Donc,  ce  n'est  plus  l'indivisibilité  qu'on  invoque,  ou 
plutôt  même  c'est  l'indivisibilité  qu'on  abandonne  pour 
placer  la  théorie  sur  une  autre  base,  que  nous  devons  à 
présent  examiner. 

312.  —  En  règle  générale,  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée s'étend,  non  pas  seulement  aux  parties  elle-mêmes, 
mais  encore  à  ceux  qui  ont  été  représentés  par  elles 
(art.  1351  G.  Nap.,  474  procéd.)  ;  il  semblerait  donc 
qu'il  n'y  a  rien  que  de  conforme  au  droit  commun  dans 
la  doctrine  des  légitimes  représentants  en  matière  de  ques- 
tions d'état. 

Il  n'en  est  pas  toutefois  ainsi  ;  et  ses  partisans  eux- 
mêmes  la  présentent  comme  une  exception  aux  principes 
(Comp.  Touiller,  t.  X,  n°  216;  Bonnier,  des  Preuves, 
n°  703  ;  Rodière,  de  la  Solidarité  et  de  l'Indivisibilité, 
n°401). 

Pour  apprécier  l'étendue  de  cette  exception,  et  sur- 
tout la  solidité  des  motifs  sur  lesquels  elle  repose,  il 
faudrait  d'abord  savoir  ce  qu'on  entend  ici  par  légitimes 
contradicteurs,  et  quels  sont  ceux  qui,  dans  un  procès 
en  réclamation  d'état,  représentent  tous  les  autres  inté- 
ressés. Or,  précisément,  rien  n'a  toujours  été  plus  in- 
certain et  plus  controversé  que  cette  prémisse  indis- 
pensable. 
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D'Argentré,  il  est  vrai,  a  défini  le  légitime  contradic- 
teur :  «  celui  qui  a  le  premier  et  principal  intérêt...,  ce- 
lui auquel  appartient  le  primitif  et  proche  intérêt.  »  (Avis 
sur  les  partages  des  nobles,  quest.  29,  n°  7.) 

Mais  ceci  est  un  peu  vague,  d'après  l'aveu  de  Toullier 
lui-même  (t.  X,  n°  219)  ;  et  il  est  effectivement  impossi- 
ble d'asseoir  une  théorie  sur  de  telles  généralités. 

513.  —  Tâchons  de  préciser  davantage. 

L'action  en  réclamation  d'état  peut  s'élever  dans  trois 
hypothèses  différentes  : 

1°  Du  vivant  de  l'homme  et  de  la  femme  dont  le  récla- 
mant soutient  qu'il  est  l'enfant  ; 

2°  Après  la  mort  de  1  un  d'eux,  l'autre  existant  en- 
core; 

3°  Enfin  après  la  mort  de  l'un  et  de  l'autre. 

Quels  seraient,  d'après  la  théorie  que  j'expose  en  ce 
moment,  les  légitimes  contradicteurs  dans  chacune  de 
ces  hypothèses? 

514.  —  1°  Tous  conviennent  que  lorsque  le  mari  et 
la  femme  existent  encore  tous  les  deux,  l'un  ne  repré- 
sente pas  l'autre;  ils  doivent  donc  tous  les  deux  être  mis 
en  cause;  sinon,  le  jugement  rendu  pour  ou  contre  1  iin, 
n'aura  pas  d'effet  pour  ou  contre  l'autre  (Cass.,  6  janv. 
1809,Voyneau,  Sirey,  1809, 1,  49;  Toullier,  t.  X,  n°225; 
Duranton,  t.  III,  n°  102;  voy.  pourtant  Bordeaux,  10 
mai  1864,  Ellie,  Dev.,  1864,  II,  179  ;  Cass.,  3  janv.  1866, 
Ellie,  Dev.,  1866,  1,  89;  et  les  Observations  de  M.  Boul- 
langer,  h.  I.  ;  et  aussi  les  Observations  de  Dalloz,  1866, 
1,417). 

315.  — Mais  chacun  d'eux  représente-t-il  toute  sa 
ligne le  mari  :  la  ligne  paternelle?...  la  femme  la  li- 
gne maternelle? 

Oui,  suivant  les  uns,  qui  paraissent  ne  faire  aucune 
distinction  entre  les  enfants  et  les  autres  parents  (Prou- 
dhon,  t.  II,  p.  109,  1 10  ;  Duranton,  t.  1,  n°  346)  ; 

Non,  suivant  d'autres,  qui  enseignent  que  les  enfants 
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déjà  nés  du  mari  et  de  la  femme,  ne  sont  point  alors  re- 
présentés par  leurs  père  et  mère. 

Les  enfants  déjà  nés,  mais  à  quelle  époque  !  quelques- 
uns  pensent  qu'il  faut  qu'ils  soient  nés  avant  la  demande 
(Toullier,  t.  X,  n°  253)  ;  tandis  que  d'autres  enseignent 
que  la  chose  jugée  avec  le  mari  et  la  femme,  serait  aussi 
res  inter  alios  acta,  à  l'égard  des  enfants  nés  même  depuis 
la  demande,  mais  avant  le  jugement  (D'Àrgentré,  Avis 
sur  les  partages  des  nobles,  chap.  xxxix,  n°  6;  Merlin, 
Rép.,  t.  XVII,  v°  Quest.  d'état,  §  3,  art.  2  n°  3). 

316.  —  2°  Après  la  mort  de  l'un  des  deux  époux,  il 
est  encore  unanimement  reconnu  que  le  survivant  ne  re- 
présente pas  les  parents  du  prédécédé. 

317.  —  Mais  quels  sont  alors  les  contradicteurs  lé- 
gitimes à  l'action  en  réclamation  d'état? 

Du  côté  de  l'époux  survivant  (le  mari  ou  la  femme, 
peu  importe),  il  semblerait  qu'il  faut  appliquer  ce  que 
nous  venons  de  dire  pour  le  cas  où  les  deux  époux  exis- 
tent encore.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  et  les  auteurs 
mêmes,  d'après  lesquels  les  père  et  mère,  encore  existant 
tous  deux,  représentent  leurs  enfants,  ces  auteurs  pro- 
fessent que  :  «  s'il  existe  des  enfants  vivants,  issus  du 
précédent  mariage  de  l'un  des  deux  époux,  ou  du  même 
mariage,  si  l'un  des  deux  époux  est  mort,  ces  enfants 
doivent  être  mis  en  cause;  »  (Toullier,  t.  X,  n°  221.) 

Du  côté  des  parents  de  l'époux  prédécédé,  se  sont  les 
plus  proches  que  l'on  s'accorde  à  considérer  comme  les 
contradicteurs  légitimes  ;  et  on  en  conclut  qu'ils  auront 
valablement  représenté  :  1°  tous  les  parents  même  déjà 
nés,  qui  sont  d'un  degré  plus  éloigné;  2°  a  fortiori  les 
parents  qui  n'étaient  pas  encore  nés  au  moment  de  la  de- 
mande ou  du  jugement. 

318. — 3°  Enfin,  lorsque  les  deux  époux  sont  morts, 
on  applique,  bien  entendu,  aux  parents  de  chacun 
d'eux,  ce  qui  vient  d'être  dit  des  parents  de  l'époux  pré- 
décédé. 
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519.   —  Maintenant,   par  quels  motifs  a-t-on  justi- 
fié,  suivant   ces  différentes   distinctions,    celte  théorie 
de     représentation     légitime ,     spéciale    aux    questions 
d'état? 

Peut-être  est-il  permis  de  regretter  qu'on  Tait  presque 
partout  proposée  avec  trop  de  confiance;  voyons  donc 
par  quels  moyens  juridiques  elle  pourrait  être  établie, 
soit  d'après  les  textes,  soit  d'après  les  principes  du  droit, 
soit  d'après  les  considérations  d'ordre  général  et  d'intérêt 
public. 

De  textes,  cette  théorie  n'en  a  jamais  eu  d'autres  que 
quelques  lois  romaines  sur  lesquelles  elle  s'est  édifiée  dès 

l'origine «  Placet  enim  ejus  rei  judicem  jus  facere....  » 

dit  la  loi  3,  ff.  de  Agnoscendis  et  alendis  liberis «  logé- 
es nuum  accipere  debemus  eum.  de  quo  sententia  lata 
«  est;  quia  res  judicata  pro  veritate  accipitur,  »  dit  la 
loi  25,  ff.  de  Statu  hominum  (ajout.  :  L.  3,  ff.  de  Collu- 
sione  detegenda;  L.  ult.,  Gode  de  Libérait  causa).  Donc, 
a-t-on  dit,  ces  sortes  d'actions  étaient,  par  excellence,  en 
droit  romain,  des  actions  préjudicielles,  prœjudicia  (§  13, 
Instit.,  de  Actionibus),  c'est-à-dire  des  préjugements  qui 
«  décidaient  d'avance  des  questions  futures  et  s'éten- 
daient à  l'avenir  de  même  que  les  dispositions  de  la 
loi.  »  (Toullier,  t.  X,  n08  217,  2I8.)  Cette  doctrine  avait 
été  naturalisée  en  France  dès  longtemps  avant  la  Révo- 
lution; et  il  est  tout  à  fait  raisonnable  de  croire  que  les 
auteurs  du  Code  Napoléon  qui  ont  gardé  sur  ce  point  le 
silence,  ont  voulu  aussi  la  conserver.  On  peut  même 
dire  que  les  articles  323  et  suivants  supposent  que  l'ac- 
tion en  réclamation  d'état  sera  jugée,  une  fois  pour  toutes, 
avec  les  individus  attaqués  comme  père  et  mère  ou  tout 
autre  ayant  un  intérêt  né  et  actuel, 

On  ajoute  que  cette  doctrine  est  conforme  aux  prin- 
cipes :  et  d'abord,  lorsque  le  mari  et  la  femme  ont  été 
tous  deux  en  cause,  n'est-il  pas  rationnel  que  la  chose 
jugée  pour  et  contre  eux,  devienne  la  loi  de  toute  la  fa- 
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mille?  Le  père  et,  la  mère  sont  les  auteurs  mêmes  de  la 
filiation. 

C'est  doue  vis-à-vis  d'eux  que  doit  être  débattue,  au 
nom  de  tous,  cette  prétention  principale,  dont  toutes  les 
autres  ne  sont  plus  que  la  conséquence  : 

«  In  causa  status  sufficit  pronunciatum  esse,  legitimo 
«  contradictore  praesente,  dere  principali,  ut  valeat  sen- 
«  tentia  inter  omnes  in  iis  quae  status  secum  afîert  et 
«  inde  pendent.  »  (  Vinnius ,  Partit,  juris ,  lib.  IV, 
chap.  xlvii.) 

Le  réclamant  est-il  l'enfant  du  mari  et  de  la  femme 
qu'il  prétend  être  ses  père  et  mère?  voilà  l'objet  principal 
du  débat;  c'est  par  voie  de  conséquence  qu'il  se  trou- 
vera implicitement  déclaré  le  frère  de  leur  enfant,  le 
neveu  de  leur  frère,  etc.  Or,  il  suffit  que  la  question 
principale  ait  été  décidée  avec  le  légitime  représentant 
de  T intérêt  qu'elle  concerne,  pour  que  la  chose  jugée 
produise  ensuite  toutes  ses  conséquences  légales  (voy.  les 
motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  juillet 
1836,  Delamotte,  Dev.,  1836,  1,  633). 

Objectera-t-on  qu'il  ne  dépend  pas  du  mari  et  de  la 
femme  d'introduire  des  étrangers  dans  leur  famille,  et 
qu'il  serait  étrange  que  les  autres  parents,  qui  pourraient 
contester  l'état  d'un  enfant,  lors  même  qu'il  aurait  titre 
ou  possession  d'état,  ne  fussent  pas  recevables  à  le  con- 
tester, lorsque  cet  enfant  n'aurait  en  sa  faveur  qu'une 
décision  judiciaire? 

La  réponse  est  qu'en  effet  un  mari  et  une  femme  ne 
peuvent  point,  pa,j  fraude,  par  collusion,  concéder  à  un 
étrang  r  une  filiation  mensongère;  or,  lorsque  les  autres 
parents  contestent  l'état  d'un  mdividu  auquel  ceux  qui 
se  sont  dits  ses  père  et  mère,  ont  donné  un  titre  de  nais- 
sance ou  une  possession  d'état,  il  est  clair  qu'ils  sou- 
tiennent que  ce  titre  est  faux  ou  que  la  possession  est 
usurpée;  donc,  ils  allèguent  alors  la  frande;  et  l'objec- 
tion par  conséquent  ne  porte  plus;  car  il  est  certain  que 
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si  on  allègue  aussi  que  la  décision  judiciaire  a  été  ren- 
due par  suite  dVne  collusion  frauduleuse,  tous  les  inté- 
ressés seront  admis  à  former  tierce  opposition. 

Il  y  a  même  ici  cette  garantie  toute  spéciale  que,  si  le 
légitime  contradicteur  s'est  laissé  condamner  par  défaut, 
cela  suffit  pour  que  la  chose  jugée  ne  soit  pas  opposable 
aux  autres  membres  de  la  famille;  telle  est  en  effet  la  con- 
dition que  nos  anciens  auteurs  mettent  presque  unanime- 
ment à  leur  doctrine  :  «  pourvu  que  telle  sentence  soit 
donnée  parties  ouïe*  et  non  par  contumace  ni  aussi  par 
intelligence  et  collusion.  »  (D'Argentré,  Avis  sur  les  par- 
tages des  nobles,  cbap.  xxix.) 

Donc,  si  le  jugement  a  été  rendu  coutradictoirement, 
et  si  les  autres  parents  n'allèguent  pas  la  collusion,  le 
principe  demeure  et  triomphe  de  l'objection  tirée  de  ce 
que  la  filiation  qui  ne  repose  que  sur  le  titre  ou  la  pos- 
session, serait  toujours  contestable.  Concevrait-on  bien 
e  effet  que  la  réclamation  d'état  d'enfant  légitime,  ju- 
gée à  l'égard  du  mari  et  de  la  femme,  pût  recommen- 
cer ensuite  avec  d'autres?  Vous  figurez- vous  bien  un  in- 
dividu, contre  lequel  il  vient  d'être  décidé  qu'il  n'est  pas 
le  fils  de  Pierre  et  de  Sophie,  et  qui  demande  maintenant 
à  prouver  contre  l'enfant  de  Pierre  et  de  Sophie,  qu'il  est 
son  frère? 

En  ce  qui  concerne  la  chose  jugée,  après  le  décès 
du  mari  ou  de  la  femme,  contre  ies  parents  alors  les 
plus  proches,  les  principes  exigent  la  même  solution  : 
d'une  part,  les  oarents  alors  les  plus  proches  avaient 
seuls  un  intérêt  né  et  actuel;  d'autre  part,  ils  étaient  là 
au  premier  rang,  chargés  amsi  tout  naturellement  de  dé- 
fendre la  famille  contre  toute  entreprise  d'usurpation. 
Or,  le  réclamant  a  fait  tout  ce  qu'il  lui  était  possible  de 
faire,  en  mettant  en  cause  tous  ceux  qui,  au  moment  de 
sa  réclamation,  avaient  un  intérêt  né  et  actuel  (arg.  des 
articles  1 84  et  1  87)  ;  car  ceux-là  représentaient  alors  l'in- 
térêt auquel  il  s'attaquait.  Autrement,  où  serait  pour  lui  le 
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moyen  d'acquérir  un  état  ferme  et  stable?  d'appeler  à  ce 
combat  le  ban  et  l'arrière-ban  de  la  famille!  Mais  en  sup- 
posant même  que  cela  fût  praticable  pour  tous  les  parents 
déjà  nés  ou  même  simplement  conçus,  l'impossibilité  en 
est  matériellement  évidente  pour  ceux  qui  ne  viendraient 
au  monde  qu'après  le  jugement  rendu  sur  sa  réclamation. 
Aussi  les  adversaires  même  de  la  doctrine  des  légitimes 
contradicteurs  conviennent  que  «  les  membres  de  la  fa- 
mille non  encore  nés  au  moment  où  le  jugement  est  rendu 
y  sont  représentés  par  la  totalité  des  membres  actuelle- 
ment existants.  »  (Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  559, 
560;  Merlin,  Rép.,  t.  XVII,  Quest.  d'état,  §3,  art.  2, 
n08  3  et  4.) 

Concession,  certes,  très-compromettante  pour  eux;  car 
d'après  leur  système,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  lieu,  même 
pour  ce  cas,  à  représentation;  et  ils  l'admettent  pourtant! 
C'est  qu'ils  comprennent  eux-mêmes  qu'il  faut  en  finir, 
qu'il  faut  un  terme  à  toutes  ces  contestations;  l'intérêt 
général  de  la  société  exige  impérieusement  que  l'état  des 
personnes  et  l'organisation  des  familles  ne  demeurent  pas 
indéfiniment  en  suspens. 

320.  —  Je  ne  crois  pas  néanmoins,  malgré  ces  motifs, 
que  cette  théorie  soit  admissible  dans  l'état  actuel  de  nos 
lois. 

Et  d'abord,  distinguons  bien  les  jugements  constitutifs 
de  l'état  des  personnes,  d'avec  les  jugements  simplement 
déclaratifs*  Il  n'est  pas  douteux  que  les  premiers  ont,  en- 
vers et  contre  tous,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsque, 
suivant  les  conditions  légales,  ils  changent  ou  modifient, 
pour  l'avenir,  i'état  ou  la  capacité  de  la  personne;  c'est 
qu'il  s'agit  alors  véritablement  d'un  acte  de  la  puissance 
publique,  d'un  acte  de  tutelle  et  de  haute  administration, 
qui  s'accomplit  suivant  des  formes  tantôt  extrajudiciaires, 
comme  l'émancipation,  tantôt  judiciaires,  comme  l'inter- 
diction ou  la  séparation  de  corps,  mais  qui  produit,  dans 
tous  les  cas,  un  changement  absolu  dans  l'état  des  per- 


LIVRE   I.    TITRE    VII.    CHAP.    II.  321 

sonnes.  Aussi  ces  sortes  de  jugements  sont-ils  en  général 
soumis  à  la  publicité  dans  l'intérêt  des  tiers  (art.  501  C. 
Nap.,  880  procéd.,  etc.;  Cass.,  7  nov.  1838,  Delage, 
Dev.,  1838,  I,  865;  Merlin,  Rép.,  t.  XVII,  v°  Quest.  d'é- 
tat, §  3,  art.  1 ,  n°  1  ;  voy.  aussi  notre  t.  I,  n°  103.) 

32  i.  —  Mais,  quant  aux  jugements  seulement  décla- 
ratifs, qui  se  bornent  à  constater  l'état  de  telle  ou  de  telle 
personne  dans  le  passé  et  actuellement,  il  me  paraît  très- 
difficile  de  les  soustraire  à  l'application  des  règles  ordi- 
naires sur  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Examinons  donc  les  trois  ordre  d'arguments,  que  la 
théorie  contraire  nous  a  produits  tout  à  l'heure  :  les  textes, 
les  principes,  les  considérations  d'intérêt  social. 

Aux  termes  de  l'article  1351,  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  juge- 
ment; il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même;  que  la 
demande  soit  fondée  sur  la  même  cause;  «  que  la  de- 
ce  mande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par  elles 
«  et  contre  elles  en  la  même  qualité;  »  telle  est  la  règle; 
et  bien  loin  que  la  loi  y  fasse  une  exception  pour  ce  qui 
concerne  les  questions  d'état,  elle  la  leur  applique  au 
contraire  expressément  dans  l'article  1 00  du  Code  Napo- 
léon. On  a  objecté,  il  est  vrai,  que  cet  article  ne  parlait 
que  des  jugements  de  rectification  des  actes  de  l'état  ci- 
vil;  mais  il  est  bien  clair  que  c'est  à  fortiori  qu'il  faut 
l'appliquer  aux  jugements    beaucoup   plus    importants 
encore  qui  statuent  sur  l'état  même  de  la  personne  (voy. 
aussi  les  articles  54du  C.  Nap.  et  856  précéd.)  ajoutez 
l'article  322,  d'après  lequel  l'état  de  l'enfant  n'est  inat- 
taquable qu'autant  qu'il   a   en   sa   faveur  un  acte   de 
naissance  et  une  possession  d'état  conforme  a  cet  acte. 
Ainsi  donc,   même  en  admettant  que  les  lois  romaines 
renfermassent,  sur  ce  sujet,  des  dispositions  exception- 
nelles, elles  seraient  sans  aucune  force  en  présence  des 
articles  de  nos  Codes. 

Mais  il  y  a  plus,  c'est  que  les  lois  romaines  précitées 
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ne  renferment  pas,  en  effet,  les  exceptions  qu'on  leur  a 
depuis  si  longtemps  attribuées.  La  loi  25,  ff.  de  Statu 
hominunij  déclare  qu'il  faut  tenir  pour  ingénu  celui  «  de 
«  quo  sententia  lata  est,  quamvis  fuerit  libertinus,  quia 
«  res  judicata  pro  veritate  habetur;  »  et  on  en  conclut 
que  la  chose  jugée  avait,  dans  ce  cas,  un,  effet  absolu  en- 
vers et  contre  tous/ 

Entendons  nous  :  voulez-vous  dire  que  quiconque  ne 
se  prétendait  pas  le  maître  de  celui  que  cette  décision  ju- 
diciaire avait  déclaré  ingénu,  n'était  pas  recevable  à  ia 
contester?  Je  le  crois  bien!  mais  pourquoi?  parce  qu'il 
n'avait  ni  intérêt,  ni  qualité;  et  il  n'y  a  rien   là  que  de 
conforme  au  droit  commun.   Mais  voulez- vous  dire,  au 
contraire,  que  celui  qui  prétendrait  être,  en  tout  ou  en 
partie,  le  maître  de  cet  esclave,  déclaré  ingénu,  ne  pou- 
vait plus  faire  valoir  ses  droits?  La  preuve  du  contraire 
est  formellement  écrite  dans  les  lois  9  et  50,  ff.  de  Libé- 
rait causa,  qui  attestent  en  effet  que  cette  matière  était 
régie  par  les  principes  ordinaires.  Quant  à  la  loi  1 ,  §  16, 
du  Digeste,  De  Agnoscendis  et  alendis  liberis,  elle  est  relative 
au  désaveu  formé  par  le  mari  contre  l'enfant  conçu  par 
sa  femme  ;  et  nous  l'avons  nous-même  invoquée  pour 
établir  que  cette  espèce  particulière  d'action  n'apparte- 
nant qu'au  mari  ou  à  ses  héritiers,  ce  qui  était  jugé  pour 
ou  contre  eux,  faisait  ainsi  la  loi  à  l'égard  de  tous  les  au- 
tres qui  n'avaient  pas  qualité  pour  figurer  eux-mêmes 
dans  une  telle  instance. 

Très-différente  est  l'action  en  réclamation  d'état,  contre 
laquelle  toute  personne  a  qualité  pour  se  défendre  en  son 
propre  nom  et  pour  son  compte.  On  prétend  que,  d'après 
les  principes  de  la  matière,  les  père  et  mère  encore 
existants  représentent  toute  la  famille,  et  qu'après  eux, 
les  parents  les  plus  proches  représentent  les  plus  éloi- 
gnés. 

Eh  bienl  donc,  que  faut-il  pour  qu'une  personne  ait 
été  représentée  par  une  autre  ?   (Art.  474   procéd.)  Il 
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faut  que  cette  personne  tienne  ses  droits  de  la  partie 
elle-même  qui  a  figuré  dans  l'instance,  et  qu'elle  lui  ait 
en  effet  succédé  ;  or,  peut-on  dire  cela  de  l'enfant,  en  ce 
qui  concerna  une  instance  en  réclamation  d'état  soutenue 
parses  père  et  mère?  Oui  et  non.  Oui,  en  tant  qu'il  s'agit 
de  la  euccession  des  père  et  mère  eux-mêmes,  à  laquelle, 
en  effet,  cet  enfant  ne  peut  venir  que  comme  leur  succes- 
seur. Non,  en  tant  qu'il  s'agit  de  toute  autre  succession, 
et  plus  généralement  de  ses  droits  de  famille,  de  ces 
droits  qu'il  tient  directement  de  la  loi  elle-même,  qui 
lui  appartiennent  en  propre,  indépendamment  de  la 
qualité  d'héritier  de  ses  père  et  mère,  et  sans  que  ceux-ci 
aient  jamais  tti  le  pouvoir  de  les  compromettre  pour  lui 
(Cass.,  V)  mai  1821 ,  de  Saint-Lieux,  Sirey,  1821,  I,  249; 
Montpellier,  24  janvier  1 822,  mêmes  parties,  Sirey,  1 824, 
II,  58). 

Pour  que  les  enfants  fussent,  en  pareil  cas,  représentés 
par  leurs  père  et  mère,  iî  faudrait  qu'ils  n'eussent  pas 
personnellement  qualité  pour  défendre  eux-mêmes  aune 
action  en  réclamation  d'état,  tant  que  leurs  père  et  mère 
existent;  or,  cette  proposition  ne  serait  pas  admissible. 
Supposez,  par  exemple,  qu'un  legs  ait  été  fait  aux  en- 
fants de  Paul  et  de  Sophie,  et  qu'un  individu  se  présente 
pour  recueillir,  avec  les  deux  enfants  de  Paul  et  de  Sophie, 
sa  part  dans  la  libéralité.  Qui  soutiendrait  que  la  ques- 
tion d'état  ne  pourra  pas  s'engager  entre  eux,  si  les  deux 
enfants  méconnaissent  la  filiation  du  réclamant?Sans  doute 
Paul  et  Sophie  devront  êire  mis  en  cause,  soit  par  le  de- 
mandeur, soit  par  les  défen  leurs,  soit  même  d'office  par 
le  tribunal  (art.  856  procéda;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  cause  sera  bien  engagée,  et  que  si,  par  quel- 
que circonstance  extraordinaire,  les  père  et  mère  n'a- 
vaient pas  été  appelés  au  procès,  la  question  n'en  serait 
pas  moins  irrévocablement  jugée  avec  les  deux  enfants  ; 
donc,  ils  avaient  qualité  en  leur  proore  nom  pour  dé- 
fendre à  cette  action. 
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Et  si  ies  enfants  ne  sont  pas  représentés  par  leur  père 
et  mère,  a  fortiori  les  parents  plus  éloignés  ne  le  sont-ils 
point  par  les  parents  plus  proches,  desquels  ils  ne  tien- 
nent pas  leurs  droits  de  famille. 

Et  par  les  mêmes  motifs,  les  parents  qui  n'étaient  pas 
encore  nés  au  moment  où  le  jugement  a  été  rendu,  n'ont 
pu  être  représentés  par  ies  membres  de  la  famille  alors 
existante.  Cette  conséquence  me  paraît  résulter  du  même 
principe  ;  et  je  refuse,  avec  M.  Valette  (sur  Proudhon, 
t.  IL  p.  113),  au  système  contraire,  cette  périlleuse 
concession  que  lui  ont  faite  plusieurs  partisans  de 
notre  doctrine  (Merlin,  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.). 

Restent  enfin  les  considérations  tirées  de  l'intérêt  de 
l'ordre  social,  de  la  nécessité  d'affermir  et  de  consolider 
l'état  des  personnes.  A  ce  dernier  motif,  je  ferai  plusieurs 
réponses  : 

1°  Ce  n'est  pas  dans  ce  seul  cas  que  les  principes  de  la 
chose  jugée  produisent  des  résultats  fâcheux  à  certains 
égards;  et  pour  choisir  un  exemple  tout  à  fait  analogue 
à  notre,espèce,  est-ce  que  le  jugement,  qui  aurait  dé- 
claré un  individu  Français,  serait  opposable  à  aucune 
autre  personne,  qu'à  celui  contre  lequel  il  aurait  été 
rendu?  est-ce  que  ce  même  individu  ne  pourrait  pas 
être  traité  comme  un  étranger  par  toute  autre  personne, 
sauf  à  faire  reconnaître  sa  qualité  de  Français  chaque  fois 
qu'elle  lui  serait  déniée  ?  Où  serait,  alors,  en  effet,  le  lé- 
gitime contradicteur? 

2°  Il  y  a  là  des  inconvénients  sans  doute;  mais  il  ne 
faut  pas  non  plus  les  exagérer.  En  fait,  il  arrivera  pres- 
que toujours  que  la  question  d'état  jugée  une  fois, 
ne  sera  plus  soulevée  de  nouveau  ;  et  si  on  suppose 
une  seconde  décision  conforme  à  la  première ,  on 
peut  dire  qu'il  y  aura,  dans  cette  hypothèse,  non  pas 
une  chose  jugée,  mais  une  sorte  de  jurisprudence  qu'on 
méconnaîtrait  désormais  en  vain  et  qu'on  ne  mécon- 
naîtra plus. 
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3°  La  doctrine  contraire  d'ailleurs  n'a-t-elle  pas  aussi 
sa  grande  part  d'inconvénients?  n'est-il  pas  fort  dange- 
reux d  déclarer  ainsi  des  décisions  judiciaires  oppo- 
sables à  ceux  qui  n'étaient  pas  en  cause  et  qui  n'ont  pas 
pu  se  défendre?  Et  puis,  où  est-il  donc  ce  contradicteur 
légitime  !  où  le  reconnaître  au  milieu  de  toutes  les  dissi- 
dences des  partisans  de  cette  doctrine  d'une  application 
si  difficile! 

4°  Ce  ne  serait,  en  tout  cas,  qu'au  législateur  lui- 
mêuie  qu'il  appartiendrait  de  modifier,  pour  cette  hypo- 
thèse, les  textes  et  les  principes  sur  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  et  j'avoue  moi-même  que  j'aurais  désiré,  en  effet, 
qu'il  s'en  occupât.  Sans  admettre  la  théorie  de  Yindivi- 
sibilité  de  l'état  des  personnes,  ni  de  la  représentation  lé- 
gitime, je  crois  qu'elle  ne  manque  pas  de  quelque  vérité; 
et  ii  m'aurait  paru  convenable  et  utile  d'organiser  légis- 
lativement  pour  ce  cas  une  doctrine  spéciale  afin  de  pré- 
venir les  difficultés  et  ies  complications  que  peut  produire 
l'application  du  droit  commun  à  ce  sujet  (Merlin,  Rép.. 
t.  XV1Ï,  v°  Quest.  d'état,  §  3,  art.  1  ;  D.  Rec.  alpè.,  t.  ïl, 
v°  Chose  jugée,  sect.  h,  art.  3;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  p.  559,  560;  Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  111- 
113;  Richefort,  1. 1,  n°130). 

322.  —  Voici  encore  un  dernier  et  très-probant 
exemple  de  ces  complications  : 

Un  individu  a  été,  par  une  décision  judiciaire  désor- 
mais irrévocable,  déclaré  l'enfant  légitime  de  Paul  et  de 
Sophie...;  et  le  voilà  qui  ensuite  forme  une  action  en  ré- 
clamation d'état  soit  d'enfant  naturel  contre  Jeanne  non 
mariée,  soit  d'enfant  légitime  contre  Julie  et  Pierre  ma- 
riés ! 

Cette  action  est-elle  recevable?  et  en  cas  d'affirmative, 
quel  va  être,  si  le  réclamant  réussit,  l'effet  de  ces  deux 
décisions,  dont  chacune  lui  attribue  une  filiation  diffé- 
rente ? 

Et  d'abord  est-elle  recevable? 
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Ne  pourrait-on  pas  raisonner  ainsi:  Nul  ne  peut  avoir 
deux  père,  ni  deux  mères  ;  il  y  a  là  bien  plus  qu'une  im- 
possibilité légale,  une  impossibilité  physique  et  natu- 
relle ;  or,  il  est  irrévocablement  jugé  que  cet  individu  a 
pour  auteurs  tel  homme  et  telie  femme;  donc,  il  ne  sau- 
rait être  admis  à  réclamer  encore  une  autre  filiation.  — 
Mais  contre  qui  est-il  irrévocablemenr  jugé  que  le  récla- 
mant a  cette  filiation  qu'on  lui  oppose?  c'est  seulement 
contre  ceux  qui  ont  été  déclarés  ses  père  et  mère  ;  or,  la 
chose  jugée  n'a  pas  d'etïet  contre  les  tiers  ;  et  cela  est  si 
vrai  que  les  tiers  peuvent  contester  cette  filiation  que  le 
jugement  lui  a  attribuée;  donc,  ils  ne  sont  pas  receva- 
bles  non  plus  à  s'en  prévaloir. 

Opposera-t-on  au  réclamant  que  c'est  lui  qui,  par  son 
fait,  s'estmispersonnellementdans l'impossibilité  de  récla- 
mer une  différente  filiation  de  ceile  qui  lui  a  été  antérieu- 
rement attribuée  sur  sa  propre  réclamation  ?Tel  paraît  être 
le  motif  qui  a  déterminé  la  Cour  de  cassation  dans  une 
affaire  semblable  ;  et  M.  Dalloz,  qui  rapporte  l'arrêt, 
paraît  e»  approuver  la  doctrine  (Gass.,  8  prairial  an  vu, 
Lépinait,  D.,  Rec.  alph.,  t.  II,  v°  Chose  jugée,  sect.  n, 
art.  3,  p.  226  et  535).  —  Mais  d'abord  ce  fait  personnel 
n'est-il  pas  encore  uniquement  relatif  à  la  partie  contre 
laquelle  le  réclamant  a  d'abord  plaidé?  et  puis,  le  recla- 
mant a-t-il  pu  renoncer  en  aucune  manière  à  réclamer  son 
état  véritable  ?  et  puis  enfin,  ce  moyen,  en  le  supposant 
fondé,  ne  serait  pas  toujours  présentable;  et  par  exem- 
ple, il  manquerait,  si  l'individu,  qui  réclame  aujourd'hui, 
avait  d'abord  été  reconnu  comme  enfant  naturel  par  une 
personne,  *t  que  cette  reconnaissance  eût  été  maintenue 
contre  lui  dans  une  mstance  qu'il  avait  engagée  pour  la 
combattre  et  la  détruire  (art.  339). 

Aussi  Merlin  déclare-t-il  qu'il  n'y  aurait  alors  aucun 
moyen  d'empêcher  la  seconde  réclamation  d'état;  et  il 
n'approuve  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  que 
parce  que,  dans  l'espèce,  le  réclamant  avait  une  posses- 
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sion  conforme  à  létat  que  le  premier  jugement  lui  avait 
attribué,  et  que  la  règle  consacrée  depuis  législativement 
par  l'article  322,  existait  déjà  dans  la  jurisprudence  à 
l'époque  où  cette  affaire  fut  jugée  (Répert.,  t.  XVII, 
v°  Quest.  d'état,  §  3,  art.  1,  n°  10).  —  Mais  cette  règle 
elle-même  ne  s'applique  qu'à  l'hypothèse  où  l'enfant  a 
un  titre,  c'est-à-dire  un  acte  de  naissance  conforme  à  sa 
possession  d'état  ;  or,  la  décision  judiciaire  ne  rem- 
place pas  l'acte  de  naissance  ;  et  Merlin  lui-même  re- 
connaît que  c'est  là  une  preuve  toute  relative  et  unique- 
ment opposable  à  la  partie  contre  laquelle  elle  a  été 
rendue. 

Je  cherche  donc  en  vain  une  fin  de  non-recevoir  vrai- 
ment satisfaisante  contre  la  seconde  réclamation. 

325.  —  Mais  si  elle  réussit,  que  va-t-il  arriver?  et 
comment  s'exerceront  ces  deux  puissances  rivales  sur  la 
personne  et  sur  les  biens  de  l'enfant? 

Il  y  aurait  îà  une  position  véritablement  inextri- 
cable. 

Que  ferait-on,  par  exemple,  si  l'une  des  personnes,  dé- 
clarée mère  de  l'enfant,,  consent  à  son  mariage  ou  l'éman- 
cipé ;  tandis  que  l'autre,  déclarée  sa  mère  aussi,  refuse 
de  consentir  au  mariage  et  à  l'émancipation?  Il  faut  ab- 
solument une  issue  à  ce  conflit,  à  toutes  ces  im- 
possibilités physiques  et  légales;  et  je  crois  que  c'est 
la  voie  de  la  tierce  opposition  qui  pourra  nous  la 
fournir. 

Un  jugement  avait  d'abord  déclaré  Pierre  et  Sophie 
père  et  mère  de  Jean;  et  un  second  jugement  déclare 
Paul  et  Julie  aussi  père  et  mère  de  ce  même  Jean;  il  est 
évident  que  le  second  jugement  préjudicie  aux  droits 
qui  résultaient  du  premier  au  profit  de  Pierre  et  de 
Sophie,  comme  le  premier  jugement  préjudicie  aux 
droits  qui  résultent  du  second  au  profit  de  Paul  et  de 
Julie. 

Or,  toute  personne  peut  former  tierce  opposition  à  un 


328  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

jugement  qui  lui  préjudicie  et  lors  duquel  elle  n'a  été  ni 
partie,  ni  représentée  (art.  447  procéd.). 

Donc,  Pierre  et  Sophie,  d'une  part,  aussi  bien  que  Paul 
et  Julie,  d'autre  part,  ont  réciproquement  le  droit  de 
tierce  opposition:  les  uns  contre  le  premier  jugement,  les 
autres  contre  le  second;  et  la  cause,  ainsi  engagée, 
renaîtra  tout  entière  entre  ces  différentes  personnes. 

Celle  des  deux  tierces  oppositions,  qui  réussira,  aura 
en  conséquence  pour  résultat  de  faire  tomber  complète- 
ment l'un  des  jugements,  à  l'égard  de  toutes  les  parties, 
qui  y  avaient  figuré,  à  raison  de  l'indivisibilité  non  pas 
seulement  cette  fois  de  l'état  lui-même,  mais  des  consé- 
quences de  ces  deux  décisions  dont  l'exécution  simulta- 
née serait  impossible. 

Au  reste,  tout  ceci  me  persuade  de  plus  en  plus  que 
l'application  des  principes  de  la  chose  jugée  aux  questions 
d'état  aurait  dû  être  l'objet  de  dispositions  spéciales. 
N'aurait-on  pas  pu,  par  exemple,  décider  que  lorsqu'une 
question  de  ce  genre  serait  soulevée  dans  une  famille,  un 
conseil  de  parents  serait  assemblé  et  chargé  de  désigner 
un  des  siens  pour  défendre  à  l'action  et  représenter  toute 
la  famille? 

SV. 

De  l'action  en  contestation  d'état. 

324.  -  Quoique  nous  nous  soyons  spécialement  oc- 
cupé jusqu'à  présent  de  Y  action  en  réclamation  d'état,  nous 
avons  très-souvent  aussi  parlé  de  V action  en  contestation 
d'état,  qui  est,  à  beaucoup  d'égards,  régie  parles  mêmes 
principes.  Peu  de  mots  suffiront  donc  pour  compléter  ce 
qui  la  conc  rne. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  déjà  remarqué  que  l'ac- 
tion en  contestation  d'état  appartient  à  toute  personne 
intéressée. 

325.  —  L'intérêt  d'ailleurs  peut  être  pécuniaire  ou 
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moral;  chacun  des  membres  d'une  famille  peut  donc 
contester  à  une  personne  la  filiation  qu'elle  s'attribue 
non-seulement  pour  l'exclure  de  toutes  successions,  mais 
encore  pour  lui  faire  interdire  le  droit  de  porter  le  nom 
et  les  titres  distinctes  de  cette  famille  (Cass.,  25  février 
1823,  de  Croy-Chanel,  Sirey,  1823, 1,  281  ;  Cass.,  3  avril 
1826,  d'Apchier  de  Latour,  Sirey,  1826,  I,  357;  Cass., 
18  mars  1834,  Châtaigneraie,  Dev.,  1835, 1,  300;  Mer- 
lin, Rép.,  t.  XVII,  v°  Quest.  d'état,  §  3.,  art.  %  n°  6;  Za- 
chariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  556;  Massé  et  Vergé, 
t.  I,  p.  291). 

326.  —  Nous  savons  aussi  que  l'action  en  contestation 
d'état  est  recevable  dans  tous  les  cas,  excepté  lorsque 
l'enfant  a  en  sa  faveur  un  titre  de  naissance  et  une  pos- 
session d'état  conforme  à  ce  titre  (art.  322). 

527.  —  Les  règles  de  compétence  tracées  par  les 
articles  326  et  327  nous  paraissent  également  applica- 
bles à  l'action  en  contestation  d'état.  Le  législateur  a  cru, 
avec  plus  ou  moins  de  fondement,  que  la  juridiction 
civile  devait  être  exclusivement  compétente  pour  les 
questions  de  filiation;  il  a  pu  trouver,  en  effel,  dans  son 
organisation  même  et  dans  ses  habitudes  judiciaires, 
plus  de  garanties  pour  la  connaissance  de  ces  sortes  de 
questions  toutes  juridiques;  et  il  y  aurait  dès  lors  con- 
tradiction à  ne  pas  reconnaître  pour  tous  les  cas  cette 
compétence,  de  quelque  manière  d'ailleurs  que  la  ques- 
tion d'état  se  trouve  engagée,  soit  par  l'enfant,  soit  contre 
lui. 

328.  —  L'action  en  contestation  d'état  est  impres- 
criptible soit  contre  l'enfant,  soit  contre  ses  ayants  droit. 
L'article  328,  qui  ne  déclare  telle  que  l'action  en  récla- 
mation d'état,  a  eu  seulement  pour  but  d'établir,  sous 
ce  rapport,  une  différence  entre  Venfant  et  ses  héritiers 
(art.  329,  330);  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  à  contrario 
que  l'action  en  contestation  d'état  soit  prescriptible. 
L'état  lui-même  est  hors  du  commerce;  il  ne  saurait  pas 
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plus  s'acquérir  que  se  perdre  par  l'effet  de  la  prescrip- 
tion (Toullier,  t.  II,  n°  908;  Zachariœ,  t.  III,  p.  664). 

529. — Le  droit  romain  ne  permettait  pas  de  contes- 
ter l'état  d'une  personne,  son  état  de  liberté  du  moins, 
plus  de  cinq  ans  après  sa  mort  (ff.  Ne  de  statu  defuncto- 
rum  post  quinquennium  quœratur)  ;  et  quelques-uns  de 
nos  anciens  auteurs  proposaient  d'introduire  et  de  géné- 
raliser en  France  cette  prescription,  qui  pouvait  avoir, 
il  est  vrai,  ses  avantages,  mais  qui  n'en  était  pas  moins 
exorbitante  du  droit  commun  (de  la  Combe,  v°  État, 
n°4). 

Aucun  texte  du  Code  Napoléon  ne  l'ayant  consacrée, 
il  est  aujourd'hui  certain  qu'elle  n'existe  pas,  et  que  l'ac- 
tion en  contestation  d'état  est  toujours  recevable,  quel 
que  soit  le  temps  écoulé  depuis  le  décès  de  la  personne. 
(Comp.  Dehincourt,  t.  I,  p.  86,  note  7;  Proudhon,  t.  II, 
p.  125,  126;  Duranton,  t.  III,  n°  147;  Demante,  t.  II, 
n°55fo's,VIlI.) 

350.  —  Mais,  bien  entendu,  nous  n'appliquons  cette 
imprescriptibilité  qu'à  F  état  lui-même,  c'est-à-dire  à  la 
filiation;  et  il  faut  faire  ici  la  même  distinction,  que  nous 
avons  déjà  proposée  entre  l'état  et  les  intérêts  pécuniai- 
res qui  peuvent  en  dériver.  L'action  en  pétition  d'héré- 
dité, ou  toute  autre  qui  n'aurait  qu'un  intérêt  d'argent,  se- 
rait donc  prescriptible  d'après  le  droit  commun,  par 
trente  ans,  ou  par  une  plus  courte  durée  de  temps  encore, 
suivant  les  cas. 

551  î —  Une  partie  ne  pourrait-elle  pas  s'être  rendue 
personnellement  non  recevable  à  contester  soit  la  légiti- 
mité, soit  la  filiation  d'une  personne? 

En  d'autres  termes,  peut-on  renoncer  soit  expres- 
sément, soit  tacitement,  à  une  action  en  contestation 
d'état? 

Question  difficile  et  complexe,  qui  viendrait  plus  à  pro- 
pos peut-être  dans  le  titre  des  transactions  (article  2045), 
mais  dont  je  vais  pourtant  déjà  poser  ici  les  principaux 
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éléments,  pour  être  fidèle  à  ma  promesse  (voy.  notre  t.  III, 
n°  421). 

On  a  d'abord  soutenu  que  toutes  les  transactions  re- 
latives à  l'état  de  personnes,  étaient  valables  entre  les 
parties  contractantes,  en  ce  sens  qu'un  individu  pouvait 
renoncer  à  se  prévaloir  de  son  état  de  liberté,  de  légiti- 
mité, de  filiation, etc.,  vis-à-vis  de  telle  ou  telle  personne, 
comme  il  pouvait  également  renoncer  à  contester  l'état 
de  telle  ou  telle  autre.  Ce  n'est  pas  là,  disait-on,  créer  ou 
abdiquer  l'état  lui-même  par  convention;  c'est  beulement 
s'interdire  la  faculté  de  soulever  désormais  la  question 
vis-à-vis  d'une  certaine  personne  (Voët-,  adPandect,,  tit. 
de  Transactionibus,  n°  10). 

Mais  il.  est  depuis  longtemps  bien  reconnu  que  nul  ne 
peut  renoncer  à  son  état,  y  renoncer  directement  ni  in- 
directement, ni  envers  tous,  ni  envers  quelques-uns;  ce 
serait  là  une  aliénation  d'un  objet  hors  du  commerce,  une 
aliénation  contraire  à  Tordre  public.  Aussi  toute  tran- 
saction contraire  k  l'état  lui-même  est-elle  généralement 
regardée  comme  nulle  (Rennes,  12févr.  1824,  Haentjens, 
Dev.,  7,  II,  319). 

A  la  vérité  on  a  encore,  dans  ces  derniers  temps, 
prétendu  que  la  transaction  par  laquelle  un  individu  re- 
nonçait à  se  prévaloir  de  sa  filiation  naturelle,  était 
valable  (Aix,  16  juin  1836,  Martin,  Dev.,  1837,  11,25; 
ajout,  les  Observations  de  M.Carette,  Dev.,  1838,  1,  699). 

Mais  ce  ne  serait  là  qu'une  exception;  et,  pour  ma 
part,  je  dirai  bientôt  pourquoi  je  ne  crois  pas  même  de- 
voir l'admettre. 

352. —  Quant  aux  transactions  ou  arrangements  quel- 
conques favorables  à  l'état,  c'est-à-dire  par  lesquels  on 
s'engage  à  ne  pas  contester  la  légitimité  ou  la  filiation 
d'une  personne,  une  opinion,  défendue  par  d'imposants 
suffrages,  enseigne  qu'elles  sont  valables;  mais  cette 
doctrine  toutefois  n'est  proposée  qu'avec  certaines  dis- 
tinctions : 
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C'est  ainsi  qu'on  distingue  s'il  n'existe  absolument 
aucune  preuve  de  l'état  en  question,  si,  par  exemple,  au- 
cun acte  de  célébration  de  mariage  n'est  représenté  ;  dans 
ce  cas,  on  convient  que  (du  moins  entre  l'homme  et  la 
femme  eux-mêmes)  aucune  convention  ne  peut  les  placer 
respectivement  vis-à-vis  l'un  de  l'autre  dans  l'état  d'é- 
poux légitimes  (art.  194,  196).  Je  dis  :  entre  l'homme  et 
ia  femme;  car  si  l'un  d'eux  était  mort,  la  renonciation 
de  la  part  de  ses  héritiers  au  droit  d'exiger  du  survivant 
ou  des  enfants  ia  représentation  de  l'acte  de  célébration 
de  mariage,  les  obligerait,  d'après  ce  système,  à  considérer 
désormais  l'époux  survivant  ou  les  enfants  comme  légi- 
times. 

Que  s'il  existe  une  preuve  de  l'état,  si,  par  exemple, 
un  acte  de  célébration  de  mariage  est  représenté,*  on  fait 
une  nouvelle  distinction  : 

«  Ou  l'acte  de  mariage  constate  la  preuve  d'un  de 
ces  vices  qui  font  rougir  la  morale  ;  ou  bien  il  n'est 
entaché  que  de  vices  qui  ne  blessent  en  rien  l'hon- 
nêteté. Dans  le  premier  cas,  la  transaction  pour  vali- 
der le  mariage  sera  nulle  ;  dans  le  second,  elle  sera  va- 
lable. »  (Troplong,  des  Transactions ,  sur  l'article  2045, 
n°82). 

Le  même  auteur  résume  également  en  ces  termes  la 
doctrine  que  j'expose  en  ce  moment  : 

«  Quand  la  transaction  est  favorable  à  l'état  de  la  per- 
sonne, les  principes  ne  sont  plus  les  mêmes;  on  peut 
toujours  opposer  aux  auteurs  de  la  transaction  la  recon- 
naissance qu'il:  un  faite  de  cet  état;  on  peut  se  préva- 
loir contre  eux  d'une  fin  de  non-recevoir  insurmonta- 
ble. »  (N°  69;  ajout.  Cass.,  13  avril  1820,  Rémi  L., 
1820,  I,  477;  Angers,  11  avril  1821,  René,  Vaudolon, 
Sirey,  1822,  II,  177;  Bordeaux,  20  mars  1830,  Expert, 
Sirey,  1830,  II,  208;  Cass.,  27  décembre  1831,  Lejunie, 
Dev.,  1832,1,  517;  Cass.,  27  février  1839,  Dusillet,D., 
1839,  I,  201;  Limoges,  5janv.  1842,  de  Tourdounet, 
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Dev.,  1842,  IT,  484;  Code  matrimonial,  v°  Légitimation, 
t.  II,  p.  688). 

355.  —  Cette  théorie  se  recommande  assurément  par 
des  motifs  sérieux  et  par  de  puissantes  considérations. 
Le  bon  ordre  des  familles  et  de  la  société  semble  en  effet 
ne  pouvoir  que  gagner  au  maintien  de  ces  compositions 
amiables,  de  ces  traités  de  paix,  comme  on  dit,  qui  pré- 
viennent des  procès  toujours  regrettables. 

Pourtant  je  ne  crois  pas  que  cette  théorie,  même 
avec  ses  distinctions,  soit  conforme  aux  véritables  prin- 
cipes. 

il  y  a  ici  deux  choses,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  : 

1°  L'état  lui-même,  la  légitimité,  la  filiation; 

2°  Les  droits  pécuniaires,  qui  peuvent  dériver  de  cet 
état. 

Or,  la  doctrine,  qui  précède,  ne  paraît  pas  borner  l'ef- 
fet de  la  transaction,  par  laquelle  une  personne  renonce 
à  contester  l'état  d'une  autre,  elle  ne  paraît  pas  en  borner 
l'effet  aux  droits  pécuniaires  déjà  ouverts  au  moment  de 
la  transaction;  elle  enseigne,  il  me  paraît  du  moins  cer- 
tain qu'elle  enseigne,  que  la  transaction  est  obligatoire 
même  pour  l'avenir,  même  quant  aux  droits  futurs  et 
non  encore  ouverts.  (Gomp.  Troplong,  des  Transactions , 
art.  2045,  nos  63,  90). 

Et  c'est  sous  ce  rapport,  que  je  ne  saurais  m'y  as- 
socier. 

On  prétend  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire,  d'une  ma- 
nière trop  rigoureuse,  que  l'état  est  supérieur  à  la  vo- 
lonté de  l'homme.  Il  faut  s'entendre  :  il  est  vrai  que 
quelques  actions  relatives  à  l'état  des  personnes  sont 
accordées  par  la  loi  à  certaines  parties,  dans  un  in- 
térêt surtout  relatif,  et  que,  par  suite,  ce$  parties 
peuvent  alors  y  renoncer.  Telles  sont  les  actions  en 
nullité  relative  contre  un  mariage  (art.  180-182); 
l'action  en  désaveu  contre  l'enfant  conçu  par  une 
femme    mariée    (art.  312-316).   Troplong   cite   encore 
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la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  pour  prouver 
que  l'état  d'un  citoyen  peut  être  uniquement  assis  sur 
des  conventions  particulières  ;  mais  le  savant  auteur 
convient  que  cet  exemple  est  peut-être  le  seul  {des  Tran- 
sactions, art.  2045,  nn  74)  ;  et  cet  exemple  unique  s'ex- 
plique d'ailleurs  par  le  caractère  particulier  de  cette 
espèce  d'aveu. 

Ce  sont  donc  Jà  des  exceptions;  et  la  règle ,  au  con- 
traire, me  paraît  être  que  l'on  ne  peut  pas  renoncer 
d'une  manière  absolue  et  pour  toujours,  à  contester  l'état 
d'une  personne  : 

Renoncer  à  nier  la  légitimité  d'un  prétendu  époux  et 
des  enfants,  s'ils  ne  représentent  pas  un  acte  de  célébra- 
tion <1e  mariage  ; 

Renoncer  à  proposer  contre  le  mariage  une  nullité 
absolue,  hors  des  cas  très-rares,  où  la  loi  elle-même 
déclare  que  cette  nullité  pourrait  être  couverte; 

Renoncer  enfin  à  contester  la  filiation  d'une  per- 
sonne. 

Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce, qui  puissent  être  Fobjet  des  conventions  (art. 
1128)  ; 

Or,  l'état  des  personnes  n  est  pas  dans  le  commerce  r 
il  forme  l'un  des  éléments  les  plus  essentiels  du  droit 
public  ;  et  c'est  par  les  considérations  les  plus  élevées 
dans  l'intérêt  de  Tordre  social  que  la  loi  elle-même  l'a 
souverainement  réglé  ; 

Donc,  la  convention,  qui  porte  sur  l'état  même  d'une 
personne  ,  manque  d'objet  et  blesse  l'ordre  public 
(art.  6,2045). 

La  loi  elle-même  déclare  qu'on  ne  peut  compro- 
mettre sur  les  questions  d'état  (art.  1004procéd.  );  et 
s'il  est  vrai  que  la  transaction  et  le  compromis  ne  soient 
pas,  de  tous  points,  soumis  aux  mêmes  règles;  si, 
par  exemple,  certaines  personnes,  qui  ne  peuvent  pas 
du  tout  compromettre,   peuvent,   au  contraire,  tran- 
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siger  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi 
(art.  2045,  2e  et  3e  alinéa),  il  faut  aussi  reconnaître  l'a- 
nalogie des  principes  entre  le  compromis  et  la  trans- 
action, toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  impossibilité 
juridique  résultant  de  l'objet  même,  sur  lequel  il  s'agit, 
de  transiger  ou  de  compromettre  (comp.  art.  2045, 
1er  alinéa,  C.  Nap.,  art.  1003  procéd.  ;  Paris,  7  flo- 
réal an  xii,  Corvisart,  Sirey,  1804,  II,  132;  Turin, 
10  août  1809,  Quinterie,  Sirey,  1810,  II,  17;  Duran- 
ton,  t.  III,  n°  102;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  557), 

Mais  enfin,  dit-on,  une  partie  peut  bien,  en  ce  qui  la 
concerne  ,  renoncer  à  ses  intérêts  privés  et  pécu- 
niaires!—  oui,  à  ses  intérêts  pécuniaires  (arg.  de 
l'article  2046)  ;  et  dans  cette  limite,  je  crois  aussi  que 
les  transactions  et  renonciations  sont  permises.  Mais 
cela  suppose,  bien  entendu,  que  les  intérêts  sur  les- 
quels porte  la  transaction  ou  la  renonciation,  sont  déjà 
nés  et  actuels  :  car  on  ne  peut  pas  traiter  sur  le  néant  ; 
car,  surtout,  on  ne  peut  faire  aucun  pacte  sur  une  suc- 
cession future  (art.  791,  1130,  1600). 

334.  —  De  là  les  conséquences  suivantes  : 

1  °  La  transaction  ou  renonciation  qui  aurait  lieu  indé- 
pendamment de  tout  intérêt  né  et  actuel,  serait  absolu- 
ment nulle  ; 

2°  Celle  qui  aurait  lieu  sur  des  intérêts  déjà  ouverts, 
ne  serait  valable  qu'en  ce  qui  concerne  ces  intérêts 
(Merlin,  Rép.,  t.  XVli,  v°  Transaction,  §  5). 

Tels  me  paraissent  être  les  véritables  principes. 
(Comp.  Cass.,  28  nov.  1849,  Fiameng,  Dev.,  1850, 
1,  81;  Cass.,  29mars  1852,  Touzan,Dev.,  1852,1,385.) 

335.  —  Mais,  en  admettant  l'opinion  contraire,  en 
admettant  que  l'on  pût  renoncer,  d'une  manière  absolue 
et  pour  l'avenir,  à  contester  l'état  dune  personne,  dans 
quels  cas  et  à  quels  caractères  devrait-on  reconnaître  cette 
renonciation  ? 
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Elle  pourrait  être  expresse  ou  tacite. 

Expresse  :  point  de  difficulté. 

Tacite  :  lorsque  la  partie  intéressée  à  contester  l'état 
d'une  personne,  l'aurait  au  contraire  reconnu  par  ses 
actes  et  par  sa  conduite;  en  figurant,  par  exemple, 
comme  membre  d'un  conseil  de  famille  assemblé  pour 
nommer  un  tuteur  à  l'enfant  dont  la  légitimité  ou  la 
filiation  étaient  contestables,  etc. 

Mais  alors  on  ne  saurait  être  trop  réservé  et  trop  dif- 
ficile sur  ces  sortes  de  fins  de  non-recevoir,  qui  ne  doi- 
vent en  général  être  admises  que  sous  les  deux  condi- 
tions que  voici  : 

1°  Que  les  faits  et  actes  ,  desquels  on  prétend 
faire  résulter  une  renonciation  tacite,  émanant  de  la 
partie  elle-même,  à  laquelle  on  oppose  cette  renon- 
ciation ; 

2°  Que  ces  faits  et  actes,  même  personnels  à  la  par- 
tie à  laquelle  on  les  oppose,  soient  émanés  d'elle  à  une 
époque  où  son  droit  de  contester  l'état  de  la  personne 
était  déjà  ouvert.  Avant  cette  époque,  cette  partie  n'a- 
vait ni  intérêt  ni  qualité  pour  vérifier  le  droit  qu'elle 
conteste  aujourd'hui  ;  et  il  n'y  a  rien  à  induire  contre 
elle,  de  ce  qu'elle  s'est  comportée  envers  l'individu 
comme  si  l'état,  qu'il  s'attribuait  alors,  lui  appartenait; 
elle  ne  pouvait  agir  autrement  sans  manquer  aux  bons 
procédés  ;  et  ce  n'est  là,  de  sa  part,  comme  dit  Merlin, 
qu'un  acte  de  courtoisie  sans  conséquence  {Rép.,  t.  XVI, 
v°  Mariage,  sect.  v,  §  2,  n°  10). 

Cette  observation  me  paraît  particulièrement  impor- 
tante ;  car  l'expérience  prouve  que  les  fins  de  non-rece- 
voir forment  en  quelque  sorte  le  cortège  obligé  de  toute 
action  en  contestation  d'état  ;  et  cela  doit  être  en  effet  ; 
c'est  la  conséquence  presque  toujours  inévitable  des  ha- 
bitudes de  famille  et  des  relations  de  société.  J'en  con- 
clus que  si  elles  étaient  trop  facilement  admises,  le 
droit  y  périrait  toujours  (Orléans,  lOaoût  1843,  Vallier, 
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Dev.,  1843,  H,  399  ;  Douai,  8  mars  1845,  Poitou,  Dev., 
1845,  II,  321). 

556.  — Remarquons  encore  que  supposer  une  qua- 
lité n'est  pas  la  reconnaître,  ni  par  conséquent  renon- 
cer au  droit  de  la  contester  (L.  37,  ff.  Famil.  ercisc.  ; 
Merlin,  Rép.  ,  t.  XVI,  v°  Mariage,  sect.  v,  §  2, 
n°  10). 

La  simple  supposition  d'une  qualité  ne  rend  donc  pas 
nécessairement  non  recevable  à  la  contester  ensuite,  la 
partie  qui  a  agi  comme  si  cette  qualité  existait,  même 
depuis  l'époque  où  son  droit  de  contestation  était  ouvert. 
Il  faut,  à  cet  égard,  distinguer  : 

Aucun  abandon  n 'a-t-il  encore  eu  lieu?  et,  par- 
exemple,  n'y  a-t-il  eu  qu'une  demande  en  partage  contre 
l'enfant  que  Ton  croyait,  que  l'on  supposait  légitime  ? 
il  est  encore  temps,  avant  le  partage,  de  contester  sa 
légitimité. 

Un  abandon  quelconque  a-t-il  été  consenti?  par 
exemple,  la  succession  ouverte  a-t-elle  été  partagée  ? 
L'acte  sera  maintenu,  tant  que  la  partie,  qui  a  con- 
senti l'abandon,  ne  prouvera  pas  l'erreur  de  sa  suppo- 
sition. 

Mais  en  résultera-t-il  contre  elle  une  fin  de  non-re- 
cevoir  qui  l'empêcherait  plus  tard  de  soulever  la  con- 
testation d'état  à  propos  d'une  succession  nouvelle? 
J'aurais  peine  à  le  croire;  et  il  me  semble  que  la  néga- 
tive devrait  être  adoptée  par  ceux-là  mêmes  qui  pen- 
sent que  l'on  peut  renoncer  d'une  manière  absolue  au 
droit  de  contester  l'état  d'une  personne;  car  encore 
faut- il  au  moins  qu'il  y  ait  eu  volonté  d'y  renoncer  ! 
(Comp.  toutefois  Gass.,  28  nov.  1849,  Flameng,  Dev., 
1850,  I,  81;  et  les  Observations  de  Devilleneuve , 
loc.  cit.) 
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DEUXIEME  PARTIE. 

DE   LA    FILIATION   NATURELLE. 


SOMMAIRE. 


337.  —  La  filiation   des   enfants  nés  hors  mariage  est,  en  soi,  incer- 
taine. 

338.  —  H  en  est,  dont  la  filiation  demeure  toujours  ignorée. 

339.  —  Quel  est  Tétat  des  enfants  dont  la  filiation  est  inconnue  ? 

340.  —  Les  enfants  nés  hors  mariage  peuvent  être  reconnus  et  môme 
légitimés. 

337.  —  La  filiation  des  enfants  conçus  et  nés  hors 
mariage  est  tout  d'abord,  par  la  force  même  des  choses, 
incertaine.  Il  est  bien  clair  qu'aucune  présomption  légale 
ne  saurait  désigner  les  auteurs  des  désordres  dont  elle 
est  le  résultat. 

333.  —  Parmi  ces  enfants,  il  en  est  dont  la  filiation 
demeure  toujours  ignorée.  Tels  sont,  en  général,  ceux 
que  l'article  2  du  décret  du  19  janvier  1811  appelle  les 
enfants  trouvés,  dénomination  plus  exacte  alors  que  celle 
d'enfants  naturels  ou  illégitimes;  car,  si  presque  tous 
les  enfants  trouvés  doivent  le  jour  à  l'inconduite  et  à  la 
débauche,  il  n'est  que  trop  vrai  qu'il  peut  se  trouver 
aussi  dans  ce  nombre  quelques  enfants  légitimes  de  père 
et  mère  dénaturés;  à  ce  point  même  que,  dans  notre  an- 
cien droit,  les  enfants  exposés  étaient,  disent  les  auteurs 
du  Nouveau  Denizart,  généralement  réputés  légitimes  (t.  VII, 
v°  Enfants  exposés,  §  3,  n°  2). 

Toullier  a  reproduit  encore,  sous  notre  droit,  cette 
présomption  de  légitimité  en  leur  faveur  (t.  II,  n°  918 
bis) . 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  présomption ,  qui 
avait  autrefois  pour  but  de  soustraire  ces  enfants  aux 
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incapacités  qui  frappaient  les  bâtards,  est  sans  objet  au- 
jourd'hui; car  les  enfants  naturels  jouissent,  dans  Tordre 
civil  et  politique,  des  mêmes  droits  que  tous  les  autres 
Français  (infra). 

Ajoutons  que  les  enfnnts  incestueux  et  adultérins,  ne 
pouvant  pas  être  reconnus  (art.  335,  342),  leur  filiation 
demeure  toujours  (ou  du  moins  presque  toujours)  léga- 
lement incertaine. 

559.  —  Nous  avons  eu  occasion  déjà  de  nous  occuper 
de  ces  enfants  sans  père  ni  mère  connus,  pour  déter- 
miner : 

Leur  nationalité  (voy.  notre  Traité  de  la  Publication, 
des  Effets  et  de  r  Application  des  lois,  etc.,  n°  1  54); 

Leur  domicile  (voy.  même  Traité,  n°  361); 

Et  certaines  conditions  de  leur  mariage  (voy.  notre 
Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps,  t,  I,  nos  89, 
90). 

Nous  compléterons  les  règles  de  droit  civil,  qui  les 
concernent,  dans  les  titres  de  la  Puissance  paternelle  et 
de  la  Tutelle  (voy.  la  loi  du  15  pluviôse  an  xm,  le  décret 
précité  du  19  janvier  1811). 

540.  —  Mais  la  filiation  naturelle  peut  devenir  cer- 
taine :  soit  par  la  reconnaissance  volontaire  de  la  part 
du  père  ou  de  la  mère,  soit  par  un  jugement,  dans  les 
cas  et  sous  les  conditions  que  la  loi  détermine. 

L'enfant  naturel  peut  même  devenir  légitime  par  le 
mariage  subséquent  de  ses  auteurs. 

Nous  allons  d'abord,  en  suivant  l'ordre  du  Code  Na- 
poléon, nous  expliquer  sur  cette  légitimation,  afin  de 
n'avoir  plus  à  nous  occuper  ensuite  que  de  la  filiation 
naturelle  considérée  comme  telle. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA   LÉGITIMATION   DES   ENFANTS  NATURELS. 

SOMMAIRE. 

341  m  —  Notions  historiques. 

342.  —  Suite.  —  Plusieurs  modes  de  légitimation  étaient  admis  en 
droit  romain  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence.  —  Produisaient- 
ils  les  mêmes  effets  ? 

343.  —  Division. 

SI- 

Quels  enfants  peuvent  être  légitimés  ? 

344.  __  Tous  les  enfants  nés  hors  mariage  peuvent  être  légitimés,  excepté 
seulement  les  enfants  incestueux  et  adultérins. 

345.  —  Faut-il  que  le  père  et  la  mère  aient  pu  se  marier  ensemble  au 
moment  de  la  conception  de  l'enfant  ? 

346 . c'est  au  moment  de  la  conception  de  l'enfant  qu'il  faut  se  re- 
porter pour  apprécier  le  caractère  de  la  filiation. 

347. Cette  proposition  n'est  vraie  toutefois  qu'autant  qu'il  ne  s'agit 

pas  d'un  enfant  déjà  né,  et  non  pas  seulement  conçu  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage. 

348. Peu  importe  l'époque  à  laquelle  la  filiation  de  l'enfant  aurait  été 

constatée. 

349#  _  Peu  importe  que  les  père  et  mère  aient  ignoré  qu'ils  commet- 
taient un  adultère  ou  un  inceste  ? 

350.  —  Suite. 

351  m Comment   pourra-t-on   connaître,  en  ce  cas,  le   moment  de  la 

conception  de  l'enfant? 
352. Les  enfants  nés  hors  mariage  de  deux  personnes  qui,  pour  cause 

de  parenté  ou  d'alliance,  ne  pouvaient  se  marier  ensemble  qu'en  vertu 

de  dispenses,  sont-ils  légitimés  par  le  mariage  de  leurs  père  et  mère 

contracté  depuis  avec  ces  dispenses  ? 
353.  Faut-il  distinguer  entre  les  enfants  conçus  avant  l'obtention  des 

dispenses  et  les  enfants  conçus  depuis? 
35^.  —  Suite. 

355.  —  Suite. 

356.  —  La  légitimation  peut  avoir  lieu  en  faveur  de  l'enfant  naturel 
prédécédé,  lorsqu'il  a  laissé  des  descendants  légitimes. 

§11. 
Quelles  sont  les  conditions  et  les  formes  de  la  légitimation. 

357.  _  Le  mariage  subséquent  est  aujourd'hui  le  seul  mode  de  légiti- 
mation. 


LIVRE    I.    TITRE    VII.    PART.    II.CBAP.    I.  341 

358.  —  Les  mariages  in  extremis  et  les  mariages  tenus  secrets  produi- 
sent-ils la  légitimation? 

359.  —  Quid,  du  mariage  putatif? 

360.  —  Un  mariage  intermédiaire  n'est  pas  un  obstacle  à  la  légiti- 
mation des  enfants  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et 
mère. 

361.  —  Il  faut  que  l'enfant  ait  été  reconnu  par  le  père  et  par  la  mère 
avant  le  mariage  ou  dans  l'acte  même  de  célébration.  Cette  condition 
n'était  pas  exigée  dans  l'ancien  droit. 

362.  —  Quid,  si  la  filiation  de  l'enfant  avait  été  constatée,  avant  le 
mariage,  par  une  décision  judiciaire? 

363.  —  Quid,  si  la  filiation  a  été  constatée,  depuis  le  mariage,  par  une 
décision  judiciaire  déclarative  soit  de  la  maternité,  soit  môme  aussi 
de  la  paternité  ? 

36k.  —  Quid,  si  l'enfant  avait  été  reconnu  avant  le  mariage  par  le  père 
avec  désignation;  d'une  telle  femme  comme  la  mère,  et  qu'il  n'y  eût 
de  la  part  de  celle-ci  que  des  écrits  privés  ou  des  soins  donnés  à 
l'enfant  ? 

365.  — La  légitimation  est  indépendante  du  consentement  soit  des  père 
et  mère,  soit  de  l'enfant. 

366.  —  L'enfant  peut  toutefois  contester  la  reconnaissance  dont  il  a  été 
l'objet,  et  faire  tomber  ainsi  la  légitimation  elle-même. 

§111. 

Quels  sont  les  effets  de  la  légitimation? 

367.  —  Les  enfants  légitimés  ont  les  mêmes  droits  que  les  enfants  légi- 
times. 

368.  —  Mais  leur  légitimité  ne  date  et  ne  produit  d'effets  qu'à  partir  de 
la  célébration  du  mariage  de  leurs  père  et  mère. 

369.  —  L'enfant  légitimé  n'a  aucun  droit  dans  les  successions  ouvertes 
avant  sa  légitimation,  quoique  depuis  sa  conception. 

370.  —  Si  son  père  ou  sa  mère  a  eu  des  enfants  d'un  mariage  intermé- 
diaire, ces  enfants,  quoique  plus  jeunes  d'âge,  sont  néanmoins  civile- 
ment ses  aînés.  —  Exemples. 

371.  —  L'enfant  légitimé  est  l'aîné  des  enfants  nés  ensuite  du  mariage 
qui  a  produit  la  légitimation. 

372.  —  Lequel  serait  l'ainé  entre  plusieurs  enfants  légitimés  en  même 
temps  par  le  même  mariage  ? 

373.  —  La  légitimation  d'un  enfant  naturel  n'est  une  cause  de  révoca- 
tion de  la  donation  entre-vifs  consentie  par  son  père  ou  par  sa  mère 
que  s'il  est  né  depuis  la  donation. 


344.  —  C'est  aux  constitutions  des  princes  chrétiens 
du  Bas-Empire  que  remonte  l'origine  de  cette  institution 
(Constantin,  Zenon,  Justinien,  Instit.  de  Nuptiis,  §13; 
Cod.  L.  5,   10  et  11   de  Naturalibus  liberis).  Elle  n'eut 
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d'abord  pour  but  que  de  légitimer  les  enfants  issus  du 
concubinatus,  espèce  de  mariage  naturel  admis  par  le 
droit  romain.  Quant  aux  enfants  nés  d'un  commerce  illi- 
cite, ils  n'avaient  point  légalement  de  père  connu  (spu- 
rii,...  sine  pâtre)  et  ne  pouvaient  pas  être  légitimés. 

Le  droit  canonique  adopta  aussi  l'idée  de  la  légitima- 
tion; elle  se  trouve  consacrée  dans  la  célèbre  décrétale 
du  pape  Alexandre  III  :  «  Tanta  vis  est  matrimonii,  ut 
«  qui  antea  sunt  geniti,  post  contractum  matrimonium 
«  legitimi  habeantur.  »  (Chap.  vi,  eœt.  qui  filii  sint  le- 
git.)  La  généralité  de  ces  termes  s'applique,  comme  on  le 
voit,  aux  enfants  nés  d'une  union  illégitime.  C'est  qu'en 
effet  le  droit  canonique,  ne  reconnaissant  entre  l'homme 
et  la  femme  d'autre  union  permise  que  le  mariage,  ne 
pouvait  adopter  la  légitimation  qu'en  l'étendant  aux 
fruits  d'un  commerce  illicite;  et  voilà  bien  ce  qui  fait 
dire  à  Pothier  que  ce  droit  a  encore  enchéri  sur  les  lois 
romaines  {du  Mariage,  n°410).  Sous  ce  rapport,  c'est 
vraiment  au  droit  canonique,  et  non  pas  aux  lois  romai- 
nes, que  le  droit  civil  a  lui-même  emprunté  la  légitima- 
tion des  enfants  naturels. 

La  sagesse  du  droit  canonique,  dit  Pothier,  parut  en 
cela  si  grande  que  la  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent fut  adoptée  par  la  jurisprudence  de  tout  le  royaume. 
On  la  trouve  même  particulièrement  mentionnée  dans 
plusieurs  monuments  de  notre  ancien  droit  [Coutumes  de 
Troyes,  art.  108;  —  de  Sens,  art.  92;  ordonnances  de 
1731  sur  les  Donations,  art.  39,  et  de  1747  sur  les  Sub- 
stitutions, art.  23). 

On  a  pensé  qu'il  convenait,  au  nom  de  la  morale  et  du 
bon  ordre  de  la  société,  d'ouvrir  cette  voie  de  réparation 
à  lhomme  et  à  la  femme  qui  avaient  eu  des  relations  illi- 
cites; et  nul  moyen  n'a  paru  plus  puissant  pour  les  exci- 
ter à  effacer  par  le  mariage  le  scandale  de  leur  conduite 
antérieure,  que  l'intérêt  même  de  leurs  enfants,  dont  la 
légitimité  dépend  de  ce  mariage.  Il  est  vrai  que  l'on  peut 


LIVRE  I.  TITRE  VU.  PART.  II.  CHAP.  I.       343 

craindre  ainsi  d'encourager  et  de  favoriser  le  désordre 
des  mœurs;  et  c'est  par  ce  motif,  en  effet,  que  le  droit 
anglais  n'admet  pas  la  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent (Blackstone,  t.  III,  chap.  xv,  p.  68).  Je  crois  néan- 
moins notre  loi  meilleure,  plus  politique  aussi  et  plus 
morale.  La  défense  de  la  légitimation  empêcherait- elle 
beaucoup  de  relations  illicites?  Il  est  permis  d'en  douter; 
ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  légitimation  répare  beau- 
coup de  fautes  et  réhabilite  un  grand  nombre  d'en- 
fants. 

542.  —  La  légitimation,  en  droit  romain,  pouvait 
avoir  lieu  de  quatre  manières  : 

1°  Par  le  mariage  subséquent  des  père  et  mère  ; 

2°  Par  oblation  à  la  curie; 

3°  Par  rescrit  du  prince,  lorsque  le  mariage  n'était 
pas  possible,  à  cause,  par  exemple,  du  décès  de  la  mère; 

4°  Par  le  testament  du  père,  en  vertu  aussi  d'un  res- 
crit impérial  (Cod.  L.  3  et  4,  de  Naturalibus  liberis;  nov. 
74,  chap.  il,  et  nov.  89,  chap.  îx). 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  il  y  avait  aussi 
deux  modes  de  légitimation  : 

1°  Le  mariage  subséquent  des  père  et  mère; 

2°  Les  lettres  patentes  du  roi,  le  rescrit  du  prince. 

Il  paraît  même  que,  dans  l'origine,  les  effets  de  la  lé- 
gitimation étaient,  dans  les  deux  cas,  les  mêmes  et  aussi 
complets  par  les  lettres  du  prince  que  par  le  mariage 
subséquent. 

Mais  des  différences  s'établirent  ensuite  entre  l'une  et 
l'autre  espèce  de  légitimation  ;  il  fallut  d'abord  que  les 
lettres  du  prince  concédassent  formellement  à  l'enfant 
légitimé  le  droit  de  succéder;  puis  on  ne  l'admit  qu'à  la 
succession  de  ceux  des  parents  de  ses  père  et  mère  qui 
avaient  consenti  à  sa  légitimation  ;  et  puis,  finalement, 
on  en  vint  à  refuser  à  l'enfant  légitimé  seulement  par 
lettres  du  prince,  tout  droit  dans  la  succession  même  de 
ses  père  et  mère. 


344  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

L'effet  de  cette  légitimation  était  donc  seulement  : 

1  °  De  conférer  aux  enfants  le  droit  de  porter  le  nom 
de  leur  père  et  de  porter  les  armes  de  sa  maison  avec  une 
brisure  de  gauche  à  droite;  ce  qui  était,  dans  les  mœurs 
de  ce  temps,  un  signe  de  bâtardise; 

2°  De  les  relever  des  incapacités  qui,  à  cette  épo- 
que, frappaient  aussi  les  bâtards,  comme  celle  de  rem- 
plir certaines  fonctions  ecclésiastiques.  (Gomp.  Pothier, 
Traité  du  Contrat  de  mariage,  n°  424;  Traité  des  Succes- 
sions, chap.  ier,  sect.  ii,  §  6;  et  Traité  des  Personnes, 
part.  I,  tit.  iv ;  Ancien  Denizart,  t.  III,  v°  Légitimation, 
nos  24,  25.) 

343.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  d'après  le  Gode  Na- 
poléon que  nous  avons  aujourd'hui  à  examiner  la  légiti- 
mation, et  nous  rechercherons  : 

.1°  Quels  enfants  peuvent  être  légitimés; 

2°  Quelles  sont  les  conditions  et  les  formes  de  la  légi- 
timation; 

3°  Quels  sont  ses  effets. 

§1. 

Quels  enfants  peuvent  être  légitimés. 

344. — L'article  331  répond  très-explicitement  en  ces 
termes  : 

«  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés 
«  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  pourront  être 
«  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et 
«  mère.  » 

La  règle  est  donc  que  tout  enfant  né  hors  mariage  est 
susceptible  de  recevoir  le  bienfait  de  la  légitimation  ;  il 
n'y  a  d'exception  que  contre  les  fruits  de  l'inceste  et  de 
l'adultère. 

345.  —  Quelques  auteurs  ont  enseigné,  même  sous 
l'empire  de  notre  Gode,  qu'il  faut,  pour  que  la  légiti- 
mation soit  possible,  «  que  les  père  et  mère  aient  pu  se 
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marier  ensemble  au  moment  de  la  conception  des  enfants.  » 
(Duranton,  t.  III,  n°  170);  d'où  il  suivrait  que  tout  em- 
pêchement de  mariage,  qui  aurait  existé  entre  eux  à  cette 
époque,  ferait  obstacle  à  la  légitimation.  Duranton,  il 
est  vrai,  ne  déduit  pas  cette  conséquence  de  sa  proposi- 
tion; mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  sa  proposi- 
tion la  renferme;  aussi Delvincourt,  qui  l'adopte,  en  con- 
clut-il positivement  que  «  si  à  l'époque  de  la  conception 
il  existait  un  empêchement  au  mariage,  l'enfant  ne  pour- 
rait pas  être  légitimé  »  (t.  I,  p.  86,  note  1  1  ;  ajout,  aussi 
Loiseau,  p.  279;  Zachariae,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  I, 
p.  312). 

Mais  cette  proposition  ainsi  formulée  est  évidemment 
trop  générale. 

11  est  vrai  que  le  droit  romain  semblait  exiger  que  le 
mariage  eût  été  possible  entre  les  père  et  mère  au  mo- 
ment de  la  conception....  cujus  matrimonium  minime  le- 
gibus  interdictum  fuerat  (Instit.  de  Nuptiis,  §  13);  et  en- 
core cette  règle  n'était-elle  pas  absolue,  du  moins  depuis 
Justinien  (nov.  78,  chap.  iv)-,  on  a  même  soutenu,  avec 
beaucoup  d'apparence  de  raison,  que  ce  que  la  loi  romaine 
exigeait,  ce'  n'était  pas  précisément  que  le  mariage  eût 
été  possible  à  l'époque  où  les  père  et  mère  avaient  eu 
commerce  ensemble,  mais  que  ce  commerce  lui-même 
n'eût  pas  été  illicite.  Il  est  vrai  aussi  que  la  plupart  de 
nos  anciens  auteurs  semblaient  exiger,  comme  une  con- 
dition générale  de  la  légitimation,  que  les  parties,  lors  de 
l'habitude  charnelle  qu  elles  ont  eue  ensemble,  eussent  été  ca- 
pables de  contracter  alors  mariage.  (Pothier,  du  Mariage, 
n°411);  et  encore  pourrait-on  dire  que  la  décrétale  du 
pape  sur  laquelle  ils  se  fondaient,  n'appliquait  la  dé- 
fense de  la  légitimation  qu'au  cas  où  l'empêchement  de 
mariage,  à  l'époque  de  la  conception,  résultait  d'un  ma- 
riage alors  existant  :  «  Si  autem  vir,  vivente  uxore  sua, 
«  aliam  cognoverit,  et  ex  ea  prolem  susceperit,  licet  post 
«  mortem  uxoris  eamdem  duxerit,  nihilominus  spurius 
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«  frit  filius...,  quoniam  matrimonium  inter  se  contra- 
«  hère  non  potuerunt » 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  reste,  du  droit  antérieur  sur  ce 
point,  il  me  paraît  certain  que  cette  prétendue  règle  ne 
saurait  être  posée  en  présence  de  l'article  331  du  Code 
Napoléon. 

Une  jeune  fille  de  treize  ans  a  eu  un  enfant. . . .  Qui  doute 
qu'elle  pourra  ensuite,  lorsqu'elle  aura  l'âge  requis  ou 
même  avant  cet  âge  et  en  vertu  de  dispenses  (art.  145), 
le  légitimer  par  un  mariage  avec  l'auteur  de  sa  mater- 
nité? et  pourtant,  au  moment  de  la  conception,  il  y  avait 
entre  les  père  et  mère  un  empêchement  de  mariage 
(art.  144). 

J'en  dirai  autant  de  la  femme  veuve,  qui  aurait  mis 
au  monde  un  enfant  douze  ou  treize  mois  après  la  mort 
de  son  mari;  la  conception  remonterait  à  une  époque  où 
le  mariage  était  défendu  (art.  228)  ;  et  pourtant  qui  doute 
que  la  légitimation  de  cet  enfant  pourrait  avoir  lieu  par 
le  mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère? 

Supposez  même  ceci  avant  la  loi  du  31  mai  1854,abo- 
litive  de  la  mort  civile  :  Paul  est  condamné  par  contu- 
mace à  une  peine  emportant  mort  civile;  après  l'expira- 
tion des  cinq  ans  depuis  l'exécution  par  effigie,  il  a  un 
enfant  naturel;  il  reparaît  avant  l'expiration  des  vingt 
ans  qui  lui  sont  accordés  pour  purger  sa  contumace  et 
il  est  acquitté;  est-ce  qu'il  ne  pourra  pas  légitimer,  par 
son  mariage  avec  la  mère,  l'enfant  qu'il  a  eu  pendant  sa 
mort  civile? 

Aux  termes  de  l'article  331 ,  tout  enfant  né  hors  ma- 
riage peut  être  légitimé,  dès  qu'il  n'est  ni  adultérin  ni 
incestueux; 

Or,  l'enfant  dont  il  s'agit,  n'est  ni  incestueux  ni  adul- 
térin, nous  le  supposons; 

Donc,  il  peut  être  légitimé. 

J'ajoute  que  la  morale,  l'humanité  et  Tordre  social  ne 
commandent  pas  moins  que  le  texte  toutes  ces  solutions. 


LIVRE    I.    TITRE    Vil,    PART,    II.    CHAP.    I.  347 

On  opposerait  vainement  la  vieille  fiction  depuis  long- 
temps aussi  proposée  par  certains  commentateurs,  et. 
d'après  laquelle  la  légitimation  rétroagirait  au  jour  de 
la  conception  de  l'enfant,  par  ce  motif  que  les  père  et 
mère  devraient  être  présumés  avoir  eu  dès  cette  époque 
l'intention  de  contracter  mariage  ensemble,  et  que  le 
commerce  qu'ils  ont  eu  n'en  était  qu'une  espèce  d'anti- 
cipation. L'article  333  repousse  de  la  façon  la  plus  éner- 
gique toute  fiction  de  ce  genre  et  toute  rétroactivité. 
(Comp.  Bourges,  14  mars  1809,  Sirey,  1809,  II,  206; 
Cass.,  22  janv.  1812;  Sirey,  1812,  I,  161;  Merlin,  Ré- 
pert.,  ^Légitimation,  sect.  n,  §  2,  n°8;  Dupin  aîné, 
Plaidoyer  pour  Mme  Rebecqui,  Annales  du  barreau  fran- 
çais, t.  X,  part.  II,  p.  1  ;  Aubry  et  Rau  sur  Zachariae, 
t.  IV,  p.  597;  xMassé  et  Vergé,  t.  I,  p.  312;  Demante, 
t.  II,  n°  57  bis,  I.) 

346.  —  L'article  331  n'excepte  du  bienfait  de  la  lé- 
gitimation que  les  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux 
ou  adultérin. 

Remarquons  ces  mots  :  nés  d'un  commerce C'est  donc 

au  moment  de  la  conception  qu'il  faut  se  reporter  pour 
apprécier  le  caractère  de  la  filiation,  à  ce  moment,  dis-je, 
et  à  ce  moment  seul  ;  d'où  il  suit  : 

1°  Que  si  à  l'époque  de  la  conception,  les  père  et  mère 
étaient  libres,  l'enfant  ne  sera  pas  adultérin,  lors  même 
qu'à  l'époque  de  sa  naissance  l'un  d'eux  serait  marié  à 
une  autre  personne  ; 

2°  Que  si  à  l'époque  de  la  conception,  les  père  et  mère 
ou  l'un  d'eux  n'étaient  pas  libres, l'enfant  sera  adultérin, 
lors  même  qu'à  l'époque  de  sa  naissance  ils  seraient  de- 
venus libres. 

Plusieurs  canonistes  avaient  autrefois  soutenu  qu'il  ne 
fallait  s'attacher  qu'au  moment  de  la  naissance  de  l'en- 
fant, et  que  si,  à  cette  époque,  les  père  et  mère  étaient  li- 
bres, la  légitimation  pouvait  avoir  lieu,  lors  même  qu'au 
moment  de  la  conception,  l'un  d'eux  eût  été  marié,  et 
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cette  opinion,  fondée  sur  la  loi  1 1  au  Code  de  Naturalibus 
liber is,  avait  aussi  rallié  plusieurs  auteurs  du  droit  civil 
(Bretonnier  sur  Henrys.  t.  III,  liv.  VI,  chap.  v,  p.  782; 
Pothier,  du  Mariage,  n°  417). 

Les  termes  de  l'article  331  ont  eu  précisément  pour 
but  de  proscrire  cette  doctrine  (tribunal  du  Havre, 
28  mai  1838,  de  Valory,  Dev.,  1840,  II,  463;  Merlin, 
Répert.,  v°  Légitimation,  sect.  n,  §  2,  n°  7;  Richefort, 
t.  II,  n°  216;  Toullier,  t.  II,  n08  915,  916;  Zachariœ, 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  597;'  Massé  et  Vergé,  t.  I, 
p.  312). 

347.  —  Mais  je  rappelle  que  cet  article  331  ne  s'ap- 
plique pas,  du  moins  d'après  mon  opinion  personnelle, 
au  cas  où  l'enfant  est  né  depuis  la  célébration  du  ma- 
riage contracté  par  ses  père  et  mère  [supra,  nos  62-64). 

348.  —  Peu  importe  d'ailleurs  l'époque  à  laquelle  la 
naissance,  ou  pour  mieux  dire  la  filiation  de  l'enfant 
aurait  été  constatée.  Il  est  évident  qu'il  n'en  serait  pas 
moins  adultérin,  quoique  l'acte  de  l'état  civil  constatant 
sa  filiation,  n'eût  été  dressé  qu'à  l'époque  où  ses  père  et 
mère  étaient  libres,  s'ils  ne  l'étaient  pas  à  l'époque  de  la 
conception  (Angers,  13  août  1806,  Révelière,  Sirey, 
1807,  11,49). 

349.  —  Peu  importe  aussi  que  les  père  et  mère  aient 
ignoré  la  parenté  ou  l'alliance  qui  les  unissait,  ou  que 
l'un  d'eux  n'ait  pas  su  que  l'autre  était  engagé  dans  les 
liens  du  mariage.  L'enfant  né  de  ce  commerce  illicite 
n'en  sera  pas  moins  incestueux  ou  adultérin.  Telle  est 
l'opinion  que  j'ai  déjà  exprimée  (t.  III,  n°  365),  et  qui 
me  paraît  toujours  vraie  et  utile  à  maintenir.  On  ne  sau- 
rait, en  général,  écouter  ces  sortes  d'excuses  sans  beau- 
coup de  dangers  et  de  scandales. 

3d0.  — Ne  faudrait-il  pas  excepter  pourtant  le  cas  où 
l'erreur  de  l'homme  et  de  la  femme,  qui  ont  eu  ensemble 
des  relations  illicites,  serait  fondée  sur  des  actes  authen- 
tiques émanés  de  l'autorité  publique? 
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C'est  une  femme,  par  exemple,  qui  se  croit  veuve  sur 
la  foi  d'un  procès-verbal  constatant  le  décès  de  Pierre  son 
mari  (voy.  notre  Traité  de  la  Publication,  des  Effets  et  de 
l'Application  des  lois  en  général,  etc.,  n°  308).  Elle  a  un 
enfant  de  Paul;  et  cependant  son  mari  existait  encore; 
son  mari  meurt;  pourra-t-elle  légitimer  cet  enfant  par 
son  mariage  avec  Paul? 

Pothier  enseigne  l'affirmative  (d es  Successions,  chap.  i, 
sect.  ii,  §  5,  quest.  1re),  et  je  dois  ajouter  que  les  auteurs, 
qui  ont  traité  de  l'adultère,  s'accordent  à  dire  que  la 
femme,  en  ce  cas,  ne  s'est  point  rendue  coupable  de  ce 
délit  (Bedel,  Traité  de  l'Adultère,  chap.  iv,  n°37;  de 
Vatimesnil,  Encyclop.  du  droit,  v°  Adultère,  n°  8;  D.,  Rec. 
alph.,  nouv.  édit.,  v°  Adultère,  n°  22). 

Il  n'y  a  point  d'adultère  sans  intention;  or,  cette 
femme  croyait  et  avait  un  légitime  sujet  de  croire  qu'elle 
était  libre;  elle  pouvait  donc  se  conduire  comme  elle  l'en- 
tendait. Elle  a  commis  une  faute  sans  doute,  mais  une 
faute  qui,  en  soi  et  dans  la  position  qu'elle  croyait  être 
la  sienne,  ne  constituait  pas  un  délit;  la  logique  et  la 
morale  elle-même  s'opposent  à  ce  que  cette  faute  soit 
aggravée,  à  ce  qu'on  la  dénature  en  y  ajoutant  une  inten- 
tion et  une  perversité  qu'elle  ne  renferme  pas.  Est-ce 
qu'il  serait  possible,  par  exemple,  de  condamner  cette 
femme  à  l'emprisonnement,  lorsque  peut-être,  pendant 
de  longues  années,  tout  le  monde  a  cru  comme  elle  que 
son  mari  était  mort? 

Il  serait  téméraire  peut-être  de  vouloir  se  montrer  plus 
scrupuleux  que  Pothier  ;  et  cette  opinion  indulgente 
réussirait  très-vraisemblablement  dans  la  pratique.  J'a- 
voue toutefois  que  j'aurais  mieux  aimé  laisser  au  dé- 
sordre de  la  femme  toute  la  responsabilité  de  ses  consé- 
quences. Je  vois  bien,  dans  les  lois,  des  articles  qui 
excusent  la  bonne  foi  dans  le  mariage  (art.  201,  202); 
mais  il  n'y  en  a  aucun  qui  accorde  une  telle  faveur  à  Tin- 
conduite.  Cette  femme,  après  tout,  a  commis  une  faute; 
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et  il  semble  difficile  de  l'admettre  à  venir  dire  qu'elle 
n'en  a  pas  bien  apprécié  le  caractère  et  mesuré  les  con- 
séquences possibles.  Refuserait-on  au  mari,  de  retour, 
le  droit  de  demander  contre  elle  la  séparation  de  corps? 
Il  le  faudrait,  dans  l'opinion  d'après  laquelle  l'absence 
d'intention  fait  qu'il  n'y  a  ni  adultère,  ni  injure  grave. 
Mais  un  tel  résultat  ne  serait-il  pas  très-fâcheux?  et 
ne  vaudrait-il  pas  mieux  dire  avec  M.  A.  Dalloz,  que 
cette  femme  est  coupable,  sauf  à  trouver  dans  les  cir- 
constances du  fait  des  motifs  d"indulgence?  (Dict.  Alph., 
v°  Adultère,  n°  18;  Code  matrimonial,  t.  II,  IIIe  partie, 
p.  693;  Merlin,  Rép.,  t.  VI,  y0  Légitimation,  sect.  n, 
n°  10;  Toullier,  t.  I,  n°  657.) 

351.  —  C'est,  disons-nous,  au  moment  delà  concep- 
tion de  l'enfant  qu'on  doit  se  reporter  pour  savoir  s'il 
est  adultérin  ou  incestueux. 

A  cet  égard,  il  faudra  appliquer  les  présomptions  écri- 
tes dans  les  articles  312  et  suivants,  en  adoptant  toujours 
le  parti  le  plus  favorable  à  l'enfant;  et  de  même  que  la 
loi,  toujours  dans  l'intérêt  de  la  légitimité,  adopte  tan- 
tôt le  terme  le  plus  long,  tantôt  le  terme  le  plus  court  de 
la  gestation,  il  faudra  procéder  de  même  dans  l'intérêt 
de  la  légitimation,  qui  doit  produire  la  légitimité. 

Il  y  avait  cent  quatre-vingts  jours  que  Paul  était  veuf 
de  Sophie,  lorsque  Julie  est  accouchée.  Cet  enfant  ayant 
pu  être  conçu  depuis  la  mort  de  Sophie  (art.  312-314), 
pourra  être  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  Julie 
et  de  Paul  (voy.  toutefois  Dijon,  20  août  1818,  Désirée, 
Sirey,  1819,11,153). 

Il  y  avait  trois  cents  jours  que  Paul  était  marié  avec 
Sophie,  lorsque  Julie  est  accouchée  d'un  enfant.  Cet  enfant, 
après  la  mort  de  Sophie,  pourra  être  légitimé  par  le  ma- 
riage de  Julie  et  de  Paul  ;  car  il  a  pu  être  conçu  avant 
son  mariage  avec  Sophie  (art.  312,  315). 

352.  —  Les  enfants  nés  hors  mariage  de  deux  per- 
sonnes qui,  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance,  ne  pou- 
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vaient  se  marier  ensemble  qu'en  vertu  de  dispenses 
accordées  par  l'Empereur,  sont-ils  légitimés  par  le  ma- 
riage de  leurs  père  et  mère  contracté  depuis  avec  ces 
dispenses? 

Cette  question  qui,  sous  l'empire  du  Gode  Napoléon, 
ne  pouvait  s'élever  que  pour  les  enfants  de  l'oncle  et  de 
la  nièce,  et  de  la  tante  et  du  neveu,  comprend  en  outre 
aujourd'hui,  depuis  la  loi  du  16  avril  1832,  les  enfants 
du  beau-frère  et  de  la  belle-sœur  (art.  163,  164);  ques- 
tion très-grave,  depuis  longtemps  agitée,  et  sur  laquelle 
l'attention  et  l'intérêt  ont  été  ramenés,  il  y  a  quelques 
années,  par  les  débats  les  plus  animés  dans  la  jurispru- 
dence, dans  la  doctrine,  et  jusque  dans  les  Chambres 
législatives. 

Le  parti  de  la  légitimation  a  trouvé  des  défenseurs  si 
convaincus,  que  la  question  pour  eux  ne  fait  pas  le  plus 
léger  doute. 

Écoutons  donc  leurs  motifs  : 

1°  Le  droit  canonique  est,  à  cet  égard,  certain.  La  légi- 
timation a  lieu,  dans  ce  cas,  par  le  double  effet  rétroatif  : 
d'abord  des  dispenses,  qui  mettent  les  père  et  mère  de 
l'enfant  au  même  état  que  si  jamais  l'empêchement  de 
mariage  n'eût  existé  entre  eux;  et  ensuite  du  mariage 
lui-même,  qui  est  réputé  avoir  été  déjà  dans  leur  vœu, 
dans  leur  projet,  au  moment  où,  par  anticipation,  ils  ont 
cédé  à  l'entraînement  de  leur  passion;  or,  d'une  part, 
c'est  au  droit  canonique  que  le  droit  civil  a  emprunté  la 
légitimation;  d'autre  part,  l'autorité  séculière,  en  repre- 
nant le  droit  qui  lui  appartenait  d'accorder  lea  dispenses, 
l'a  repris  avec  les  conséquences  et  les  effets  que  le  droit 
canonique  y  avait  attachés  dans  un  grand  intérêt  d'ordre 
social  et  de  morale  publique. 

Il  est  vrai  que  déjà  des  doutes  s'agitaient  sur  ce  point 
dans  notre  ancienne  jurisprudence;  mais  ils  avaient  pris 
naissance  dans  une  extension  évidemment  abusive  de  la 
décrélale  du  pape  Alexandre  III. 
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La  décrétale  déclarant  incapables  de  légitimation  les 
enfants  adultérins  («  si  vir,  vivente  uxore  sua,  aliam 
cognoverit,...  »)en  donnait  ce  motif  :  «  quoniam  matri- 
<c  monium  legitimum  contrahere  non  potuerunt.  » 

Tandis  que  ce  motif  ne  concernait  que  les  enfants 
adultérins  et  supposait  entre  les  père  et  mère  à  l'époque 
de  la  conception,  une  impossibilité  absolue  de  mariage, 
quelques-uns  retendirent  aux  enfants  nés  du  commerce 
de  deux  personnes  entre  lesquelles  il  n'existait  qu'un 
empêchement  susceptible  d'être  levé  par  des  dispenses. 
De  là  les  incertitudes  de  l'ancienne  doctrine,  et  même 
les  décisions  de  certains  parlements  qui  refusèrent  d'ad- 
mettre la  légitimation.  Mais  finalement,  on  peut  dire  que 
la  doctrine  contraire,  la  doctrine  conforme  au  droit  cano- 
nique, était,  à  cette  époque,  généralement  acceptée  et 
suivie. 

2°  Le  Gode  Napoléon  a-t-il  renversé  ces  sages  tradi- 
tions? L'article  331  semblerait,  à  première  vue,  prouver 
l'affirmative,  et  c'est  ce  texte,  en  effet,  qui  fournit  à  la 
théorie  qui  repousse  la  légitimation,  son  plus  redoutable 
argument.  —  Mais  d'une  part,  le  Code  Napoléon  n'a  pas 
défini  l'inceste;  or,  peut- on  bien  appeler  de  ce  nom  le 
commerce  de  deux  personnes,  entre  lesquelles  il  n'exis- 
tait qu'un  empêchement  de  mariage  susceptible  d'être 
levé  par  des  dispenses?  et  d'autre  part,  il  suffit  de  se  re- 
porter aux  travaux  préparatoires  pour  reconnaître  que 
l'intention  du  législateur  n'a  pas  été,  en  effet,  d'exclure 
du  bienfait  de  la  légitimation  les  enfants  issus  de  ces 
sortes  de  relations. 

Le  projet  de  l'article  331  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  enfants  nés  hors  mariage  d'un  père  et  d'une  mère 
libres  pourront  être  légitimés....  * 

Et  cette  rédaction,  qui  n'excluait  certainement  que  les 
enfants  adultérins,  fut  d' abord  adoptée.  Mais  un  autre 
article,  celui  qui  était  relatif  à  la  reconnaissance  desenfants 
naturels,  avait  aussi  été  formulé  dans  les  même  termes; 
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il  autorisait  la  reconnaissance  des  enfants  nés  d'un  com- 
merce libre;  rédaction  qui  ne  prohibait  également  la 
reconnaissance  que  des  enfants  adultérins.  Or,  leTribu- 
nat  fit  observer  qu'il  était  nécessaire  d'appliquer  aussi 
cette  prohibition  aux  enfants  incestueux;  et  M.  Bigot- 
Préameneu  fut  en  conséquence  chargé  de  modifier  en  ce 
sens  la  rédaction  de  l'article  relatif  à  la  reconnaissance. 

Qu'arriva-t-il? 

M.  Préameneu  introduisit  le  même  changement  tout  à 
la  fois  et  dans  l'article  331  sur  la  légitimation,  et  dans 
l'article  335  sur  la  reconnaissance.  Pourtant  le  premier 
avait  été  adopté  dans  sa  rédaction  primitive;  et  c'était 
seulement  sur  le  second  qu'avait  porté  l'observation  du 
Tribunat.  Il  n'y  eut  aucune  discussion  nouvelle;  et  les 
deux  articles  ainsi  modifiés  devinrent  loi  (Fenet,  t.  X, 
comp.  p.  42,  43,  et  145-148). 

Ces  circonstances  historiques  ne  prouvent-elles  pas 
que  les  auteurs  du  Code  Napoléon  n'ont  pas  voulu,  en 
effet,  appliquer  à  la  légitimation,  qui  répare  et  qui  efface 
le  scandale,  la  défense  qu'ils  appliquaient  à  la  simple 
reconnaissance,  qui,  loin  de  réparer  la  faute,  ne  ferait 
que  l'aggraver  en  la  divulguant? 

3°  Y  eût-il  quelque  doute  enfin,  ne  devrait-on  pas  le 
résoudre  en  faveur  de  la  légitimation,  que  l'humanité, 
la  morale  et  les  intérêts  les  plus  élevés  de  l'ordre  social 
s'accordent  ici  à  réclamer?  Comment  !  vous  allez  célébrer 
le  mariage  entre  le  père  et  la  mère;  et  les  enfants  de- 
meureront à  jamais  incestueux!  extraordinaire  justice 
que  celle  qui  absout  le  coupable  et  condamne  la  victime! 

Ces  enfants  seront  donc  là  toujours,  preuve  vivante 
d'un  scandale  qui  n'a  plus  de  cause,  et  qui  ne  se  com- 
prend plus  aujourd'hui  que  les  père  et  mère  sont  époux 
légitimes!  et  s'il  naît  d'autres  enfants  de  leur  mariage^ 
vous  aurez  donc  sous  le  même  toit,  et  dans  cette  même 
famille,  deux  catégories  d'enfants  :  les  uns,  incestueux, 
les  autres,  légitimes;  ceux-là  déchus  de  toute  espèce  de 
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droit,  même  pour  cause  d'aliments;  ceux-ci  préférés  de 
tous  points;  partialité  d'autant  plus  injuste,  que  les 
enfants  nés  du  mariage  devront  presque  toujours  leur 
légitimité  aux  enfants  mêmes  nés  avant  le  mariage,  et 
dans  l'intérêt  desquels  les  père  et  mère  se  sont  mariés — 
et  qui  et  iis  qui  postea  nati  sunt,  occasionem  legitimi  no- 
w  minis  praestiterunt....  »  (Instit.  de  Hœredit.quœ  ab  in- 
test.  defer.;L.  10,  God.  de  Nat.  liberis.) 

L'existence  des  enfants  issus  de  relations  antérieures 
est,  en  effet,  l'une  des  causes  les  plus  graves  pour  lesquel- 
les les  dispenses  puissent  être  accordées  (comp.  art.  445- 
164). Et  voyez  encore  le  danger  de  la  doctrine  contraire! 
un  retard  de  quelques  semaines,  de  quelques  jours  peut- 
être  dans  lenvoi  des  dispenses,  pourra  décider  de  tout 
l'avenir  de  l'enfant  :  légitime,  si  le  commis  de  la  chan- 
cellerie est  exacte;  incestueux  à  jamais,  si,  par  négli- 
gence ou  autrement,  l'expédition  des  dispenses  est  dif- 
férée jusqu'après  sa  naissance  I 

Qu'on  n'objecte  pas  que  les  enfants  adultérins  ne  pou- 
vant pas  être  légitimés,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il 
peut  y  avoir  ainsi  deux  catégories  d'enfants,  et  que  dès 
lors  toutes  ces  conséquences,  si  fâcheuses  qu'elles  puis- 
sent être,  sont  inévitables. 

La  différence  est  grande  entre  ces  deux  cas  !  l'enfant 
adultérin  est  issu  de  deux  personnes  qui,  au  moment  de 
la  conception,  étaient  absolument  incapables  de  se  ma- 
rier •  on  ne  saurait,  en  aucune  façon,  supposer  que  le 
commerce,  dont  il  est  le  fruit,  aurait  pu  n'être  pas  cou- 
pable. Au  contraire,  il  n'y  avait  pas  entre  l'oncle  et  sa 
nièce,  etc.,  une  impossibilité  absolue  de  mariage;  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que,  par  la  pensée,  on  n'amnistie  leur 
faute  ;  car  l'obstacle,  qui  les  séparait,  n'était  pas,  à  ce 
moment  même,  juridiquement  insurmontable.  C'est  ainsi 
que  les  enfants  nés  d'un  religieux  et  d'une  religieuse, 
étaient  légitimés  par  le  mariage  contracté  ensuite  avec 
dispenses  par  leurs  père  et  mère,  soit  depuis,  soit  même 
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avant  1789  (comp.  Bourges  ,  14  mai  1809,  Rebecqui, 
Sirey,  1809,  II,  206;  Cass.,  22  janv.  1812,  mêmes  par- 
ties, Sirey,  1812,  I,  161  ;  Grenoble,  8  mars  1838,  An- 
toine André,  Dev.,  1838,  Iï,  145;  Paris,  14  juin  1858, 
L...,  Dev.,  1859,  II,  213;  Amiens,  14  janv.  1864, 
Bl...,  Dev.,  1864,  II,  11  ;  Cass.,  22  janv.  1867,  1re  es- 
pèce,  Braun;  2me  espèce,  Bourgeois;  3me  espèce,  Bernard, 
Dev.,  1867,  I,  49-53;  Paris,  20  juill.  1867,  Bourgeois, 
Dev.,  1867,  II,  312;  Aix,  22  août  1867,  Castex,  Dev., 
1868,  II,  279;  Merlin,  Quest.  de  droit,  t.  V,  y0  Révocation 
de  donation,  §  3,  p.  580-582;  Toullier,  t.  II,  n°  933; 
Loiseau,  des  enfants  naturels,  p.  262  ;  Dupin  aîné,  à  la 
Chambre  des  députés  {Moniteur  du  4  mars  1 838)  ;  Ri- 
chefort,  t.  II,  n°  225;  Allemand,  du  Mariage,  t.  II 
nos  651  654;  Dissertation  de  M.  Pont,  Revue  de  législ!, 
1850,  t.  VIII,  p.  150;  Observations  de  M.  le  conseiller 
Moreau,  Dev.,  1867,  I,  49-52). 

553.  —  Tout  au  moins,  ajoute  cette  opinion,  fau- 
drait-il distinguer  entre  les  enfants  conçus  avant  l'obten- 
tion des  dispenses  et  les  enfants  conçus  depuis;  car,  pour 
ceux-ci,  ks  père  et  mère  se  trouvaient  «  dans  la  position 
de  contracter  mariage;  et  l'enfant  né  postérieurement  à 
l'autorisation  ne  doit  être  considéré,  aux  yeux  de  la  loi, 
que  comme  un  simple  enfant  naturel....  »  (Arrêt  précité 
de  la  Cour  de  Grenoble.) 

354.  —  Il  ne  m'en  paraît  pas  moins  certain  que  les 
textes  mêmes  du  Code  Napoléon  s'opposent  à  la  légitima- 
tion de  ces  enfants  : 

D'une  part,  l'article  331  déclare  que  les  enfants  in- 
cestueux ne  pourront  pas  être  légitimés  par  le  mariage 
subséquent  de  leurs  père  et  mère;  il  considère  donc 
comme  possible  le  mariage  des  père  et  mère  de  certains 
enfants  incestueux;  sans  quoi,  il  aurait  dit  un  non-sens; 
or,  les  seules  personnes  qui,  ayant  eu  des  enfants  inces- 
tueux, puissent  ensuite  se  marier,  sont  l'oncle  et  la  nièce, 
la  tante  et  le  neveu,  le  beau-frère  et  la  belle-sœur;  donc> 
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c'est  à  leurs  enfants  que  s'applique  et  que  peut  s'appli- 
quer uniquement  l'article  331.  Croyez-vous  qu'on  ait 
voulu  dire  que  les  enfants  du  frère  et  de  la  sœur  ne 
pourront  pas  être  légitimés,  parce  qu'ils  sont  inces- 
tueux? il  y  en  a  bien  un  autre  motif  vraiment  !  c'est  que 
le  mariage  de  leurs  père  et  mère  est  impossible. 

D'autre  part,  l'article  335  défend  la  reconnaissance 
des  enfants  incestueux;  or,  d'après  l'article  331,  la  re- 
connaissance de  l'enfant  est  la  condition  préalable  de  la 
légitimation;  donc,  les  enfants  incestueux  ne  pouvant 
pas  être  reconnus,  ne  peuvent  pas  être  légitimés. 

Le  Code  Napoléon,  dit-on,  n'a  pas  défini  l'inceste;  et 
il  n'y  a  inceste  que  dans  le  commerce  de  deux  personnes 
entre  lesquelles  îa  parenté  ou  l'alliance  serait  un  empê- 
chement absolu  de  mariage.  —  L'inceste  a  été,  de  tout 
temps,  défini  :  l'union  de  deux  personnes  parentes  ou  al- 
liées au  degré  prohibé  pour  le  mariage;  or,  l'oncle  et  la 
nièce,  la  tante  et  le  neveu,  le  beau-frère  et  la  belle-sœur 
sont  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  pour  le  mariage. 
Écartons  un  moment  la  légitimation  par  le  mariage; 
n'est-il  pas  vrai  que  leurs  enfants  ne  pourront  pas  être 
reconnus  par  eux  ?  (art.  335)  n'est-il  pas  vrai  qu'ils  n'au- 
raient pas  droit  à  des  aliments?  oui  certainement;  donc, 
ils  sont  incestueux. 

On  se  récrie  :  telle  n'était  pas  l'intention  des  au- 
teurs du  Code  Napoléon;  la  première  rédaction  de  l'arti- 
cle 331  permettait  au  contraire  la  légitimation  de  ces 
enfants;  et  c'est  par  le  fait  seul  de  M.  Bigot- Préameneu 
que  cette  rédaction  a  été  changée  sans  aucune  discussion. 

Mais  qui  ne  voit  que  ces  détails  historiques  mettent  de 

plus  en  plus  en  lumière  le  sens  d'ailleurs  si  évident  de 
l'article  331.  Le  Tribunat  regrette  que  le  projet  ne  pa- 
raisse défendre  que  la  reconnaissance  des  enfants  adul- 
térins ;  et  il  demande  que  l'on  défende  aussi  celle  des  en- 
fants incestueux.  Que  fait  M.  Bigot-Préameneu?  il  rédige 
l'article  331  et  l'article  335,  sous  ce  rapport,  dans  les 
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mêmes  termes,  comprenant  également  les  enfants  inces- 
tueux et  les  enfants  adultérins  ;  or,  on  convient  que 
l'article  335  défend  la  reconnaissance  des  enfants  nés  de 
l'oncle  et  de  la  nièce,  etc.;  donc,  il  faut  aussi  convenir 
que  l'article  331  défend  leur  légitimation.  Il  y  a  là  plus 
qu'un  simple  argument;  c'est  la  loi  elle-même  qui  parle, 
la  loi  claire,  formelle,  éclatante!  Aussi  a-t-on  reconnu 
que  notre  solution  ne  résulte  que  trop  évidemment  de  la 
lettre  de  l'article  331  (Duranton,  t.  III,  n°  177). 

De  la  lettre!...  oh!  non  pas  seulement;  et  deux  mo- 
tifs puissants  ne  permettent  pas  de  penser  que  cet  arti- 
cle 331  ne  soit,  comme  Ta  dit  Me  Janvier  plaidant  devant 
la  Cour  d'Orléans,  qu'une  étourderie  législative.  C'est 
1°  que  cette  question  était  très-connue  et  depuis  long- 
temps fort  agitée,  et  que  par  conséquent  on  ne  do  t 
pas  penser  que  les  nouveaux  législateurs  l'aient  ainsi  ré- 
solue sans  le  savoir!  2°  que  la  solution  consacrée  par  no- 
tre Code,  loin  d'être  une  énormité,  peut  être  défendue 
elle-même  par  les  considérations  les  plus  respectables. 

La  question,  dis-je,  était  célèbre  dès  avant  le  Code  Na- 
poléon ;  et  à  cet  égard,  il  est  bon  de  rappeler  que  l'an- 
cien droit  ne  fournit  pas  à  l'opinion  contraire  un  argu- 
ment aussi  complet  que  celui  qu'elle  en  a  tiré.  Il  est  vrai 
que  les  empêchements  de  mariage  pour  cause  de  parenté 
et  d'alliance  étant  autrefois  très-nombreux  et  très-éten- 
dus,  d'après  le  mode  de  supputation  des  degrés  que  le 
droit  civil  avait  emprunté  au  droit  canonique  (voy.  notre 
Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps,  1. 1,  n°  1 00), 
on  avait  été  assez  naturellement  porté  à  admettre  la  lé- 
gitimation des  enfants  nés  de  parents  ou  alliés  à  des  de- 
grés éloignés,  et  pour  le  mariage  desquels  les  dispenses 
étaient  généralement  faciles  à  obtenir;  mais  le  principe 
même,  qui  faisait  obstacle  à  la  légitimation  des  enfants 
incestueux,  n'en  existait  pas  moins;  et  il  a  été,  dans 
plus  d'une  occasion  ,  rigoureusement  appliqué  par  les 
parlements. 
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On  a  toutefois  déclaré  chimérique  cette  distinction  de 
notre  ancienne  jurisprudence  entre  le  cas  où  les  dispen- 
ses étaient  faciles  à  obtenir  et  le  cas  contraire  ;  on  a  dit 
que  les  dispenses  n'étaient  accordées  que  par  suite  de 
considérations  individuelles.  — Mais  il  est  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  que  la  proximité  plus  ou  moins 
grande  du  degré  de  parenté  ou  d'alliance  devait  exercer 
nécessairement,  en  pareil  cas,  une  grande  influence; 
au?si  la  distinction,  que  nous  rappelons,  s'était  elle  en 
effet  établie  par  le  résultat  des  arrêts,  de  la  doctrine  et 
de3  mœurs  (Pothier,  du  Mariage,  n°  414;  Merlin,  Rép., 
t.  IV ,  v°  Légitimation,  sect.  n,  §  2,  n°9);  or,  on  conçoit 
combien  cette  tradition  donne  de  force  à  notre  article  331  ; 
on  conçoit  que  les  empêchements  de  mariage  pour  cause 
de  parenté  et  d'alliance,  ayant  été  limités  à  des  degrés 
assez  proches,  le  nouveau  législateur  n'ait  cru  devoir, 
en  aucun  cas,  permettre  alors  la  légitimation. 

Je  dis,  en  second  lieu,  que  cette  solution-là  est  elle- 
même  défendue  par  les  plus  puissantes  considérations. 
Les  auteurs  du  Gode  Napoléon  ont  pu  craindre  d'encou- 
rager, dans  le  sein  de  la  famille,  des  espérances  coupa- 
bles ;  ils  ont  pu  craindre  le  funeste  exemple  de  la  passion 
et  du  désordre,  trouvant  leur  moyen  de  succès  et  leur 
récompense  dans  la  violation  même  des  plus  saints  de- 
voirs; ils  ont  pu  vouloir  surtout  flétrir  le  calcul  immoral 
des  personnes  qui,  pour  obtenir  des  dispenses,  présen- 
teraient comme  une  cause  grave  et  comme  un  titre  de  fa- 
veur leurs  relations  incestueuses  ! 

L'argument  que  l'on  a  déduit  de  l'article  164  n'est 
pas  en  effet,  sous  ce  rapport,  admissible;  et  cela  est  si 
vrai  que,  d'après  le  droit  canonique  lui-même,  qui  pour- 
tant autorisait  la  légitimation,  il  fallait  que  les  parties 
déclarassent,  dans  la  supplique  qu'elles  adressaient  à  ia 
chancellerie  romaine,  si  elles  avaient  déjà  eu  commerce 
ensemble;  et  en  cas  d'affirmative,  si  elles  n'avaient  fait 
que  céder  à  l'entraînement  de  leur  passion,  ou  si  au 
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contraire  elles  s'étaient  flattées  de  l'espoir  d'obtenir  ainsi 
plus  facilement  les  dispenses.  Et  l'Église,  dans  ce  der- 
nier cas,  se  montrait  beaucoup  plus  sévère,  comprenant 
bien  aussi  l'immoralité  et  le  danger  social  de  cette  hon- 
teuse combinaison  (d'Héricourt,  v°  Mariage,  art.  3, 
alin.  19;  Code  matrimonial,  t.  II,  IIIe  part.,  p.  688). 

Ces  motifs  sont  assez  graves  sans  doute  pour  expliquer 
comment  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ont  pu  adopter 
ce  parti. 

Je  crois  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  le  cas  où  l'enfant  aurait  été  conçu  avant  l'obtention 
des  dispenses  et  le  cas  contraire.  L'enfant  conçu  même 
depuis  l'obtention  des  dispenses  n'en  est  pas  moins  inces- 
tueux ;  et  nul,  assurément,  ne  soutiendrait  le  contraire  , 
si,  en  effet,  le  mariage  projeté  n'avait  pas  lieu  ;  or,  le 
caractère  de  la  filiation  ne  saurait  dépendre  de  l'événe- 
ment ultérieur  plus  ou  moins  incertain  et  conditionnel 
de  la  célébration  du  mariage.  Les  dispenses  sont  accor- 
dées pour  le  mariage  et  non  pas  pour  le  concubinage! 
(Orléans,  25  avril  1833,  Godeau,  Dev.,  1833,  II,  322 
tribunal  de  Prades,  5  mai  1847,  Just,D.,  1847,  III,  190 
Douai,  1er  juill,  1864,  Bourgeois,  Dev.,  1864,  II,  182 
Colmar,  13  mars  1866,  Biaise,  Dev.,  1866,  II,  199;  Del- 
vincourt,  t.  I,  p.  86,  note  12;  Merlin,  Rép.  Légitimation, 
sect.  h,  §  2,  n°  9  ;  Proudhon  et  Valette,  t.  II,  p.  165  et 
168;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  II,  n°  933,  note  a;  Mar- 
cadé,  art.  331 ,  n°  2  ;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  596;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  313;  Revue  de  légisL, 
t.  VIII,  p.  37  et  455,  articles  de  MM.  Valette  et 
Thiriet;  Observations  de  M.  Cabantous,  Dev.,  1838, 
II,  149;  Taulier,  t.  I,  p.  404;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustaing,  t.  I,  n°  474;  Demante,  t.  II,  n°  67  bis, 
IV-VI.) 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  une  citation 
spéciale  des  articles  excellents,  que  M.  Bressolles  a  con- 
sacrés à  la  défense  de  cette  doctrine.  (Revue  criL  de  lé- 
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gisl.,  1867,  t.  XXX,  p.  193  et  suiv.  ;  et  t.  XXXI,  p.  208 
et  suiv.) 

3i55.  —  Tel  me  paraît  être  le  sens  nécessaire  de  l'ar- 
ticle 331,  et  je  ne  saurais  concéder  à  MM.  Duranton 
(t.  III,  a0  4 77)  et  Dalloz  (Rec.  alph.,\°  Filiation,  p.  665, 
n°  4)  qu'une  décision  judiciaire  qui  admettrait  la  légiti- 
mation d'un  enfant  incestueux,  ne  serait  pas  probablement 
cassée;  je  suis  très-convaincu  qu'elle  devrait  l'être,  tant 
que  le  législateur  lui-même  n'aura  pas  modifié  les  arti- 
cles 331  et  335. 

Déjà  plusieurs  pétitions  ont  été,  à  cet  effet,  présentées 
aux  Chambres  législatives  (Moniteur  du  30  janv.  1832  et 
du  4  mars  1838)  ;  mais  chaque  fois  on  les  a  écartées  par 
l'ordre  du  jour;  et  cela,  chose  étrange!  sur  la  demande 
même  des  partisans  de  la  légitimation,  qui  soutenaient 
qu'une  loi  n'était  pas  nécessaire*  Nous  croyons  avoir  dé- 
montré combien  cette  confiance  est  peu  fondée. 

J'aurais,  pour  ma  part,  souhaité  une  réforme;  ce  n'est 
pas,  certes,  que  je  veuille  proposer  de  considérer  comme 
une  cause  grave  devant  servir  de  titre  à  l'obtention  des 
dispenses,  la  naissance  antérieure  d'enfants  incestueux. 

J'applaudis  aux  paroles  du  chef  de  la  justice,  décla- 
rant qu'il  avait  donné  des  instructions  en  sens  contraire, 
parce  que  la  faveur  accordée  à  de  pareils  motifs  serait  un 
encouragement  à  la  corruption  des  mœurs  (voy.  notre 
Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  I, 
n°  118). 

Qu'on  ne  prenne  donc  pas  en  considération  les  rela- 
tions antérieures  des  parties  et  l'existence  des  enfants  ; 
bien  plus  !  que  ces  relations  et  ces  désordres  devien- 
nent un  obstacle  à  la  concession  des  dispenses;  je  le  com- 
prends, et  je  crois  que  cela  serait  moral  et  exem- 
plaire. 

Mais  si,  malgré  l'existence  des  enfants,  les  dispenses 
sont  accordées,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  jeter  le  voile 
sur  tout  le  passé  et  l'amnistier  complètement?  Je  crois 
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que  la  morale  et  la  société  ne  pourraient  alors  qu'y  ga- 
gner; et  je  conviens  que  l'opinion  contraire  est  bien  forte, 
lorsqu'elle  nous  représente  cette  famille  en  partie  inces- 
tueuse, en  partie  légitime,  et  ce  scandale  perpétué  indé- 
finiment par  la  loi  elle-même.  On  ne  peut  nier  que, 
sous  ce  rapport,  il  n'y  ait  une  différence  réelle  entre 
cette  sorte  d'inceste,  qui  après  tout  peut  être  effacé,  et 
l'adultère  dont  aucune  indulgence  ne  saurait  faire  remise. 

Au  moment  où  nous  constations  (dans  la  troisième 
édition)  l'état  encore  incertain  de  la  jurisprudence  sur 
ce  grave  problème,  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation s'en  trouvait  saisie  par  la  double  admission  que  la 
Chambre  des  requêtes  a  prononcée  des  pourvois  formés 
contre  les  arrêts  précités  de  la  Cour  d'Amiens,  du  ^jan- 
vier 1864,  dans  le  sens  de  l'affirmative  (supra,  n°  352) 
et  de  la  Cour  de  Douai,  du  1 er  juillet  1  864,  dans  le  sens 
de  la  négative  (supra,  n°  354;  Comp.  Cass.,  11  avril 
1865,  Gazette  des  Tribunaux  du  12  avril  1865). 

Nous  avons  le  regret  de  constater  aujourd'hui,  dans 
cette  quatrième  édition,  que  ces  arrêts  ont  été  cassés. 
(%>m,  n°352.) 

356. — Un  enfant  naturel  s'est  marié;  et  il  est 
mort  laissant  des  enfants,  sans  avoir  été  légitimé  par 
le  mariage  de  ses  père  et  mère.  Ceux-ci  peuvent-ils 
ensuite  légitimer  les  descendants  de  leur  enfant  pré- 
décédé ? 

Les  légitimer?  direz-vous;  mais  ils  sont  déjà  légitimes. 

C'est  vrai,  ils  le  sont;  et  il  faut  même  qu'ils  le  soient 
pour  que  la  question  s'élève.  Car  l'enfant  naturel  d'un 
enfant  naturel  prédécédé  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  être 
légitimé  par  le  mariage  des  auteurs  de  celui  ou  de  celle 
qui  l'a  reconnu,  la  reconnaissance  ne  créant  de  lien 
juridique  qu'entre  l'enfant  et   celui    duquel   elle  émane. 

Mais  ce  motif  même  démontre  que  l'enfant  né  du  ma- 
riage de  l'enfant  naturel  prédécédé  n'est  légitime  que 
vis-à-vis  de  ses  père  et  mère;  et  s'il  est  vrai,  comme  je 
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le  crois,  qu'il  ne  soit  pas  civilement  étranger  aux  auteurs 
de  ses  père  et  mère  (voy.  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la 
Séparation  de  corps,  t.  II,  n°  21),  néanmoins  il  n'est  pas 
dans  leur  famille,  il  n'est  pas  enfin  un  petit-enfant  légi- 
time ;  car  il  ne  se  rattache  à  eux  que  par  son  auteur, 
lequel  n'était  envers  eux  qu'un  enfant  naturel. 

Eh  bien!  donc,  je  demande  si  le  mariage  subséquent 
des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel  prédécédé,  ferait  en- 
trer les  enfants  légitimes  de  celui-ci  dans  leur  famille  ? 

C'était  autrefois  une  question  fort  agitée,  et  un  parti 
nombreux  parmi  les  docteurs  tenait  pour  la  négative 
(Pothier,  du  Mariage,  n°  413  ;  Bretonnier  sur  Henrys, 
t.  III,  p.  796;  Merlin,  Répert,,  v°  Légitimation,  sect.  n, 
§2,n°12). 

L'article  332  a  eu  pour  but  de  trancher  cette  contro- 
verse; il  l'a  fait  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la  légi- 
timité, et  très-certainement  le  meilleur. 

Quelles  sont  les  conditions  et  les  formes  de  là  légitimation? 

357.  —  11  n'existe  plus  qu'un  seul  mode  de  légiti- 
mation :  le  mariage  subséquent  des  père  et  mère.... 
subséquent,  c'est-à-dire  postérieur  à  la  naissance  des  en- 
fants (art.  331). 

358.  —  Mais  aussi,  tout  mariage  qui  produit  les 
effets  civils ,  produit  en  conséquence  cette  légitima- 
tion. 

Tels  sont  certainement  aujourd'hui  les  mariages  in 
extremis  et  les  mariages  tenus  secrets  (voy.  notre  t.  III, 
n08  17  et  297). 

Notre  ancienne  jurisprudence,  il  est  vrai,  refusait  les 
effets  civils  à  ces  sortes  d'unions  (Pothier,  du  Mariage, 
n°419;  des  Successions,  chap.  \,  sect.  n  (quest.  2e);  et 
un  article  du  projet  avait  même  d'abord  reproduit  cette 
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disposition  en  ce  qui  concerne  les  mariages  in  extremis, 
(Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  29). 

Mais  cet  article  a  disparu  par  suite  d'une  discussion 
qui  atteste  la  vérilé  de  notre  règle,  savoir:  que  tout 
mariage  valable  produit  la  légitimation  (Locré,  t.  VI, 
p.  98;  Merlin,  Rép.,  t.  Vf,  sect.  h,  S  2,  n°  3;  Prou- 
dhon,  t.  Il,  p.  165;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  594). 

359.  —  Bien  plus,  nous  avons  pensé  que  la  légitima- 
tion résultait  aussi  du  mariage  putatif,  puisqu'il  produit 
les  effets  civils  (voy.  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Sé- 
paration de  corps,  nos  364-366). 

360.  —  Personne  ne  doute,  dit  Pothier,  que  le  ma- 
riage a  la  force  de  légitimer  les  enfants  nés  du  commerce 
charnel  que  les  parties  ont  eu  auparavant  ensemble,  quoi- 
que l'une  d'elles,  depuis  ce  commerce,  en  ait  con- 
tracté un  avec  une  autre  personne,  après  la  dissolution 
duquel  elles  se  sont  mariées  ensemble.  »  {Du  Mariage, 
n°  421.) 

Il  paraît  pourtant  que  le  parlement  de  Bretagne  aurait 
rendu,  en  1858,  une  décision  contraire,  que  Bretonnier 
déclare  absurde,  en  ajoutant  qu'elle  eût  été  traitée  bien 
autrement  encore,  si  elle  était  tombée  entre  tes  mains  de 
V intrépide  Dumoulin  !  (Sur  Henry s,  t,  III,  p.  786.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  iLest  certain  qu'un  mariage  inter- 
médiaire n'est  pas  un  obstacle  à  la  légitimation;  ni  le 
texte  ni  la  raison  ne  le  permettent  (Merlin,  Rép.,  t.  VI, 
v°  Légitimation,  sect.  n,§  2,  n°  1 1  ;  Toullier,  t.  II,  n°623; 
Duranton,  t.  111,  n°  172;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  594). 

361.  —  L'article  331  exige  que  les  enfants  aient  été 
légalement  reconnus  par  le  père  et  par  la  mère  avant  le 
mariage,  ou  qu'ils  le  soient  au  plus  tard  dans  l'acte  même 
de  célébration. 

Cette  condition  n'était  pas  autrefois  exigée.  Il  est  vrai 
que  l'usage  s'était  établi  de  placer  les  enfants  sous  le  poêle; 
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et  nos  anciens  auteurs  nous  attestent  qu'on  se  propo- 
sait ainsi  de  rendre  leur  état  si  certain  et  si  public,  qu'il 
ne  pût  être  contesté  {Code  matrimonial,  t.  II,  p.  685); 
mais  Pothier  nous  apprend  que  cette  espèce  d'exhibition 
n'était  pas  nécessaire  et  qu'il  suffisait  que  la  filiation  des 
enfants  fût  constatée  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit, 
soit  avant,  soit  depuis  le  mariage  (du  Mariage,  n°  422  ; 
ajout.  Bordeaux,  20  mars  1830,  Expert,  Sirey,  1830, 
II,  208). 

Or,  il  y  avait  là  un  danger  très-sérieux;  car  les  époux, 
qui  n'auraient  pas  eu  d'enfants  de  leur  mariage,  pou- 
vaient introduire  ainsi  dans  leur  famille  un  enfant  étranger 
et  se  soustraire  aux  conditions  et  aux  épreuves  dont  la 
loi  entoure  le  contrat  d'adoption. 

En  vain,  on  dirait  que  la  pudeur  ou  la  crainte  d'alié- 
ner le  cœur  de  parents  austères  pourra  empêcher  les  futurs 
époux  de  reconnaître  leur  enfant  avant  le  mariage  ;  ce 
danger-là  est  beaucoup  moindre  que  celui  qu'on  a  voulu 
prévenir.  Est-ce  que  d'ailleurs  la  reconnaissance  ne  peut 
pas  être  faite  par  un  acte  authentique,  dont  le  secret 
serait  gardé  ?  (Comp.  Douai,  13  mai  1816,  Potel,  Sirey, 
1816,  II,  337;  Nîmes,  5  juillet  1819,  Louis,  Sirey, 
1819,11,283;  Cass.,  1 2  avril  1820,  Salomon,  Sirey,  1820, 
I,  342  ;  Paris,  1  5  déc.  1834,  Letissier,  Dev.,  1835,  II,  1 .) 

562.  —  Ce  que  veut  essentiellement  la  loi,  c'est  que 
la  filiation  des  entants  soit  constatée  d'une  manière  lé- 
gale vis-à-vis  du  père  et  de  la  mère  avant  la  célébration 
du  mariage. 

Or,  la  filiation  naturelle  peut  être  constatée  aux  yeux 
de  la  loi,  non-seulement  par  une  reconnaissance  volon- 
taire, mais  aussi  par  une  décision  judiciaire  qui  aurait 
déclaré  soit  la  maternité  de  la  femme  (art.  341),  soit 
même  la  paternité  de  l'homme  (art.  340). 

Donc,  dans  les  deux  cas,  le  mariage  subséquent  des 
père  et  mère  opérerait  la  légitimation  des  enfants  ainsi 
reconnus,  soit  volontairement,  soit  forcément. 
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On  objecterait  en  vain  que  les  termes  de  l'article  331 
paraissent  supposer  une  reconnaissance  volontaire  de  la 
part  des  père  et  mère.  Telle  n'a  pas  été  assurément  l'in- 
tention des  rédacteurs  du  Gode  ;  et  nous  verrons  qu'en  gé- 
néral la  reconnaissance  forcée  produit  en  faveur  de  l'en- 
fant les  mêmes  effets  que  la  reconnaissance  volontaire. 
Aussi  Pothier  disait-il  que  la  légitimation  a  lieu,  lorsque 
les  enfants  peuvent,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  justi- 
fier leur  état  (du  Mariage,  n0  422). 

363.  —  On  a  même  été  plus  loin  ;  et  on  a  soutenu 
que  la  légitimation  devrait  s'opérer  rétroactivement  au 
profit  des  entants  qui,  reconnus  seulement  par  leur  père 
avant  son  mariage,  auraient  ensuite  obtenu  contre  sa 
femme  un  jugement  déclaratif  de  maternité,  ou  qui  même 
sans  avoir  été  reconnus  ni  par  l'un  ni  par  l'autre  des 
époux  avant  la  célébration,  auraient  fait  judiciairement 
constater  la  filiation  contre  l'un  et  contre  l'autre  depuis  le 
mariage  (art.  340,  341  )  : 

1°  L'enfant  a  le  droit  de  rechercher  sa  mère  (art.  341  ), 
et  quelquefois  même  son  père  (art.  340).  Ce  droit  qui 
lui  est  acquis,  il  peut  l'exercer  à  toutes  les  époques  de  sa 
vie,  avec  tous  les  effets  que  la  loi  y  attache  ;  et  il  ne  sau- 
rait être  au  pouvoir  de  son  auteur  de  le  lui  enlever  par 
son  fait. 

2°  Le  jugement  qui  constate  la  maternité  ou  la  pater- 
nité est  d'ailleurs  purement  déclaratif;  il  remonte  à  l'é- 
poque de  la  naissance  ou  plutôt  même  delà  conception  de 
l'enfant,  dont  la  filiation  est  dès  lors  réputée  avoir  été 
constante  dès  avant  la  célébration  du  mariage  de  ses  père 
et  mère,  aussi  bien  que  par  l'effet  d'une  reconnaissance 
volontaire. 

3°  Aucune  fraude,  en  ce  cas,  n'est  à  craindre,  puisque 
c'est  par  décision  judiciaire  que  la  filiation  sera  constatée 
(Duranton,  t.  III,  n°  180;  Déniante,  t.  II,  n°  57  bis,  VII; 
comp.  Paris,  27  juin  1812,  Sirey,  1812,  II,  418). 

Qu'un  jugement  déclaratif  de  maternité  ou  même  de 
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paternité  naturelle  produise  en  général  autant  d'effets  et 
les  mêmes  effets  que  la  reconnaissance  volontaire  de  la 
mère  et  du  père,  c'est  ce  que  j'admets  complètement.  Mais 
je  nie  qu'il  doive,  en  aucun  cas,  en  produire  davantage; 
et  c'est  une  thèse  sur  laquelle  je  reviendrai  bientôt.  Quant 
à  présent,  voici  comment  je  réponds  à  l'opinion  qui 
précède  : 

La  légitimation  est  un  bienfait  de  la  loi  ;  la  loi  aurait 
pu  la  refuser  aux  père  et  mère  et  aux  enfants,  comme  a 
fait  la  jurisprudence  anglaise  ;  elle  a  pu  à  fortiori  y  met- 
tre ses  conditions  ; 

Or,  l'une  de  ces  conditions  les  plus  essentielles,  c'est 
que  l'enfant  ait  été  reconnu  avant  la  célébration  du  ma- 
riage, ou,  en  d'autres  termes,  que  sa  filiation  ait  été  déjà 
certaine  dès  ce  moment; 

Donc,  d'après  le  texte  même  de  l'article  331,  la  légiti- 
mation n'est  pas  possible  au  profit  d'un  enfant  dont  la- 
filiation  n'a  été  constatée  que  depuis  le  mariage  de  ses 
père  et  mère. 

Mais  l'enfant  avait  ie  droit  acquis,  le  droit  absolu  de 
rechercher  sa  mère  !  —  Eh  !  de  qui  donc  tenait-il  ce  droit? 
Qui  est-ce  qui  en  a  organisé  l'exercice,  si  ce  n'est  pas  la 
loi  civile?  or,  c'est  aussi  cette  même  loi  qui  dispose  que 
la  déclaration  de  maternité  ou  de  paternité  ne  produira 
pas  la  légitimation,  si  elle  est  postérieure  au  mariage.  Ce 
n'est  pas  la  mère  qui  prive  l'enfant  des  effets  de  cette  dé- 
claration; c'est  la  loi,  je  le  répète,  qui  par  des  considéra- 
tions d'intérêt  public,  les  limite  ainsi  dans  cette  hypo- 
thèse spéciale. 

Est-ce  que  d'ailleurs  on  ne  pourrait  pas  dire  aussi  que 
la  mère  et  le  père  avaient  eux-mêmes  le  devoir,  le  devoir 
sacré  et  absolu  de  reconnaître  leur  enfant,  et  qu'il  n'a 
pas  été  en  leur  pouvoir  de  le  priver  de  la  légitimation,  en 
différant  l'accomplissement  de  ce  devoir?  Est-ce  qu'on  ne 
pourrait  pas  dire  que  la  reconnaissance  n'est  que  décla- 
rative de  la  filiation  et  qu'elle  remonte  à  l'époque  de  la 
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conception  de  l'enfant?  oui,  sans  doute;  tout  cela  est  vrai 
de  la  reconnaissance  volontaire  comme  de  la  reconnais- 
sance forcée  ;  or,  pourtant  la  reconnaissance  volontaire, 
dès  qu'elle  est  postérieure  au  mariage  des  père  et  mère, 
ne  produit  pas  la  légitimation  ;  donc,  il  en  doit  être  ainsi 
de  la  reconnaissance  forcée.  —  Mais  enfin,  les  mêmes 
fraudes  ne  sont  point  à  craindre.  —  Peut-être!  car  je 
craindrais  fort,  pour  mon  compte,  que  si  un  jugement  pou- 
vait, en  ce  cas,  produire  plus  d'effet  qu'une  reconnais- 
sance, la  mère  ne  se  laissât  très-volontiers  condamner  par 
un  jugement,  au  lieu  de  faire  elle-même  une  reconnais- 
sance. Il  y  a  donc  là  une  collusion  très-possible  qui  ren- 
drait illusoires  les  sages  précautions  de  la  loi  (Delvin- 
court,  t.  I,  p.  86,  note  12;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  p.  496;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  312;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustaing,  t.  I,  n°  478;  Marcadé,  art.  331, 
n°  4). 

Telle  est  aussi  la  doctrine  de  notre  savant  collègue, 
M.  Valette,  que  nous  avions  d'abord,  mal  à  propos  (dans 
notre  première  édition),  rangé  parmi  les  partisans  de  la 
doctrine  contraire.  (Gomp.  Valette,  Explic.  somm.  du 
liv.  I  du  Code  Napoléon,  p.  183.) 

364.  — Paul  a  reconnu  par  acte  authentique  un  en- 
fant naturel  avant  de  se  marier;  et  dans  l'acte  de  recon- 
naissance, il  a  désigné  Sophie  comme  étant  la  mère. 
Sophie  n'a  reconnu  elle-même  cet  enfant  par  aucun  acte 
authentique;  mais,  dès  avant  son  mariage  avec  le  père, 
des  écrits  privés  émanés  d'elle  confirmaient  la  déclara- 
tion que  celui-ci  avait  faite  de  sa  maternité;  et  les  soins 
par  elle  donnés  à  l'enfant,  lui  avaient  conféré  une  véri- 
table possession  d'état. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  Paul  et  Sophie  se 
marient....  L'enfant  sera-t-il  légitimé? 

Oui,  si  sa  filiation  était  constante  avant  le  mariage,  à 
l'égard  de  Sophie  comme  à  l'égard  de  Paul.  (Gomp.  Cass., 
22  janvier  1839,  Borel,  Dev.;  1839,  I,  6;  Caen,  20  déc. 
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1842,  David,  Rec.  de  Caen,  t.  VI,  p.  669;  Bordeaux, 
11  mars  1853,  Ghauvet,  Dev.,  1853,  II,  n°  322;  Paris, 
21  nov.  1853,  Grassal,  Dev.,  1856,  II,  719.) 

Non,  dans  le  cas  contraire. 

Mais  sa  filiation  était-elle  constante  à  l'égard  de  sa  mère? 
c'est  une  question  que  nous  examinerons  plus  bas  (n°  383; 
comp.  Gass.,  26  mai  1866,  C....;  Dev.,  1866,  I,  143; 
Gass.,  30  nov.  1868,  Gatala,  Dev.,  1869,1,  66). 

365.  —  La  légitimation  est  indépendante  du  consen- 
tement soit  des  père  et  mère,  soit  de  l'enfant.  Elle  s'opère 
par  la  seule  force  du  mariage...,  tanta  vis  est  matrimo- 
nit  •'.'.,  et  par  la  puissance  de  la  loi  qui  y  attache  cette 
morale  et  salutaire  conséquence. 

Il  est  vrai  que  les  père  et  mère  peuvent  reconnaître  ou 
ne  pas  reconnaître  leur  enfant,  comme  ils  peuvent  aussi 
se  marier  ou  ne  pas  se  marier.  La  légitimation,  sous  ce 
rapport,  dépend  de  leur  volonté  sans  doute  ;  et  c'est  dans 
ce  sens  que  l'article  331  déclare  que  les  enfants  peuvent 
être  légitimés.  Mais  dès  que  les  conditions  de  la  légitima- 
tion sont  remplies,  il  ne  dépend  plus  de  personne  d'em- 
pêcher qu'elle  s'opère.  Une  déclaration  de  la  part  des  père 
et  mère  qu'ils  ne  veulent  pas  légitimer  leur  enfant,  ne 
serait-elle  pas  une  monstruosité  l  Aussi  n'est-il  pas  néces- 
saire qu'ils  déclarent  leur  intention  de  le  légitimer; 
c'est  la  loi  elle-même  qui  le  légitime.  (Pothier,  du  Ma- 
riage, n°  422  ;  Delvincourt,  1. 1,  p.  86,  note  12  ;  Duran- 
ton,  t.  III,  n°  179;  Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  167; 
Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p,  594;  Massé  et  Vergé, 
t.  I,  p.  310;  Demante,  t.  II,  n°  57  bis,  liv.  VII; 
Valette,  Explicat.  sornm.  du  liv.  I  du  Code  NapoL, 
p.  182.) 

M.  Richefort  enseigne  toutefois  qu'il  faut,  outre  la  re- 
connaissance de  l'enfant,  une  déclaration  expresse  dans 
l'acte  de  célébration  de  mariage  que  les  père  et  mère  en- 
tendent le  légitimer  (Traité  de  l'État  des  familles,  t.  II, 
n08  195,  196);  mais  les  motifs  qui  précèdent  me  parais- 
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sent  démontrer  que  cette  opinion  est  de  tout  point  inad- 
missible. 

r>(>(>.  —  Il  est  vrai  encore  que  les  enfants  peuvent  con- 
tester la  reconnaissance  dont,  ils  ont  été  l'objet  avant  la 
célébration  ou  dans  l'acte  même  de  célébration  de  ma- 
riage (art.  339),  et  par  ce  moyen  faire  tomber  ainsi  la 
légitimation  elle-même. 

Le  droit  de  contestation  appartient  en  effet  à  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt,  à  un  donataire  entre-vifs,  par  exemple, 
qui  prétendrait  que  le  donateur  a  reconnu  et  légitimé  un 
enfant  qui  ne  lui  appartient  pas,  précisément  pour  opérer 
la  révocation  de  la  donation  par  lui  faite  (art.  960;  comp., 
Paris,  28  déc.  181 1,  Delétang,  Sirey,  1812,  II,  67  ;  Bor- 
deaux, 1 0  avril  1843,  Lambert,  Dev.,  1 843,  II,  481  ;  Tou- 
louse, 23  mars  1845,  Houlié,  Dev.,  1845,  II,  416  ;  Cass., 
10  fevr.  1847,  Leroux,  Dev.,  1847,  I,  81;  Douai,  6  juin 
1851,  Protat,  Dev.,  1851,  II,  753,  Paris,  28  juillet  1853, 
V...,  Dev.,  1854,  II,  329;  Bastia,  10  déc.  1864,  Ceconi, 
Dev.,  1865,11,  75;  Agen,  29  juin  1864,  Barrié;  et  6  avril 
1869,  Rouède,  Dev.,*  1869,  II,  203-205) 

Mais  si  la  reconnaissance  est  maintenue,  les  enfants 
ne  sauraient  empêcher  que  la  légitimation  ne  soit  le  ré- 
sultat du  mariage  de  leurs  père  et  mère*  Les  textes  du 
droit  romain,  invoqués  par  quelques  docteurs  d'autrefois 
pour  soutenir  l'opinion  contraire  (yoy.  Pothier,  du  Ma- 
riage, n°  423),  ne  peuvent  avoir  aucune  autorité  pour 
régler  la  constitution  de  notre  famille  française,  si  pro- 
fondément différente  de  la  famille  romaine. 

En  vain  on  dirait  que  l'enfant  peut  avoir  intérêt  à 
s'opposer  à  la  légitimation,  pour  empêcher,  par 
exemple,  ses  père  et  mère  d'acquérir  l'usufruit  de  ses 
biens  (art.  384). 

Très-différente  de  l'adoption  (art.  353),  la  légitima- 
tion n'est  pas  un  contrat;  et  la  loi,  qui  la  fait  résulter 
de  plein  droit  du  mariage,  a  mieux  et  plus  noblement 
compris  le  véritable  intérêt  de  l'enfant. 

TRAITÉ  DE  LA  PATERNITÉ.  24 
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§111. 

Quels  sont  les  effets  de  la  légitimation? 

367.  —  «  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  sub- 
séquent auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de 
ce  mariage.  »  (Art.  333.) 

Ils  auront  les  mêmes  droits....  Nulle  différence  donc 
entre  les  enfants  légitimés  et  les  enfants  légitimes. 
Il  en  a  toujours  et  ainsi  de  la  légitimation  par  ma- 
riage subséquent  (supra,  n°  342).  Les  uns,  dit  très- 
bien  Potbier ,  sont  aussi  parfaitement  légitimes  que 
les  autres  (du  Mariage,  n°  424).  Ils  entrent  donc,  eux  et 
leurs  enfants  légitimes  (art.  332),  dans  la  famille  de 
leurs  père  et  mère,  pour  y  recueillir  dan-  toutes  leo  li 
gnes,  directe  et  collatérale,  tous  les  droits,  et  pour  y 
remplir  tous  les  devoirs  qui  résultent  de  la  filiation  et  de 
la  parenté  légitimes. 

363.  —  Mais  cette  légitimité  ne  date  pour  eux  et 
ne  produit  d'ef'ets  qu'à  partir  de  la  célébration  du  ma- 
riag  . 

«  Ils  auront,  dit  notre  texte,  les  mêmes  droits  «  que 
«  s  ils  étaient  nés  de  ce  mariage.  » 

Cette  disposition  est  claire  ;  il  faut  s'y  tenir,  et  rejeter 
toutes  les  fictions  par  lesquelles  on  voudrait,  soit  faire 
remonter  le  mariage  à  l'époque  de  la  conception  ou  delà 
naissance  de  l'enfant,  soit  faire  descendre  la  conception 
ou  la  naissance  à  l'époque  du  mariage. 

369.  — De  là  les  conséquences  suivantes: 

1  °  L'enfant  légitimé  ne  peut  rien  prétendre  dans  les 
success!ons  ou  autres  droits  ouverts  même  depuis  sa 
naissance  ou  sa  conception,  mais  avant  sa  légitimation; 
ces  droits,  irrévocablement  acquis  à  d'autres,  ne  sauraient 
leur  être  enlevés  (supra,  n°  64). 

370.  —  2°  Si  son  père  ou  sa  mère  avait  eu  des 
enfants  légitimes  d'un  mariage  intermédiaire,  ces  en- 
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fants,    quoique  plus  jeunes    d'âge,  seraient  civilement 
ses  aînés. 

Cette  proposition  était ,  dans  l'ancien  droit,  malgré 
certaines  dissidences,  généralement  adoptée  (comp. 
Pothier,  du  Mariage,  n°  425;  Lebrun,  des  Successions, 
p.  22).  Elle  est  beaucoup  moins  importante  aujourd'hui 
que  nous  n'avons  plus  de  droits  d'aînesse  ni  de  primo- 
géniture  (art.  745);  mais  elle  pourrait  encore,  néan- 
moins, être  susceptible  d'application  :  soit  pour  les 
majorats  pendant  le  temps  dans  lequel  la  loi  du  12  mai 
1835  leur  permet  encore  de  subsister,  soit  pour  les  sub- 
stitutions qui  aura-ent  été  faites  en  vertu  de  la  loi 
du  17  mai  1826,  au  profit  de  l'aîné  des  enfants  du 
grevé.  (Voy.  toutefois  aujourd'hui  la  loi  du  7  mai  1849; 
Merlin,  Rép.,  t.  VI,  v°  Légitimation,  sect.  n,  §  3,  n°  5  ; 
Toullier,  t.  II,  n°  930  ;  Duranton,  t.  III,  n°  184;  Valette 
sur  Proudhon,  t.  Il,  p.  164,  note  a;  Zachariae,  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  p.  599  ;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  314). 

Mais  je  crois  qu41  ne  faudrait  pas  appliquer  cette 
doctrine  dans  l'hypothèse  prévue  par  la  loi  du  21 
mars  1832  sur  le  recrutement  de  l'armée;  on  sait  que 
l'article  13,  n°  3,  déclare  exempté  Y  aîné  d'orphelins  de 
père  et  mère,  etc.  (ajout,  le  n°  4).  Ne  s'agit-il  point  là, 
en  effet,  dans  l'esprit  de  la  loi  et  d'après  le  but  essentiel 
qu'elle  se  propose,  de  l'aîné  d'âge,  c'est-à-dire  de  celui 
des  enfants  qui  est  présumé  le  plus  en  état  de  sou- 
tenir ses  frères  et  sœurs,  ou  sa  mère  ou  son  père 
aveugle? 

371.  —  Nul  doute,  d'ailleurs,  que  l'enfant  légiti- 
mé ne  soit  l'aîné  des  enfants  nés  ensuite  du  mariage 
qui  a  produit  la  légitimation  ;  car,  civilement  même,  il 
était  né  avant  eux. 

372.  —  Mais  que  décider  entre  plusieurs  enfants  lé- 
gitimés en  même  temps  par  le  même  mariage  ?  lequel 
sera  l'aîné  ? 

IN  os  anciens  auteurs  posaient  même  la  question  en  d'au- 
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très  termes  :  Y  aura-t-il  alors  un  aîné  ?  et  ils  en  doutaient, 
parce  que  ces  enfants  alors  sont  tous  nés  civilement 
et  féodalement  en  même  temps  (Bretonnier  sur  Henry  s, 
t.  IH,  p.  787). 

Dumoulin,  toutefois,  pense  que  le  droit  d'aînesse  de- 
vrait appartenir  à  l'aîné  d'âge  (des  Fiefs,  §  8,  n°  37)  ; 
et  cette  solution  est  en  effet  très- raisonnable.  Ce  qui  em- 
pêche la  légitimation  de  rétroagir  au  jour  de  la  nais- 
sance des  enfants,  c'est  l'intérêt  des  enfants  d'un  pre- 
mier lit,  qu'on  a  voulu  ainsi  protéger;  or,  la  question 
actuelle  est  tout  à  fait  étrangère  à  ces  enfants;  donc, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  vérité  du  fait  suit  suivie, 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  légitimés  les  uns  à  l'égard 
des  autres. 

373.  —  D'après  l'ordonnance  de  1731 ,  article  39,  la 
légitimation  d'un  enfant  naturel  équivalait  à  la  surve- 
nance  d'un  enfant  légitime,  relativement  à  la  révo- 
cation des  donations  entre- vifs  pour  cette  cause  ;  et  on 
ne  distinguait  pas  si  la  naissance  de  l'enfant  était  anté- 
rieure ou  postérieure  à  la  donation  entre-vifs  consentie 
par  son  auteur. 

L'article  960  du  Code  Napoléon  a  modifié,  en  ce  der- 
nier point,  l'ordonnance  ;  et  la  révocation  n'a  lieu  au- 
jourd'hui que  si  l'enfant  naturel  est  né  depuis  la  dona- 
tion. On  a  pu  craindre,  en  effet,  que  la  légitimation  ne 
devînt  ainsi,  pour  le  donateur,  un  moyen  plus  ou 
moins  facultatif  et  arbitraire  de  révocation  ;  et  il  n'y  a 
rien  d'exorbitant  d'ailleurs  à  le  lui  refuser,  puisqu'au 
moment  même  où  il  faisait  la  donation  entre-vifs,  il 
savait  qu'il  pouvait  légitimer  son  enfant  et  qu'il  n'en  a 
pas  moins  consenti  la  donation.  (Gomp.  notre  Traité 
des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  III,  n  728.) 
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CHAPITRE  IL 

DE   LA  FILIATION   DES   ENFANTS   NATURELS. 

SOMMAIRE. 
374.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  filiations  hors  mariage. 

374.  —  Nous  avons  déjà  dit  qu'il  y  a  deux  sortes  de 
filiations  hors  mariage  : 

1  °  La  filiation  naturelle  simple  ;  2°  la  filiation  natu- 
relle adultérine  ou  incestueuse. 

Les  principes  qui  les  régissent  sont  tout  à  fait  dif- 
férents; et  il  faut  s'occuper  séparément  de  chacune 
d'elles. 

1 .  —  De  la  filiation  naturelle  simple. 

SOMMAIRE. 

375.  —  Les  mots  :  filiation  naturelle,  indiquent  en  général  la  filiation 
naturelle  simple,  c'est-à-dire  celle  qui  n'est  ni  adultérine  ni  incestu- 
euse. 

376.  —  Exposition  historique. 

377.  —  Division. 

375.  —  Nous  désignerons  désormais  cette  espèce  de 
filiation  sous  le  nom  de  filiation  naturelle,  sans  rien  ajou- 
ter de  plus.  C'est  ainsi  qu'elle  est  connue  dans  la  doc- 
trine; et  la  loi  elle-même,  le  plus  souvent  sinon  toujours, 
qualifie  particulièrement  d'enfants  naturels  ceux  qui  ne 
sont  ni  incestueux  ni  adultérins. 

376.  —  On  peut  distinguer,  dans  l'histoire  de  ce  su- 
jet, trois  époques  différentes  :  l'ancien  droit,  —  le  droit 
intermédiaire,  —  le  droit  actuel. 

A.  La  preuve  de  la  filiation  naturelle  était  autrefois 
très-facile.  Non-seulement  elle  pouvait  résulter  de  l'aveu 
du  père  et  de  lamère;  mais  notre  ancienne  jurisprudence 
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autorisait  la  recherche  judiciaire  de  la  paternité  même 
comme  de  la  maternité. 

C'était  le  règne  de  la  maxime  : 

«  Creditur  virgini  dicenti  se  ab  aiiquo  agnitam  et  ex 
«  eo  praegnantem  esse —  »  (Fabre,  Codex  définit.,  lib.  IV, 
tit.  xiv,  De  prob.  def.r  xvin.) 

Maxime  féconde  en  abus  et  en  scandales,  qui  est  en- 
core observée  aujourd'hui  en  Suisse  (Godes  des  cantons 
de  Vaud,  art.  188  et  suiv.;  de  Berne,  art.  185  et 
suiv.,  etc.),  mais  que  notre  ancien  droit  n'avait  pour- 
tant pas  admise  sans  quelques  réserves. 

C'est  ainsi  qu'elle  était  inapplicable  à  une  fille  de 
mœurs  suspectes,  meretrici;  —  qu'elle  ne  pouvait  être 
invoquée  contre  un  homme  marié,  ne  alioquin  et  turbetur 
matrimonium  ;  —  et  que  plusieurs  en  étaient  même  venus 
à  la  restreindre  à  la  déclaration  de  la  servante  contre 
son  maître. 

En  aucun  cas,  d'ailleurs,  la  seule  déclaration  de  la 
fille  ne  suffisait  pour  faire  condamner  l'homme  qu'elle 
désignait  comme  père,  à  payer  les  frais  de  gésioe;  il  fal- 
lait qu'elle  fût  appuyée  de  quelques  présomptions,  comme, 
par  exemple,  de  la  preuve  plus  ou  moins  précise  des  re- 
lations qui  avaient  existé  entre  cet  homme  et  la  mère  de 
l'enfant.  (Comp.  Poulain-Duparc,  t.  VIII,  p.  113;  Ancien 
Denizart,  t.  II,  v°  Grossesse,  n°  15.) 

Mais,  en  revanche,  notre  ancien  droit  n'accordait  que 
très-peu  d'effets  à  la  filiation  naturelle,  et  traitait  fort 
durement  les  bâtards,  terme  de  mépris  qui  exprimait  la 
flétrissure  et  les  incapacités  dont  les  enfants  naturels 
étaient  frappés,  et  que  par  ce  motif  sans  doute  le  Code 
Napoléon  a  évité  de  reproduire. 

Incapables  partout  de  succéder  à  leurs  père  et  mère; 
dans  presque  toutes  les  coutumes,  incapables  aussi  de 
recevoir  deux  aucune  disposition  universelle  soit  entre- 
vifs,  soit  par  testament,  ils  n'avaient  droit  qu'à  des  ali- 
ments; et  s'ils  mouraient  eux-mêmes  ab  intestat,  sans 
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laisser  d'enfants  légitimes  ou  de  conjoint,  leur  succession 
appartenait  au  roi  ou  au  seigneur  justicier  par  droit  de 
bâtardise. 

11  n'est  pas  certain  que  les  bâtards  fussent  exclus,  dans 
l'ordre  civil,  des  offices  et  fonctions  publiques  :  «  Nous 
voyons  en  France,  dit  Bacquet,  que  les  bâtards,  encore 
qu'ils  ne  soient  légitimés  par  le  roi,  tiennent  tous  états 
et  offices  royaux,  tant  de  judicature,  des  armes,  des  fi- 
nances, qu'autres.  »  (  u  Droit  de  bâtardise,  p.  1 ,  ebap.  h, 
n°  5.)  O'autres  auteurs  toutefois  le  contredisent  :  La 
question,  dit  d'Aguesseau,  est  fort  controversée  (t.  VII, 
p.  419).  Il  est  vraisemblable  que  cette  incapacité,  si  elle 
existait  quelque  part,  n'était  que  le  résultat  des  mœurs 
publiques  et  de  l'opinion;  mais  ce  qui  n'est  pas  douteux, 
c'est  que  la  bâtardise  était  un  obstacle  aux  ministères  et 
aux  dignités  ecclésiastiques. 

Telle  était,  ciis-je,  en  général  la  condition  des  bâtards, 
sauf  les  diversités  qui  résultaient  alors, en  toutes  choses, 
des  nombreuses  coutumes  qui  se  partageaient  le  royaume, 
et  sauf  aussi  Y  odieuse  différence,  suivant  la  juste  expres- 
sion du  Nouveau  Denizarl,  qui  s'était  dès  longtemps  éta- 
blie au  profit  des  bâtards  nés  des  grands  seigneurs  (t.  III, 
v°  Bâtard,  §  2,  n°  3;  comp.  d'Aguesseau,  t.  VII,  p.  381, 
Dissertation  sur  les  bâtards;  Chabrol,  sur  l'article  47, 
chap.  xiv,  de  la  Coutume  d'Auvergne,  t.  II,  p.  473;  Kœ- 
nigswarter,  Essai  sur  la  législation  des  peuples  anciens  et 
modernes  relative  aux  enfants  nés  hors  mariage,  Revue 
étrangère,  1842,  t.  IX,  p.  181,  368,  641  et  920). 

B.  Cette  seconde  époque  est  marquée  par  une  dou- 
ble réaction,  qui  mouille  tout  la  fois,  en  sens  con- 
traire, le  mode  de  preuve  et  les  effets  de  la  filiation  na- 
turelle. 

Tandis  que,  d'un  côte,  les  lois  intermédiaires  sou- 
mettent à  des  garanties  plus  sévères  les  preuves  de 
cette  iiliation,  et  suppriment  même,  à  vrai  dire,  déjà 
la  recherche  de  la  paternité,  elles  vont,  d'un  autre  côté, 
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jusqu'à  effacer  toute  différence  entre  l'enfant  légitime 
et  l'enfant  naturel,  en  accordant  à  celui-ci  les  mêmes 
droits. 

Telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  du  1 2  brumaire 
an  ii  (art.  2  et  8),  du  moins  pour  ce  qui  concerne  les 
enfants  nés  hors  mariage,  dont  les  père  et  mère  étaient 
décédés  depuis  le  14  juillet  1789  (art.  1er). 

Car  aux  termes  de  l'article  1 0  : 

«  A  l'égard  des  enfants  nés  hors  mariage,  dont  les 
père  et  mère  seront  encore  existants  lors  de  la  promul- 
gation du  Gode  Napoléon,  leur  état  et  leurs  droits  seront, 
en  tout  point,  réglés  par  les  dispositions  du  Code.  » 

Et  la  loi  du  14  floréal  an  x,  prévoyant  ce  que  la  loi 
du  1 2  brumaire  an  n  avait  omis,  savoir  :  le  cas  où  les 
père  et  mère  de  l'enfant  naturel,  encore  existants  lors  de 
la  loi  de  brumaire  an  n,  viendraient  à  mourir  avant  la 
promulgation  du  Code  Napoléon,  déclare  aussi  fart.  1er) 
que  «  Tétat  et  les  droits  des  enfants  nés  hors  mariage, 
dont  les  père  et  mère  sont  morts  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  12  brumaire  an  n  jusqu'à  la  promulgation 
des  titres  du  Code  Napoléon  sur  la  paternité  et  la  filia- 
tion et  sur  les  successions,  son  réglés  de  la  manière  pres- 
crite par  ces  titres.  »  (Loi  du  4  juin  1793;  du  12  bru- 
maire an  n  ;  du  3  vendémiaire  an  iv,  art.  13;  du  26  ven- 
démiaire an  iv  ;  du  15  thermidor  an  iv;  du  2  ventôse 
anvi;  et  comp.  Cass.,  15  janvier  1811,  Cauroy,  Sirey, 
1811,  I,  137;  Cass.,  12  avril  1820,  Salomon,  Sirey, 
1820,  I,  342;  Cass.,  6  février  1833,  Peyot,  Dev.,  1833, 
I,  220;  Cass.,  18  mars  1846,  Ponsard,  Dev.,  1847,  I, 
30;  Cass.,  3  févr.  1851,  Herriot,  Dev.,  1851,  I,  225; 
Merlin,  Questions  de  droit,  t.  IV,  v°  Légitimité,  §  2,  p.  91; 
et  Rép.,  t.  XVI,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  v,  §  3,  art.  7, 
n°3«) 

C.  Reste  à  savoir  comment  le  Code  Napoléon  a  résolu 
ce  difficile  problème. 

Nous  allons  reconnaître  qu'il  a  sagement  évité  les  deux 
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écueils  dans  lesquels  les  législations  précédentes  étaient 
successivement  tombées. 

Plus  sage  que  l'ancien  droit,  il  a  soumis  à  des  garan- 
ties prévoyantes  le  mode  de  preuve  de  la  filiation  natu- 
relle; et  je  l'en  loue  moi-même,  quoique  je  pense  qu'on 
lui  a  prêté  peut-être,  sous  ce  rapport,  une  théorie  trop 
restrictive.  Plus  sage  aussi  que  le  droit  intermédiaire,  il 
a  maintenu  la  différence  qui  doit  séparer  l'enfant  naturel 
de  l'enfant  légitime. 

Finalement  donc,  le  Code  Napoléon  a  compris  les  vé- 
ritables intérêts  de  la  société,  en  maintenant  l'honneur 
du  mariage  et  des  familles  sans  sacrifier  pourtant  les  en- 
fants naturels,  victimes  innocentes  de  la  faute  de  leurs 
auteurs,  et  dont  il  importe  à  l'État  lui-même  que  la  fi- 
liation et  les  moyens  d'existence  soient,  autant  que  pos- 
sible, assurés. 

377.  —  C'est  surtout  sous  le  rapport  du  mode  de 
preuve,  que  nous  avons  à  examiner  la  filiation  natu- 
relle. 

Le  Code  Napoléon  ne  s'occupe  pas  ici  de  ses  effets, 
qu'il  a  réglés  par  des  dispositions  éparses  çà  et  là  dans 
ses  différents  titres.  Nous  nous  bornerons  donc  à  ex- 
poser, dans  ce  titre,  ses  effets  généraux. 

SECTION  1. 

DES  PREUVES  DE  LA  FILIATION  DES   ENFANTS  NATURELS. 

SOMMAIRE. 

378.  —  Division. 
n 

378.  —  Je  vais  reprendre  successivement  les  diffé- 
rents modes  de  preuve  par  lesquels  nous  savons  que  la 
filiation  légitime  peut  être  établie;  et  je  me  demanderai, 
sur  chacun  d'eux,  si  et  comment  il  est  applicable  à  la  fi- 
liation naturelle.  Ce  procédé  de  comparaison  nous  fera 
mieux  apprécier  la  manière  dont  Tune  et  l'autre  filiation 
peuvent  être  prouvées. 
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Nous  allons  donc  parcourir  de  nouveau  nos  quatre  hy- 
pothèses : 

\°  Titre  sans  possession  d'état; 

2°  Possession  d'état  sans  titre; 

3°  Concours  du  titre  et  de  la  possession  d'état  ; 

4°  Défaut  de  titre  et  le  possession  d'état. 

Si. 

Titre  sans  possession  d'état. 

SOMMAIRE. 

379.  —  Le  titre  de  la  filiation  naturelle  est  non  pas  l'acte  de  naissance 
mais  l'acte  de  reconnaissance. 

380.  —  Division. 

N°  1.  —  Par  qui  peut  être  faite  la  reconnaissance  d'un  enfant 

naturel  ? 

381.  —  La  reconnaissance  est  un  aveu  essentiellement  personnel  qui  ne 
peut  être  fait  que  par  le  père  pour  la  filiation  paternelle,  et  par  la 
mère  pour  la  filiation  maternelle. 

382.  —  L'auteur  de  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne  doit  pas 
indiquer  la  personne  avec  laquelle  il  a  eu  cet  enfant. 

383.  —  Ne  faut  il  pas  toutefois  distinguer  entre  le  père  et  la  mère  ? 
—  L'indication  de  la  mère,  dans  la  reconnaissance  faite  par  le  père 
ne  peut-elle  pas  produire  quelque  effet  ? 

38^.  —  La  reconnaissance  peut  être  faite  par  le  père  sans  l'assentiment 
et  même  malgré  les  protestations  de  la  mère. 

385.  —  Suite  et  résumé. 

386.  —  Le  père  et  la  mère  peuvent  reconnaître  simultanément  l'enfant 
par  un  seul  et  même  acte. 

386  bis.  —  Il  faut  être  sain  d'esprit  pour  reconnaître  un  enfant  na- 
turel. 

387.  —  Mais  faut-il  aussi  avoir  la  même  capacité  civile  qui  est  néces- 
saire pour  contracter? 

388.  —  Suite.  —  Applications  et  exemples. 

389.  —  Un  individu  mort  civilement  pouvait-il  reconnaître  lin  enfant 
naturel  ? 

390.  —  Quid,  de  l'étranger? 

390  bis.  —  Un  prêtre  catholique  peut-il  reconnaître  un  enfant  naturel? 

N°  2.  —  En  quelle  forme?  —  Comment?  —  Et  à  quelle  époque 
peut  être  faite  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ? 

391.  —  La  reconnaissance  doit  être  faite  par  acte  authentique.  — 
Pourquoi  ? 
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392.  —  Quels  sont  les  officiers  publics  qui  ont  qualité  pour  recevoir  les 
reconnaissances  d'enfant  naturel? 

393.  —  A.  Tout  officier  de  l'état  civil  est  toujours  compétent,  à  cet 
elTet,  dans  les  limites  de  sa  commune. 

394.  —  Gomment  la  reconnaissance  doit-elle  être  reçue  par  l'officier  de 
l'état  civil? 

395.  —  B.  Les  notaires  peuvent -ils  recevoir  les  reconnaissances  d'en- 
fant naturel  ? 

396.  —  La  reconnaissance  peut-elle  être  délivrée  en  brevet? 

397.  —  L'acte  de  reconnaissance  reçu  par  un  notaire  doit  il  être  transcrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil  ? 

398.  —  La  reconnaissance  peut-elle  être  valablement  consignée  dans 
le  procès-verbal  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ou  d'une  en- 
quête, ou  sur  le  registre  d'audience? 

399. Ou  dans  un  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  siégeant 

en  bureau  de  concilialioii  ? 
400.  —  Le  juge  de  paix,  assisté  de  son  greffier,  ne  peut-il  pas  toujours 

recevoir  un  acte  de  reconnaissance  d'enfant  naturel  ? 
401  —  Quid,  du  greffier  de  la  justice  de  paix? 

402.  —  Quid,  des  commissaires  de  police?  —  des  huissiers?  —  des 
maires?  —  des  préfets?  etc. 

403.  —  Quid,  des  ministres  du  culte? 

404.  —  La  reconnaissance  peut-elle  être  faite  dans  un  testament  soit 
par  acte  public,  soit  olographe  ? 

405.  —  Quid,  du  testament  mystique? 

406.  —  Quid,  du  dépêû  fait  en  l'étude  d'un  notaire  d'un  acte  de  recon- 
naissance sous  seing  privé? 

407.  —  La  reconnaissance  peut  être  faite  par  un  fondé  de  pouvoir.  — 
Faut-il  que  la  procuration  elle-même  soit  authentique  ? 

408.  —  Cette  procuration  peut-elle  être  délivrée  en  brevet? 

409.  —  Faut-il  que  la  reconnaissance  soit  faite  dans  un  acte  exprès  et 
ad  hoc  ? 

410.  --•  Faut-il  qu'elle  soit  faite  en  termes  dispositifs?  ou  ne  peut-elle 
pas  au  contraire  résulter  de  termes  simplement  énonciatifs.  — 
Exemples. 

411.  —  Il  faut  que  l'acte  de  reconnaissance  désigne  individuellement 
l'enfant  auquel  il  s'applique. 

411  bis.  —  Suite. 

412.  —  L'acceptation  de  l'enfant  reconnu  n'est  pas  nécessaire. 

413.  —  La  reconnaissance  peut  avoir  lieu  à  toute  époque  pendant  la 
vie  de  l'enfant,  quels  que  soient  son  âge  et  sa  position,  et  quelle  que 
soit  aussi  la  position  de  son  auteur. 

414.  —  La  reconnaissance  peut-elle  être  faite  avant  la  naissance  de 
l'enfant. 

415.  —  Suite. 

416.  — La  reconnaissance  peut-elle  être  faite  après  la  mort  de  l'en- 
fant? 

417.  —  Ou  après  son  absence  soit  présumée,  soit  déclarée? 
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N°  3.  —  Dans  quels  cas  la  reconnaissance  est-elle  nulle  ou  annulable? 
—  Par  qui  et  pendant  combien  de  temps  peut-elle  être  attaquée  ? 

418.  —  La  reconnaissance  peut  être  nulle  ou  annulable. 

419.  —  A.  Dans  quels  cas  la  reconnaissance  doit-elle  être  considérée 
comme  nulle  ? 

420.  —  La  reconnaissance  par  acte  sous  seing  privé  est-elle  absolu- 
ment nulle  ?  —  Quel  serait  l'effet  de  la  vérification  ou  de  la  recon- 
naissance en  justice  de  l'écriture  ou  de  la  signature  d'un  tel  acte? 

421.  —  Suite. 

422.  —  Suite.  —  De  la  reconnaissance  de  maternité  faite  par  acte  fous 
seing  privé. 

423.  —  Suite. 

424.  —  La  reconnaissance  par  acte  sous  seing  privé  donne-t-elle  à 
l'enfant  le  droit  de  réclamer  des  aliments?  1°  Quid,  si  l'acte  ne  ren- 
ferme, à  cet  égard,  aucune  obligation  ? 

425.  —  2°  Quid,  si  l'acte  renferme,  en  même  temps  que  la  reconnais- 
sance, l'obligation  de  fournir  des  aliments  à  l'enfant? 

426.  —  3°  Quid,  si  l'acte  ne  renferme  aucune  reconnaissance,  mais 
contient  seulement  l'obligation  de  fournir  des  aliments  à  un  enfant  ? 

427.  —  Suite. 

428.  —  La  reconnaissance  par  acte  sous  seing  privé  ne  saurait  être  op- 
posée à  l'enfant  pour  l'empêcher,  par  exemple,  de  recevoir  les  libé- 
ralités qui  lui  auraient  été  faites  par  l'auteur  de  cette  reconnais- 
sance. 

429.  —  Quid,  si  la  reconnaissance  et  la  libéralité  se  trouvaient  dans  le 
même  acte  ? 

430.  —  B.  Dans  quel  cas  la  reconnaissance  est-elle  annulable?  — 
1°  Pour  cause  de  dol  ? 

431.  —  Pour  cause  d'erreur?  —  ou  de  violence? 

432.  —  Suffit-il  que  la  reconnaissance  soit  libre  ?  —  Ne  faut-il  pas,  en 
outre,  qu'elle  soit  spontanée  ? 

433.  —  2°  La  reconnaissance  est  annulable,  lorsque  l'acte  reçu  par  un 
officier  public  ayant  qualité  à  cet  effet  est  entaché  d'un  vice  de  forme 
ou  d'incompétence. 

434.  —  3°  Enfin  la  reconnaissance  est  annulable,  lorsqu'elle  n'est  pas 
l'expression  de  la  vérité.  —  Gomment  la  preuve  peut-elle  en  être 
faite  ?  —  Exemples. 

434  bis.  • —  Quid,  si  un  individu,  en  se  reconnaissant  comme  père  d'un 
enfant,  avait  déclaré  cet  enfant  issu  de  son  mariage  avec  la  femme, 
tandis  que  le  mariage  allégué  n'existait  pas? 

435.  —  Par  quelles  personnes  la  nullité  de  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  peut-elle  être  demandée? 

436.  —  Toute  personne  intéressée  peut-elle  indistinctement  proposer 
toutes  les  causes  de  nullité  ?  —  L'auteur  même  de  l'acte  de  recon- 
naissance peut  l'attaquer  soit  pour  cause  de  dol,  d'erreur  ou  de  vio- 
lence, soit  pour  cause  de  vices  de  forme  ou  d'incompétence. 

437.  —  Suite.  —  Mais  serait-il  recevable  à  l'attaquer  lui-même  pour 
défaut  de  sincérité,  et  à  soutenir  qu'elle  n'est  pas  l'expression  de  la 
vérité? 
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438.  —  L'individu  qui  a  été  reconnu  comme  enfant  naturel  peut  con- 
tester la  reconnaissance. 

439.  —  L'enfant  reconnu,  ou  tout  autre  intéressé,  a-t-il  indistinctement 
le  droit  de  proposer  toutes  les  causes  de  nullité  de  la  reconnais- 
sance ? 

440.  —  Que  signifie  le  mot  contester,  dans  l'article  339  ? 

441.  —  Tous  les  genres  de  preuves  sont  admissibles  à  l'appui  de  cette 
contestation. 

442.  —  L'un  des  auteurs  de  l'enfant  aie  droit  de  contester  la  reconnais- 
sance faite  par  l'autre;  —  le  père,  la  reconnaissance  faite  par  la  mère; 

—  et  réciproquement. 

443.  —  Suite. 

444.  —  Quid,  si  le  même  enfant  est  à  la  fois  reconnu  par  plusieurs 
hommes  ou  par  plusieurs  femmes,  qui  revendiquent  en  même  temps 
soit  la  paternité,  soit  la  maternité? 

445.  —  Tous  les  genres  de  preuve  sont,  dans  un  pareil  débat,  admissi- 
bles. 

446.  —  Suite. 

447.  —  Quid,  si  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  reconnaissances  contradic- 
toires n'étaient  contestées  ? 

448.  —  Quid,  si  l'une  des  reconnaissances  attribuait  à  l'enfant  une  filia- 
tion adultérine  ou  incestueuse  ? 

449.  —  L'enfant  doit-il  être  appelé  au  procès  dans  lequel  l'un  de  ses 
auteurs  conteste  la  reconnaissance  faite  par  l'autre  ? 

450.  —  La  reconnaissance  peut-elle  être  contestée  par  les  héritiers  ou 
successeurs  quelconques  de  celui  qui  l'a  faite?  —  ou  par  ses  léga- 
taires ? 

^51.  —  L'action  en  nullité  contre  la  reconnaissance  est-elle  susceptible 
de  s'éteindre,  soit  par  la  prescription,  soit  par  la  ratification  ? 

452.  —  Suite. 

N°  4.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  reconnaissance  ? 

453.  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  effets  généraux  de  la  filiation  natu- 
relle. 

454.  —  La  reconnaissance  est  irrévocable  et  ne  peut  pas  être  ré- 
tractée. 

455. —  Cette  règle  est-elle  applicable  même  au  cas  où  la  reconnaissance 
n'aurait  été  faite  que  par  testament? 

456.  —  La  reconnaissance  n'est  que  déclarative  du  fait  de  la  filiation. 

—  Conséquences.  —  Renvoi. 

457.  —  Suite. 

458.  —  La  reconnaissance  est  opposable  aux  tiers,  et  produit  en  général 
des  effets  envers  et  contre  tous. 

459.  —  L'article  332  apporte  à  cette  règle  une  exception  importante.  — 
Division. 

460.  —  A.  Dans  quels  cas  l'article  337  est-il  applicable  ?  —  1°  Il  faut 
que  la  reconnaissance  ait  eu  lieu  pendant  le  mariage. 

461.  —  Quid,  si  la  reconnaissance  n'a  été  faite  qu'après  la  dissolution 
du  mariage  par  le  conjoint  survivant. 
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462.  —  Si  l'un  des  époux  avait  fait  la  reconnaissance  pendant  le  ma- 
riage, pourrait-il  ensuite,  après  sa  dissolution  reconnaître  de  nouveau 
le  môme  enfant? 

463.  —  Quid,  si  la  reconnaissance  faite  avant  le  mariage  avait  été  cachée 
à  l'autre  époux  jusqu'après  la  célébration? 

464.  —  Quid,  de  la  ratification  faite  pendant  le  mariage  d'une  reconnais- 
sance antérieure  au  mariage,  mais  annulable? 

465.  —  Quid,  si  le  mari  avait  autorisé  sa  femme  à  faire  la  reconnaissance 
pendant  le  mariage?  —  Quid,  si  l'autre  époux  avait  renoncé  à  se  pré- 
valoir de  l'article  337  ? 

466.  —  L'article  337  est-il  applicable  à  la  reconnaissance  forcée? 

467.  —  2°  il  faut  que  l'enfant  reconnu  par  l'un  des  époux  soit  d'un  autre 
que  de  son  époux. 

468.  —  A  quelle  époque  et  de  quelle  manière  faut-il  qu'il  coit  prouvé  que 
l'enfant  reconnu  par  l'un  des  époux  est  aussi  l'enfant  de  l'autre? 

469.  —  B.  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  est  valable.  — 
L'article  337  en  paralyse  seulement  les  effets  dans  l'intérêt  de  l'autre 
époux  et  des  enfants  issus  du  mariage. 

470.  —  La  reconnaissance  produit  pleinement  ses  effets  ordinaires  à 
l'égard  de  tous  autres  que  de  l'époux  et  des  enfants  du  mariage, 
pendant  lequel  elle  a  été  faite. 

471.  —  Elle  produit  môme,  dans  tous  les  cas,  les  effets  qui  ne  sont  pas 
pécuniairement  préjudiciables  à  l'autre  époux  et  aux  enfants  du  ma- 
riage. 

472.  —  L'enfant  ainsi  reconnu  pendant  le  mariage,  peut-il  réclamer 
des  aliments? 

473.  _  Suite. 

474.  —  La  reconnaissance  ne  peut  nuire  à  aucun  des  enfants  issus  du 
mariage,  pendant  lequel  elle  a  été  faite. 

475.  —  Ni  à  l'autre  époux,  de  manière  à  porter  atteinte  aux  droits  qui 
résultent  pour  lui  de  ses  conventions  matrimoniales  ou  de  la  loi. 

476.  —  Quid,  en  ce  qui  concerne  les  avantages  que  Fauteur  de  la  recon- 
naissance aurait  faits  à  son  conjoint  pendant  le  mariage,  soit  par  do- 
nation entre-vifs,  soit  par  testament  ? 

379.  —  Quel  est  ici  le  titre?  Est-ce,  comme  pour 
l'enfant  légitime,  l'acte  de  naissance  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  ? 

Notre  réponse  est  déjà  faite  (t.  I,  nos  296,  297  et  320. 
t.  V,  supra,  n°  193).  Non,  ce  n'est  pas  l'acte  de  nais- 
sance qui  prouve  la  filiation  d'un  enfant  naturel  soit  à 
l'égard  du  père,  soit  même  à  l'égard  de  la  mère;  c'est 
Y  acte  de  reconnaissance  inscrit  ou  non  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil. 

Cette  proposition  est  très-clairement  écrite  dans  l'ar- 
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ticle  334,  d'où  il  résulte  que  l'acte  de  naissance  ne  fait 
preuve  de  la  filiation  naturelle  qu'autant  que  la  recon- 
naissance a  été  faite  dans  cet  acte.  (Comp.  art.  62,  319  et 
334,) 

380.  —  1°  Par  qui  la  reconnaissance  peut-elle  être 
faite  ? 

2°  En  quelle  forme? —  Comment?  —  Et  à  quelle 
époque? 

3°  Par  qui?  — Pour  quelle  cause?  —  Et  pendant 
combien  de  temps  peut-elle  être  attaquée  ? 

4°  Quels  sont  ses  effets? 

Examinons  ces  différents  points. 

N°  1 .  —  Par  qui  peut  être  faite  la  reconnaissance  d'un 

enfant  naturel? 

581-  —  La  reconnaissance  est  un  aveu  essentielle- 
ment personnel,  qui  ne  peut  être  fait  que  par  le  père, 
pour  la  filiation  paternelle,  et  par  la  mère,  pour  la  filia- 
tion maternelle;  par  le  père,  dis-je,  et  par  la  mère  eux- 
mêmes,  ou  par  leur  fondé  de  pouvoir  (infra,  nos  407, 
408;  comp.  art.  336,  337,  339). 

Nul  autre  ne  pourrait  faire  pour  eux,  sans  mandat, 
cette  reconnaissance  : 

Ni  un  père  ou  une  mère  pour  son  fils  ou  sa  fille  qui 
aurait  eu  un  enfant  naturel  (comp.  Cass.,  1  i  juil.  1826, 
Dev.  et  Car.,  Collect.  nouv.,  8,  I,  389;  Loiseau,  p.  446, 
Delvincourt,  t.  I,  p.  391,  note  3;  Taulier,  t.  1,  p.  414  ; 
Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  668;  Gauthier,  Obser- 
vations sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  qui  paraît  avoir 
consacré  une  doctrine  contraire,  21  juin  1853,  Claude, 
Dev.,  1856,  11,449); 

Ni  un  tuteur  pour  le  mineur  ou  l'interdit; 

Ni  la  mère  de  l'enfant  naturel  pour  le  père;  pas  plus 
réciproquement  que  le  père  de  cet  enfant  p  ur  la  mère. 

382.  —  Loin  donc  que  l'auteur  de  la  reconnaissance 
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d'un  enfant  naturel  soit  tenu  de  désigner  la  personne 
avec  laquelle  il  a  eu  cet  enfant,  cette  désignation  est  ab- 
solument défendue. 

383.  —  On  a  toutefois  proposé  entre  le  père  et  la 
mère,  sous  ce  rapport,  une  importante  différence. 

On  convient  que  non-seulement  la  mère  ne  peut  re- 
connaître l'enfant  que  pour  son  compte,  mais  qu'elle  ne 
peut  pas  même  désigner  celui  auquel  elle  attribue  la  pa- 
ternité. Cette  désignation  sans  doute,  si  elle  avait  eu  lieu, 
n'invaliderait  pas  la  reconnaissance  de  la  mère;  mais 
elle  ne  devrait  pas  être  reçue  (art.  35,  340;  et  la  mère 
et  l'officier  public  lui-même  s'exposeraient  ainsi  à  une 
action  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  l'individu  dé- 
signé comme  père,  et  même  à  une  poursuite  en  diffama- 
tion, art  1 3  et  !  8  de  la  loi  du  1 7  mai  1 81 9) . 

«  Au  contraire,  dit-on,  l'homme  qui  reconnaît  un  en- 
fant naturel,  doit  être  admis  à  déclarer  sous  sa  respon- 
sabilité la  mère  de  cet  enfant  ;  et  l'officier  public,  qui 
reçoit  la  reconnaissance,  ne  pourrait  se  refuser  à  rece- 
voir cette  déclaration.  »  (Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  672.) 

Mais  pourquoi  donc?  et  à  quoi  bon? 

Cette  indication  de  la  mère,  ou  du  moins  de  la  femme 
désignée  comme  mère,  produira-t-elle  contre  cette  femme 
l'effet  d'une  reconnaissance?  cela  est  impossible,  et  on 
l'avoue.  «  Le  père  ne  pourrait,  sans  mandat  de  la  mère, 
reconnaître  la  maternité  de  cette  dernière.  »  (Zachariae, 
Aubry  et  Rau,  loc.  supra  cit.) 

Cette  indication  fournira-t-elle,  du  moins,  contre  la 
femme,  un  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  re- 
chercher la  maternité?  Pas  davantage.  Et  cela  prouve  que 
la  différence  qu'on  veut  à  cet  égard  établir  entre  le  père 
et  la  mère,  ne  saurait  être  justifiée  par  le  motif  que  la 
recherche  de  la  paternité  est  défendue,  tandis  que  la  re- 
cherche de  la  maternité  est  permise  (art.  340,  341). 
Qu'importe,  en  effet,  puisque  cette  désignation  ne^pourra 
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être  d'aucun  secours  dans  un  procès  en  recherche  de  ma- 
ternité? 

Pourquoi  donc,  encore  une  fois,  autoriser  le  père  à 
attribuer  la  maternité  à  une  femme  qui  ne  l'avoue  pas 
elie-même? 

Cette  doctrine  est,  je  pense,  le  résultat  de  l'interpré- 
tation que  la  plupart  des  auteurs  et  des  arrêts  ont  don- 
née à  l'article  336. 

On  a  raisonné  ainsi  : 

D'une  part,  cet  article  déclare  que  «  la  reconnaissance 
du  père,  sans  l'indication  et  l'aveu  de  la  mère  n'a  effet 
qu'à  l'égard  du  père.  »  Donc,  a  contrario,  la  reconnais- 
sance du  père,  avec  l'indication  et  l'aveu  de  la  mère,  a 
effet  même  à  l'égard  de  celle-ci  ; 

D'autre  part,  l'article  336  ne  soumet,  en  ce  cas,  l'aveu 
de  la  mère  à  aucune  condition  spéciale,  soit  quant  à  la 
forme,  soit  quant  à  l'époque  ;  —  donc,  cet  aveu  peut  ré- 
sulter de  toute  espèce  d'écrits  privés,  ou  même  seule- 
ment des  soins  donnés  par  la  mère  à  l'enfant;  —  donc, 
cet  aveu  peut  être  fait  à  toute  époque,  après  comme  avant 
la  reconnaissance  dans  laquelle  le  père  aura  indiqué  la 
mère  sans  aucun  mandat  de  sa  part.  L'aveu  de  la  mère 
n'est  alors  que  le  complément  de  l'indication  faite  par  le 
père;  il  s'identifie  avec  elle  et  participe  ainsi  à  son  au- 
thenticité et  à  sa  date.  On  ajoute  que  cela  est  particuliè- 
rement vrai,  lorsque  c'est  dans  l'acte  même  de  naissance 
de  l'enfant  que  le  père,  le  reconnaissant  en  son  nom,  a 
aussi  indiqué  la  mère  (Cass.,  22  juin  1813,  Eugénie 
Carton,   Sirey,   1813,  1,  281;   Douai,  23  janv.   1819, 
Boulanger,  Sirey,  1820,  II,  102;  Cass.,  26  avril  1824, 
Chambeau,  Sirey,1824, 1,  317;  Bordeaux,  19  janv.  1831, 
Eyriand,  Dev.,  1831,  H,  231  ;  Bordeaux,  15  fév.  1832, 
Chambeau,  Dev.,  1832,  II,  410;  Cass.,  22  janv.  1839 
Borel,  Dev.   1839,   I,  6;  Paris,  20  avril  1839,  Mari 
graff,  Dev.,  1839,  H,  249;  Cass.,  7  janv.  1852,  préfet  de 
l'Isère, Dev.,  1852, 1,  12;  Bordeaux,  11  mars  1853,  Chau- 
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vet,  Dev.,  1853,  II,  322;  Paris,  21  nov.  1853,  Grassal, 
Dev.,  1856,11,  719;  Gass.,  13  avril  1864,  Ledoux,  Dev., 
1864,1,209;  Cass.,  10  août  1864,  Grandjean,  Dev., 
1864,  I,  505;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  18  mai  1865, 
Charles  L...,  le  Droit  du  7  juin  1865;  Gass.,  26  mai 
1866,  C....,  Dev.,  1866,  I,  143;  Gass.,  30  nov.  1868, 
Catalo,  Dev.,  1869,  1,  66;  Gass.,  1  déc.  1869,  Hervet, 
D.  1 870, 1,  97;  Toullier,  t.  II,  n°  927,  et  Duvergier,  n°  956, 
note  6;  Duranton,  t.  III,  n°  245;  Richefort,  t.  II,  n°  278; 
Taulier,  t.  I,  p.  427;  Demante,  t.I  I,  n°  64  6û,  I  et  II; 
Ancelot,  Revue  de  législat.,  1852,  t.  H,  p.  156  et  suiv.) 

Si  cette  théorie  était  exacte,  on  conçoit  que  le  père  qui 
reconnaît  un  enfant  naturel,  devrait  être  admis  effecti- 
vement à  indiquer  la  mère  ;  car  cette  indication  aurait  un 
but  avoué  par  la  loi,  et  fournirait  ainsi  un  des  éléments 
importants  de  la  preuve  que  l'acte  de  reconnaissance  se- 
rait destiné  à  produire  (voy.  notre  tome  1,  n°  290). 

Mais  cette  théorie  est-elle  bien  juridique  ?  Je  ne  sau- 
rais le  penser  : 

1  °  Si  le  père,  qui  reconnaît  un  enfant  naturel,  avait 
le  droit  d'indiquer  la  mère,  il  faudrait  accorder  aussi  le 
même  droit  aux  sages-femmes,  aux  docteurs  en  méde- 
cine, à  tous  ceux  enfin  que  l'article  56  charge  de  faire 
la  déclaration  de  la  naissance;  je  ne  vois  pas  pourquoi, 
en  effet,  on  ferait  entre  eux  une  différence;  aussi,  en  est- 
on  venu  là!  Mais  nous  avons  ailleurs  apprécié  déjà  cette 
doctrine  ;  et  nous  croyons  avoir  prouvé  qu'elle  est  elle- 
même  fort  contestable,  d'après  les  textes  et  les  principes 
de  notre  Code  (yoy.  notre  Traité  de  la  Publication,  des 
Effets  et  de  V Application  des  lois  en  général,  etc.,  n°  297.) 
2°  L'article  334,  qui  dispose  que  la  reconnaissance 
doit  être  faite  par  acte  authentique,  est  conçu  en  termes 
généraux  et  s'applique  à  la  reconnaissance  de  la  mater- 
nité aussi  bien  qu'à  celle  de  la  paternité  (infra,  nos  422, 
423)  ;  or,  il  ne  serait  plus  vrai  de  dire  que  la  reconnais- 
sance de  la  mère  doit  être  faite  par  acte  authentique,  si 
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un  acte  sous  seing  privé  suffisait,  par  cela  seul  que  la 
mère  aurait  été  indiquée  dans  la  reconnaissance  faite  par 
le  père  ;  car  cette  indication  est  pour  elle  res  inter  altos 
acta.  On  ne  comprendrait  pas  comment  une  indication, 
qui  ne  peut  pas  même  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  contre  la  mère,  aurait  néanmoins  pour 
résultat  de  la  priver  de  la  garantie  que  lui  assure  l'ar- 
ticle 334. 

3°  Est-il  donc  vrai  que  l'article  336  modifie  d'une  ma- 
nière aussi  exorbitante  l'article  334?  Nous  allons  tout  à 
l'heure  exposer  l'historique  de  cet  article  336,  et  on  verra 
que  tel  n'a  pas  été  son  but.  L'article  a  eu  pour  but  d'au- 
toriser le  père  et  la  mère  à  reconnaître  chacun  pour  son 
compte  :  l'un,  la  paternité,  l'autre,  la  maternité,  mais 
non  pas  de  donner  à  l'un  le  pouvoir  de  désigner  l'autre; 
et  quoique  la  doctrine  que  j'essaye  de  combattre  se  soit 
surtout  appuyée  sur  les  travaux  préparatoires,  je  dois 
dire  que  je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  justifie  suffisamment  la 
base  qu'elle  s'est  donnée. 

Il  est  vrai  que  Portalis  a  dit  «  qu'il  est  des  circon- 
stances qui  ne  sont  pas  moins  fortes  que  l'aveu  posmf 
pour  opérer  la  conviction;  telles  sont,  par  exemple, 
l'éducation,  les  soins  donnés  à  l'enfant,  en  un  mot  ce 
qu'on  appelle  le  traitement,  »  (Locré,  Législ.  civ.y  t.  VI, 
p.  164.) 

Mais  à  quel  propos  l'orateur  s'exprimait-il  ainsi,  et  de 
quoi  s'agissait-il?  de  savoir  si  la  reconnaissance  du  père 
aurait  effet  à  l'égard  de  la  mère?  Pas  du  tout.  On  avait 
demandé  si  la  mère  pourrait  désavouer  la  reconnaissance 
du  père,  de  façon,  à  la  faire  tomber  en  ce  qui  concernait 
le  père  lui-même  ;  et  Portalis  disait  que  son  désaveu  ne 
pourrait  pas  détruire  la  reconnaissance  de  paternité,  s'il 
n'était  pas  fondé. 

Qu'il  y  ait  eu,  dans  cette  discussion,  quelques  argu- 
ments qui  ne  se  rapportaient  pas  très -directement  à 
l'objet  même  du  débat,  j'en  conviens;  mais  toutes  les 
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discussions  possibles  nous  offrent  cet  exemple;  et  il  n'en 
reste  pas  moins  vrai  que  dans  celles  auxquelles  le  projet 
de  l'article  336  a  donné  lieu,  il  ne  s'agissait  nullement 
de  faire  produire  à  la  déclaration  du  père  un  effet  contre 
la  mère  elle-même. 

4°  Voyez  donc  les  conséquences  de  cette  doctrine! 

Comment!  vous  permettez  à  un  homme,  au  premier 
venu  qui  reconnaît  un  enfant  naturel,  vous  lui  permettez 
de  désigner  la  femme  qu'il  prétend  être  la  mère,  lors 
même  que  celte  femme,  de  son  côté,  n'a  rien  avoué  encore 
ni  rien  fait  !  Vous  le  lui  permettez,  parce  qu'il  est  possi- 
ble que,  plus  tard,  cette  femme  laisse  échapper  un  écrit 
privé  ou  donne  quelques  soins  à  cet  enfant!  Mais,  en  at- 
tendant, la  voilà  déclarée  mère  d'un  enfant  naturel!  la 
voilà  compromise  et  flétrie?  Je  sais  bien  que  vous  lui  ré- 
servez le  droit  de  poursuivre  le  diffamateur,  en  refusant 
même  à  celui-ci  le  droit  de  se  justifier  par  la  preuve  de 
la  maternité  qu'il  a  déclarée  (Zachariœ,  Aubry  et  Rau, 
loc.  supra  cit,  ;  Toullier,  t.  II,  n°  956). 

C'est  bien  le  moins  sans  doute!  mais  les  dangers  de 
cette  doctrine  ne  sont  certes  pas  prévenus  par  cette  ré- 
paration, qui  ne  sera  elle-même  qu'un  scandale  de  plus. 
Je  conçois  que  le  père,  qui  reconnaît  l'enfant,  se  réfère  à 
la  reconnaissance  déjà  faite  par  la  mère  soit  par  un  acte 
public,  soit  même  par  la  possession  d'état;  mais  ce  que 
je  ne  saurais  admettre,  c'est  que  l'indication  de  la  mère 
qui  n'est  pas  légalement  connue,  cette  indication  par  un 
tiers  qui  n'a  reçu  de  sa  part  aucune  espèce  de  pouvoir, 
devienne  contre  elle  un  moyen  de  preuve.  Si  donc  on  veut 
induire  de  l'article  336  que  la  reconnaissance  du  père, 
avec  l'aveu  de  la  mère,  peut  avoir  effet  à  l'égard  de  celle- 
ci,  cela  sera  incontestable,  mais  à  la  condition  que  cet 
aveu  sera,  de  la  part  de  la  mère,  ce  qu'il  doit  être,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  aura  eu  de  son  côté  aussi  une  reconnais- 
sance ou  un  mandat  donné  au  père  de  reconnaître  l'en- 
fant en  son  nom.  (Comp.  Valette  sur  Proudhon,  t.  II, 
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p.  142,  note  a;  Marcadé,  art.  336,  n°  1;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustaing,  t.  1,  n°  488;  Massé  et  Vergé,  t.  I, 
p.  318.) 

Il  faudrait,  dans  le  système  contraire,  aller  jusqu'à 
dire  que  la  désignation  de  la  mère  faite  par  le  père,  serait 
efficace,  alors  même  que  la  reconnaissance  serait  inefficace 
à  l'égard  du  père  lui-même  comme  constatant  une  filia- 
tion adultérine!  (Comp.  Cass.,  7  janv.  1852,  supra.) 

Mais,  en  vérité,  une  telle  conséquence  n'est-elle  pas 
bien  grave?  (Comp.  Colmar,  30  déc.  1856,  de  Cibens, 
Dev.,  1857,  II,  465;  Grenoble,  26  déc.  1867,  Bontoux, 
Dev.,  1868,  II,  313.) 

384.  —  On  n'a  jamais  mis  en  doute  le  droit  absolu 
pour  la  mère  de  reconnaître  son  enfant  naturel,  indépen- 
damment de  l'adhésion  et  de  l'assentiment  du  père. 

La  femme,  en  effet,  n'a  besoin  d'aucun  témoignage 
étranger  pour  être  sûre  de  sa  maternité. 

Mais  ce  fut,  au  contraire,  une  question  fort  débattue 
que  celle  de  savoir  si  Ton  devait  autoriser  la  reconnais- 
sance du  père  sans  l'indication  et  l'aveu  de  la  mère. 
L'homme,  en  effet,  ne  peut  jamais,  par  lui-même  et  par 
lui  seul,  être  sûr  de  sa  paternité;  n'était-il  pas  logique 
dès  lors  de  n'admettre  de  sa  part  une  reconnaissance  que 
sous  la  condition  qu'elle  serait  confirmée  par  le  témoi- 
gnage de  la  mère?  Autrement,  ne  dépendrait-il  pas  du 
premier  venu  de  se  déclarer  le  père  d'un  enfant  déjà  re- 
connu par  une  femme,  qui  n'aurait  jamais  eu  le  moindre 
rapport  avec  lui?  Surtout  ne  devrait-on  pas  craindre  le 
scandale  de  plusieurs  reconnaissances  d'un  même  enfant 
réclamé  par  plusieurs  hommes,  trompés  tous  en  même 
temps  par  la  mère? 

Ces  considérations  étaient  graves  assurément;  aussi 
la  section  de  législation  avait-elle  proposé  un  article  ainsi 
conçu  : 

«  Toute  reconnaissance  du  père  seul,  non  avouée  par 
la  mère,  sera  de  nul  effet,  tant  à  l'égard  du  père  que  de 
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la  mère,  sans  préjudice  néanmoins  de  la  preuve  de  la 
maternité  et  de  ses  effets  contre  la  mère  seulement.  » 
(Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  30.) 

Mais  cette  disposition  elle-même  présentait  de  sérieux 
inconvénients,  en  subordonnant  ainsi  la  reconnaissance 
du  père  à  l'aveu  de  la  mère.  Beaucoup  de  circonstances 
ne  peuvent-elles  pas  souvent  empêcher  la  mère  de  faire 
cet  aveu  :  la  mort;  — l'absence;  —  l'aliénation  mentale; 
—  la  crainte  de  blesser  son  mari,  si  elle  a  depuis  con- 
tracté mariage  ;  —  la  crainte  de  ne  pas  trouver  d'éta- 
blissement, si  elle  n'est  pas  encore  mariée;  —  dans  tous 
les  cas,  la  crainte  de  compromettre  son  nom,  son  hon- 
neur et  celui  de  sa  famille?  (Voy.  à  cet  égard  les  articles  1 1 
et  12  de  la  loi  du  42  brumaire  an  it.)  Ajoutez  même  en- 
core que  la  mère  peut  n'être  pas  toujours  sûre  de  la  pa- 
ternité. Gonvenait-ii  donc  d'enlever  aussi  absolument  au 
père  la  faculté  de  reconnaître  son  enfant,  et  à  l'enfant  les 
avantages  de  cette  reconnaissance?  Ces  motifs  amenèrent 
une  nouvelle  rédaction  en  ces  termes  : 

«  La  reconnaissance  du  père,  si  elle  est  désavouée  par 
la  mère,  sera  de  nul  effet.  >> 

Mais  ce  nouveau  projet  faisait-il  assez  pour  le  père, 
pour  l'enfant,  pour  la  société  elle-même  intéressée,  après 
tout,  à  ce  que  l'enfant  soit  reconnu?  Sans  doute  on  n'exi- 
geait plus  l'aveu  personnel  et  le  témoignage  affirmatif 
de  la  mère  ;  mais  son  désaveu  seul  suffisait  pour  détruire 
péremptoirement  la  reconnaissance  du  père.  Or,  ne 
devait-on  pas  craindre  de  la  part  de  la  mère  un  désaveu 
injuste  et  passionné?  Il  arrive  bien  souvent  que  les  rela- 
tions illicites  produisent  la  haine  et  le  mépris  réciproques. 
Était-il  juste  de  rendre  le  père  et  l'enfant  victimes  de  la 
vengeance  de  la  mère!  La  mère,  sans  doute,  pourra, 
comme  tout  autre  intéressé,  contester  la  reconnaissance 
du  père;  elle  pourra,  même  sans  indiquer  le  véritable 
père  (ce  qui  serait  impossible,  s'il  ne  s'avoue  pas  lui- 
même),   soutenir  que  la  paternité  n'appartient  pas  à 
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celui  qui  a  reconnu  son  enfant  (art.  339);  ce  droit  ne 
suffit-il  pas  à  sa  garantie?  Les  auteurs  du  Code  Napoléon 
l'ont  ainsi  pensé;  et,  finalement,  le  résultat  de  ces  dis- 
cussions fut  un  article  ainsi  conçu  : 

«  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  n'aura  d'effet 
qu'à  l'égard  de  celui  qui  l'aura  reconnu.  » 

Ce  dernier  article  a  été  ensuite,  il  est  vrai,  modifié;  et 
il  est  devenu  l'article  336  ainsi  conçu  : 

«  La  reconnaissance  du  père,  sans  l'indication  et  l'aveu 
«  de  la  mère,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père.  » 

Mais  on  ne  trouve,  dans  les  travaux  préparatoires,  au- 
cune explication  de  ce  changement  de  rédaction;  et  tout 
me  paraît  annoncer  que  cet  article  336  n'a  eu  pour  but 
que  de  reproduire,  en  d'autres  termes;  le  résultat  essen- 
tiel de  toute  cette  discussion,  savoir  :  que  la  reconnais- 
sance du  père  pourrait  être  faite  sans  l'indication  et  l'a- 
veu de  la  mère.  Et  voilà  pourquoi  j'ai  pensé  qu'on  n'en 
devait  pas  conclure  que  l'indication  de  la  mère,  faite  dans 
la  reconnaissance  du  père,  doit  avoir  contre  elle  un  effet 
quelconque;  car,  je  le  répète,  tel  n'avait  pas  été  l'objet 
de  la  discussion  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  126,  137, 
148,  163,  166,  181). 

385.  — En  résumé,  sur  tout  ce  qui  précède  je  conclus 
ainsi  : 

1°  Chacun  ne  peut  faire  la  reconnaissance  que  pour  son 
compte;  la  mère  donc  ne  peut  déclarer  que  la  maternité; 
—  le  père,  seulement  la  paternité. 

2°  Mais  réciproquement  chacun  peut  faire  la  reconnais- 
sance pour  son  compte,  indépendamment  de  toute  indi- 
cation et  de  tout  aveu  de  la  part  de  l'autre. 

Et  en  somme,  ce  double  résultat  est  conforme  à  la 
théorie  générale  en  matière  d'aveu,  d'après  laquelle  cha- 
cun peut  avouer  un  fait  personnel,  mais  non  le  fait 
d'autrui. 

386.  —  Le  père  et  la  mère  d'ailleurs  peuvent  recon 
naître  simultanément  l'enfant  par  un  seul  et  même  acte 
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Ce  moyen  prévient  même  toutes  les  objections  dont  nous 
venons  de  parler. 

386  bis.  —  Qu'il  faille  être  sain  d'esprit  pour  recon- 
naître un  enfant  naturel,  au  moment  même  où  la  recon- 
naissance est  faite,  cela  est  certain;  car  la  reconnais- 
sance est  un  acte  qui  exige  de  la  part  de  celui  dont  elle 
émane,  l'intelligence  et  la  volonté*  (Comp.  infra,  n08  419 
à  434;  Orléans,  8  fév.  1852,  Camille,  Dev.,  1852,  II,  6,) 

387.  —  Mais  faut-il  aussi  avoir  la  même  capacité  ci- 
vile qui  est  nécessaire  pour  contracter?  (Art.  1 124.) 

L'affirmative  pourrait  être  ainsi  soutenue  : 

Les  conditions  de  capacité,  que  la  loi  exige  pour  les 
contrats,  sont  fondées  sur  des  motifs  qui  s'appliquent 
également  à  la  reconnaissance.  Pourquoi,  par  exemple, 
le  mineur  et  l'interdit  sont-ils  déclarés  incapables  de 
contracter?  c'est  parce  que  leur  intelligence  et  leur  vo- 
lonté n'offrant  pas  toutes  les  garanties  désirables,  ils  sont 
légalement  présumés  ne  pas  pouvoir  consentir.  Or,  la 
lucidité  de  l'intelligence,  la  maturité  de  la  raison  et  de  la 
volonté  sont  certes  bien  nécessaires  aussi  pour  un  acte 
tel  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel. 

Dira-t-on  que  cet  acte  n'est  pas  un  contrat;  qu'il  n'est 
que  l'aveu  d'un  fait,  et  que  cet  aveu  n'est  lui-même  que 
l'accomplissement  d'un  devoir  et  la  réparation  d'une 
sorte  de  délit?  (Art.  1410.) 

Mais  d'abord  les  différentes  incapacités  prononcées 
par  l'article  1 1 24,  s'appliquent  non  pas  seulement  aux 
contrats,  mais  en  général  à  tous  les  engagements  qui  dé- 
rivent de  la  seule  volonté  de  la  personne  obligée  (art. 
502,  1240,  etc.).  Par  exemple,  n'est-il  pas  vrai  que 
l'aveu  ne  peut  être  valablement  fait  que  par  une  partie 
capable  de  s'obliger?  (Potbier,  des  Obligations,  t.  II,  n° 
837.)  Or,  si  un  mineur  est  incapable  d'avouer  une  sim- 
ple dette  même  très- modique,  comment  pourrait-il  faire 
un  acte  aussi  grave,  sous  tous  les  rapports,  que  îa  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel! 
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Et  pourquoi  les  incapables  ne  peuvent-ils  pas  consentir 
un  aveu  ?  Parce  qu'ils  ne  peuvent  en  général  aliéner  leurs 
droits,  et  que  l'aveu  renferme,  de  la  part  de  la  partie  qui 
le  fait,  l'aliénation  du  droit  qu'elle  avait  auparavant  de 
contester  l'existence  de  l'obligation  et  de  demander  qu'on 
en  fournisse  contre  elle  la  preuve. 

Ce  motif  répond  encore  à  l'argument  déduit  de  ce  que 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  n'est  que  l'accom- 
plissement d'un  devoir  et  la  réparation  d'un  délit. 

Cercle  vicieux  et  pétition  de  principe!  car  la  question 
est  de  savoir  précisément  si  l'incapable  était  tenu  à  ce 
devoir  et  à  cette  réparation  ;  or,  son  seul  aveu  ne  suffit 
pas  pour  établir  contre  lui  la  preuve  d'un  prétendu  délit 
qu'il  aurait  commis. 

Il  n'est  pas  restituable  contre  ses  délits!  (art.  310). 

Sans  doute,  mais  contre  ses  délits  prouvés;  or,  son 
aveu  ne  les  prouve  pas.  Ajoutez  que  si  on  n'applique  pas 
à  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  les  conditions  de 
la  capacité  civile  pour  contracter,  on  manque  absolument 
de  règles,  et  que  le  silence  de  la  loi  peut  alors  devenir  la 
source  de  beaucoup  d'entraves.  (Comp.  Loiseau,  p.  476, 
477;  Thémis,  t.  II,  p.  137;  Malpel,  Revue  de  législ.,  t.  IV, 
p.  43.) 

Malgré  ces  motifs,  l'opinion  contraire  est  généralement 
adoptée  dans  la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine;  et 
cette  opinion  me  paraît  effectivement  bien  préférable  : 

Le  Code  Napoléon  a  déterminé,  dans  un  titre  spécial 
et  complet,  ou  du  moins  qu'il  a  voulu  faire  tel,  les  con- 
ditions de  la  reconnaissance; 

Or,  aucune  disposition  de  ce  titre  n'exige,  pour  recon- 
naître un  enfant  naturel,  la  même  capacité  civile  que 
pour  contracter.  Bien  plus,  l'article  337  suppose  très- 
explicitement  que  la  femme  mariée  peut  faire  une  telle 
reconnaissance  sans  autorisation  de  son  mari  ni  de 
justice  ; 

Donc,  l'article  1124  n'est  pas  ici  applicable. 
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C'est  qu'en  effet,  la  faculté  de  reconnaître  un  enfant 
naturel  est  une  de  ces  facultés  essentiellement  personnelles 
qui  ne  sauraient  s'exercer  par  délégation  (voy.  notre 
tome  I7  n°  139).  Il  n'était  donc  pas  possible  d'appliquer 
à  cette  espèce  de  droit  la  théorie  de  la  tutelle;  il  fallait 
choisir  entre  deux  partis  :  ou  bien  autoriser  les  per- 
sonnes incapables  de  contracter  à  reconnaître  néanmoins 
un  enfant  naturel;  ou  bien  les  en  déclarer  incapables, 
c'est-à-dire  rendre  toute  reconnaissance  absolument  im- 
possible de  leur  part,  et  supprimer  dans  leur  personne 
non  pas  seulement  Y  exercice,  mais  la,  jouissance  même  de 
ce  droit  civil;  or,  ce  dernier  parti  eût  été  certes  très- 
fâcheux  et  très-regrettable.  On  n'a  donc  pas  dû  appliquer 
ici  les  règles  sur  la  capacité  civile  de  contracter,  puis- 
qu'il ne  s'agit  pas  d'un  contrat  pour  lequel  la  personne 
puisse  être  représentée  par  un  mandataire  chargé  d'exer- 
cer ses  droits  pour  elle  et  en  son  nom. 

Le  législateur  aurait  pu,  sans  doute,  s'en  expliquer 
plus  nettement,  et  même  poser  à  cet  égard  quelques 
règles  spéciales,  déterminer,  par  exemple,  l'âge  avant 
lequel  le  mineur  ne  pourrait  pas  faire  une  reconnais- 
sance, comme  il  a  déterminé  l'âge  avant  lequel  il  ne 
pourra  ni  se  marier  (art.  144)  ni  tester  (art.  904).  C'est 
ainsi  que,  d'après  l'article  337  du  Code  hollandais,  «  la 
reconnaissance  faite  par  un  mineur  n'est  valable  qu'au- 
tant qu'il  a  accompli  sa  dix-neuvième  année.  La  fille 
mineure  peut  faire  cette  reconnaissance,  même  avant 
l'âge  de  dix-neuf  ans  accomplis.  » 

Mais,  dans  le  silence  de  notre  Code  (art.  4),  ce  point 
est  demeuré  sous  l'empire  des  principes  généraux  qui 
gouvernent  toute  manifestation  de  volonté  (art.  1108, 
1 1 09)  ;  et  peut-être,  même  législativement,  cette  situa- 
tion est-elle  la  meilleure  ;  car  enfin  le  fait  dont  il  s'agit 
n'est  pas,  comme  le  mariage  ou  le  testament,  un  fait  que 
la  loi  puisse  empêcher  avant  un  certain  âge  ;  c'est  une 
faute,  c'est  un  désordre;  et  il  paraît  rationnel  que,  dès 
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qu'il  a  eu  lieu,  il  puisse  être  reconnu  et  réparé.  Les  ma- 
gistrats, en  cas  de  contestation,  examineront  seulement 
de  plus  près  la  sincérité  de  la  reconnaissance,  lors- 
qu'elle aura  été  faite  par  une  personne  incapable  de  con- 
tracter (infra,  n°  430). 

Remarquons  d'ailleurs  que  les  effets  pécuniaires  de  la 
reconnaissance  dérivent  de  la  loi,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, l'auteur  de  la  reconnaissance  ne  s'oblige  pas  lui- 
même  directement. 

388. — De  cette  doctrine,  je  conclus  que  la  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  peut  être  valablement 
faite  : 

1°  Par  une  femme  mariée,  sans  autorisation  de  son 
mari  ni  de  justice  (voy.  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la 
Séparation  de  corps,  n°  187;  Rolland  de  Villargues,  des 
Enfants  naturels,  n°  241  )  ; 

2°  Par  un  mineur  non  émancipé,  sans  l'autorisation  de 
son  tuteur,  autorisation  d'ailleurs  tout  à  fait  étrangère  à 
l'organisation  de  notre  tutelle  française^  (Bruxelles, 
4  février  1811,  Carton,  Sirey,  1811°,  II/  199;  Cass., 
22  juin  1813,  mêmes  parties,  Sirey,  1813, 1,  281;  Rouen, 
10  mars  1815,  Duthil,  Sirey,  1815,  II,  117;  Cass., 
4  nov.  1835,  Goèthy,  Dev.,  1835,  I,  785;  Douai,  17  mars 
1840,  L...  C.  R...,  Dev.,  1840,  II,  255;  Orléans,  16janv. 
1847,  dame  D...,  D.,  4847,  II,  17;  Merlin,  Quest.  de 
droit,  t.  VIII,  v°  Paternité,  §  2;  Toullier,  t.  II,  n°  962; 
Proudhon,  t.  II,  p.  181;  Duranton,  t.  III,  n°  258;  Za- 
chariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  669;  Massé  et  Vergé, 
t.  I,  p.  318;  Loiseau,  p.  483;  Richefort,  t.  II,  n°  259; 
Cadrés,  n°  32,  Taulier,  t.  I,  p.  423;  Déniante,  t.  II, 
n°  62  bis,  XIII  et  XIV)  ; 

3°  Par  un  mineur  émancipé ,  sans  l'assistance  de 
son  curateur  (Aix,  3  déc.  1807,  Etienne,  Sirey,  1807, 
II,  693)  ; 

4°  Par  une  personne  interdite  judiciairement  pour 
cause  d'imbécillité,  de  démence,  ou  de  fureur,  si  elle  se 
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trouve  dans  un  intervalle  lucide  (voy.  notre  tome  II , 
n°  127,  p.  185;  Loiseau,  p.  487),  et  a  fortiori  par  une 
personne  interdite  légalement  (art.  29  C.  pén.  ;  voy. 
notre  tome  I,  n°  1 92)  ; 

5°  Par  une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire, 
sans  l'assistance  de  ce  conseil;  d'autant  plus  que  les  arti- 
cles 499  et  513,  qui  déterminent  limitativement  les  actes 
pour  lesquels  cette  assistance  est  requise,  n'y  compren- 
nent pas  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  (Douai, 
23  janv.  1819,  Boulanger,  Sirey,  1820,  H,  102;  Alle- 
mand, du  Mariage,  t.  II,  p.  268). 

389.  —  C'était,  avant  la  loi  du  31  mai  1854,  qui  a 
aboli  la  mort  civile,  un  point  contestable  que  celui  de 
savoir  si  l'individu  mort  civilement  pouvait  reconnaître 
un  enfant  naturel. 

Le  mort  civilement,  en  effet,  était  désormais  retran- 
ché de  sa  famille  ;  pour  lui,  plus  de  droits  de  successi- 
bilité,  plus  de  tutelle  (art.  25;  voy.  notre  Traité  de  la 
Publication,  des  Effets  et  de  l'Application  des  lois  en  gêné- 
rai,  etc.,  n°  208);  or,  si  la  mort  civile  brisait  les  liens 
déjà  existants,  ne  s'opposait-eîle  pas  a  fortiori  à  la  for- 
mation de  nouveaux  liens  de  parenté?  (Loiseau,  p.  490  ; 
Richefort,  t.  II,  n°  266  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ, 
t.  I,  p.  319.) 

Pourtant  la  parenté  est  un  fait  indépendant  de  la  loi 
positive,  qui  ne  saurait  précisément  le  détruire.  La  loi 
positive,  sans  doute,  peut  en  repousser  la  preuve  ou  la 
destituer  des  effets  civils,  comme  elle  a  fait  pour  la  fi- 
liation adultérine  ou  incestueuse;  mais  c'est  là  une  excep- 
tion pour  laquelle  un  texte  est  nécessaire.  En  général 
la  société  elle-même  est  intéressée  à  ce  que  la  preuve 
de  la  filiation  soit  établie;  c'est  son  élément  le  plus 
puissant  d'organisation  et  d'ensemble,  ou  plutôt  c'est 
sa  base  elle-même  la  plus  essentielle  ;  or,  aucun  texte 
ne  défendait,  ni  directement,  ni  indirectement,  à  l'in- 
dividu frappé  de  mort  civile,  de  reconnaître  un  enfant 
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naturel.  —  Mais  les  liens  de  famille  étaient  brisés!  — 
Pas  tout  à  fait;  car  nous  savons  que  l'obligation  ali- 
mentaire continuait  de  subsister  réciproque  entre  le 
mort  civilement  et  ses  parents  ou  alliés  (voy.  notre 
tome  1,  n°  204)  ;  or,  cette  obligation  alimentaire  est  un 
des  effets  importants  de  la  reconnaissance  ;  donc,  il 
pouvait  se  réaliser  dans  la  personne  du  mort  civile- 
ment. Ajoutez  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel par  le  mort  civilement  pouvait  aussi  fournir  à  l'État 
le  moyen  d'exercer  équitablement  le  droit  que  lui  con- 
fère l'article  33.  (Comp.  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  670.) 

390.  —  Nous  avons  déjà  supposé  ailleurs  dans  la 
personne  de  l'étranger  la  faculté  de  reconnaître  un  en- 
fant naturel  en  France  (voy.  notre  Traité  précité,  n°  149). 
Rien  ne  s'y  oppose,  en  effet,  si  la  loi  étrangère,  qui 
régit  à  cet  égard  sa  capacité  personnelle,  l'y  autorise 
elle-même. 

390  bis.  —  Il  faut  aussi,  suivant  nous,  considérer 
comme  valable  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
faite  par  un  prêtre  catholique,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
enfant  qu'il  aurait  eu  avant  d'entrer  dans  le  sacerdoce, 
soit  même  qu'il  s'agisse  d'un  enfant  qu'il  aurait  eu  de- 
puis; c'est  ici,  en  effet,  une  question  de  droit  civil,  et 
non  pas  de  droit  ecclésiastique  ;  or,  notre  droit  civil  ne 
met  aucun  obtacle  à  ce  qu'un  ministre  du  culte  fasse  une 
telle  reconnaissance.  (Comp.  notre  Traité  du  Mariage  et 
de  la  Séparation  de  corps,  1. 1,  n°  131  ;  et  notre  Traité  de 
l'Adoption  et  de  la  Puissance  paternelle,  n°  54;   ajout. 

Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  I,  p.  319.) 

j. 

N°  2.  —  En  quelle  forme,  comment  et  à  quelle  époque  peut 
être  faite  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ? 

391.  —    (t  La  reconnaissance    d'un  enfant   naturel 
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sera  faite  dans  un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura 
pas  été  dans  son  acte  de  naissance.  »  (Art.  334.) 

Cette  disposition  a  pour  but,  avant  tout,  d'assurer  la 
liberté  et  la  sincérité  de  la  reconnaissance.  La  présence 
d'un  officier  public  a  paru  être  une  garantie  nécessaire 
contre  les  \iolences,  les  surprises,  les  manœuvres  enfin 
de  toutes  sortes,  si  à  craindre  dans  un  tel  acte. 

Ajoutez  que  la  forme  authentique  a,  en  outre.,  le 
double  avantage  : 

1°  De  donner  à  la  reconnaissance  une  date  certaine, 
condition  souvent  très-essentielle,  comme  dans  le  cas  des 
articles  331  et  337  ; 

2°  D'en  assurer  aussi  la  conservation  et  l'irrévoeabi- 
lité  (voy.  Exposé  des  motifs,  par  Bigot-Préameneu). 

392.  —  Notre  article  334,  ne  désignant  pas  lés  offi- 
ciers publics  qui  auront  le  droit  de  recevoir  les  actes 
de  reconnaissance,  a  donné  lieu,  sur  ce  point,  à  des 
doutes  et  à  des  dissidences.  Dans  le  silence  du  texte, 
c'est  aux  principes  généraux  qu'il  faut  demander  la  so- 
lution. 

Deux  conditions  constituent  un  acte  authentique  ; 
1°  La  compétence  de  l'officier  public  relativement  à  la  na- 
ture de  l'acte  dont  il  s'agit,  au  lieu  dans  lequel  cet  acte 
est  passé,  et  aux  parties  qu'il  concerne  ;  2°  l'observation 
des  solennités  requises  (art.  1317). 

Chaque  officier  public  a  sa  part  déterminée  d'attri- 
butions; chacun  d'eux  est  mandataire  de  l'autorilié  sou- 
veraine pour  accomplir  certaines  fonctions,  pour  cons- 
tater certains  faits  ;  dans  cette  limite,  et  à  raison  de  ces 
faits,  l'officier  public  imprime  l'authenticité  à  ses  actes  ; 
au  delà,  son  pouvoir  expire;  pour  tout  autre  fait,  il  n'a 
plus  de  caractère  public  (voy.  notre  tome  III,  n°  205). 

Cela  posé,  quels  sont  les  officiers  qui  ont  qualité  pour 
recevoir  les  reconnaissances  d'enfant  naturel  ? 

Ce  sont  régulièrement  :  les  officiers  de  l'état  civil  et 
les  notaires. 
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595.  —  A.  Tout  officier  de  l'état  civil  peut  toujours, 
dans  les  limites  de  sa  commune,  recevoir  un  acte  de 
reconnaissance  ;  c'est  là,  en  effet,  toujours  un  acte  de 
l'état  civil,  destiné  à  constater  des  rapports  de  paternité 
et  de  filiation.  Aussi  la  compétence  de  l'officier  de  l'état 
civil  avait-elle  été  d'abord  déclarée,  à  cet  égard,  exclusive 
(Locré,  Légis.  civ.xt.  IV,  p.  31). 

Cette  compétence  est  territoriale;  et  il  importe  peu 
qu'aucune  des  parties,  ni  l'auteur  de  la  reconnaissance, 
ni  l'enfant  reconnu,  ne  soient  domiciliés  dans  la  com- 
mune de  l'officier  de  l'état  civil  qui  reçoit  l'acte  (voy. 
notre  tome  I,  n°  279  ;  Loiseau,  p.  451). 

594.  —  La  reconnaissance  peut  être  faite  soit  dans 
l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  soit  dans  un  acte  posté- 
rieur, soit  dans  l'acte  de  célébration  de  mariage  des  père 
et  mère  (comp.  art.  57,  62,  331,  334): 

Dans  l'acte  de  naissance,  suivant  les  formalités  requises 
pour  cet  acte  ; 

Dans  un  acte  postérieur,  qui  doit  être  inscrit  à  sa  date 
sur  les  registres  (art.  62),  et  pour  lequel  il  faut  observer 
les  formalités  en  général  requises  pour  tous  les  actes  de 
l'état  civil.  Et  s'il  est  vrai  que  l'absence  de  témoins  ne 
serait  pas  une  cause  de  nullité  (Paris,  1er  fév.  1812, 
Chrétin,Sirey,  1812,  II,  161),  je  n'hésite  pas  à  penser 
que  c'est  là  du  moins  une  irrégularité  que  l'officier  de 
l'état  civil  doit  éviter  de  commettre  (voy.  notre  Traité  de 
la  Publication,  des  Effets  et  de  l'Application  des  lois  en,  gé- 
néral,^., nos282et314); 

Dans  l'acte  de  célébration  de  mariage  des  père  et  mère, 
ce  qui  suppose  que  l'officier  de  l'état  civil  est  alors  com- 
pétent pour  recevoir  l'acte  de  mariage  lui-même  {yoy. 
notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps,  1. 1, 
n08  206,  207). 

595.  —  B.  D'après  l'article  1 eF  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi,  les  notaires  sontcbargés  de  recevoir  tous  les  actes 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le 
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caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  pu- 
blique ;  or,  tel  est  bien  d'après  l'article  334,  l'acte  de  re- 
connaissance d'un  enfant  naturel. 

On  a  voulu  offrir  au  père  et  à  la  mère  naturels  le 
moyen  de  remplir  ce  devoir  sans  être  obligés  de  livrer 
le  secret  de  leur  faute  à  la  publicité  des  registres  de  l'état 
civil  (art.  45);  et  sous  ce  rapport,  l'acte  notarié  remplit 
parfaitement  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  (art.  23 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi). 

11  n'est  donc  pas  douteux  que  les  notaires  peuvent 
toujours  recevoir  une  reconnaissance  d'enfant  naturel, 
de  quelque  personne  qu'elle  émane,  à  la  condition,  bien 
entendu,  qu'ils  seront  compétents  suivant  le  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  qu'ils  recevront  l'acte  dans  les  limi- 
tes de  leur  ressort  et  avec  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  les  lois  du  25  ventôse  an  xi  et  du  21  juin 
1843  (Merlin,  Rép.,  t.  XVI,  v°  Filiation,  n°  6;  Loiseau, 
p.  451  ;  Rolland  de,  Villargues,  n°  219;  Duranton,  t.  III, 
if  212;  Zachariœ,  Âubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  676,  677). 

396.  —  C'est  par  ce  motif  que  la  reconnaissance  ne 
me  paraît  pas  pouvoir  être  délivrée  en  brevet. 

Aux  termes  des  articles  20  et  68  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  xi,  les  notaires  doivent,  à  peine  de  nullité,  gar- 
der minute  de  tous  leurs  actes,  excepté  des  actes  simples, 
qui,  d'après  les  lois,  peuvent  être  délivrés  en  brevet; 

Or,  aucune  loi  n'autorise  le  notaire  à  délivrer  en  bre- 
vet une  reconnaissance  d'enfant  naturel;  et  nous  avons 
vu  qu'il  importe,  en  effet,  que  la  conservation  et  l'irré- 
vocabilité  en  soient  assurées  (supra,  n°  391). 

Vainement  on  objecterait  que  l'article  334  du  Code 
Napoléon  n'exige  pas  qu'il  en  reste  minute,  ainsi  que 
l'article  931  l'exige  pour  les  actes  de  donations  entre- 
vifs. L'article  334  n'a  pour  but  que  de  poser  la  règle, 
d'après  laquelle  la  reconnaissance  doit  être  faite  par  acte 
authentique;  mais  il  ne  s'occupe  pas  des  formes  consti- 
tutives de  l'authenticité,  pour  lesquelles  il  faut  dès  lors 
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recourir  à  la  loi  spéciale  du  25  ventôse.  Il  n'était  pas  né- 
cessaire d'ailleurs  que  le  Gode  Napoléon  exigeât  qu'il  fût 
dressé  minute  de  la  reconnaissance,  puisque  tel  est  le 
droit  commun  en  ce  qui  concerne  les  actes  notariés  (voy. 
aussi  les  articles  1 394  et  2127)  ;  il  aurait  fallu,  au  con- 
traire, un  texte  exprès  pour  créer,  à  cet  égard,  une  ex- 
ception. 

Quant  à  l'article  931 ,  M.  Valette  ajustement  remarqué 
qu'il  s'explique  par  cette  circonstance  que  les  auteurs  du 
Gode  Napoléon  l'ont  emprunté  à  l'ordonnance  de  1731, 
qui  fait  effectivement,  pour  ce  cas,  une  mention  spéciale 
de  la  minute  (sur  Proudhon,  t.  II,  p.  148,  comp.  notre 
Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  IV, 
n°  235;  Bourges,  6  juin  1860,  Chevrier,  Dev.,  1861, 
II,  80). 

597.  — Je  ne  crois  pas,  malgré  le  dissentiment  de 
Marcadé  (t.  II,  art.  334,  n°  1),  qu'il  soit  nécessaire  que 
l'acte  de  reconnaissance  reçu  par  un  notaire  soit  trans- 
crit sur  les  registres  de  l'état  civil. 

Le  texte  de  l'article  72  ne  s'applique  qu'à  la  reconnais- 
sance reçue  par  l'officier  de  l'état  civil  lui-même;  et  s'il 
est  vrai  qu'en  général  les  actes  relatifs  à  l'état  civil  des 
personnes,  doivent  être  transcrits  sur  les  registres  de  la 
commune  de  leur  domicile  (voy.  notre  Traité  de  la  Publi- 
cation, des  Effets  et  de  l'application  des  lois  en  général,  etc. 
n°  273),  il  y  a,  dans  ce  cas  particulier,  un  motif  d'ex- 
ception; car  nous  venons  de  dire  que  le  législateur,  en 
attribuant  cette  compétence  aux  notaires,  avait  eu  préci- 
sément pour  but  de  permettre  à  l'auteur  de  la  reconnais- 
sance d'éviter  la  publicité  des  registres  de  l'état  civil 
(Zacharise,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  676,  Demante,  t.  1], 
n°  62  bis,  III). 

398.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  et  les  notaires 
sont,  disons-nous,  les  fonctionnaires  régulièrement  com- 
pétents pour  recevoir  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel. 
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Ajoutons  toutefois  que  cette  reconnaissance  peut  en- 
core être  constatée  par  d'autres  autorités  publiques,  qui, 
bien  que  n'étant  pas  instituées  ad  /ioc,  ont  néanmoins 
le  pouvoir  d'imprimer  l'authenticité  aux  déclarations 
et  aveux  passés  devant  elles.  «  L'autorité  judiciaire,  dit 
Loiseau  (p.  457),  a  été  établie  pour  vider  les  procès,  et 
non  pour  recevoir  les  actes  de  l'état  civil;  mais  comme 
la  loi  imprime  le  caractère  de  l'authenticité  à  tous  les 
actes  émanés  de  cette  autorité,  et  qu'elle  ne  lui  assigne 
aucune  limite,  il  en  résulte  que  la  plus  simple  déclara- 
tion devient  irréfragable,  quand  elle  est  constatée  par  le 
juge.  » 

C'est  ainsi  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel, 
faite  par  une  partie,  dans  un  interrogatoire  ou  une  en- 
quête, est  valablement  consignée  par  le  juge  commis 
sur  le  procès-verbal  de  ces  opérations  ;  de  même  que  sur 
le  registre  d'audience,  lorsque  le  tribunal  saisi  d'une 
contestation  donne  acte  à  l'une  des  parties,  sur  sa  ré- 
quisition, d'un  tel  aveu  fait  par  l'autre  (art.  1356;  Col- 
mar,  24  mars  1813,  Gilman,  Sirey,  1814,  II,  2;  Mer- 
lin, t.  XVI,  Rép.,  v°  Filiation,  n°  6;  Zachariœ,  Aubry 
et  Rau,  t.  IV,  p.  678;  Valette  sur  Proudhon,  t.  H, 
p.  149;  Demante,  t.  II,  n°  62  bis,  II;  voy.  toutefois  in- 
fra,  n°432). 

399.  —  De  même  encore  sur  le  procès-verbal  dressé 
par  le  juge  de  paix  siégeant  au  bureau  de  conciliation 
(loi  des  16-24  août  1790,  tit.  x,  art.  3;  et  procéd., 
art.  54). 

Il  est  vrai  que,  d'après  ces  textes,  ce  procès-verbal 
n'a  que  la  force  d'obligation  privée.  Tout  ce  qu'il  faut 
en  conclure,  c'est  qu'il  n'emporte  ni  hypothèque  ni  exé- 
cution parée.  Mais  cette  disposition  spéciale,  dont  l'u- 
nique but  a  été  de  garantir  la  prérogative  des  notai- 
res, n'empêche  pas  que  ce  procès-verbal,  dressé  par 
un  officier  public  compétent  pour  recevoir  les  déclara- 
tions et  les  conventions  des  parties,  ne  soit  d'ailleurs 


LIVRE   I.    TITRE   VU.    PART.    II.    CHAP.    II.  403 

parfaitement  authentique  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  XXI, 
p.  252). 

«  On  ne  transige  pas  sur  l'état  des  personnes  I  »  (Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  n°  485.) 

Sans  doute;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  transaction;  il 
s'agit  d'une  déclaration, d'un  aveu,  d'une  reconnaissance 
enfin;  l'état  de  l'enfant  n'est  nullement  compromis;  tout 
au  contraire,  h  voilà  désormais  certain  (Pau,  5  prairial 
an  xiu,  Picot,  Sirey,  1806,  II,  8;  Grenoble,  15  thermidor 
an  xiii,  Pison,  Sirey,  1807,  II,  933;  Cass.,  6  janv.  1808, 
Picot,  Sirey,  1808,  1,86;  Golmar,  25  janv.  1859,Heintz, 
Dev.,  1859,11,  279;  Merlin,  t.  XVI,  Rép.  y0  Filiation, 
n°  6;  Toullier,  t.  IX,  n°  120,  et  t.  X,  n°  271;  Du- 
ranton,  t.  III,  n°  221  ;  Rolland  de  Villargues,  n°  223; 
Loiseau,  p.  457;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  677; 
Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  149;  Demante,  t.  II, 
n°  62  6^,1). 

400. — On  a  même  été  plus  loin  ;  on  a  prétendu  que  le 
juge  de  paix,  assisté  de  son  greffier,  était  toujours  compé- 
tent, compétent  ad  hoc,  aussi  bien  que  les  officiers  de 
l'état  civil  et  les  notaires,  pour  recevoir  les  reconnais- 
sances d'enfant  naturel  (Duranton,  t.  III,  n°  212;  Rolland 
de  Villargues,  n°  222;  Rec.  alph. ,  t.  VIII,  v°  Filiation, 
p.  628,  n°  5;  voy.  aussi  Loiseau,  p.  457;  Richefort,  t.  II, 
n°  244). 

Mais  aucun  texte  ne  justifie  cette  doctrine,  qui  me  pa- 
raît étendre  au  delà  de  ses  véritables  limites  la  compé- 
tence du  juge  de  paix.  Si  ce  magistrat  peut  recevoir  les 
déclarations  et  les  conventions  des  parties,  ce  n'est  que 
dans  une  circonstance  définie  et  déterminée,  savoir  :  lors- 
qu'il siège  au  bureau  de  conciliation  ;  hors  ce  cas  il  n'a 
aucune  qualité,  aucun  pouvoir  à  cet  effet.  Il  est  vrai  que 
la  loi  lui  confère  encore,  dans  quelques  circonstances,  cer- 
taines attributions  spéciales.  (Comp.  art.  353,  392,  398, 
477.)  Mais,  d'abord,  chacune  de  ces  attributions  lui  est 
concédée  par  un  texte,  et  il  n'en  existe  pas  pour  notre 


404  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

hypothèse.  Et  puis,  les  différents  actes  pour  lesquels 
les  articles  précités  déclarent  le  juge  de  paix  compétent, 
sont  :  les  uns,  des  actes  de  juridiction  volontaire,  comme 
l'adoption  (art.  353)  et  l'émancipation  (art.  477);  les 
autres,  des  actes  relatifs  à  l'organisation  des  tutelles, 
dans  lesquelles  le  juge  de  paix  joue  toujours  un  rôle  im- 
portant; aussi  nous  croyons  nous-même  qu'il  aurait  qua- 
lité pour  recevoir  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel, 
lorsqu'il  préside  un  conseil  de  famille.  (Gomp.  Douai, 
22  juili.  1856,  Walrand,  Dev.,  1857,  II,  33.) 

Mais  on  ne  pourrait  autoriser  le  juge  de  paix  à  la  re- 
cevoir par  un  acte  spécial  et  ad  hoc,  sans  l'ériger  lui- 
même  en  une  sorte  de  tabellion. 

Duranton  prétend  toutefois  que  sa  compétence  fut  for- 
mellement reconnue,  dans  le  conseil  d'État,  par  M.  Tron- 
chet;  je  nai  pas  plus  réussi  que  MM.  Aubry  etRau  (Za- 
chariae,  t.  IV,  p.  667)  à  trouver  ce  passage  dans  les 
procès-verbaux  de  la  discussion.  J'ai  vu  seulement  un 
orateur  du  Tribunat,  M.  Grenier,  déclarer  que  la  recon- 
naissance devrait  être  faite  devant  un  officier  public  quel- 
conque.  Mais  il  est  évident  que  cette  locution  est  trop 
générale,  et  que  l'argument  qu'on  en  voudrait  tirer,  pro- 
duirait des  conséquences  inadmissibles  (Merlin,  Rép., 
t.  X VI,  v°  Filiation,  n°  6). 

401.  —  A  ce  compte,  par  exemple,  le  greffier  de  la 
justice  de  paix  pourrait  même  seul  recevoir  une  recon- 
naissance d'enfant  naturel! 

On  l'a  ainsi  jugé,  je  le  sais,  en  invoquant  quelques 
lois  qui  confèrent  au  greffier  certaines  attributions  dé- 
terminées dans  des  circonstances  spéciales  (Amiens,  2 
août  1821,  Bedin,  Sirey,  1822,  II,  213;  Cass.,  15  juin 
1824,  mêmes  parties,  Sirey,  1824,  I,  338;  Richefort, 
t.  II,  n°245). 

Mais  il  ne  m'en  paraît  pas  moins  certain  que  le  gref- 
fier est  ici  tout  à  fait  incompétent,  parce  qu'aucun  texte 
ne  lui  attribue  ce  pouvoir,  qui  ne  rentre  pas  non  plus 
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dans  le  cercle  de  ses  attributions  normales  (Merlin,  Rép. 
t.  XVI,  y0  Filiation,  n°  6,  t.  I,  p.  421). 

402.  —  Autrement,  vous  en  viendriez  jusqu'à  dire 
qu'un  commissaire  de  police  peut  recevoir  une  recon- 
naissance d'enfant  naturel  ;  ce  qui  ne  serait  certes  pas 
proposable  (Dijon.,  24  mai  1817,  Griffon,  Sirey,  1817, 
II,  278).  —  Il  est  pourtant  officier  public  !  —  Oui, 
comme  les  huissiers,  les  maires,  les  préfets,  et  en  géné- 
ral comme  tous  les  agents  de  l'ordre  judiciaire  ou  admi- 
nistratif, qui  ne  sont  pas  non  plus  compétents  pour  re- 
cevoir des  actes  de  reconnaissance  (Cass.,  16  mai  1809, 
Gombault,  Sirey,  1809,  I,  377;  Merlin,  &>/>.,  t.  XVI, 
v°  Filiation,  n°  6;  Loiseau,  p.  452-456;  Zachariœ,  Au- 
bryetRau,  t.  IV,  p.  675). 

405.  —  A  plus  forte  raison,  les  ministres  du  culte 
ne  peuvent-ils  pas  constater  légalement  les  rapports  de 
paternité  et  de  filiation  ;  et  un  acte  de  baptême,  renfer- 
mant une  reconnaissance,  fût-il  même  signé  du  prétendu 
père,  ne  serait  point,  aux  yeux  de  la  loi  civile,  un  acte 
authentique  (loi  du  18  germinal  an  x,  art.  55,  Paris,  22 
avril  1833,  Gevenois,  Dev.,  1833,  II,  256). 

404.  —  La  reconnaissance  peut  être  faite  dans  un 
testament  par  acte  public,  qui  est  un  acte  notarié  (comp. 
Paris,  2  janv.  1819,  Lefebvre,  Sirey,  1819,  II,  146; 
Amiens,  9  fév.  1826,  Finot,  Sirey,  1829,  II,  151  ;  Bas- 
tia,  5  juill.  1826,  Félix  G...,  Sirey,  1827,  II,  106; 
art.  969-971). 

Elle  ne  peut  pas  l'être  dans  un  testament  olographe, 
qui  n'est  qu'un  acte  sous  signature  privée  (art.  969,  970, 
999). 

Ces  deux  propositions  me  paraissent  également  cer- 
taines, quoique  la  seconde  ait  été  contestée. 

On  a  prétendu  que  le  testament  olographe  étant  un 
acte  solennel,  ainsi  que  l'appelait  l'article  289  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  pouvait,  en  conséquence,  recevoir  un 
acte  de  reconnaissance  (Cass.,  septembre  1806,  Duston- 
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Darsse,  Sirey,  1806, 1,  409;  Merlin,  Rép.,  t.  XVI,  v°  Fi- 
liation, n°  8;  Toullier,  t.  II,  n°  953  ;  Troplong,  des  Do- 
nations et  testaments,  t.  III,  n°  1498.) 

Acte  solennel  !  —  à  la  bonne  heure  ;  —  mais  authen- 
tique? non  certes  ;  l'écriture  n'en  fait  pas  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux;  or,  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  ne  peut  être  faite  que  par  acte  authentique  (art. 
334,  1317;  comp.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs 
et  des  Testaments,  t.  V,  n°  142;  Paris,  27  floréal  an  xm, 
Picard,  Sirey  1807,  II,  764;  Rouen,  20  juin  1817,  Ca- 
plet,  Sirey,  1817,  II,  423;  Limoges,  6  juillet  1832, 
Maurouzac,  Dev.,  1832,  II,  497;  Cass.,  7  mai  1833, 
mêmes  parties,  Dev.,  1833, 1,  355;  Nîmes,  2  mai  1837, 
Chaix,  Dev.,  1837,  II,  317;  Alger,  4  juin  1857,  A..., 
Dev.,  1857,  II,  409;  Aix,  7  juin  1860,  Cahen,  Dev., 
1860,  H,  402;  Bordeaux,  30  avril  1861,  Abadie,  Dev., 
1861,11,  359;  Cass.,  18  mars  1862,  Abadie,  Dev.,  1862, 
I,  622;  Agen,  27  nov.  1866,  Lacuée  de  Gessac,  Dev., 
1867,  II,  138  ;  Delvincourt,  t.  I,  p.  94,  note  3  ;  Duran- 
ton,  t.  III,  n°  215;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  II,  n°  953, 
note  a;  Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  149  ;  Loiseau,  p. 
464;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  322;  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  p.  679;  Goulon,  Quest.  de  droit,  t.  II,  p.  279; 
Richefort,  t.  II,  nos  255,  256). 

&Oô.  —  La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  con- 
cerne la  reconnaissance  faite  dans  un  testament  mysti- 
que (art.  976-979). 

On  peut  dire  en  effet  que  l'acte  de  suscription  imprime 
en  quelque  sorte  l'authenticité  à  l'acte  testamentaire,  en 
ce  sens  que  les  déclarations  de  volonté,  que  cet  acte 
renferme ,  doivent  être  regardées  comme  sincères 
(Bruxelles  23  mars  1811,  Hubens,  Sirey,  1812,  H,  94; 
voy.  aussi  Merlin,  Rép.,  t.  XVI,  v°  Testament,  sect.  h, 
§  3,  art.  3,  n°  29).  C'est  d'ailleurs  le  testateur  lui-même 
qui  doit  remettre  au  notaire,  en  présence  de  six  témoins, 
l'acte  qui  contient  ses  dispositions;  ne  trouve-t-on  pas 
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là  précisément  cetîe  garantie  qu'exige  l'article  334  con- 
tre les  séductions  et  les  surprises?  (Delvincourt,  t.  I, 
p.  90,  note  4;  Duranton,t.  III,  n°  217  ;Loiseau,  p.  466; 
Richefort,  t.  II,  n°  254.) 

Mais  est-il  bien  vrai  que  l'écrit  testamentaire,  cet  écrit 
qui,  dans  notre  hypothèse,  renferme  la  reconnaissante, 
soit  effectivement  authentique?  Qu'est-ce  qu'atteste  le 
notaire  dans  l'acte  de  suscription?  il  atteste  qu'un  tel  lui 
a  présenté  cet  écrit  en  déclarant  que  le  contenu  en  ce  pa- 
pier est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un 
autre  et  signé  de  lui  (art.  976)  ou  même  écrit  par  un  au- 
tre et  non  signé  (art.  977).  Mais  la  vérité,  la  sincérité 
des  faits  déclarés  par  le  testateur,  il  est  clair  que  le  no- 
taire, qui  ne  Ses  a  pas  vus,  ne  peut  pas  les  attester! 

Et  cet  argument  démontre  en  même  temps  que  les 
dang  rs,  dont  la  loi  a  voulu  garantir  la  reconnaissance, 
ne  seraient  point  ici  tout  à  fait  éloignés.  Car  la  déclara- 
tion de  paternité  ou  de  maternité  ne  serait  pas  faite  de- 
vant l'officier  publia  lui-même;  elle  ne  résulterait  que 
d'un  acte  privé,  de  cet  acte  qui  pourrait  n'être  ni  écrit  ni 
même  signé  de  ce  prétendu  auteur  de  la  reconnaissance, 
et  qui  m'inspire  d'autant  plus  de  crainte,  que  l'acte  de 
suscription  pourrait  ainsi  devenir  le  moyen  de  valider 
les  reconnaissances  sous  seing  privé,  en  assurant  l'im- 
punité des  plus  coupables  manœuvres. 

Ne  dites  pas  qu'on  peut  bien  disposer  de  la  totalité  de 
sa  fortune  par  un  testament  mystique,  et  que  la  loi  dès 
lors  y  a  vu  de  suffisantes  garanties;  car  cette  objection 
nous  conduirait  à  déclarer  aussi  valable  la  reconnais- 
sance faite  dans  un  testament  olographe;  solution  im- 
possible, de  l'aveu  même  de  la  plupart  des  auteurs  que 
j'essaye  en  ce  moment  de  combattre. 

La  vérité  est  que  la  loi  exige  ici  davantage;  elle  a  cru, 
et  très-justement,  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel était  un  acte  tout  spécial  et  très-grave,  entouré  de 
beaucoup  de  dangers,  et  elle  a  voulu   que  cette  recon- 
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Daissance  elle-même  fût  faite  par  acte  authentique,  c'est- 
à  dire  que  l'auteur  de  la  reconnaissance  fût  mis  en  pré- 
sence de  l'officier  public,  qui  recevrait  directement  de 
lui  son  aveu  (P.,  Rec.  alph.,  t.  VIII,  v°  Filiation,  p.  628, 
n°  9  ;  Zachariae,  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  322;  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  p.  679;  Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  149; 
Duvergier  sur  Toullier,  t.  II,  n°  953,  note  a). 

406.  —  Voilà  pourquoi  je  pense  aussi  que  le  dépôt 
fait  en  l'étude  d'un  notaire  d'un  acte  de  reconnaissance 
sous  seing  privé  par  l'auteur  de  cet  acte,  ne  rend  la  re- 
connaissance authentique  qu'autant  que  l'acte  de  dépôt 
relate  lui-même  cette  reconnaissance. 

L'opinion  contraire  invoque  une  proposition,  très-ré- 
pandue en  effet  et  très-accréditée,  savoir  :  que  l'acte 
sous  seing  privé  devient  authentique  par  le  dépôt  qui  en 
est  fait  chez  le  notaire  (Encyclop.  du  droit,  t.  I,  v°  Acte 
authentique,  art.  de  M.  Teste).  C'est  ainsi  que  la  conven- 
tion d'hypothèque  par  acte  sous  seing  privé  (art.  2127) 
peut  devenir  valable  (Cass.,  11  juillet  1815,  Pegas,  Si- 
rey,  1815,  1,  336)).  Quel  danger  d'ailleurs  peut-on 
craindre,  puisque  c'est  l'auteur  même  de  la  reconnais- 
sance qui  devra  la  déposer  chez  le  notaire  en  déclarant 
que  cet  acte  est  écrit  et  signé  de  sa  main  ou  écrit  par  un 
autre  et  signé  par  lui  ?  A  ce  moment-là  ne  jouit-il  pas 
de  toute  sa  liberté?  (Merlin,  Rép.,  t.  XVI,  v°  Filiation, 
n°  12;  Toullier,  t.  II,  n°  951  ;  Proudhon,  t.  II,  p.  172; 
Puranton,  t.  III,  n°  218;  Rolland  de  Villargues,  n°  221  ; 
Richefort,  t.  II,  n°  252). 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'examiner  d'une  manière 
complète  quel  est  l'effet  du  dépôt  d'un  acte  sous  seing 
privé  dans  l'étude  d'un  notaire;  mais  quelle  que  soit 
la  théorie  que  nous  adoptions  plus  tard  sur  ce  point, 
nous  n'en  déclarons  pas  moins,  quant  à  présent,  pour 
ce  qui  est  de  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  que 
l'acte  de  dépôt  dressé  par  le  notaire  est  insuffisant  à  nos 
veux,  pour  rendre  authentique  l'acte  sous  seing  privé 
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qui  la  renferme,  s'il  ne  relate  pas  lui-même  cette  recon- 
naissance. 

Le  but  essentiel  de  l'article  334  est  que  l'officier  public 
lui-même  puisse  attester  que  la  reconnaissance  a  été 
faite  sciemment  et  librement; 

Or,  cette  attestation  par  l'officier  public  est  impossi- 
ble, lorsque  la  personne  se  borne  à  remettre  entre  ses 
mains  un  papier  privé  en  déclarant  seulement  qu'elle  l'a 
écrit  ou  signé  ;  le  notaire  ne  peut  pas  alors  affirmer  la 
vérité  de  ce  fait  ;  il  ne  peut  pas  affirmer  qu'à  ce  mo- 
ment-là même  cette  personne  sait  bien  ce  qu'elle  fait  ; 
qu'elle  comprend  le  caractère  et  la  portée  de  cet  acte 
qu'elle  dépose,  et  de  l'acte  même  de  dépôt; 

Donc,  cette  formalité  ne  satisfait  pas  à  la  condition 
exigée  par  la  loi.  Aussi,  dans  la  pratique,  l'acte  (ie  dé- 
pôt reproduit-il  toujours,  du  moins  en  substance,  la  te- 
neur de  l'acte  déposé  (Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  679;  Loiseau,  p.  472). 

407.  —  La  reconnaissance  peut  être  faite,  soit  par  le 
père  ou  la  mère  eux-mêmes  en  personne,  soit  par  leur 
fondé  de  pouvoir. 

Mais  quelle  doit  être  la  forme  de  cette  procuration? 

On  a  distingué  : 

«  La  procuration  doit  être  spéciale  et  authentique,  si 
la  reconnaissance  est  faite  devant  l'officier  de  1  état  civil 
(art.  36).  » 

«  Si  elle  est  reçue  par  un  notaire,  on  reste  dans  les 
termes  généraux  du  droit;  par  conséquent  le  pouvoir  par 
acte  sous  seing  privé,  même  par  lettre,  suffit,  pourvu 
qu'il  soit  spécial  (art.  1985).  »  (Duranton,  t.  111,  n°222.) 

Je  ne  saurais  admettre  cette  distinction;  et  je  pense, 
au  contraire,  que,  dans  tous  les  cas,  la  procuration  doit 
être  spéciale  et  authentique  (comp.  Gass.,  12  iévr.  1868, 
Aguilion,  Dev.,  1868,  I,  165). 

Pourquoi  l'article  36  exige-t-il  que  la  procuration  ait 
ces  caractères,  quand  il  s'agit  des  actes  de  l'état  civil? 
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c'est  afin  d'assurer  de  plus  en  plus  l'état  des  personnes, 
afin  de  prévenir  les  dénégations  et  les  vérifications  d'écri- 
ture, etc.  (voy,  notre  tome  I,  n°  284);  or,  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel,  lors  même  qu'elle  a  lieu  devant 
un  notaire,  est  toujours  un  acte  relatif  à  l'état  civil. 

Pourquoi  l'article  334  exige-t-il  que  cette  reconnais- 
sance soit  faite  par  acte  authentique  ?  afin  de  prévenir  les 
surprises,  les  séductions,  etc.  ;  or,  cette  sage  prévoyance 
serait  absolument  trompée,  si  le  mandat,  à  l'effet  de  re- 
connaître un  enfant  naturel,  pouvait  être  donné  par  acte 
sous  seing  privé  ;  donc,  tous  les  motifs  de  la  loi  se  réu- 
nissent pour  exiger,  eo  effet,  que  ce  mandat  lui-même 
soit  authentique.  —  Pourtant  l'article  1985  déclare  que 
le  mandat  peut  être  donné  par  acte  sous  seing  privé,  et 
même  par  simple  lettre!  —  Il  est  vrai  ;  mais  c'est  là  une 
règle  générale  qui  comporte  beaucoup  d'exceptions.  Il  en 
est  qui  sont  écrites  dans  des  textes  formels  (art.  933,  etc.); 
d'autres,  pour  n'être  pas  précisément  commandées  par 
la  lettre  même  de  la  loi,  n'en  sont  pas  moins  nécessaires. 

C'est  ainsi  qu'on  pourrait  soutenir  que  toutes  les  fois 
qu'un  certain  acte  doit  être  fait  dans  la  forme  authenti- 
que, le  mandat,  à  l'effet  de  consentir  cet  acte,  devrait 
lui-même  être  fait  en  cette  forme  ;  car  le  mandat  est  de 
la  part  du  mandant  le  commencement  d'exécution  de 
l'acte  qu'il  veut  faire  ;  le  mandat  et  l'acte  lui-même  doi- 
vent s'unir  et  se  confondre.  (Comp.  Gaen,  22  juin  1824, 
Laine,  D.,  1825,11,  112;  Toulouse,  19  août  1824,  Agam, 
D.,  1826,  I,  225;  Cass.,  5  juillet  1827,  Etchegorjen,  D., 
1827,  I,  295;  Lyon,  29  déc.  1827,  Fabry,  D.,  1828,  II. 
105;  Cass.,  21  juillet  1830,  Marguerite,  D.,  1830,  I, 
376.) 

Nous  verrons  toutefois  plus  tard  si  cette  thèse  ne  serait 
pas  un  peu  trop  générale  ;  mais  je  n'hésite  pas  dès  ce 
moment  à  la  considérer  comme  parfaitement  vraie,  pour 
tout  acte,  à  l'égard  duquel  la  forme  authentique  est  exi- 
gée par  des  motifs  de  protection  et  de  garantie  en  faveur 
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de  la  personne  qui  le  consent.  Il  est  évident  qu'on  ne 
pourrait  sans  inconséquence  décider  que  le  mandat  donné 
à  l'effet  de  consentir  cet  acte  peut  être  fait  sous  seing 
privé;  et  cette  considération  est  particulièrement  décisive 
en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel. 
N'y  aurait-il  pas  alors  surtout  les  plus  grands  dangers  à 
admettre  comme  valable  le  mandat  donné  par  un  acte 
privé,  par  une  simple  lettre  missive,  fût-elle  même  adres- 
sée au  notaire  et  annexée  à  son  acte;  car  celte  dernière 
circonstance  ne  serait  ici  d'aucune  importance. 

Enfin,  la  question  n'est-elle  pas  aujourd'hui  formel- 
lement tranchée  par  l'article  2  de  la  loi  du  21  juin  1843, 
ainsi  conçu  : 

«  A  l'avenir,  les  actes  notariés  contenant  donation  en- 
tre-vifs, donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  révo- 
cation de  donation  ou  de  testament,  reconnaissance  d'en- 
fant naturel,  et  les  procurations  pour  consentir  ses  divers 
actes,  seront,  à  peine  de  nullité,  reçus  conjointement  par 
deux  notaires  ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux 
témoins. . . .  »  (Riom,  26  fév.  1817,  Destaing,  Sirey,  1 81 8, 
II,  25  ;  Merlin,  Rép.,  t.  XVI,  v°  Filiation,  n°  13  ;  Loiseau, 
p.  429;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  678;  Taulier, 
t.  I,  p.  422  ;  Déniante,  t.  II,  n°  62  bis,  VIII). 

408.  —  Rien,  d'ailleurs,  ne  s'oppose  à  ce  que  cette 
procuration  soit  délivrée  en  brevet  (art.  20  de  la  loi  du 
25  ventôse  anxi;  Paris,  1erfévr.  1812,  11,161;  Bourges, 
6  juin  1860,  Signoret,  Gazette  des  Tribunaux,  du  26juin 
1860;  supra,  n°  396;  voy.  pourtant  Revue  pratique  de 
droit  français,  1 860,  t.  IX,  p.  1 33,  l'article  de  M.  Girerd, 
et  la  réponse  à  cet  article  par  M.  Trouiller,  même  Revue, 
1860,  t.  IX,  p.  352  etsuiv.) 

409.  —  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  la  recon- 
naissance soit  faite  dans  un  acte  dressé  tout  exprès  et 
ad  hoc;  ePe  peut  très-bien  être  consignée  dans  un  acte 
qui  aurait  aussi  et  même  principalement  un  autre  but  : 
soit  dans  Pacte  de  célébration  de  mariage  des  père  et 
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mère  (art.  331);  soit  dans  un  testament  par  acte  public 
(supra,  n°  404);  soit  enfin  dans  tout  autre  acte  authenti- 
que, quel  qu'en  soit  l'objet  (arg.  de  l'article  331;  comp.    - 
Duranton,  t.  III,  n°  213;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t,  IV, 
p.  680;  Demante,  t.  II,  n°  62  bis,  I). 

410.  —  Pareillement,  ni  la  loi  ni  la  raison  n'exigent 
que  la  reconnaissance  soit  faite  en  termes  dispositifs,  et 
par  une  phrase  principale  et  détachée;  elle  peut  très-bien 
être  faite  en  termes  énonciatifs  et  par  une  simple  phrase 
incidente. 

Ce  qu'il  faut  seulement  toujours,  c'est  qu'elle  ne  soit 
pas  équivoque  et  ne  puisse  être  le  résultat  de  l'inattention 
et  de  la  surprise.  Sous  ce  rapport,  une  reconnaissance 
faite  en  termes  simplement  énonciatifs  sera  d'autant  moins 
suspecte,  qu'elle  se  rattachera  par  un  rapport  direct  à 
l'objet  principal  de  l'acte  (arg.  de  l'article  1320).  C'est 
ainsi  que  la  Cour  de  Caen  a  vu  une  reconnaissance  suffi- 
samment exprimée  dans  l'acte  par  lequel  un  homme  in- 
stituait une  rente  au  profit  dune  femme,  parce  quelle 
avait  eu  deux  enfants  de  ses  œuvres  et  quelle  était  enceinte 
du  troisième.  L'espèce  a  cela  même  de  remarquable,  que 
l'identité  des  trois  enfants  reconnus  a  été  complétée  par 
des  indices  et  des  présomptions  en  dehors  de  l'acte 
(1re  chambre,  Pigeon,  8  déc.  1830).  Mais  c'est  là,  du  reste 
avant  tout,  un  point  de  fait  et  une  question  d'apprécia- 
tion. (Comp.  Cass.,  3  janv,  1848,  Bastide,  D.,  1848, 
I,  31 .) 

Un  testateur  a  fait  un  legs  à  un  individu,  en  le  quali- 
fiant son  enfant  naturel; 

Ou  bien  encore  une  personne  prend  dans  son  contrat 
de  mariage  la  qualité  d'enfant  naturel  de  Pierre;  et  Pierre 
est  présent  à  cet  acte,  et  il  fait  une  donation. 

Comment  ne  pas  dire  qu'il  y  a  reconnaissance? 

Dans  ces  cas  d'ailleurs  et  autres  semblables,  les  ma- 
gistrats interrogeront  les  termes  de  l'acte  et  toutes  les 
circonstances.  (Comp.  Bruxelles,  17  juin  1807,  Pasteele, 
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Sirey,  1807,  II,  325;  Gass.,  1G  mai  1809,  Gombault, 
Sirey,  1809,  ï,  377;  Riom,  29  juillet  1809,  Grozelier,  Si- 
rey, 1819,  H,  266;  Bruxelles,  4juill.  1811,  Vanviemersch, 
Sirey,  1812,11,274;  Poitiers,  28  août  1810,  Jousbert, 
Sirey,  1813,  II,  290;  Golmar,  24  mars  1813,  Gilmann, 
Sirey,  1 81 4,  II,  2;  Paris,  2  janvier  1 81 9,  Lefebvre,  Sirey, 
1819,  II,  146;  Agen,  16  avril  1822,  David,  Sirey,  1823, 
II,  65;  Douai,  22  juill.  1856,  Walrand,  Dev.,  1857,  II, 
33;  Duranton,  t.  III,  n°  214;  Zachariae,  Aubry  et  Rau. 
t.  IV,  p.  680;  Rolland  de  Villargues,  n°  227;  et  Thémis, 
t.  II,  p.  125,  126.) 

411.  —  Il  faut  aussi,  bien  entendu,  que  l'acte  de  re- 
connaissance désigne  individuellement  l'enfant  auquel  il 
s'applique  (Lyon,  20  ventôse  an  xn,  Vallon  ;  et  Liège,  29 
avril  1811,  Bruyninx,  D.,  Rec.  alph.,  t.  VIII,  v°  Filia- 
tion, p.  639). 

A  cet  égard,  rien  de  plus  simple,  si  la  reconnaissance 
est  faite  dans  l'acte  même  de  naissance  (art.  57). 

Si  elle  est  faite  par  un  acte  postérieur  et  séparé,  de 
deux  choses  l'une  : 

Ou  il  a  été  dressé  acte  de  la  naissance  de  l'enfant;  et 
alors  il  importe  que  lacté  de  reconnaissance  s'y  ré- 
fère; 

Ou  il  n'existe  pas  d'acte  de  naissance;  et  alors  il  devient 
de  plus  en  plus  essentiel  de  désigner  dans  l'acte  de  re- 
connaissance le  sexe  et  l'âge  de  l'enfant  reconnu,  les 
prénoms  et  nom  qu'il  a  jusqu'alors  portés,  et  toutes  les 
circonstances  enfin  qui  peuvent  assurer  son  identité. 

Ali. bis.  —  Un  capitaine  au  long  cours,  sur  le  point 
d'entreprendre  un  voyage  maritime,  avait  donné,  par 
acte  authentique  à  un  ami,  le  pouvoir  spécial  de  recon- 
naître, devant  tous  officiers  de  l'état  civil,  comme  étant 
de  ses  œuvres,  l'enfant  qui  naîtrait  pendant  son  absence, 
de  la  personne  par  lui  désignée  à  son  mandataire,  et  dont 
cette  personne  était  alors  enceinte. 

Quelle  était  cette  personne? 
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La  procuration  ne  l'indiquait  pas. 

C'était  seulement  par  une  communication  verbale  et 
confidentielle  que  le  mandant  l'avait  fait  connaître  au 
mandataire,  qui  avait  ensuite  fait  une  reconnaissance 
d'enfant  naturel,  au  nom  du  mandant. 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  cette  reconnais- 
sance était  valable,  nous  avons  répondu  négativement 
avec  notre  savant  collègue,  M.  Feuguerolles ,  par  ce 
motif,  qui  nous  semblait  péremptoire,  que  la  désigna- 
tion de  la  personne,  qui  était  enceinte,  et,  par  suite,  la 
désignation  de  l'enfant,  que  le  mandataire  était  chargé 
de  reconnaître,  n'avait  pas  été  faite  dans  un  acte  authen- 
tique et  spécial,  par  le  mandant  lui-même,  et  se  trouvait, 
par  conséquent,  abandonnée,  à  l'entière  discrétion  du 
mandataire  ! 

La  Cour  d'Aix  avait  néanmoins  décidé  que  cette  re- 
connaissance était  valable  (30  mai  1866,  Aiguillon,  Dev. 

1867,  II,  73). 

Mais  son  arrêt  a  été  cassé  très-justement,  suivant  nous, 
par  la   Cour  suprême  (12  févr.    1868,  Aiguillon,  Dev. 

1868,  I,  165). 

Et  la  Cour  de  Grenoble,  saisie  par  l'arrêt  de  renvoi,  a 
consacré  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  (24  juin 

1869,  Aiguillon,  D.  1869-2-207). 

412.  —  L'acceptation  de  l'enfant  n'est  nullement  né- 
cessaire; et  la  reconnaissance  peut  être  faite  sans  son 
concours,  à  son  insu,  et  même  malgré  son  refus  et  ses 
protestations,  sauf  le  droit  qui  lui  appartient  de  la  con- 
tester (arg.  de  l'article  344).  Tel  est  le  seul  droit  que  la 
loi  lui  accorde  (art.  339).  La  reconnaissance  n'est  point 
un  contrat;  ce  n'est  point  elle  qui  crée  les  rapports  de 
paternité  et.  de  filiation;  elle  ne  fait  que  les  déclarer. 
(Comp.  Proudhon,  t.  II,  p  181  ;  Toullier,  t.  II,  n°  965; 
Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  673;  Massé  et  Vergé, 
t.  I,  p.  319.) 

413.  —  La  reconnaissance  peut  certainement  avoir 
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lieu  à  toute  époque,  pendant  la  vie  de  l'enfant,  depuis  sa 
naissance  jusqu'à  sa  mort  : 

Quels  que  soient  l'âge  de  l'enfant,  sa  position  sociale 
ou  de  famille,  marié  ou  non  marié,  soit  qu'il  ait  ou  qu'il 
n'ait  pas  lui-même  d'enfants; 

Quels  que  soient  aussi  l'âge  et  la  position  de  l'auteur 
de  la  reconnaissance,  et  lors  même  qu'il  serait  actuelle- 
ment engagé  dans  les  liens  du  mariage  avec  une  autre 
personne  que  celle  avec  laquelle  il  a  donné  naissance, 
avant  son  mariage,  à  l'enfant  qu'il  reconnaît.  Cette  si- 
tuation pourra  bien  paralyser  les  effets  de  la  reconnais- 
sance, dans  l'intérêt  de  certaines  personnes  (infra,  n08 
459  et  suiv.);  mais  la  reconnaissance  elle-même  n'en  est 
pas  moins  très-valable;  aussi  l'officier  public  ne  doit-il 
faire  aucune  difficulté  pour  La  recevoir. 

414.  —  Mais  la  reconnaissance  pourrait-elle  même 
avoir  lieu  soit  avant  la  naissance  de  l'enfant,  soit  après 
sa  mort? 

A.  Avant  sa  naissance? 

Depuis  sa  conception,  bien  entendu  ;  car  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  non  encore  conçu,  juridiquement  im- 
possible, serait  surtout  une  immoralité  profonde  et  un 
scandale. 

Mais  au  contraire,  ni  la  morale  ni  la  loi  ne  s'opposent 
à  la  reconnaissance  d'un  enfant  conçu  et  encore  dans  le 
sein  de  sa  mère.  C'est  une  règle,  vraie  à  beaucoup 
d'égards,  que  l'enfant  simplement  conçu  est  réputé  né, 
lorsqu'il  s'agit  de  ses  intérêts  (voy.  notre  Traité  de  la  Pu- 
blication, des  Effets  et  de  l'application  des  lois  en  général , 
etc.,  n°  4  51).  Or,  il  importe  assurément  à  l'enfant  que  la 
reconnaisance  puisse  avoir  lieu  avant  sa  naissance;  car 
son  état  est  plus  tôt  assuré;  car  il  se  peut  que  son  père, 
malade  et  en  danger  de  mort,  craigne  de  ne  pas  vivre 
jusqu'à  sa  naissance  ;  car  sa  mère  surtout  peut  succom- 
ber dans  les  douleurs  de  l'enfantement.  Pourquoi  donc 
cet  enfant  ne  pourrait-il  pas  être  reconnu,  quand  nous 
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voyons  qu'il  peut  recueillir  une  succession  (art.  725),  ou 
recevoir  une  libéralité?  (Art.  906.) 

Dira-t-on  que  l'article  334,  en  déclarant  que  la  re- 
connaissance d'un  enfant  naturel  sera  faite  par  acte  au- 
thentique, lorsqu'elle  ne  Vaura  pas  été  dans  son  acte  de 
naissance,  suppose  ainsi  que  l'acte  de  naissance  est  le 
premier  par  lequel  la  reconnaissance  puisse  avoir  lieu? 
—  Mais  il  est  clair  que  cette  phrase  est  purement  énon- 
ciative,  et  se  réfère  au  cas  en  effet  le  plus  ordinaire,  sans 
vouloir  exclure  la  faculté  qui  résulte  du  droit  commun, 
de  reconnaître  l'enfant  simplement  conçu. 

Objectera-t-on  encore  qu'il  sera  impossible  de  désigner 
le  sexe,  ni  par  suite  même  les  prénoms  ni  le  jour  de  la 
naissance  d'un  enfant  simplement  conçu?  —  Il  est  vrai; 
mais  on  désignera  la  mère; 

On  constatera  sa  grossesse;  on  inscrira  enfin  dans  l'acte 
les  énonciations  nécessaires  pour  qu'au  jour  de  l'accou- 
chement l'acte  de  reconnaissance  se  trouve  complété  par 
l'acte  de  naissance,  en  marge  duquel  il  en  sera  fait  men- 
tion (arg.  de  l'article  62;  comp.  supra  n°  411  bis;  Gass. 
12févr.  1868,  Aiguillon,  Dev.  1868-1-165). 

Mais  enfin  les  séductions  et  les  surprises  seront  alors 
bien  plus  à  craindre  !  —  Il  est  vrai  encore  ;  mais  en  cas 
de  réclamation,  on  tiendra  compte  de  cette  circonstance, 
et  la  sagesse  des  magistrats  veillera.  (Comp.  Aix,  10  fév. 
1806,  Déodati;  et  3  déc.  1807,  Etienne,  Sirey,  1807, 
H  1  et  693;  Cas-.,  16 déc.  1811,  Buisseret,  Sirey,  1812, 
l/81;  Paris,  1er  fév.  1812,  Chrétin,  Sirey,  1812,  II, 
161  ;  Metz,  19  août  1824,  N.  G.  Bouxin,  Sirey,  1825,  II, 
296;  Grenoble,  13  janv.  1840,  Cheval,  Dev.,  1840,|II, 
215-  Lyon,  20  janv.  1853,  F...,  Dev.,  1853,  II,  497; 
Colmar,  25  janv.  1859,  Heintz,  Dev.,  1859,  II,  279; 
Toullier,  t.  Il,  n°  955;  Duranton,  t.  III,  n°  211  ;  Valette 
sur  Proudhon,  t.  II.  p.  149;  Loiseau,  p.  421  ;  Rolland  de 
Villaro-ues  n°247;  Marcadé,  art.  334,  n°  2;  Zachariœ, 
Massé&et  Vergé,  t.  h  p.  320;  Aubry  et  Rau,  t.    IV, 
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p.  673;   Richefort,  t.  II,  n°  261  ;   Démaille,  t.  II,  n°  62 
bis,  X.) 

415.    —  Si,     par    exemple,    un    acte    est    ainsi 
conçu  : 

tt  Je  reconnais  l'enfant  dont  telle  femme  est  enceinte, 
etqui  doit  naître  dans  six  mois  environ.  » 

On  pourra  déclarer  qu'il  ne  s'applique  pas  à  l'enfant 
dont  cette  femme  ne  serait  accouchée  qu'au  bout  de  neuf 
mois,  depuis  la  date  de  cet  acte.  C'est  là  d'ailleurs  une 
pure  question  d'appréciation;  l'enfant,  dont  la  femme 
est  accouchée,  est-il  bien  celui  que  l'auteur  de  l'acte  a 
voulu  reconnaître?  question  très-délicate  sans  doute, 
mais  dans  laquelle  les  circonstances  de  fait  sont,  avant 
tout,  les  éléments  de  décision  (Douai,. 23  mars  1841, 
Mériaux,  Dev.,  1841,  II,  536;  Cass.,  1er  août  1843, 
mêmes  parties,  Dev.,  1843,  I.  926). 

Mais  aussi  une  déclaration  de  grossesse,  faite  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  par  la  femme  elle-même,  qui  se 
déclare  enceinte,  devra  être  considérée  comme  équivalent 
à  un  acte  de  reconnaissance  de  l'enfant,  dont  elle  est 
ensuite  accouchée  (voy.  les  arrêts  cités,  supra,  n°  414). 

416.  —  B.  La  reconnaissance  peut  sans  aucun  doute 
avoir  lieu  après  la  mort  de  l'enfant  naturel,  lorsqu'il  a 
laissé  des  enfants  légitimes,  non-seulement  dans  le  cas 
de  légitimation  par  le  mariage  subséquent  des  père  et 
mère  (art.  332),  mais  encore  dans  Je  cas  où  l'auteur  de 
la  reconnaissance  ne  pourrait  pas,  ou  même  ne  voudrait 
pas  contracter  ce  mariage;  car  cette  reconnaissance  pro- 
fite alors  aussi  aux  descendants  de  l'enfant  naturel  prédé- 
cédé (art.  759;  Loiseau,  p.444;Duranton,  t.  III,  n°  264; 
Marcade,  art.  334,  n°  2;  Richefort,  t.  II,  n°  263;  Rief 
des  Actes  de  l'état  civil.  n°  151  ;  Demante,  t.  II,  n°  62  bis, 
XI). 

Elle  ne  peut  au  contraire  profiter  qu'au  père  ou  à  la 
mère  même,  lorsqu'elle  est  faite  par  eux  après  la  mort 
de  l'enfant  décédé  sans  postérité;  et  de  là  est  venue  sur- 
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tout  l'opinion  que  la  reconnaissance  est,  dans  ce  cas, 
impossible  : 

La  reconnaissance  a  pour  objet  principal  et  essentiel 
l'intérêt  de  l'enfant;  c'est  pour  lui,  c'est  en  sa  faveur 
qu'elle  a  été  permise;  elle  produit,  il  est  vrai,  des  droits 
au  profit  du  père  ou  de  la  mère  qui  Ta  reconnu,  le  droit 
aux  aliments  (yoy.  notre  Traité  du  Mariage,  etc.,  t.  II, 
n°  18),  le  droit  héréditaire  (art.  765);  mais  ce  sont  là 
seulement  des  effets  secondaires  et  accidentels  de  la  recon- 
naissance, des  effets  qui  ne  peuvent  se  réaliser  qu'autant 
que  la  cause  elle-même  d'où  ils  dérivent,  est  possible  ; 
Or,  le  décès  de  l'enfant  sans  postérité  a  rendu  impos- 
sible un  acte  qui  doit,  avant  tout,  avoir  pour  cause  et 
pour  objet  son  propre  avantage. 

Le  but  de  la  reconnaissance  est  de  constater  la  filiation 
de  l'enfant  et  d'assurer  son  état;  les  droits  civils  et  les 
intérêts  pécuniaires  ne  dérivent  pas  de  la  reconnaissance 
elle-même,  mais  bien  plutôt  de  la  loi,  qui  en  règle  sou- 
verainement les  effets; 

Or,  il  n'y  a  plus  désormais  d'état  à  reconnaître,  plus 
de  filiation  à  constater; 

Donc,  les  effets  ne  peuvent  pas  se  réaliser,  puisque  la 
cause  est  devenue  impossible. 

Qu'est-ce  d'ailleurs  que  cette  reconnaissance  que  vous 
venez  faire  aujourd'hui,  sinon  un  pur  calcul  et  une  hon- 
teuse spéculation!  Est-il  juste,  est-il  moral  d'admettre  à 
la  succession  de  cet  enfant  le  père  ou  la  mère  dénaturés, 
qui  n'ont  pas  rempli,  envers  lui,  lorsqu'il  vivait,  leur 
premier  devoir,  et  qui  ne  se  montrent  à  présent,  par  une 
reconnaissance  tardive  et  suspecte,  que  pour  recueillir 
ses  biens!  (Comp.  Nancy,  26  juill.  1830,  Fousson,  Dev., 
1852,  I,  11,  note  1;  Paris,  26  avril  1852,  Admin.  des 
domaines,  Dev.,  1852,  II,  525.) 

Ils  ne  les  recueilleront  pas,  répond  une  autre  opinion  : 

Nul  ne  peut,  par  son  fait,  priver  un  tiers  d'un  droit 

qui  lui  était  acquis;  or,  la  succession  de  l'enfant  non 
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encore  reconnu  au  moment  de  son  décès,  a  été  dès  lors 
immédiatement  acquise  soit  à  ses  légataires,  soit  à  son 
conjoint,  soit  même  à  l'Etat;  donc,  le  père  ou  la  mère  ne 
aurait  les  en  dépouiller  par  une  reconnaissance  posté- 
rieure. L'argument  qui  leur  reproche  de  ne  faire  en  ce 
cas  qu'une  spéculation  intéressée  ne  procède  donc  pas 
bien.  La  reconnaissance  est  valable;  seulement  elle  ne 
produit  pas,  en  leur  faveur,  la  vocation  héréditaire. 
(Comp.  Ciss.,  22 juin  1813,  Eugénie  Carton,  Sirey,  1813, 
I,  281;  Paris,  25  mai  1835,  Rolland,  Dev.,  1835,  II, 
292;  Duranton,  t.  IIÏ,  n°265;  Pau,  9  juillet  1844,  Séchas, 
Dev.,  4845,  II,  10). 

S'il  me  fallait  choisir  entre  les  deux  opinions  qui  pré- 
cèdent, j'aimerais  mieux  la  première,  qui  déclare  nette- 
ment impossible  la  reconnaissance  après  le  décès  de  l'en- 
fant sans  postérité,  que  la  seconde,  qui  ne  l'autorise  que 
pour  la  destituer  de  ses  effets  juridiques. 

Si  la  reconnaissance  est  permise  et  valable,  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  priver  le  père  ou  la  mère,  qui  l'a  faite, 
du  droit  d^  réclamer  la  succession    de  son   enfant. — 
Mais  cette  succession  ne  peut  être  dévolue  qu'au  père  ou 
à  la  mère  qui  a  reconnu  l'enfant  au  moment  où  elle  s'ou- 
vre (arg.  de  l'article  765).  —  Je  n'admets  pas  cet  argu- 
ment; car  il  est  désormais  prouvé  qu'au  moment  même 
où  elle  s'est  ouverte,  ceux  qui  l'ont  recueillie  n'y  avaient 
pas  droit;  ce  n'est  pas,  bien  entendu,  la  reconnaissance 
qui  crée  les  rapports  de  paternité  et  de  filiation;  elle  les 
révèle,  elle  les  constate;  elle  n'est  donc  que  déclarative; 
et  dès  lors  ceux  aui  ont  recueilli  la  succession,  n'avaient 
qu'un  titre  apparent  (voy.  Cass.,  26  avril  1824,  Cham- 
beau,  Sirey,  1824,1,317). 

Aussi  voyez  combien  peu  les  auteurs,  que  j'essaye  de 
combattre,  mettent  de  fermeté  et  de  suite  dans  leur 
doctrine  : 

«   Cependant,   dit  Duranton,  la  question  pourrait  dé- 
pendre des  circonstances....  >>  (Loc,  cit.) 
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Écoutez  aussi  MM.  Aubry  et  Rau  (sur  Zachariae,  t.  IV, 
p.  66,  note  17)  : 

«  Un  jugement  déclaratif  de  maternité  produirait,  sous 
ce  rapport,  des  effets  plus  étendus  qu'une  reconnaissance 
volontaire.  Ainsi,  la  mère  d'un  enfant  naturel  pourrait, 
en  prouvant  sa  maternité,  conformément  à  l'article  341 , 
réclamer,  en  vertu  de  l'article  765,  la  succession  de  cet 
enfant,  quoiqu'elle  ne  l'eût  pas  reconnu  volontairement 
avant  son  décès.  »  (Comp.  aussi  Demante,  t.  II,  n°  62  bis, 
XL) 

Tout  ceci,  je  l'avoue,  me  paraît  arbitraire;  le  texte  de 
l'article  765  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  diffé- 
rents modes  de  reconnaissance,  et  les  principes  n'y  ré- 
sistent pas  moins  (infra,  n°  466).  Dans  les  deux  cas,  la 
reconnaissance  est  purement  déclarative;  et,  encore  une 
fois,  si  la  reconnaissance  volontaire  après  le  décès  de 
l'enfant  est  valable,  vous  ne  pouvez  pas,  sans  violer  le 
texte  même  de  l'article  765,  refuser  au  père  ou  à  la  mère 
qui  l'a  faite,  la  succession  de  son  enfant. 

Mais  cette  reconnaissance  est-elle  valable? 

Voilà,  selon  moi;  toute  la  question;  et  malgré  les  mo- 
tifs, fort  graves  assurément,  par  lesquels  la  négative 
est  défendue,  je  la  déciderai,  pour  ma  part,  en  sens  con- 
traire : 

1°  C'est  sans  doute,  avant  tout,  pour  le  père  et  la 
mère  naturels,  un  devoir  de  reconnaître  leur  enfant  ; 
mais  c'est  assurément  aussi  une  faculté,  un  droit  civil, 
dont  il  n'appartient  qu'à  la  loi  de  limiter  l'exercice  ; 

Or,  aucun  texte  n'a  subordonné  l'existence  de  ce  droit 
à  des  délais  quelconques;  si  l'article  332  porte  que  la 
légitimation  peut  avoir  lieu  en  faveur  des  enfants  décé- 
dés qui  ont  laissé  des  descendants,  c'est  qu'en  effet  la 
légitimation  ne  peut  avoir  de  sens  et  d'effet  que  dans 
cette  hypothèse;  mais  aucun  texte  pareil  ne  déclare  que 
la  reconnaissance  elle-même  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
faveur  de  l'enfant  naturel  qui  a  laissé  des  descendants  ; 
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Donc,  la  reconnaissance  est  possible,  même  après  son 
décès  sans  postérité. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  trop  cette  idée  que  la  recon- 
naissance a  été  permise,  avant  tout,  dans  l'intérêt  de 
l'enfant;  idée  vraie  dans  une  certaine  mesure,  mais  qui, 
finalement,  n'empêche  pas  que  la  loi  n'ait  autorisé,  sans 
aucune  limitation  de  temps,  le  père  ou  la  mère  à  faire 
cette  reconnaissance.  —  On  objecte  que  la  reconnais- 
sance a  pour  but  d'assurer  l'état,  de  constater  la  filiation, 
et  que  ce  but  ne  peut  plus  être  atteint  après  son  décès. 

—  Mais  est-ce  que  l'enfant  ne  peut  pas  rechercher  la 
maternité,  même  après  la  mort  de  sa  mère?  Oui,  sans 
doute;  donc,  les  rapports  de  paternité  et  de  filiation  peu- 
vent être  encore  juridiquement  constatés,  après  que  la 
mort  les  a  brisés. 

2°  Mais  ce  n'est  plus  là  qu'un  avide  et  honteux  calcul? 

—  Pas  toujours Ne  se  peut-il  pas,   en  effet,  que  la 

reconnaissance  ait  été  retardée  par  des  événements  indé- 
pendants des  père  et  mère9  par  des  voyages,  par  des  ab- 
sences, par  des  affections  mentales;  ou  même  qu'elle  ait 
été  faite  par  eux  dans  l'ignorance  du  décès  de  leur 
enfant,  ou  encore  qu'elle  ait  été  faite  par  eux  dans  un 
autre  intérêt  que  leur  intérêt  personnel.  (Gomp.  Caen, 
24  mai  1858,  préfet  du  Calvados,  Dev.  ,  1858,  IL 
535.) 

3°  Mais  rien  n'est  plus  suspect!  —  On  verra,  on  ap- 
préciera; les  intéressés  en  pourront,  avec  plus  de  chances 
de  succès,  contester  cette  reconnaissance. 

Telle  est  finalement  ma  solution,  que  j'applique  à  toute 
reconnaissance  d'enfant  naturel,  sans  distinguer,  comme 
on  Ta  fait  (Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  765,  n°  2), 
entre  la  reconnaissance  faite  par  le  père  et  celle  faite  par 
la  mère. 

Peu  importe  ici  que  la  maternité  puisse  être  recher- 
chée, tandis  que  la  paternité  ne  peut  pas  l'être  (art.  340, 
341).  Il  ne  s'agit  pas  d'action  en  réclamation  d'état;  il 
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s'agit  d'un  acte  de  reconnaissance;  or,  la  reconnaissance 
faite  par  le  père  est  tout  aussi  valable  que  la  recounais- 
sance  faite  par  la  mère,  tant  qu'elle  n'est  pas  contestée 
et  annulée  (art.  339;  comp.  Douai,  20  juillet  1852, 
l'Admin.  des  domaines,  Dev.,  1852,  H,  678;  notre 
Traité  des  Successions,  t.  Il,  n°  151;  Loiseau,  p.  444; 
Malpel,  des  Successions,  n°  165;  Valette  sur  Proudhon, 
t.  II,  p.  150). 

417.  —  A  plus  forte  raison,  rien  ne  s'oppose-t-il  à 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  absent,  soit  pré- 
sumé, soit  déclaré  (Nîmes,  11  juillet  1827,  Vile,  Sirey, 
1828,  II,  55). 

N°  3.  Dans  quels  cas  la  reconnaissance  est- elle  nulle  ou 
annulable?  par  qui  et  pendant  combien  de  temps  peut-elle 
être  attaquée  ? 

418.  —  La  reconnaissance  peut  être  nulle,  ou  seule- 
ment annulable;  distinction  importante,  que  nous  avons 
déjà  exposée  dans  le  titre  du  Mariage  (voy.  notre  Traité, 
t.  I,  n09  239,  240),  et  qui  s'applique  à  presque  tous  les 
actes  juridiques. 

A.  La  reconnaissance  que  j'appelle  nulle,  est  celle 
qui  manque  des  conditions  essentielles  et  constitutives 
de  cette  espèce  d'acte.  Elle  n'est  qu'un  pur  fait,  sans 
existence  légale;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'agir  en 
justice  pour  la  faire  annuler;  on  n'annule  pas  le  néant; 
toute  personne  intéressée  peut  en  tout  temps  opposer 
cette  nullité,  soit  par  voie  d'action,  soit  par  voie  d'ex- 
ception. Et  on  n'aura  pas  besoin  d'invoquer  alors  l'ar- 
ticle 339,  qui  n'a  pas  été  fait  pour  cette  hypothèse; 
car,  en  disant  que  la  reconnaissance  pourra  être  contes- 
tée, cet  article  suppose  qu'il  existe  une  reconnaissance, 
or,  dans  notre  hypothèse,  il  n'en  existe  même  pas. 

419.  —  La  reconnaissance  me   paraît  absolument 
nulle  : 
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1°  Lorsqu'elle  a  été  faite  par  une  personne  autre  que 
le  père  ou  la  mère  eux-mêmes,  sans  leur  procuration 
spéciale  et  authentique;  car  il  est  évident  qu'un  tel  acte 
leur  est  tout  à  fait  étranger  (supra,  n°  381); 

2°  Lorsqu'elle  a  été  laite  par  le  père  ou  la  mère  en 
état  actuel  de  démence  ;  car  nous  avons  vu  que  les  règles 
ordinaires  de  l'interdiction  ne  s'appliquent  pas  à  cette 
matière  (supra,  n09  386  bis,  387,  388;  comp.  art.  502). 
Dès  lors  donc  qu'il  y  a  absence  de  volonté,  il  n'y  a  pas 
de  reconnaissance  (voy.  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la 
Séparation  de  corps,  t.  I,  nos  122,  243  et  246); 

3°  Lorsqu'elle  a  été  reçue  par  un  officier  public  tout  à 
fait  incompétent  à  cet  effet,  comme  par  exemple  un  sous- 
préfet  ou  un  garde  champêtre.  Car  cet  officier  n'est  plus 
alors  qu'un  simple  particulier,  sans  aucun  caractère  pu- 
blic (supra,  n°  402); 

4°  Lorsqu'elle  a  été  consignée  dans  un  acte  sous  si- 
gnature privée  (Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  682). 

420.  —  Cette  dernière  cause  de  nullité  exige  quel- 
ques observations. 

On  a  soutenu  en  effet  que  la  reconnaissance  sous 
seing  privé  n'était  pas  absolument  nulle,  sous  ce  double 
rapport  : 

1°  Qu'elle  pouvait  être  rendue  authentique,  malgré 
celui  qui  l'avait  souscrite; 

2°  Que,  même  en  restant  à  l'état  d'écrit  privé,  elle 
pouvait  produire  certains  effets. 

Ces  deux  propositions  me  paraissent  également 
fausses. 

Et  d'abord,  a-t-on  dit,  la  reconnaissance  sous  seing 
privé  peut  devenir  authentique  par  l'effet  du  jugement 
qui,  à  la  suite  d'une  vérification  ou  -d'une  reconnais- 
sance d'écriture,  déclare  que  l'acte  émane  véritablement 
de  celui  ou  de  celle  à  qui  on  l'attribue  :  d'une  part,  l'ar- 
ticle 334  n'exige  pas  ici  un  acte  authentique  sous  peine 
de  nullité,  ainsi  que  l'article  931   l'exige  pour  la  dona- 
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tion  entre-vifs;  d'autre  part,  l'article  1322  dispose  que 
«  l'acte  sous  seing  privé  reconnu  par  celui  auquel  on 
l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a  entre  ceux 
qui  l'ont  souscrit  et  entré  leurs  héritiers  et  ayants  cause, 
la  même  foi  que  l'acte  authentique....  »  — L'article  340 
ne  saurait  fournir  aucune  objection  ;  agir  en  reconnais- 
sance ou  en  vérification  d'écriture,  ce  n'est  pas  en  effet 
rechercher  la  paternité;  la  seule  question  est  alors  de 
savoir  si  telle  personne  a  signé  l'acte,  qu'on  lui  attribue 
(Toullier,  t.  II,  n°951). 

D'autres  ont  distingué  la  vérification  d'avec  la  recon- 
naissance d'écriture  ;et  tout  en  convenant  que  la  vérifica- 
tion ne  rend  pas  ici  l'acte  efficace,  ils  enseignent  qu'il 
en  est  autrement  de  la  reconnaissance  d'écriture  faite  en 
justice  srr  une  demande  en  vérification,  (Comp.  Cass., 
16  nov.  1808,  Marchant,  Sirey,  1809,  I,  110;  Rennes, 
31  déc.  1834,  M...  G.  G...,  Dev.,  1836,  II,  506;  Delvin- 
court,  t.  I,  p.  90;  note  4.) 

Je  combattrai,  pour  ma  part,  sans  aucune  distinction, 
cette  doctrine  : 

Le  but  de  l'article  334,  en  exigeant  que  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  soit  faite  par  acte  authentique, 
est,  avant  tout,  d'en  garantir  la  liberté  et  la  sincérité  ; 

Qr,  la  vérification  et  même  la  reconnaissance  de  l'é- 
criture d'un  acte  sous  seing  privé  prouvent  bien  que  cet 
acte  a  été  écrit  ou  signé  par  la  personne  à  laquelle  on 
l'attribue;  mais  elles  ne  prouvent  pas  du  tout  que  cette 
personne  n'ait  pas  été  amenée  à  l'écrire  ou  à  le  signer, 
par  suite  d'obsessions  et  de  surprises  ; 

Donc,  la  vérification  et  la  reconnaissance  d'écriture  ne 
sauraient  remplacer  ici  l'acte  authentique,  par  lequel  la 
reconnaissance  même  de  l'enfant  doit  être  faite  en  pré- 
sence de  l'officier  public. 

Cet  argument  me  paraît  décisif;  et  il  répond  du  même 
coup  aux  objections  de  l'opinion  contraire  :  —  l'article 
334,  dit-on,  n'exige  pas  un  acte  authentique,  à  peine  de 
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nullité  !  —  C'est  parce  que  la  forme  authentique  est  ici 
solennelle,  substantielle,  essentiellement  constitutive  en- 
fin d'une  reconnaissance  d'enfant  naturel.  Les  arti- 
cles 1 394  et  21 29,  qui  veulent  aussi  que  le  contrat  de  ma- 
riage et  l'hypothèque  conventionnelle  soient  reçus  par 
acte  notarié,  ne  prononcent  pas  non  plus  la  peine  de 
nullité;  et  pourtant  qui  soutiendrait  qu'un  contrat  de 
mariage  ou  une  constitution  d'hypothèque  par  acte  sous 
seing  privé  sont  valables  !  —  Mais  l'article  1322  dispose 
que  l'acte  sous  seing  privé,  reconnu  ou  vérifié,  a  entre 
les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  la  même  foi 
que  l'acte  authentique  l  —  Sans  doute,  en  tant  qu'il  est 
désormais  certain  que  cet  acte  privé  a  été  écrit  ou  signé 
par  celui  auquel  on  l'attribue.  Mais  ce  n'est  pas  là  seu- 
lement ce  qui  importe  dans  notre  hypothèse;  il  s'agit  de 
s'assurer  si  l'auteur  de  la  reconnaissance  n'a  pas  été  ob- 
sédé, surpris,  circonvenu;  or,  qu'est-ce  qui  est  vérifié? 
qu'est-ce  qui  est  reconnu  ?  c'est  le  fait  matériel  de  l'é- 
criture et  de  la  signature;  ce  n'est  pas  la  liberté  du 
consentement,  ce  n'est  pas  la  sincérité  de  la  reconnais- 
sance. 

Est-ce  que  d'ailleurs  votre  demande  à  fin  de  recon- 
naissance ou  de  vérification  d'écriture,  ne  serait  pas  en 
outre,  en  ce  qui  concerne  le  père,  proscrite  par  l'arti- 
cle 340?  L'acte  de  reconnaissance  sous  seing  privé  n'est 
pas,  de  votre  propre  aveu,  un  titre  suffisant  par  lui- 
même;  il  ne  prouve  pas  la  paternité;  or,  si  la  paternité 
n'est  pas  prouvée,  que-ce  donc  que  votre  action  en  jus- 
tice, si  ce  n'est  pas  une  recherche  de  paternité?  (Cass., 
4oct.  1812,  L...  G.  P...,Sirey,  1813,  I,  139;  Proudhon 
et  Valette,  t.  II,  p.  172;  Merlin,  Rép.,  t.  XVI,  v°  Filiation, 
nos  9,  10;  D.,  Réc.  alph.,  t.  VIII,  v°  Filiation,  p.  629, 
n°  10;  Duranton,  t.  III,  n°  226;  Loiseau,  p.  469;  Riche- 
fort,  t.  II,  n°  250;  Marcadé,  art.  334,  n°  1  ;  Zachariœ, 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  682,  683;  Demante,  t.  II,  n°  62 
bis,  VIL) 
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421.  —  L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  un  homme 
aurait  reconnu  un  enfant  naturel,  pourrait  toutefois  ser- 
vir contre  lui,  dans  le  cas  exceptionnel  où,  d'à  rès  la 
seconde  partie  de  Particle  340,  la  recherche  de  la  pater- 
nité est  admise. 

Mais,  même  dans  ce  cas,  la  preuve  de  la  filiation  ré- 
sulterait non  pas  de  la  vérification  ou  de  la  reconnais- 
sance d'écriture  faite  en  justice,  mais  uniquement  delà 
décision  judiciaire  qui  déclarerait  la  paternité.  Cet  acte 
seiait  sans  doute  un  des  plus  puissants  moyens  de  l'ac- 
tion dirigée  contre  le  prétendu  père;  mais  il  ne  serait 
qu'un  moyen;  aussi  ne  serait-il  pas  impossible  que, 
même  alors,  l'individu  ne  fût  pas  déclaré  père  de  l'en- 
fant (infra,  n°  495). 

422.  —  Quelques  autres,  qui  enseignent  aussi  que 
l'acte  de  reconnaissance  sous  seing  privé,  même  vérifié 
ou  reconnu  en  justice,  ne  prouve  pas  la  paternité,  pro- 
fessent une  solution  contraire  en  ce  qui  concerne  la  ma- 
ternité; et  de  ce  que  la  recherche  de  la  maternité  est  per- 
mise (art.  341),  ils  concluent  que  l'acte  de  reconnais- 
sance sous  seing  privé  devient  authentique  à  l'égard  de 
la  mère  par  la  vérification  ou  la  reconnaissance  d'écri- 
ture faite  en  justice  (Proudhon,  t.  il,  p.  173;  Duranton, 
t.  III,  n°227). 

Cette  conclusion  m'étonne-,  elle  viole,  à  mon  avis,  tout 
ensemble  et  l'article  334  et  l'article  341  : 

L'article  334,  qui  exige  sans  distinction  entre  le  père 
et  la  mère,  et  par  les  mêmes  motifs,  un  acte  authentique 
de  reconnaissance; 

L'article  341 ,  qui  admet  sans  doute  la  recherche  de  la 
maternité,  mais  qui  n'en  fuit  alors  résulter  la  preuve  que 
de  la  décision  judiciaire  qui  la  déclare.  Or,  ce  n'est  pas 
là  ce  que  vous  dites  !  D'après  vous,  le  réclamant,  porteur 
de  cet  acte  sous  seing  privé,  n'aurait  qu'à  conclure  à  la 
vérification  ou  à  la  reconnaissance  d'écriture;  comme  les 
magistrats,  de  leur  côté,  n'auraient  qu'à  la  déclarer  vé- 
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rifïée  et  reconnue.  Point  d'autre  instruction!  point  de 
preuve  testimoniale  !  point  d  appréciation,  par  les  magis- 
trats, de  la  sincérité  de  cet  acte  et  de  la  réalité  de:  rap- 
ports de  filiation! 

Cela  revient  à  dire  que  la  reconnaissance  de  la  mater- 
nité naturelle  peut  avoir  lieu  par  acte  sous  seing  privé. 
Or,  un  tel  système  me  paraît  complètement  inadmissible 
(Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  685  et  686;  Valette 
sur  Proudhon,  t.  II,  p.  174;  Duvergier  sur  Toullier,  t,  I, 
n°  950,  a), 

423.  —  Cet  acte  ne  pourra  donc  servir  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  l'accouchement  de  la 
mère  prétendue,  en  cas  d'action  en  recherche  de  la  ma- 
ternité (art.  341  ;  infra,  n°  506;  comp.  Paris,  17  juill. 
1858,  Lacour,  Dev.,  1858,11,  534). 

424.  —  On  a  soutenu,  en  second  lieu,  que  l'acte  de 
reconnaissance  sous  seing  privé,  considéré  même  comme 
tel,  n'était  pas  destitué  de  tout  effet  juridique,  et  qu'il 
donnait  à  l'enfant  ainsi  reconnu  le  droit  de  réclamer  des 
aliments. 

C'est  là  toutefois  une  question  qui  a  été  diversement 
résolue  par  les  arrêts  et  parles  auteurs,  suivant  les  dif- 
férentes circonstances  dans  lesquelles  elle  peut  se  pré- 
senter. Il  en  est  trois  surtout  que  voici  : 

1  °  L'acte  sous  seing  privé  ne  renferme  qu'une  recon- 
naissance d'enfant  naturel,  sans  que  celui  qui  l'a  sous- 
crit, ait  pris  l'obligation  de  fournir  des  aliments  à  l'en- 
fant ; 

2°  L'acte  sous  seing  privé  renferme  une  reconnais- 
sance d'enfant  naturel  ;  mais  en  outre,  par  ce  même 
acte  ou  par  des  actes  postérieurs  également  sous  seing 
privé,  le  souscripteur  a  pris  l'obligation  de  fournir  des 
aliments  à  l'enfant  ; 

3°  L'acte  sous  seing  privé  ne  renferme  aucune  re- 
connaissance d'enfant  naturel,  mais  seulement  l'obli- 
gation prise  par  le  souscripteur  de  fournir  des  aliments 
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à  un  enfant ,  de  lui  payer  une  pension  annuelle  ou 
même  une  somme  fixe  ;  et  dans  ce  dernier  cas,  on  peut 
encore  distinguer  si  cet  acte  porte  que  l'enfant  est  le  fils 
ou  la  fille  du  souscripteur,  ou  si  aucune  cause  n'est  ex- 
primée. 

Je  déclare  tout  d'abord,  en  ce  qui  me  concerne,  qu'au- 
cun acte  sous  seing  privé  de  ce  genre  ne  me  paraît  devoir 
jamais  produire  l'obligation  alimentaire;  il  faut  toutefois 
que  je  convienne  que  cette  solution  est  plus  ou  moins 
contestable  suivant  les  différentes  hypothèses  qui  précè- 
dent; reprenons-les  donc  successivement. 

1°  Il  est  des  autorités,  qui  ont  soutenu  qu'un  acte  pur 
et  simple  de  reconnaissance  sous  seing  privé  donnait  à 
l'enfant  le  droit  de  réclamer  des  aliments  : 

C'est  la  loi  naturelle  qui  oblige  le  père  et  la  mère  à 
nourrir  leur  enfant;  les  aliments  ne  sont  point  une  dette 
civile.  Un  acte  de  reconnaissance,  même  sous  seing  privé, 
suffit  donc  pour  constater  cette  obligation  naturelle.  Il 
n'est  pas  possible  de  prétendre  que  cet  acte  est  nul  et  ne 
peut  produire  aucune  espèce  d'effet.  Qui  soutiendrait 
qu'un  père  pourrait  épouser  sa  fille  naturelle,  quoiqu'il 
ne  l'eût  reconnue  que  par  un  acte  sous  seing  privé? 
(Paris,  25  prairial  an  xm,  Peterlon,  Sirey,  1807,  II,  4; 
Angers,  25  thermidor  an  xm,  de  Cintré,  Sirey,  1807,  II, 
778;  Nîmes  et  Montpellier,  28  janvier  1806,  Mahul, 
Sirey,  1806,  II,  161  et  391  ;  Grenoble,  5  mars  1810, 
André,  Sirey,  1810,  II,  134;  Nancy,  20  mai,  1816, 
B...  C.  N...,  Sirey,  1817,  II,  149;  Delvincourt,  t.  I, 
p.  98,  note  4  ;  Proudhon,  t.  II,  p.  174-178). 

Voilà  certes  un  exemple  frappant  du  danger  de  cette 
espèce  d'antagonisme  que  l'on  veut  toujours  élever  entre 
le  droit  naturel  et  !e  droit  civil  (voy.  notre  Traité  de  la 
Publication,  des  Effets  et  de  l'Application  des  lois  en  géné- 
ral, etc.,  n08  6-10). 

Il  y  a,  dites-vous,  obligation  naturelle  de  la  part  du 
père  et  de  la  mère,   de  nourrir  leur  enfant.  —  Sans  au- 
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cun  doute  !  et  c'est  bien  pour  cela  que  la  puissance 
publique  a  imprimé  à  ce  devoir  la  sanction  des  lois  po- 
sitives. Mais  il  faut  apparemment,  pour  que  la  loi  civile 
garantisse  l'accomplissement  de  cette  obligation  natu- 
relle, que  cette  obligation  existe  à  ses  yeux  et  soit  suffi- 
samment prouvée  ; 

Or,  précisément  l'existence  de  cette  obligation  natu- 
relle n'est  pas  prouvée,  aux  yeux  de  la  loi  civile,  par  un 
acte  sous  seing  privé  ; 

Donc,  c'est  une  pétition  de  principe  et  un  cercle  vi- 
cieux que  d'invoquer  ici  une  prétendue  obligation  natu- 
relle. 

Savez-vous,  au  contraire,  ce  que  la  loi  présume  en  pa- 
reil cas?  c'est  que  l'acte  sous  seing  privé,  loin  de  prou- 
ver contre  son  auteur  l'existence  d'une  obligation  na- 
turelle, n'est  que  le  résultat  de  l'obsession  et  de  la  sur- 
prise qui  l'ont  circonvenu  et  entouré. 

De  deux  choses  Tune,  d'ailleurs  :  ou  cet  acte  prouve 
la  filiation  naturelle  ;  ou  il  ne  la  prouve  pas.  Dans  le 
premier  cas,  il  doit  produire  tous  les  effets  d'une  recon- 
naissance valable  ;  dans  le  second  cas,  il  n'en  doit  pro- 
duire aucun  ; , 

Or,  vous  convenez  que  la  reconnaissance  par  acte  sous 
seing  privé  ne  donnerait  pas  à  l'enfant  le  droit  de  porter 
le  nom  de  Fauteur  de  cet  acte;  qu'elle  ne  le  placerait  pas 
sous  sa  puissance  ;  qu'elle  ne  lui  attribuerait  aucun  droit 
desuccessibilité. 

Donc,  vous  convenez  que  la  filiation  n'est  pas  prou- 
vée ;  et  si  la  filiation  n'est  pas  prouvée,  comment  se 
peut -il  que  la  dette  alimentaire  existe,  puisqu'elle  n'a 
pas  elle-même  d'autre  cause  que  la  filiation  légalement 
prouvée  ! 

Et  si  la  filiation  n'est  pas  prouvée,  n'est-il  pas  clair 
que  faction  intentée  en  vertu  de  cet  acte  même,  seule- 
ment à  l'effet  d'obtenir  des  aliments,  que  cette  action 
constitue  une   recherche  de  maternité  ou  de  paternité? 
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Or,  la  recherche  de  la  maternité  est  toujours  soumise  à 
certaines  conditions  (art.  341  ) ,  et  la  recherche  de  la 
paternité  est  toujours,  sauf  une  exception,  défendue 
(art.  340);  toujours,  dis-je,  lors  même  qu'oa  ne  vou- 
drait l'intenter  que  pour  obtenir  des  aliments;  et  cela  est 
parfaitement  logique  et  raisonnable  (Cass.,  3  ventôse 
an  x.  Sprimont,  Sirey,  1 803, 1,185;  Cass.,  26  oars  1 806, 
Marthe',  Sirey,  1 806, 1, 570  ;  Merlin,  Quest.  dedroit,  t.  VIII, 
v°  Légitimité,  §2,  p.  91). 

Mais  enfin  autoriserez-vous  donc  le  mariage  entre 
l'homme  et  la  femme  qui  aurait  été  reconnue  par  lui 
comme  sa  fille  par  un  acte  sous  seing  privé  ! 

Peut-être  l'affirmative  serait-elle  plus  rigoureusement*., 
juridique  ;  mais  alors  mètre  que  pour  ce  cas  tout  spécial, 
on  attribuerait  quelque  effet  à  l'acte  sous  seing  privé 
{voy.  notre  Traité  du  Mariage,  etc.,  t.  If  n°  107j,  il  n'en 
faudrait  pas  moir  s  déclarer  cet  acte  nul  pour  tous  les 
antres  cas. 

Je  demande,  en  effet  si  l'auteur  lui-même  de  l'acte 
sous  seing  privé  pourrait  réclamer  des  aliments  contre 
l'enfant  qu'il  aurait  ainsi  reconnu  ?  11  faudrait  bien 
adopter  l'affirmative  ;  car  l'obligation  alimentaire  est  en 
général  réciproque  (voy.  notre  Traité  précité,  t.  II,  n°  18); 
car  l'enfant  est  tenu  aussi,  par  une  obligation  naturelle, 
de  nourrir  son  père  et  sa  mère  ;  or,je  ne  crois  pas  qu'on 
ait  accepté  cette  conséquence,  inévitable  pourtant ,  de 
l'opinion  que  je  combats  (Rouen,  1 8  fév.  1 809,  Julie  Hu- 
rel,  Sirey,  1809,  II,  199;  Pau,  nlj^illet  1810,Gombault, 
Sirey  1811,  IL  12;  Limoges,  27  août  1811 ,  B...  G.  A,.., 
Sirey,  1812,  11,237;  Cass.,  4  oct.  1812,  L...  C.P..., 
Sirey,  1813,  I,  139;  Dijon  24  mai  1817,  Griffon,  Si- 
rey, 1817,  II,  278;  Montpellier,  7  déc.  1843,  Lehadoit, 
Dev.,  1  844,  II,  205  ;  Bordeaux,  23  nov.  1852,  F..., Dev., 
1853,  II,  245;  Dou^i,  3  déc.  1853,  C...;et  Aix,14juill. 
1853,  Desfrançois,  Dev.,  1854,  II,  193,  195;  Merlin, 
Rép.,  t.    XVI,  v°   Aliments,  §1,  art.  2;  n°  9  ;  Loiseau, 
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p.  561-570  ;  Rolland  de  Villargues,  n°  234,  et  dans  Si- 
rey,  1812,  II,  41  ;  Duranton  t.  III,  n°  231  ;  Zachariœ, 
Massé  et  Vergé,  t.  f,  p.  323  ;  Aubry  etRau,  t.  IV,  p.  683  ; 
Bonnier,  des  Preuves,  n°  445;  Valette  surProudhon,  t.  II, 
p.  178;  Richefort,  t.  II,  n°  269). 

425. —  2°  L'acte  sous  seing  privo  renferme,  en  même 
temps  que  la  reconnaissance,  l'obligation  de  fournir  des 
aliments  à  l'enfant. 

Cette  obligation  particulière  est  valable,  dit-on,  soit 
au  fond,  soit  en  la  forme  : 

Au  fond,  parce  qu'elle  a  pour  cause  un  devoir  de  mo- 
rale; 

En  la  forme,  parce  que  les  obligations  en  général  peu- 
vent être  consenties  par  actes  sous  seing  privé  (Duranton, 
t.  III,  n°  229  ;  Richefort,  t.  II,  n°  270  ;  voy.  aussi  infra, 
n»  426,  les  autres  autorités). 

Je  réponds  d'abord  que  l'acte,  tel  qu'il  a  été  fait,  est 
une  reconnaissance  d'enfant  naturel,  et  que  l'obligation 
de  fournir  des  aliments  à  cet  enfant  n'est  là  que  renon- 
ciation d'un  des  effets  de  cette  reconnaissance; 

Or,  la  reconnaissance,  c'est-à-dire  la  cause  même  de 
ces  effets,  est  nulle  ; 

Donc,  l'obligation  de  fournir  des  aliments  est  frappée 
de  la  même  nullité. 

Si  l'acte  renfermait  aussi  l'engagement  par  le  sous- 
cripteur de  payer  une  certaine  somme  après  sa  mort, 
à  l'enfant  ainsi  reconnu,  une  somme  à  peu  près  égale  à 
la  valeur  des  droits  héréditaires  d'un  enfant  naturel,  va- 
lideriez-vous  aussi  cet  engagement?  Mais  cela  serait  évi- 
demment une  fraude  à  la  loi,  qui  n'attribue  cet  effet 
qu'à  la  reconnaissance  authentique.  Or,  si  l'acte  sous 
seing  privé  ne  peut  attribuer,  même  par  une  promesse 
formelle,  aucun  droit  à  l'enfant  sur  la  succession  de  Fau- 
teur de  cet  acte,  il  ne  peut  pa3  davantage  lui  conférer 
ainsi  ie  droit  de  demander  des  aliments  (Touilier,  t.  I, 
p.  425). 
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Quant  à  l'argument  qui  consiste  à  dire  qu'il  s'agit  là 
d'une  obligation  ordinaire  ayant  pour  cause  une  dette 
naturelle,  je  vais  tout  à  l'heure  y  répondre. 

426.  —  3°  Enfin,  l'acte  sous  seing  privé  ne  renferme 
aucune  reconnaissance;  il  contient  seulement  l'obliga- 
tion de  fournir  des  aliments  à  un  enfant  que  le  souscrip- 
teur déclare  être  le  sien. 

Pour  soutenir  que  cette  obligation  est  valable,  on  peut 
invoquer  ici,  j'en  conviens,  avec  une  grande  force,  l'ar- 
gument que  j'ai  déjà  tout  à  l'heure  exposé,  savoir  : 
qu'une  obligation  civile  peut  avoir  pour  cause  une  obli- 
gation morale,  une  dette  de  conscience;  or,  telle  est  la 
cause  de  l'engagement  que  le  souscripteur  de  l'acte  a  con- 
tracté envers  l'enfant,  qu'il  s'est  cru  obligé  à  ne  point 
laisser  manquer  de  pain.  On  ne  saurait,  dit-on,  objecter, 
en  ce  cas,  que  d'après  l'article  334,  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  doit  être  faite  par  acte  authentique; 
car  il  ne  s'agit  pas  de  reconnaissance;  ce  n'est  pas  la  ce 
qu'on  a  voulu  faire  ni  ce  qu'on  a  fait.  Il  ne  s'agit  que 
d'une  obligation  civile  ordinaire,  dont  la  validité,  en  ce 
qui  concerne  sa  cause  et  sa  forme,  doit  être  appréciée 
d'après  les  principes  qui  régissent,  en  général,  les  obli- 
gations conventionnelles  (art.  1108,  1131,  1322).  Com- 
ment! on  déclarerait  valable  l'obligation  sous  seing  privé 
qu'un  individu  aurait  prise  de  fournir  des  aliments  à  une 
fille  naturelle  de  son  père  (Cass.,  22  août  1826,  Colnet, 
D.,  1827,  I,  7)  ou  à  une  femme  avec  laquelle  il  aurait 
eu  des  relations  intimes  qui  auraient  compromis  sa  répu- 
tation (Merlin,  t.  V,  v°  Fornication,  §  2,  n°  2;  voy.  aussi 
notre  Traité  du  mariage  et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  I, 
n°  29);  et  la  même  obligation  contractée  par  le  père  en- 
vers son  propre  enfant  serait  déclarée  nulle!  Ne  serait-ce 
point  là  une  inexplicable  contradiction?  (Montpellier, 
7  déc.  184^,  Lehadoit,  Dev.,  1844,  II,  205;  Bourges, 
3  août  1844,  Allegrain,  Dev.,  1845,  il,  600;  Paris, 
24  nov.  1860,  Block,  Dev.,  1861,  II,  7;  Cass.,  27  mai 
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1862,  Mont,  De*.,  1862,  I,  566;  Douai,  15  mars  1865, 
Vugles,  Dev.,  1866,  II,  96;  tribun,  civ.  de  la  Seine, 
7  avril  1870,  C...,  le  Droit  du  17  mai  1870;  Loiseau, 
p.  571  ;  Duranton7  tlll,  n°  230  ;  Zachariœ,  t.TV,  p.  57, 58.) 
Ma  réponse  est  toujours  la  même  :  la  cause  de  cette 
obligation  serait  la  filiation  naturelle;  or,  la  filiation  na- 
turelle ne  peut  être  légalement  prouvée  que  par  un  acte 
authentique  ;  donc,  la  cause  de  cette  obligation  n'est  pas 
prouvée;  donc, cette  obligation  est  sans  cause  (art.  1133). 
—  Mais,  dit-on,  si  cette  cause  est  exprimée  dans  l'acte 
même?  si  elle  est  avouée?  —  Cet  aveu  ne  prouve  rien; 
la  forme  authentique  est  exigée  non  pas  pour  tel  ou  tel 
effet  seulement  de  la  filiation  naturelle,  mais  pour  tous 
ses  effets  quelconques;  cette  filiation,  enfin,  ne  peut  être 
la  cause  d'aucune  obligation  juridique,  dès  qu'elle  n'est 
pas  juridiquement  prouvée. 

Supposez  maintenant  que  l'acte  par  lequel  le  souscrip- 
teur s'engage  à  fournir  des  aliments  à  un  enfant,  n'annonce 
pas  qu'il  a  pour  cause  la  filiation  naturelle?  Ici,  les  par- 
tisans de  la  doctrine  que  je  combats  ne  sont  pas  tout  à 
fait  d'accord  entre  eux  : 

Les  uns  décident  que  si  l'obligation  était  attaquée  pour 
défaut  de  cause,  le  porteur  de  l'acte  sous  seing  privé  ne 
serait  pas  recevable  à  établir  qu'elle  a  pour  cause  la  pa- 
ternité du  débiteur  (art.  340  ;  Aubry  et  Rau  sur  Zacha- 
riœ, t.  IV,  p.  684). 

Les  autres,  au  contraire,  autorisent  les  magistrats  à 
induire  des  faits  et  circonstances  la  réalité  de  cette  cause 
(Amiens,  7  juill.  1842,  Ognier,  Dev.,  1845,  II,  220; 
Bordeaux,  5  août  1847,  Brunet,  Dev.,  1848,  II,  231  ; 
Bordeaux,  5  janv.  1848,  Marquez,  Dev.,  1848,  II,  308; 
Rolland  de  Yillargues,  n°318,  Duranton,  t.  III,  n°  229.) 

J'en  conclus,  moi,  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  sont 
dans  le  vrai. 

On  objecte  qu'une  obligation  naturelle  peut  être  la 
cause  d'une  obligation  civile,  et  Ton  cite,  à  ce  propos, 
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des  exemples  plus  ou  moins  contestables.  —  Je  ne  les 
conteste  pas  néanmoins  en  ce  moment;  je  les  accepte  au 
contraire;  mais  je  réponds  que  l'obligation  naturelle, 
dont  il  s'agit  ici,  a  été  l'objet  de  dispositions  spéciales 
de  la  loi,  et  qu'elle  n'existe  sous  aucun  rapport  à  ses 
yeux,  dès  qu'elle  n'a  pas  été  reconnue  par  acte  authen- 
tique. 

Si  rigoureuse  que  puisse  paraître  cette  doctrine,  et 
malgré  l'imposante  autorité  des  opinions  contraires,  je 
n'en  suis  pas  moins  convaincu  qu'elle  est  la  plus  juri- 
dique. 

La  loi  a  pensé  que  la  reconnaissance  de  la  maternité 
et  surtout  de  la  paternité  naturelle  pourrait  être  souvent 
le  résultat  des  obsessions,  des  surprises,  de  manœuvres 
de  toutes  sortes;  et  elle  a,  en  conséquence, exigé  un  acte 
authentique;  or,  cette  condition  s'applique,  je  le  répète, 
elle  doit  logiquement  s'appliquer  à  tous  les  effets  de  la 
reconnaissance.  Si  la  filiation  est  prouvée,  il  faut  qu'elle 
produise  tous  ses  effets;  si  elle  ne  l'est  pas,  elle  n'en 
saurait  produire  aucun.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  demi- 
preuve  ni  de  demi-reconnaissance.  Un  tel  système  don- 
nerait lieu  à  beaucoup  d'abus,  et  tromperait  en  partie  la 
sage  prévoyance  de  la  loi.  Cet  acte  ne  peut  donc  valoir, 
sous  aucun  rapport,  ni  comme  obligation,  puisqu'il  est 
sans  cause  (art.  334,  1131),  ni  comme  donation  entre- 
vifs, puisqu'il  est  sous  seing  privé  (art.  93!  ,"  Paris, 
22  juill.  1811,  Levêque,  Sirey,  1811,  II,  389;  Bourges, 
11  mai  1841,  Colin,  Dev.,  1842,  II,  128,  Merlin,  Rép., 
t.  XVI,  \<>  Aliments,  §  1 ,  art.  2,  n°  9;  Valette  sur  Proud- 
hon,  t.  II,  p.  178-180;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  I, 
p.  323.) 

427.  —  Quant  aux  sommes  déjà  payées  pour  cause 
d'aliments  à  l'enfant  reconnu  par  acte  sous  seing  privé, 
elles  ne  sont  pas,  en  général,  sujettes  à  répétition  (Paris, 
3  août  1825,  Turville,  Sirey,  1826,  II,  24.) 

On  pourrait  objecter,   il  est  vrai,   que   ce  payement, 


LIVRE    I.    TIThE    VII.    PART.    II.    CIUP.    II.  435 

n'ayant  eu  lieu  que  par  suite  et  en  exécution  d'un  titre 
nul,  est  entaché  de  la  même  nullité  et  se  trouve  dès 
lors  sans  cause  ;  de  la  même  manière  qu'on  avait  sou- 
tenu que  la  tradition  d'objets  mobiliers  donnés  par  acte 
notarié,  sans  qu'il  ait  été  fait  d'état  estimatif,  ne  con- 
stituait pas  une  donation  manuelle  (voy.  art.  948). 

Mais  autre  chose  est  l'obligation  personnelle,  autre 
chose  est  le  payement  d'une  somme  :  l'une  ne  fait  qu'un 
créancier,  l'autre  a  transmis  la  propriété;  et  celui  qui 
a  reçu  n'a  qu'à  se  retrancher  derrière  sa  possession 
légitime.  Cette  solution  devrait  surtout  triompher, 
lorsqu'il  s'agit  de  prestations  périodiques.  Pourle  cas 
où  un  capital  aurait  été  payé,  la  question  pourrait 
dépendre  des  circonstances ,  de  l'importance  de  la 
somme,  etc. 

428.  —  L'acte  de  reconnaissance  sous  seing  privé, 
étant  absolument  nul,  ne  peut  pas  plus  nuire  à  l'enfant 
qu'il  ne  peut  lui  profiter. 

On  ne  saurait  donc  le  lui  opposer  pour  l'empêcher  de 
recevoir  les  libéralités  qui  lui  auraient  été  faites,  anté- 
rieurement ou  postérieurement,  par  l'auteur  de  cette 
reconnaissance  (art.  338,  908)  ;  la  filiation  n'est  pas 
plus  prouvée  contre  lui  que  pour  lui.  (Comp.  Aix,  7 juin 
1860,  Cahen,  Dev.,  186.0,  II,  502;  Zachariae,  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  p.  685.) 

429.  —  En  serait-il  encore  ainsi  dans  le  cas  où  la  re- 
connaissance et  la  libéralité  se  trouveraient  dans  le  même 
acte? 

Voici,  par  exemple,  un  testament  olographe,  par  le- 
quel Paul  lègue  la  totalité  de  ses  biens  à  Jules,  qu'il 
qualifie  son  enfant  naturel.  Nous  supposons  que  Paul  a 
des  frères,  et  que  par  conséquent  l'enfant  naturel,  qu'il 
aurait  eu,  ne  pourrait  recevoir  que  moitié  (comp,  art.  338, 
757,908.) 

Et  d'abord  il  est  bien  clair  que  la  nullité  du  legs  ne 
saurait  provenir  de  la  qualification  donnée  au  légataire  ; 
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cette  qualification  est  fausse  sans  doute,  aux  yeux  de  la 
loi,  puisque  le  testament  olographe  ne  peut  pas  con- 
tenir de  reconnaissance  {supra,  n°  404).  Mais  qu'im- 
porte? le  testament  n'est  pas  vicié  par  la  désignation 
inexacte  et  erronée  du  légataire,  dès  que  son  individua- 
lité n'est  pas  douteuse....  dummodo  de  persona  constet. 
(Inst.,  tit.  xx,  §  29,  31;  Rouen,  20  juin  1817,  Caplet, 
Sirey,  1817,11,  423.) 

Mais  le  legs  sera-t-il  valable  pour  la  totalité  des  biens, 
ou  seulement  pour  la  moitié  ? 

Pour  la  moitié  seulement,  pourrait-on  dire. 
1°  Nul  ne  peut  récuser  le  titre  même  qu'il  invoque, 
quod  produco,  non  reprobo,  dit  l'adage  ;  or,  c'est  l'acte 
même  que  le  légataire  invoque  qui  lui  attribue  la  qualité 
d'enfant  naturel;  donc,  cet  acte  est,  vis-è-vis  de  lui,  in- 
divisible. 

2°  La  cause  de  ce  legs,  d'ailleurs,  est  illicite  en  tant 
qu'il  excède  la  portion  dont  il  est  permis  de  disposer  au 
profit  d'un  enfant  naturel  ;  on  ne  saurait  tolérer  le  cy- 
nisme d'un  testateur  qui  déclare  ainsi  tout  haut  se 
jouer  des  lois  qui  protègent  la  morale  publique  et  l'ordre 
social  (Nîmes,  2  mai  1837,  Chaix,  Dev.,  1837,  Iï, 
317;  Cass.,  7  déc.  1840,  Benoît,  Dev.,  1841,  1,  140; 
Paris,  11  août  1866,  Fortin,  Dev.,  1867,  II,  137;  Toui- 
lier,  t.  I,  p.  425,  426  ;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  685). 

Cette  argumentation  est  sérieuse;  et  nous  verrons  plus 
bas,  sur  une  question  presque  identique,  qu'elle  peut,  en 
outre,  invoquer  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
(infra,  n°  588). 

La  doctrine  contraire  me  paraît  néanmoins  plus  juri- 
dique. 

Un  titre  n'est  indivisible  que  lorsque  les  diverses 
énonciations,  qu'il  contient,  sont  également  probantes  ; 
or,  le  testament  prouve  bien  de  la  part  du  testateur  la 
volonté  de  faire  le  legs,  mais  il  ne  prouve  pas  la  filiation 
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du  légataire  ;  donc,  ces  deux  énonciations  sont  indépen- 
dantes Tune  de  l'autre,  puisque  juridiquement  l'une 
existe,  tandis  que  l'autre  n'existe  pas.  — La  cause  de  ce 
legs  est  illicite!  —  La  cause  de  ce  legs?  mais  la  connais- 
sez-vous? est-ce  qu'une  simple  qualification  donnée  au 
légataire  peut  être  considérée  comme  la  cause  du  legs? 
Et  en  supposant  que  cette  qualification  fût  présentée 
comme  la  cause  de  la  libéralité,  qui  vous  dit  qu'elle 
soit  la  seule  qui  ait  déterminé  le  testateur?  Le  legs 
a  pour  cause  la  libre  et  suprême  volonté  du  testa- 
teur ;  des  motifs  qui  le  déterminent,  des  causes  qui  l'in- 
spirent, il  n'en  doit  aucun  compte;  souvent  il  ne  les 
fait  pas  connaître  ;  d'autres  fois,  il  en  exprime  seule- 
ment quelques-unes,  sans  indiquer  les  autres;  et  il 
n'est  pas  impossible  enfin  qu'il  indique  une  fausse  cause 
en  déguisant  la  véritable.  Voilà  pourquoi  on  a  dit  depuis 
longtemps  :  legato  falsa  causa  non  cohseret  (lost.,  II,  tit. 
xx,  §31). 

430.  —  B.  Nous  avons  à  rechercher  maintenant 
dans  quels  cas  la  reconnaissance  est  annulable,  par  qui 
et  pendant  combien  de  temps  l'annulation  peut  en  être  de- 
mandée. 

1°  Il  n'est  pas  douteux  que  le  dol,  l'erreur,  la  violence 
vicient  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  comme 
toute  autre  manifestation  de  volonté  (arg.  de  l'art.  1109; 
comp.  Demante,  t.  II,  n°  62  bis,  XIV). 

On  ne  peut,  à  cet  égard,  que  s'en  référer  aux  principes 
généraux  du  droit;  et  c'est  aux  magistrats  qu'il  appar- 
tient d'apprécier,  surtout  en  fait,  les  caractères  de  ces 
différents  vices. 

Le  dol  ne  sera  donc  une  cause  de  nullité  (je  parle 
comme  le  Gode  Napoléon,  car  il  vaudrait  mieux  dire 
d'annulation),  que  lorsqu'il  sera  évident  que  la  recon- 
naissance n'est  que  le  résultat  de  ses  manœuvres  (art. 
1116),  sauf  à  tenir  compte  de  la  position  des  personnes 
et  à  rescinder  plus  facilement  la  reconnaissance  faite  par 
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un  mineur  que  celle  qui  émane  d'un  majeur  (Paris, 
44  déc.  1833,  Soymier,  Dev.,  1834,  II,  6;  Douai, 
7  mars  1840,  L....  C.R...,  Dev.,  1840,11,  255). 

431.  — L'erreur  devra  porter  sur  l'élément  substan- 
tiel de  l'acte  (art.  1109),  comme  si,  par  exemple,  la  re- 
connaissance avait  été  appliquée  à  un  individu  autre  que 
celui  que  l'on  entendait  reconnaître  (Aix,  22  déc.  1852, 
de  Gordes,  Dev.,  1855,  H,  321). 

Il  faudra  enfin  que  la  violence,  présente,  en  général, 
les  conditions  et  les  caractères  déterminés  par  les  ar- 
ticles 1112  et  suivants  (Toulouse,  24  juill-  1810,  Caba- 
non, Sirey,  1811,  II,  105;  Cass.,  29  août  1811,  mêmes 
parties,  Sirey,  1812,  I,  13). 

432.  —  On  a  demandé  toutefois  s'il  suffisait  que  la 
reconnaissance  fût  libre,  ou  si  elle  ne  devait  pas  même 
être  spontanée? 

Voici  une  personne,  homme  ou  femme,  qui  prétend 
n'avoir  reconnu  un  enfant  naturel  que  pour  terminer  ou 
pour  prévenir  des  poursuites  judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires en  recherche  de  paternité  ou  de  maternité  ;  cette 
reconnaissance  ainsi  faite,  par  voie  de  transaction  ou 
autrement,  est-elle  valable? 

Une  opinion  fort  accréditée  distingue  entre  les  recon- 
naissances de  paternité  antérieures  à  la  loi  du  1 2  brumaire 
an  ri  et  les  reconnaissances  postérieures  à  la  publication 
de  cette  loi  : 

Quant  aux  premières,  cette  opinion  les  annule,  «i«lles 
n'ont  eu  lieu,  en  effet,  qu'après  avoir  été  provoquées  par 
des  poursuites,  car  sous  le  régime  d'alors,  avec  ses  abus 
et  ses  scandales,  l'homme,  menacé  d'une  recherche  de 
paternité,  n'avait  souvent  rien  de  mieux  à  faire  que  d'ar- 
rêter ainsi  une  aetion  à  laquelle  les  lois  le  livraient  sans 
garantie  et  sans  défense,  une  action  qui  pouvait  com- 
promettre son  nom  et  perdre  tout  son  avenir.  Ce  qui 
manquait  alors,  ce  n'était  pas  seulement  la  spontanéité, 
o  'était  la  liberté  même  I 
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Mais  ces  motifs  ont  cessé  depuis  que  la  loi  du  12 
brumaire  an  n  eut  soumis  à  certaines  garanties  la 
recherche  de  la  paternité  (Angers,  17  juillet  1828, 
Lefaucheux,  Sirey,  1828,  II,  351;  Merlin,  comp. 
Rép,9  t.  I,  y9  Bâtard,  §  2,  n°  3,  et  t,  XVI,  v°  Fi- 
liation,  n08  1 1 ,  1 4  et  1 5  ;  Duranton,  t.  III,  n°  220  ;  D., 
Rec.  alph.,  t.  VIII,  p.  629;  Zachariae,  Massé  et  Vergé, 
t.  I  p.  320). 

D'autres  enseignent,  sans  aucune  distinction  d'épo- 
ques, que  la  reconnaissance  doit  toujours  être  spontanée, 
et  «  qu'inutilement  un  homme  appelé  en  justice  par  son 
prétendu  fils  avouerait  sa  paternité....  Si  la  reconnais- 
sance peut  résulter  d'un  aveu  judiciaire  ce  n'est  que 
dans  une  instance  tout  à  fait  étrangère  à  la  recherche  de 
la  paternité  et  lorsque  le  père  demande  lui-même  acte 
de  sa  reconnaissance.  >»  (Ducaurroy,  Bon  nier  et  Rous- 
taing,  t.  ],  n°  583;  ajoutez  aussi  Loiseau,  p.  505,  et  Ri- 
chefort,  t.  II,  n°251.) 

J'aimerais  mieux,  pour  ma  part,  poser,  au  contraire, 
en  principe,  qu'une  action  en  justice  ne  doit  et  n'a  même 
jamais  dû  être,  en  soi,  considérée  comme  un  acte  de  vio- 
lence : 

Cette  action  est-elle  permise  par  la  loi,  et  le  but  qu'elle 
se  propose,  peut-il  être  judiciairement  atteint?  alors  on 
ne  saurait  dire  qu'elle  est  illicite. 

Cette  action  est-elle  défendue  et  son  but  impossible? 
alors  que  craignez-vous  ? 

Régulièrement  donc,  il  me  semble  que  des  poursuites 
judiciaires  ou  extrajudiciaires,  à  l'effet  de  provoquer  et 
d'obtenir  une  déclaration  et  une  reconnaissance  de  ma- 
ternité ou  même  de  paternité,  ne  suffisent  pas,  par  elles- 
mêmes  et  par  elles  seules,  pour  vicier  la  reconnaissance 
qui  en  serait  le  résultat  ;  et  ceci  n'est  pour  moi  qu'une 
pure  question  de  fait  :  y  a-t-il  eu  défaut  de  liberté? 

Les  magistrats,  sans  doute,  pourront  et  devront  même 
tenir  compte  de  toutes  les  circonstances.   Ils  pourront 
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trouver  dans  les  poursuites  intentées,  et  peut-être  plus 
encore  dans  les  menaces  de  poursuites  et  dans  la  terreur 
qu'elles  auraient  causée,  l'un  des  éléments  les  plus  graves 
de  la  violence;  et  sous  ce  rapport,  cette  considération  sera 
plus  ou  moins  puissante,  suivant  que  la  recherche  de 
paternité  sera  permise  ou  défendue,  suivant  que  les  con- 
ditions de  cette  recherche  seront  plus  ou  moins  sévères. 
Mais  finalement,  ce  serait  toujours  là  une  question  de  fait; 
et  peut-être  pourrait-on  expliquer  ainsi  la  contrariété, 
plus  apparente  que  réelle,  des  nombreuses  décisions  qui 
ont  été  rendues  sur  cette  question. 

Mais  si,  en  effet,  l'individu  contre  lequel  une  recherche 
de  paternité  serait  dirigée,  qui  serait,  par  exemple,  as- 
signé en  vérification  d'un  acte  sous  seing  privé  de  recon- 
naissance ;  si  cet  individu,  au  lieu  de  dénier  ou  d'avouer 
purement  et  simplement  son  écriture,  en  repoussant, 
d'ailleurs,  la  paternité,  avoue,  au  contraire,  et  reconnaît 
cette  paternité  même,  il  me  paraît  difficile  de  ne  pas 
trouver  là  une  reconnaissance  valable  et  suffisamment 
libre.  (Comp.  Amiens,  1 1  floréal,  an  xu,  Appolino,  Sirey, 
1 804,  II,  1 82  ;  Pau,  5  prairial,  an  xm,  Picot,  Sirey,  1 806, 
II,  8;  Gass.,  5  août  1807,  Manchouart,  Sirey,  1807,  I, 
376;  Riom,  1er  août  1809,  Védrines,  Sirey,  1810,  II, 
265;  Grenoble,  5  mars  1810,  André,  Sirey,  1810,  II, 
134  ;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  I,n°  963,  note  2;  Aubry 
et  Rau  sur  Zachariae,  t.  IV,  p.  671 .) 

433.  —  2°  On  ne  saurait  considérer  comme  nul,  c'est- 
à-dire  comme  destitué  de  toute  existence  juridique,  un 
acte  reçu  par  un  officier  public  ayant  qualité  à  cet  effet, 
lors  même  que  l'acte  serait  susceptible  d'être  annulé 
pour  cause  d'incompétence  ou  pour  vice  de  forme.  Il  y 
aurait  bien  là  une  cause  d'annulation ,  mais  elle  de- 
vrait bien  être  proposée  et  prononcée  (supra,  n08  393  et 
suiv.). 

434.  —  3°  Enfin  la  reconnaissance  est  encore  annu- 
lable, lorsqu'elle  n'est  pas  l'expression  de  la  vérité  et 
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qu'elle  attribue  à  l'enfant  une  filiation  qui  n'est  pas  la 
sienne.  ' 

La  preuve  peut  en  être  faite  par  tous  les  moyens;  et 
c'est  aux  magistrats  qu'il  appartient  d'apprécier  les 
différentes  circonstances,  la  position  et  la  qualité  des 
parties,  etc. 

On  recherchera  surtout,  par  exemple  : 

A  l'égard  de  la  femme  qui  s'est  déclarée  la  mère,  s'il 
ne  serait  pas  vrai  qu'elle  n'est  jamais  accouchée,  ou  du 
moins  qu'elle  n'est  point  accouchée,  à  l'époque  de  la 
naissance  de  l'enfant  par  elle  reconnu; 

A  l'égard  de  l'homme  qui  s'est  déclaré  le  père,  s'il  n'y 
avait  pas  une  impossibilité  physique  de  rapprochement 
entre  lui  et  la  mère,  à  l'époque  présumée  de  la  concep- 
tion (arg.  de  l'article  312;  Colmar,  11  mars  1819, 
Jean  Schmitt,  Sirey,  1820,  II,  153;  Aix,  22  déc.  1852, 
deGordes,  Dev.,  1854,  II,  321;  Paris,  23  juillet  1853, 
V...,  Dev.,  1854,11,329); 

A  l'égard  de  l'un  comme  de  l'autre,  s'ils  n'étaient  pas 
encore  impubères  au  moment  de  la  conceptiond  e  l'en- 
fant. 

Il  ne  serait  pas  toutefois  nécessaire  que  l'homme  eût 
alors  dix-huit  ans,  et  la  femme  quatorze  ans.  L'article 
144  n'est  applicable  qu'au  mariage;  et  s'il  exige  alors 
l'âge  que  nous  venons  d'indiquer,  c'est  par  des  motifs 
particuliers  qui  ne  se  rencontrent  nullement  dans  notre 
hypothèse  (yoy.  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Sépara- 
tion de  corps,  t.  I,  n°  15).  La  question  de  savoir  si  l'hom- 
me ou  la  femme,  qui  a  reconnu  un  enfant,  était  ou  non 
pubère,  n'est  donc  qu'un  point  de  fait  à  décider  d'après 
la  constitution  physique  de  la  personne  et  toutes  les  au- 
tres circonstances.  (Gomp.  Douai,  6  juin  1851,  Protat, 
Dev.,  1851,  II,  753;Loiseau,  p.  415;  Zachariœ,  Aubry 
et  Rau,  t.  IV,  p.  671.) 

434  bis.  —  Il  est  clair  d'ailleurs  que  la  présomption 
de  sincérité,  qui  s'attache  à  la  reconnaissance,  ne  serait 
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nullement  infirmée  par  le  fait  qu'un  individu,  en  &e 
reconnaissant  comme  père  d'un  enfant,  aurait  déclaré  que 
cet  enfant  était  issu  de  son  mariage  avec  telle  femme, 
lors  même  que  le  mariage  énoncé  n'existerait  pas;  cette 
circonstance,  en  effet,  n'a  rien  qui  soit  de  nature  à  infir- 
mer d'ailleurs  la  reconnaissance  elle-même  de  l'enfant 
par  son  père;  car  l'acte  de  reconnaissance,  pas  plus  que 
l'acte  de  naissance,  n'a  pour  but  de  prouver  le  mariage 
des  père  et  mère  (art.  194,  319;  comp.  Paris,  21  nov. 
1853,  Grassal,  Dev.,  1856,  II,  719;  Metz,  8  août  1855, 
Roiret,  Dev.,  1857,  II,  35). 

455.     -  Les  personnes  intéressées  à  demander  la 
nullité  de  la  reconnaissance  peuvent  être  : 
L'auteur  même  de  la  reconnaissance; 
L'enfant  reconnu; 

La  personne  qui  aurait  déjà  reconnu  ou  qui  voudrait 
reconnaître  le  même  enfant,  et  a  fortiori,  son  père  ou  sa 
mère  légitime  : 

Le  père  ou  la  mère  de  celui  qui  a  fait  la  reconnais- 
sance, du  vivant  même  de  celui-ci; 

Ses  héritiers  ou  successeurs  universels,  après  son 
décès 

Toute  personne  enfin  ayant  un  intérêt  quelconque  à 
faire  tomber  la  reconnaissance;  comme  un  donataire,  qui 
prétendrait  qu'elle  n'a  eu  lieu  que  pour  produire,  au 
moyen  dune  légitimation  par  mariage,  la  révocation  de 
la  donation  entre-vifs. (Comp.  Paris,  23  juillet  1853,  V.; 
Dev.,  1854,  II,  329;  Lyon,  13  mars  1856,  G,..,  Dev., 
1856,  II,  586;  Paris,  12  juill.  1856,  X...,  Dev.,  1856, 
II,  588;  Gass.,  27  janv.  1857,  X...,  Dev.,  1857,  I,  177; 
Lyon,  22  mai  1862,  X...,  Dev.,  1853,  2-36;  Paris,  19 
juill.  1864,  Devaucoux,  Dev.,  1865,1,  14.) 

436.  — Mais  toutes  ces  personnes  peuvent-elles  éga- 
lement proposer  les  trois  causes  d'annulation  de  la  re- 
connaissance, que  nous  venons  de  signaler?  (Supra,  n08 
430-434.) 
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Et  d'abord  l'auteur  même  de  la  reconnaissance  a  cer- 
tainement le  droit  de  l'attaquer  pour  cause  de  dol,  d'erreur 
ou  de  violence;  c'est  là  une  cause  de  nullité  introduite 
surtout  dans  son  intérêt  (arg.  des  articles  1304.,  1338); 
à  ce  point  que  l'on  pourrait  dire  qu'il  a  seul  le  droit  de 
la  proposer  (tnfra,  n°439;  comp.  Paris,  19juill.  1864, 
cité  supra,  n°  435). 

Point  de  doute  qu'il  ne  soit  aussi  fondé  à  invoquer  les 
nullités  d'incompétence  ou  de  forme  dont  l'acte  serait 
entaché;  car  il  n'est  lié  lui-même  que  par  un  acte  vala- 
ble de  reconnaissance. 

437.  —  Mais  serait-il  recevable  à  prétendre  que  sa 
déclaration  est  mensongère,  et  que  sans  dol,  ni  erreur, 
ni  violence,  il  a  reconnu  en  pleine  connaissance  de  cause 
un  enfant  qui  n'est  pas  le  sien? 

Cette  hypothèse  ne  serait  certes  pas  impossible. 

Une  jeune  fille  a  commis  une  faute,  et  elle  est  devenue 
mère;  pour  la  sauver  de  la  honte,  on  détermine,  à  prix 
d'argent,  une  autre  femme  a  accepter  la  maternité; 

Ou  bien  c'est  un  homme,  autre  que  le  véritable  père, 
qui  consent  à  reconnaître  cet  enfant  comme  le  sien,  afin 
de  le  légitimer  par  son  mariage  avec  la  mère  qui  ne  lui 
est  accordée  qu'à  la  condition  de  ce  honteux  mensonge; 
il  reconnaît  donc  cet  enfant,  et  ensuite  le  mariage  vient 
à  manquer. 

Cet  homme  attaque  la  reconnaissance  qu'il  a  faite  et 
qui  l'a  engagé  sans  doute!  (Comp.  Grenoble,  6  août 
1861,  G...,Dev;,  1862,  II,  132.) 

Mais  il  offre  de  prouver,  par  exemple,  qu'à  l'époque  de 
la  conception  de  l'enfanta  Paris,  où  se  trouvait  la  mère, 
il  était,  lui,  au  service,  dans  les  colonies,  présent,  cha- 
que jour  à  l'appel  qui  se  faisait  dans  son  régiment;  il  offre 
enfin  de  démontrer  l'impossibilité  physique  de  sa  préten- 
due paternité  (arg.  de  l'article  312). 

Est-il  recevable  ? 

On  pourrait  raisonner  ainsi  : 
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1  °  Les  termes  de  l'article  339  sont  généraux  et  absolus  : 
«  Toute  reconnaissance  du  père  ou  de  la  mère,  de  même 
que  toute  réclamation  de  la  part  de  l'enfant,  pourra  être 
contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt;  »  or,  celui 
qui  a  fait  une  reconnaissance  mensongère,  a  certainement 
intérêt  à  se  dégager;  donc,  il  est  recevable. 

2°  Lui  opposera-t-on  l'article  1356,  d'après  lequel 
«  l'aveu  fait  pleine  loi  contre  celui  qui  Ta  fait?  »  Dira-t- 
on que  nul  ne  peut  invoquer  sa  propre  turpide,  et  qu'une 
telle  rétractation  serait  un  odieux  scandale? 

Mais  d'abord,  pour  ce  qui  est  de  l'article  1356,  on 
répondrait  que  les  dispositions  relatives  aux  obligations 
conventionnelles  ne  sont  pas  faites  pour  gouverner  l'état 
des  personnes,  et  que  c'est  l'article  339  qui  doit  être  ici 
la  règle* 

En  second  lieu,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que 
jamais  une  partie  ne  peut  revenir  elle-même  contre  son 
propre  aveu.  Ce  principe  reçoit  au  contraire  exception 
dans  les  matières  qui  intéressent  l'ordre  public.  Comme 
ces  sortes  de  matières  n'admettent  aucune  transaction, 
aucune  renonciation  (art.  6),  il  s'ensuit  que  les  consen- 
tements ou  aveux  quelconques  qu'une  partie  aurait  pu 
passer,  ne  sont  nullement  obligatoires,  et  qu'elle  est 
toujours  recevable  à  invoquer  elle-même  ces  disposi- 
tions d'ordre  public,  qu'elle  n'a  pas  pu  s'interdire  en 
effet  d'invoquer, 

C'est  ainsi  qu'en  matière  de  séparation  de  corps , 
l'époux  qui  aurait  acquiescé  au  jugement  readu  contre 
lui,  en  avouant  les  faits  qui  lui  sont  imputés,  n'en 
pourrait  pas  moins  ensuite  porter  l'appel  (art.  307)  ; 
c'est  ainsi  que  le  cessionnaire  d'un  office,  qui  a  déguisé 
sous  une  fausse  cause  la  contre-lettre  qui  renferme  un 
supplément  de  prix,  peut  lui-même  demander  la  nul- 
lité (yoy.  aussi  Cass.,  7  mai  1836,  Boulet,  Dev.,  1836, 
I,  574). 

Or,  la  reconnaissance  faite  par  un  individu,  d'un  en- 
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fant  qui  n'est  pas  Je  sien,  est  assurément  un  acte  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  et  à  Tordre  public; 

Donc,  celui-là  même  qui  Ta  consenti,  est  recevable  à 
le  dénoncer. 

Nul  ne  peut  créer  des  rapports  de  paternité  qui 
n'existent  pas  réellement;  ce  serait  là  une  sorte  d'adop- 
tion imparfaite,  qui  ne  saurait  être  permise  (comp.  Paris, 
14  déc.  1833,  Soymier,  Dev.,  1834,  II,  6;  Paris,  23  juil- 
let 1853,  V...,  Dev.,  1854,  II,  329;  ajout.  Aix,  22  déc. 
1852,  de  Gordes,  Dev.,  1854,  II,  322;  Lyon,  13  mars 
1856,  G...,  Dev.,  1856,  II,  586;  Marcadé,  Dissertation 
dans  le  /.  du  P,,  1853,  t.  II,  p.  481;  Zachariœ,  Aubry 
etRau,  t.  IV,  p.  787). 

Malgré  la  gravité  de  ces  motifs,  je  croirais  bien  diffi- 
cilement qu'une  telle  action  fût  recevable. 

On  invoque  l'article  339!  mais  précisément  ce  texte 
ne  me  paraît  pas  applicable  à  l'auteur  de  la  reconnais- 
sance : 

«  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la 

mère pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront 

intérêt..,.  » 

Contestée,  c'est-à-dire  déniée,  contredite;  or,  ces  ter- 
mes ne  sauraient  s'appliquer  à  celui-là  même  qui  a  fait 
l'aveu;  ce  n'est  pas  lui  apparemment  que  la  loi  a  en- 
tendu provoquer  à  se  donner  à  lui-même  un  démenti  ! 
Cela  est  si  vrai,  que  l'article  339  met,  pour  ainsi  dire, 
en  présence,  d'une  part  le  père  ou  la  mère  qui  a  fait  la 
reconnaissance,  et  d'autre  part  tous  les  tiers  qui  ont  in- 
térêt à  la  contester;  prouvant  ainsi  que  c'est  contre  eux 
et  non  point  pour  eux  que  la  contestation  qu'il  suppose 
pourra  être  formée  ;  or,  l'article  339  a  surtout  pour  but 
d'accorder  aux  tiers  le  droit  d'établir  la  non-sincérité  de 
la  reconnaissance  ;  donc ,  il  n'accorde  pas ,  ou  plutôt 
même  il  refuse  implicitement  ce  droit  à  celui  qui  l'a 
faite,  Celui-ci  peut,  dans  certains  cas,  l'attaquer  aussi, 
sans  doute,  je  l'ai  dit  moi-même;  mai3  j'ai  fondé  cette 
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proposition  non  point  sur  l'article  339,   mais  sur  les 
principes  généraux  du  droit. 

On  soutient,  il  est  vrai,  que  ces  principes  concèdent 
également  à  celui  qui  a  fait  la  reconnaissance  le  droit  de 
l'attaquer  comme  n'étant  pas  l'expression  de  la  vérité. 
Mais  c'est  là  ce  qui  ne  m'est  pas  démontré;  je  viens  de 
dire  que  l'article  339  suppose  le  contraire;  j'ajoute  que 
la  loi  ayant  autorisé  la  reconnaissance,  sans  réserver  à 
celui  qui  la  faite  le  droit  de  soutenir  qu'elle  est  fausse, 
a  entendu  dès  lors  y  attacher,  en  ce  qui  le  concerne, 
une  présomption  absolue  de  vérité  (art.  4349,  1350). 

Sans  doute,  il  serait  contraire  à  Tordre  public  qu'un 
individu  pût  reconnaître  comme  le  sien  l'enfant  d'un 
autre;  mais  précisément  la  reconnaissance  s'oppose  à 
cette  supposition;  et  le  scandale  serait  au  contraire  dans 
la  rétractation  que  l'auteur  même  viendrait  en  faire;  ré- 
tractation qui  serait  odieuse,  si  par  exemple  cet  homme  qui 
aurait  épousé  une  jeune  fille,  après  avoir  reconnu  comme 
le  sien  l'enfant  qu'elle  avait  eu,  osait  bien  ensuite  venir 
dire  que  cet  enfant  était  celui  d'un  autre!  N'est-il  pas 
plus  logique  et  plus  moral  de  ne  pas  écouter  un  tel 
désaveu,  lorsque  celui  qui  l'a  fait  n'allègue  ni  dol,  ni 
erreur,  ni  violence?  (Com p.. supra,  nos33,  35,  36,  61,  65; 
Colmar,  11  mars  1819,  Jean  Scbmitt,  Sirey,  1820,  II, 
153;  Paris,  22  janv.  1855,  Schwilden,  D.,  1855,  H, 
144;  Paul  Gilbert,  Observations,  Dev.,  1855,  H,  4;  Coin- 
Delisle,  Revue  critique  de  jurispr.,  1857,  t.  X,  p.  299  et 
suiv.;  Ma^sé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  I,  p.  329;  De- 
mante,  t.  II,  n°  67  bis,  I;  E.  Cadrés,  n°  37.) 

438.  —  L'individu  qui  a  été  reconnu  comme  enfant 
naturel  est  certes  au  premier  rang  de  ceux  qui  peuvent 
avoir  intérêt  à  contester  la  reconnaissance;  il  s'agit  de 
son  état,  et  de  tous  les  devoirs  moraux,  et  de  tous  les 
intérêts  pécuniaires  qui  en  dérivent;  et  sa  contestation 
est,  bien  entendu,  recevable,  lors  même  qu'il  n'invoque- 
rait pas  une  autre  filiation  que  celle  qu'il  repousse;  car, 
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s'il  s'agit  de  sa  mère,  il  se  peut  qu'il  l'ignore  ou  qu'il 
n'ait  pas  le  moyen  ou  même  la  volonté  de  la  rechercher; 
et  s'il  s'agit  de  son  père,  il  est  presque  toujours  dans 
l'impossibilité  de  l'indiquer,  lors  même  qu'il  croirait 
le  connaître  (art.  340,  341;  Rouen,  12  mars  1826, 
Lhomme,  D.,  1827,  II,  123;  Nîmes,  2  mai  1837,  Chaix, 
Dev.,  1837,  II,  317;  Cass.,  13  février  1839,  Tronquoi; 
et22janv.  1840,  Deîair,  Dev.,  1848,1,  118-125). 

439.  —  L'enfant  reconnu  a-t-il  indistinctement  le 
droit  de  proposer  les  trois  causes  ci-dessus  indiquées  de 
nullité?  et  en  quoi  consiste  cette  contestation  de  la  recon- 
naissance? 

Ce  sont  là  deux  questions  communes  à  tout  autre 
individu  qui  serait  intéressé  à  élever  cette  contestation. 
Je  vais  donc  m'expliquer  ici  une  fois  pour  toutes. 

Que  l'enfant  ou  toute  autre  partie  intéressée  puisse 
attaquer  la  reconnaissance  comme  nulle  en  la  forme,  ou 
comme  erronée  ou  mensongère  au  fond,  point  de  doute 
(art.  339). 

Mais  serait-il  recevable  à  soutenir  qu'elle  a  été  sur- 
prise par  dol  ou  arrachée  par  violence  à  celui  duquel 
elle  émane?  N'est-ce  pas  là  un  moyen  relatif  et  person- 
nel ,  un  moyen  auquel  l'auteur  de  la  reconnaissance 
pourrait  renoncer  par  sa  ratification  ou  même  seulement 
par  son  silence,  et  qui  dès  lors  ne  semble  pouvoir  être 
proposé  que  par  Jui,  ainsi  que  cela  résulte  d'ailleurs  des 
principes  généraux  en  matière  d'obligations  convention- 
nelles? 

Telle  est,  en  effet,  la  conclusion  de  nos  savants  collè- 
gues, MM.  Aubry  et  Rau  (sur  Zachariœ,  t.  IV,  p.  686); 
conclusion  logique  à  certains  égards,  et  que  pourtant  je 
n'accepte  pas  entièrement. 

Toute  personne  intéressée  a  le  droit  de  contester  la 
sincérité  de  la  reconnaissance;  or,  quels  moyens  sont, 
en  pareil  cas,  meilleurs  que  ceux  qui  résulteront  de  la 
preuve  des  machinations  frauduleuses,  du  dol  et  de  la 


448  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

violence  pratiqués  envers  l'auteur  de  la  reconnaissance? 
La  généralité  des  termes  de  l'article  399  me  porte  donc 
à  penser  que  les  moyens  de  dol  et  de  violence  peuvent 
être,  sous  ce  rapport  du  moins,  proposés  par  toute  per- 
sonne intéressée  à  contester  la  reconnaissance  (Bordeaux, 
10  avril  1843,  Lambert,  Dev.,  1843,  II,  481). 

440.  —  Mais  que  signifie  ce  mot  contester? 

Une  simple  dénégation  suffit,  direz-vous  :  car  aucun 
texte  n'a  créé  de  présomption  pour  la  paternité  naturelle 
comme  pour  la  paternité  légitime  (art.  1350);  car  la 
reconnaissance  est  l'œuvre  personnelle  de  son  auteur; 
elle  est  son  propre  aven,  et  nul  ne  peut  se  faire  un  titre 
à  soi-même  contre  les  autres;  car  obliger  les  tiers,  et 
surtout  l'enfant,  à  prouver  que  l'auteur  de  la  reconnais- 
sance n'est  pas  sa  mère,  et  surtout  n'est  pas  son  père, 
c'est  le  réduire  le  plus  souvent  à  l'impossible  ;  car  en- 
fin, il  se  pourrait  que  le  même  enfant  fût  reconnu  par 
plusieurs  qui  revendiqueraient  en  même  temps  soit  la 
paternité,  soit  la  maternité  ;  et  que  deviendrait,  dans  un 
tel  conflit,  une  présomption  légale  ?  Aussi  l'article  339 
autorise-t-il  la  contestation  de  la  reconnaissance,  comme 
l'article  315  autorise  la  contestation  de  la  légitimité  de 
l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, c'est-à-dire  la  dénégation  absolue  et  péremptoire. 

Cette  argumentation  a  du  vrai;  mais  elle  est  trop  ab- 
solue :  la  reconnaissance  n'est  pas  un  contrat  qui  doive 
ni  même  qui  puisse  être  accepté;  c'est  la  déclaration 
d'un  fait;  aussi  peut-elle  avoir  lieu  dans  l'acte  même  de 
naissance  de  l'enfant.  Or,  la  loi  qui  Ta  ainsi  autorisée, 
avec  le  caractère  qui  lui  est  propre,  a  dû  vouloir  y  atta- 
cher quelque  effet  ;  elle  a  dû  vouloir  qu'une  présomp- 
tion de  vérité,  non  pas  absolue  sans  doute,  mais  qu'une 
présomption  simple  et  toujours  contestable,  s'élevât  en 
faveur  de  la  reconnaissance.  Et  voilà,  en  effet,  ce  qui 
résulte  :  1°  de  cela  même,  je  le  répète,  que  la  loi  auto- 
rise la  reconnaissance;  2°  de  ce  qu'elle  permet  à  tous  de 
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la  contester-,  expression  qui,  dans  l'article  339,  paraît 
bien  exprimer  l'idée  qu'une  simple  dénégation  est  insuf- 
fisante et  que  la  justice  doit  être  appelée  à  apprécier  le 
mérite  de  cette  contestation.  Et  cet  effet  de  la  reconnais- 
sance ainsi  mesuré  et  défini,  est  certainement  très-rai- 
sonnable ;  car  la  fraude  et  le  mensonge  ne  se  présument 
pas  ;  car  il  y  a  bien  plus  de  parents  naturels  qui  ne  re- 
connaissent pas  leur  propre  enfant  qu'il  n'y  a  d'individus 
qui  reconnaissent  comme  leur  enfant  un  individu  étran- 
ger; car  nul,  après  tout,  ne  peut  mieux  rendre  témoi- 
gnage du  fait  da  filiation  que  le  père  et  surtout  que  la 
mère;  car  enfin  la  reconnaissance  est  presque  toujours 
faite  dans  l'intérêt  de  l'enfant  lui-même,  auquel  dès  lors 
il  importe  qu'elle  soit  présumée  sincère  (comp.  Cass., 
8  déc,  1829,  Du  Cayla,  Dev.,  1830,  I,  4;  Rouen,  15 
mars  1826,  et  Nîmes,  2  mai  1837,  supra). 

441.  —  Il  faut  donc  contester,  c'est-à-dire  attaquer  la 
reconnaissance  en  justice,  et  fournir  aux  magistrats  tous 
les  moyens,  tous  les  éléments  et  les  indices  propres  à 
établir  que  la  filiation,  qu'elle  constate,  n'est  pas  vraie. 
Il  est  bien  entendu  que  tous  les  genres  de  preuves  sont, 
en  pareil  cas,  admissibles  :  la  preuve  par  témoins,  et  par 
conséquent  aussi  les  présomptions.  L'article  339  ouvre 
à  tous  ces  moyens  libre  carrière;  il  s'agit  du  droit  de 
défense,  il  s'agit  d'un  fait  dont  le  contestant  n'a  pu  se 
procurer  la  preuve  (art.  1353).  On  n'a  jamais  plus  mal- 
heureusement invoqué  l'article  323  que  lorsqu'on  a  voulu 
l'appliquer  à  notre  espèce,  et  exiger  de  celui  qui  repousse 
une  filiation  naturelle  îe  commencement  de  preuve  par 
écrit  que  cet  article  exige  de  celui  qui  revendique  une 
filiation  légitime  (Paris  21  déc.  1839,  Desjardins,  Dev., 
1840,  II,  448;  Richefort,  t.  II,  n°299;  Zachariae,  Aubry 
et  Rau,  t.  IV,  p.  689;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  329). 

Les  magistrats  apprécieront.  Telle  est  ici  la  meilleure 
conclusion  de  la  doctrine,  celle  qui  nous  fournira  les 
seules  règles  de  décision  possibles  dans  les  hypothèses, 
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parfois  très-délicates,  que  soulève  le  concours  ou  plutôt 
même  le  conflit  de  plusieurs  reconnaissances. 

442.  —  Ainsi,  par  exemple,  l'homme  qui  a  reconnu 
un  enfant  naturel,  est  assurément  reeevable  à  contester 
la  reconnaissance  qui  serait  faite  de  ce  même  enfant  par 
une  femme  qui  déclare  en  être  la  mère;  et  réciproque- 
ment, la  femme  qui  revendique  la  maternité,  peut  con- 
tester la  reconnaissance  faite  parle  prétendu  père.  Il  y  a 
là,  de  part  et  d'autre,  intérêt,  très-souvent  intérêt  d'hon- 
neur tt  de  considération;  car  1  homme  qui  a  eu  un  en- 
ant  naturel  d'une  jeune  fille  honnête  jusqu'alors,  ne 
saurait  tolérer  sans  honte  la  reconnaissance  que  vien- 
drait en  faire  une  fe.nme  perdue;  comme  aussi  la  femme 
elle-même,  dont  la  faiblesse  peut  n'être  pas  sans  excuses, 
ne  saurait  se  laisser  déshonorer  en  acceptant  la  compli- 
cité d'un  vaurien.  Ajoutez  l'intérêt  de  la  puissance  pa- 
ternelle (art.  383) ,  et  même  aussi  l'intérêt  pécuniaire 
(art.  765;  Loiseau,  p.  515). 

44 "5.  —  Qui  devra  l'emporter  dans  cette  lutte,  où 
l'un  des  auteurs  prétendus  de  l'enfant  conteste  la  recon- 
naissance faite  par  l'autre,  et  où  même  les  deux  recon- 
naissances pourraient  être,  de  part  et  d'autre,  récipro- 
quement contestées? 

Est-ce  la  prétendue  mère?  et  sa  seule  dénégation  sufû- 
ra-t-elle  pour  faire  tomber  la  reconnaissance  de  paternité? 

Nous  avons  déjà  répondu  (supra,  n°  384).  Si  impor- 
tant que  soit  le  témoignage  de  la  mère,  il  ne  saurait  être 
décisif;  il  peut  être  le  résultat  de  l'erreur  ou  de  la  haine; 
c'est  donc  à  la  justice  qu'il  appartient  de  discerner  la  vé- 
rité, et  d'annuler  ou  de  maintenir  la  reconnaissance, 
suivant  que  !a  paternité  leur  paraît,  d'après  touies  les  cir- 
constances, je  ne  dis  pas  plus  ou  moins  prouvée  (ce  qui 
est  bien  difficile!)  mais  plus  ou  moins  vraisemblable 
(corn p.  Loiseau,  p.  508,  509  et  516,  517;  Duranton, 
t.  III,  n°  263;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  687; 
Masfcéet  Vergé,  tf  I,  p.  329). 
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444.  —  Mais  voici  que  le  même  enfant  est  à  la  fois 
reconnu  par  plusieurs  hommes  ou  par  plusieurs  femmes 
qui  revendiquent  en  même  temps  soit  la  paternité,  soit 
la  maternité. 

Ce  conflit  n'est  pas  impossible,  et  il  y  en  a  des  exem- 
ples. L'erreur  peut  le  produire;  c'est  une  femme  qui  vit 
en  même  temps  avec  plusieurs  hommes  en  les  trompant, 
et  qui  persuade  à  chacun  d'eux  qu'il  est  l'auteur  de  sa 
gros-esse;  ou  bien  ce  sont  deux  femmes  qui  se  sont  sé- 
parées de  leur  enfant  à  l'époque  de  l'accouchement  et  qui 
se  trompent  aujourd'hui" sur  son  identité.  Les  mauvaises 
passions,  la  Iraude,  la  cupidité  surtout,  peuvent  aussi  se 
charger  de  réahstr  notre  hypothèse;  et  quand  un  enfant 
naturel  a  reçu  quelque  libéralité,  la  reconnaissance  qui 
donne  à  son  auteur  un  droit  actuel  à  des  aliments  et  un 
droit  héréditaire,  la  reconnaissance  peut  bien  n'être 
qu'une  odieuse  spéculation. 

Gomment  faire?  et  laquelle  des  reconnaissances  doit 
être  maintenue? 

La  plus  ancienne?  —  Eh  l  pourquoi?  Est-ce  que  l'état 
de  Fenfint  peut  ainsi  dépendre  d'une  priorité  de  date  et 
de  l'empressement  plus  ou  moins  frauduleux  de  celui 
qui  aurait  fait  la  première  reconnaissance! 

Celle  que  la  mère  soutiendra  elle-même? —  Le  témoi- 
gnage de  la  mère  sera  toujours  assurément  très-grave  ; 
mais  il  ne  saurait  être,  par  lui-même,  nécessairement 
décisif,  La  mère  peut  se  tromper;  elle  peut  être  égarée 
par  la  passion  et  par  la  haine;  et  cela  est  si  vrai,  que  le 
mariage  même  de  la  mère  avec  l'un  des  auteurs  de  la  re- 
connaissance de  son  enfant,  n'empêcherait  pas  que  la 
reconnaissance  de  l'autre  fût  déclarée  la  véritable.  On 
opposerait  en  vain  que  l'enfant  est  désormais  légitimé 
puisque  précisément  c'est  la  reconnaissance  faite  par  l'un 
des  époux  qui  serait  alors  contestée. 

Celle  que  reniant  lui-même  voudrait  choisir? L'in- 
térêt de  l'enfant,  dans  le  doute,  serait  aussi,  j'en  con- 
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viens,  à  prendre  en  considération;  mais  seulement  dans 
le  doute,  et  s'il  n'y  avait  pas,  en  faveur  de  la  reconnais- 
sance qu'il  repousse,  une  présomption  de  vérité  plus 
grande. 

Celle  qui  serait  soutenue  de  la  possession  d'état?  — 
Cet'e  circonstance  aurait  encore  un  grand  poids;  mais 
elle  ne  me  paraîtrait  pas  non  plus  décisive  (infra, 
n°  481). 

Qu'est-ce  à  dire?  Qu'aucun  de  ces  moyens,  seul  et  sé- 
parément, ne  tranche  nécessairement  le  débat,  et  qu'il 
faut  au  contraire  les  comparer,  les  peser,  et  maintenir,  en 
fait ,  celle  des  reconnaissances  qui  se  trouve  recom- 
mandée par  le  plus  grand  nombre  de  présomptions  et  de 
probabilités. 

44*5. — J'ai  déjà  dit  que  tous  les  genres  de  preuve 
étaient,  en  ce  cas,  recevables;  rien  ne  s'opposerait  donc, 
en  droit,  à  ce  que  l'auteur  de  la  reconnaissance  de  pa- 
ternité, contre  laquelle  la  mère  protesterait,  fût  admis 
à  prouver,  par  lettres,  par  présomptions  et  même  par 
témoins,  ses  habitudes  et  ses  relations  avec  la  mère,  sauf 
aux  magistrats  à  apprécier,  en  fait,  s'il  y  a  lieu,  s'il  est 
dans  l'intérêt  de  la  vérité  et  de  la  bonne  administration 
de  la  justice  d  ordonner  telle  ou  telle  preuve  qui  serait 
demandée. 

446.  —  On  objecterait  en  vain,  contre  cette  doctrine, 
Tarticle  340,  qui  porte  que  la  recherche  de  la  paternité 
est  défendue.  Il  est  clair  que  cet  article  n'a  rien  à  faire 
dans  ce  débat.  Qui  donc,  en  effet,  recherche  ici  la  pater- 
nité, dans  le  sens  de  l'article  340?  Eh!  vraiment,  c'est 
tout  le  contraire  !  ce  sont  deux  hommes  qui  revendiquent 
à  la  fois  la  paternité  du  même  enfant.  L'un  ne  l'impute 
pas  à  l'autre  pour  la  rejeter  loin  de  lui;  je  le  répète, 
chacun  d'eux  la  réclame.  Et  puis  d'ailleurs,  il  faut  bien 
sortir  de  là  !  il  faut  bien,  entre  ces  deux,  pères  prétendus, 
déclarer  lequel  sera  juridiquement  le  véritable  (Cass., 
10  iévr.  1847,  Leroux,  D.,  1847,  I,  49). 
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447.  —  Marcadé,  supposant  le  cas  où  aucune  contes- 
tation ne  serait  élevée  contre  ces  deux  reconnaissances 
contradictoires,  décide  «  que  l'enfant  pourrait  exercer 
les  droits  d'enfant  naturel  de  celui  des  deux  auteurs  qu'il 
voudrait  choisir »  (T.  I,  art.  339,  n°  1 .) 

Cette  hypothèse  étant  donnée,  il  faudrait  même  peut- 
être  aller  plus  loin  et  dire  que  l'enfant  pourrait  exercer 
les  droits  d'enfant  naturel  des  deux  auteurs  qui  l'auraient 
à  la  fois  reconnu.  Mais  on  comprend  qu'une  telle  situa- 
tion ne  saurait  être  de  longue  duiée  et  qu'elle  susciterait 
bientôt  entre  les  deux  auteurs  de  la  reconnaissance,  le 
conflit  qui  les  mettrait  aux  prises. 

448. — Il  est  bien  entendu  que  si  l'une  des  recon- 
naissances attribuait  à  l'enfant  une  filiation  adultérine 
ou  incestueuse,  l'autre  reconnaissance  devrait  alors  être 

préférée Préférée...,  j'ai  tort  d'employer  ce  mot;  car 

il  n'y  a  pas  alors  à  se  prononcer  entre  deux  reconnais- 
sances contraires.  11  n'y  en  a  qu'une  seule;  l'autre  n'existe 
pas  légalement  (art.  335). 

449.  — Lorsque  la  lutte  s'engage  ainsi  entre  les  au- 
teurs de  deux  reconnaissances  contradictoires,  l'enfant, 
partie  certes  très -intéressée,  doit  être  appelé  au  procès, 
s'il  n'y  intervient  pas  de  lui-même,  afin  que  le  jugement 
lui  soit  commun.  En  cas  de  minorité,  il  devrait  être  repré- 
senté par  un  tuteur,  qui  lui  serait  nommé  par  le  tribunal. 
On  peut  tirer  cette  induction  de  l'article  318,  qui  dispose 
d'ailleurs  pour  une  hypothèse  différente  de  la  nôtre,  et 
n'est  pas  applicable  à  la  filiation  naturelle  {supra,  n°  446, 
arrêt  du  10  février  1847). 

450.  — •  La  reconnaissance  peut  aussi  être  contestée 
par  les  héritiers  ou  tous  autres  successeurs  de  celui  dont 
elle  émane,  par  ses  autres  enfants  naturels,  par  son  con- 
joint, par  l'État  (art.  724,  767).  Qu'ils  y  aient  intérêt, 
cela  est  certain  (art.  767);  et  ils  n'ont  pas  moins  qualité, 
soit  comme  représentant  leur  auteur,  soit,  dans  tous  les 
cas, de  leur  propre  chef;  car  leur  auteur  n'a  pas  pu  dis- 
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poser  directement  ou  indirectement  de  sa  succession  par 
un  acte  contraire  aux  lois.  C'est  là  un  moyen  d'ordre  pu- 
blic, à  ce  point  qu'il  me  paraîtrait  également  proposable 
par  tout  légataire  de  l'auteur  même  de  la  reconnaissance 
(art.  339;  Marcadé,  t.  I,  art.  339,  n°  2). 

451.  —  Zachariae  enseigne  que  «  l'action  en  nullité 
de  la  reconnaissance  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  » 
(t.  IX,  p.  61);  mais  le  savant  auteur  paraît  bien  être 
d'avis  qu'elle  est,  dans  tous  les  cas,  soumise  à  cette 
prescription  (ajout,  aussi  Loiseau,  p.  521,  522). 

Cette  doctrine  me  paraît  trop  abolue. 

Il  y  a  deux  causes  pour  lesquelles  je  croirais  aussi  l'ac- 
tion en  nullité  prescriptible;  c'est  lorsqu'elle  est  fondée, 
6avoir  :  1°  sur  les  vices  du  consentement,  erreur,  dol 
ou  violence;  2°  sur  les  vices  de  forme  de  l'acte  authen- 
tique de  reconnaissance. 

En  tant  que  la  reconnaissance  est  une  manifestation 
de  volonté,  il  est  logique  et  raisonnable  de  la  soumettre 
aux  règses  qui  gouvernent  en  général  ce  sujet.  Cette  pro- 
position est  certainement  plus  contestable,  en  tant  qu'il 
s'agit  des  vioes  de  forme  ;  mais  pourtant  la  loi,  qui  a  au- 
torisé la  reconnaissance  par  acte  authentique,  n'a-t-elle 
pas  entendu  la  soumettre,  sous  ce  rapport,  aux  principes 
généraux  du  droit  ? 

Ces  deux  causes  de  nullité  seraient  donc  aussi,  sui- 
vant moi,  susceptibles  de  s'ateindre  soit  par  la  prescrip- 
tion, soit  par  la  ratification  ou  renonciation  de  la  part 
des  intéressés  (arg.  de  l'article  1338). 

Par  la  prescription de  quelle  durée?  —  Suivant 

Loiseau,  de  dix  ans  en  cas  de  dol.  d'erreur  ou  de  violence, 
et  de  trente  ans  dans  tout  autre  cas  (p.  522);  et  de  trente 
ans  toujours,  suivant  MM.  Àuhry  et  Riu  sur  Zachariae 
(t.  iW  p,  689).  —  C'est  la  question  de  savoir  si  l'arti- 
cle 1304  s'applique  à  d'autres  actions  que  celles  qui  dé- 
rivent des  conventions,  à  l'action  par  exemple  en  nullité 
d'une  acceptation  de  succession  (art.  783)  ou  d'une  re- 
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connaissance  d'enfant  naturel,  question  très-grave  et 
très-complexe  dont  le  moment  n'est  pas  venu. 

Par  la  ratification  ou  renonciation Pourvu  qu'elle 

soit  donnée  à  l'époque  «où  elle  peut  l'être,  c'est-à-dire  en 
cas  de  vices  du  consentement,  après  qu'ils  ont  cessé,  et 
après  le  décès  de  celui  qui  a  fait  la  reconnaissance,  en  ce 
qui  concerne  ses  héritiers  ou  successeurs.  Car  nul  ne 
peut  renoncer  qu'à  ce  qui  lui  appartient;  or,  avant  le 
décès  de  son  auteur,  l'héritier  présomptif  n'avait  aucun 
intérêt  né  et  actuel  (arg.  de  l'article  187);  il  n'avait  au- 
cune action;  donc,  sa  ratification  ou  renonciation  serait 
sans  objet;  et  si  on  prétendait  qu'elle  s'applique  à  ses 
espérances  de  succession  future  elle  ne  serait  certes  pas 
moins  nulle  sous  ce  rapport  (art.  791,  1130,  1600). 

452.  — Mais  au  contraire,  l'action  en  nullité  de  la 
reconnaissance  ne  me  paraît  susceptible  ni  de  prescrip- 
tion ni  de  renonciation,  lorsqu'elle  s'attaque  à  la  sincé- 
rité même  de  la  reconnaissance;  car  l'état  des  personnes 
est  inaliénable  et  imprescriptible  (art.  6,  328).  Sans 
doute  les  droits  pécuniaires  attachés  à  tel  ou  tel  état,  et 
les  actions  qui  en  dérivent,  n'ont  pas  le  même  caractère; 
et  sous  ce  rapport,  l'action  en  nullité  de  la  part  des  hé- 
ritiers ou  successeurs  de  l'auteur  de  la  reconnaissance 
s'éteindra  presque  toujours  par  la  prescription  de  trente 
ans,  à  dater  du  décès  de  cet -auteur  ;  car  au  bout  de  trente 
ans,  leur  action  en  pétition  d'hérédité  serait  prescrite;  et 
on  ne  voit  pas  trop  quel  intérêt  ils  auraient  ensuite  à  con- 
tester la  reconnaissance.  Mais  de  la  part  de  l'enfant  qui 
veut  contester  la  filiation,  que  la  reconnaissance  lui  at- 
tribue, ou  de  la  part  de  l'auteur  de  la  reconnaissance, 
qui  veut  contester  celle  qui  a  été  faite  de  son  enfant  par 
une  autre  personne,  l'action  doit  être  toujours  et  en  tout 
temps  recevable. 
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N°  4.  —  Quels  sont  les  effets  de  la  reconnaissance  ? 

455.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  parler  des  effets 
généraux  de  la  filiation  naturelle  ;  il  ne  s'agit,  en  ce  mo- 
ment, que  des  effets  de  la  reconnaissance  elle-même, 
considérée  comme  moyen  de  preuve  de  cette  filiation. 

454.  - —  La  reconnaissance,  une  fois  faite,  est  désor- 
mais irrévocable;  ce  n'est  point  une  offre,  ce  n'est  point 
une  libéralité  qui  ait  besoin  d'être  acceptée  et  qu'on  puisse 
jusque-là  retirer  et  reprendre  (art.  932,  1121);  c'est  une 
déclaration  pure  et  absolue,  que  la  loi,  qui  l'autorise, 
accepte  pour  ainsi  dire  elle-même  au  nom  de  l'enfant  et 
de  la  société,  et  qui  ne  peut  plus  être  rétractée....  — Ré- 
tractée, bien  entendu,  volontairement  et  par  le  seul  fait 
de  son  auteur;  sauf  le  droit  qui  peut  lui  appartenir  d'en 
demander  lui-même  l'annulation  en  justice. 

455.  — C'est  toutefois  une  question  controversée  et 
très-difficile  que  celle  de  savoir  si  ce  principe  est  appli- 
cable à  la  reconnaissance  qui  aurait  été  faite  dans  un 
testament  authentique. 

La  révocation  du  testament  emporterait-elle  aussi  la  ré- 
vocation de  la  reconnaissance? 

Non,  a-t-on  répondu  :  le  testament  est  un  acte  par  le- 
quel le  testateur  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera 
plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer 
(art.  895).  Telle  est  la  seule  disposition  vraiment  testa- 
mentaire et  révocable  ;  or,  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  n'est  point  une  disposition  de  biens,  elle  n'est 
point  un  legs  (art.  967);  elle  n'est  point  enfin  une  dispo- 
sition testamentaire;  donc  elle  n'est  pas  révocable,  lors 
même  qu'elle  se  trouve  dans  un  testament.  Que  l'on  doute 
si  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut  être  faite 
par  testament,  cela  est  autre  chose  (supra,  n°  404). 

Mais  si  une  fois  on  concède  qu'elle  peut  être  ainsi  va- 
lablement faite,  il  faut  bien  la  prendre  pour  ce  qu'elle 
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est,  et  lui  laisser  sa  nature  propre,  son  caractère  essen- 
tiellement irrévocable.  Or,  aucune  loi  n'empêche  de  con- 
signer dans  un  testament  des  déclarations  et  même  des 
conventions  qui  ne  constitueraient  point  des  dispositions 
testamentaires,  et  qui  n'en  conserveraient  pas  moins,  à 
cette  place,  leur  nature  spéciale. 

On  se  récrie:  le  testament  qui  renfermait  la  reconnais- 
sance a  été  révoqué? 

Quant  au  fond,  la  réponse  est  toujours  qu'on  n'a  pu 
révoquer  que  ce  qui  était  révocable;  et  quant  à  la  forme, 
il  suffit  de  remarquer  que  la  révocation  d'un  acte  testa- 
mentaire ne  le  dépouille  pas  de  sa  force  probante,  à  ce 
point  même  que  le  testament  d'abord  révoqué  pourrait 
revivre  lui-même  par  la  révocation  de  l'acte  révocatoire 
(Cass.,  22  mars  1837,  Devillers,  Dev.,  1837, 1,  305;  Di- 
jon, 8  mars  1838,  mêmes  parties,  Dev.,  1838,  II,  134; 
Cass.,  7  février  1843,  Bigot,  Dev.,  1843, 1,  573). 

En  raison  d'ailleurs  et  en  morale,  pourquoi  donc  laisser 
à  l'auteur  dune  reconnaissance  d'enfant  naturel  cette 
faculté  de  révocation?  Ne  serait-ii  pas  scandaleux  qu'un 
individu,  qui  a  fait  un  tel  aveu  devant  un  officier  public, 
en  demeurât  toujours  le  maître,  et  pût,  au  gré  de  ses 
caprices,  quitter  et  reprendre  la  paternité  qu'il  a  reconnue? 
(Comp.  Corse,  5  juill.  1826,  Félix  G...,  D.,  1827,  II, 
65;  Amiens,  9  févr.  1826,  Finot,  D.,  1829,  II,  263; 
Bastia,  17  août  1829,  G...,D.,  1829,  II,  229;  Duranton, 
t.  III,  n°219;  Rolland  de  Villargues,  n°  237;  Marcadé, 
t.  IV,  art.  1035;  Zacharia3,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  690; 
Colmet  de  Santerre,  t.  IV,  n°  181  bis,  III.) 

J'aimerais  mieux  pourtant  la  solution  contraire  :  Est-il 
donc  vrai  que  tout  ce  qui  est  écrit  dans  un  testament  ne 
soit  pas  indistinctement  révocable?  Je  sais  bien  que  cette 
doctrine  est  ancienne,  et  qu'elle  comptait  déjà  autrefois 
d'imposants  suffrages  (Pothier,  des  Donations  test., 
chap.  vi,  section  n,  §  3);  mais  elle  n'en  était  pas  moins 
dès  ce  temps  rejetée  par  le  plus  grand  nombre  des  auteurs 
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et  des  arrêts.  On  a  toujours  généralement  considéré  que 
les  aveux,  les  reconnaissances  de  dettes,  de  dépôt,  et 
toutes  les  déclarations  de  ce  genre  consignées  dans  un  tes- 
tament, n'engendraient  pas  d'obligation  proprement  dite 
et  pouvaient  être  révoquées,  sauf  a  celui  au  profit  duquel 
elles  avaient  été  faites  à  y  puiser  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Je  ne  parle  pas  seulement  des  reconnaissances  de  det- 
tes, qui  seraient  faites  au  profit  de  personnes  incapables 
de  recevoir  à  titre  gratuit,  ou  après  l'épuisement  de  la 
quotité  disponible.  Il  est  par  trop  clair  que  ce  sont  là  des 
dispositions  in  fraudem  legis,  qu'on  ne  saurait  maintenir 
sans  rendre  illusoires  toutes  les  lois  sur  les  incapacités 
personnelles  et  sur  la  réserve.  On  connaît  le  célèbre 
adage  :  «  Qui  non  potest  donare,  non  potest  confiteri.  » 
(L.  27,  ff.  de  Probat.) 

Je  parle  des  déclarations  de  dettes,  de  dépôts,  faites 
même  au  profit  de  personnes  qui  pouvaient  recevoir  des 
libéralités  du  testateur  :  c'est  bien  de  celles-là  que  Fur- 
go!e  a  dit  «  qu'elles  ne  sont  ni  obligatoires,  ni  capables 
d'établir  la  dette,  ni  probatoires  de  la  cause  de  la  dette, 
et  qu'elles  ne  doivent  être  considérées  que  comme  une 
libéralité  que  le  testateur  a  voulu  déguiser  sous  le  titre 
de  dette.  »  (Des  Testaments,  chap.  xi,  nos  1  et  48;  ajout. 
Troplong,  des  Donat.  entre  vifs  et  des  Testant.,  t.  IV, 
n08  2054  et  suiv.) 

Soit,  direz-vous,  quand  il  s'agit  de  l'aveu  d'une  dette 
ou  d'un  dépôt  ;  on  peut  supposer  alors  que  le  testateur  a 
coloré  son  legs  de  ce  nom,  ou  qu'il  a  voulu  assurer  au 
légataire  l'avantage  d'être  payé,  le  cas  échéant,  par  ^ré- 
férence aux  autres  (art.  927).  Mais  une  reconnaissance 
d'enfant  naturel  !  Il  estévideut  que  le  testateur  ne  l'aurait 
pas  faite,  si  elle  n'était  pas  vraie.  Il  n'y  a  point  là  d'autre 
explication  possible. 

Voilà  précisément  ce  qu'on  disait  aussi,  dans  l'ancien 
droit,  des  déclarations  par  lesquelles  le  testateur  s'était 
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reconnu  débiteur  pour  cause  illicite  d'exactions  usuraires 
ou  de  do!  :  «  pro  restitutione  maie  ablatorum  ;  »  mais  la 
règle  qui  conserve  au  testateur  son  droit  de  révocation, 
n'en  était  pas  moins  étendue  à  ce  cas.  Et,  pour  ma  part, 
je  considère  cette  règle  comme  très-logique  et  très-salu- 
taire. 

Vous  dites  que  les  dispositions  testamentaires  sont  les 
seules  révocables,  et  que  les  dispositions  de  biens  à 
titre  gratuit  sont  seules  des  dispositions  testamen- 
taires. 

Voici  ma  réponse  :  Toute  manifestation  de  volonté, 
aveu,  déclaration,  reconnaissance,  etc.,  a  uniquement 
pour  principe  l'intention,  la  volonté  de  celui  dont  elle 
émane;  et  par  conséquent  elle  ne  peut  avoir  d'autre  va- 
leur, d'autre  étendue  que  celle  que  son  auteur  a  voulu  lui 
attribuer;  or,  celui  qui  ne  consigne  un  aveu,  une  recon- 
naissance quelconque,  que  dans  un  testament,  celui-là 
n'a  pas  l'intention  de  se  dessaisir  de  cet  aveu;  sa  recon- 
naissance n'a  pas  encore,  dans  sa  pensée  même,  un  ca- 
ractère définitif;  donc,  vous  ne  pouvez  pas  lui  attribuer 
ce  caractère,  sans  la  créer  vous-même. 

Mon  testament,  c'est  ma  pensée  intime!  ma  pensée  écrite 
il  est  vrai,  mais  pour  rester  secrète  et  m'appartenir  tou- 
jours à  moi-même  et  à  moi  seul  !  Et  tout  ce  que  je  dépose 
là,  est  empreint  de  ce  caractère;  rien  n'est  donc  achevé, 
rien  n'est  donc  acquis  à  personne;  le  testament  n'est 
qu'un  projet,  N'objectez  pas  que  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  est  irrévocable  dès  qu'elle  est  faite  ;  —  oui, 
dès  qu'elle  est  faite;  mais  je  nie  qu'elle  le  soit,  je  nie  que 
la  volonté  de  reconnaître  existe  comme  elle  doit  exister, 
définitive,  arrêtée,  sûre  d'elle-même  ! 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Bourges  a  décidé,  très-juste- 
ment, qu'une  procuration  notariée  à  l'effet  de  reconnaître 
un  enfant  naturel,  ne  vaut  point,  par  elle  seule,  comme 
reconnaissance,  bien  qu'elle  énonce  le  fait  de  la  pater- 
nité, et  que  cette  énonciation  participe  du  caractère  con- 


460  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

ditionnel  et  révocable  de  la  procuration  (6  juin  1860, 
Chevrier,  Dev.,  1861,  2,  80). 

Permettrez- vous  donc  aux  tiers  de  se  faire,  du  vivant 
du  testateur  et  contre  lui-même,  une  titre  de  son  testa- 
ment? Si  l'enfant  est  reconnu,  il  a  tout  aussitôt  droit  à 
des  aliments.  Peut-il,  le  testament  à  la  main,  les  exiger 
en  justice?  Cette  conséquence  est  nécessaire  dans  le  sys- 
tème que  je  combats;  et  elle  a  été  effectivement  acceptée 
par  quelques-uns  de  ses  partisans  plus  hardis,  mais 
aussi  plus  logiques,  à  mon  gré,  que  les  autres  qui  n'ont 
pas  osé  l'affronter  (voy.  suprales  autorités  citées).  Ceux- 
ci  ont  été  justement  effrayés  sans  doute  des  dangers  at- 
tachés à  une  théorie  qui  permettrait  de  porter  en  justice 
le  testament  d'un  homme  vivant!  Rien,  certes,  ne  serait 
plus  regrettable;  et  voilà  pourquoi  je  demande  la  liberté 
et  l'inviolabilité  absolue  de  toute  pensée  testamentaire. 
—  Mais  enfin,  en  raison,  comment  expliquer  une  recon- 
naissance d'enfant  naturel  dans  un  testament,  si  ce  n'est 
comme  un  devoir  rempli?  En  morale,  ne  sera-ce  pas  un 
scandale  que  la  révocation  d'un  tel  aveu?  —  L'explication 
pourrait  souvent  n'être  point  sans  vraisemblance,  surtout 
en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  de  paternité;  il  est 
très-rare  que  l'homme  ait  alors  une  confiance  complète 
et  une  certitude  sans  mélange  de  quelques  soupçons. 
Presque  toujours,  au  contraire,  il  ne  sait  pas il  hé- 
site.. , .  il  veut  et  en  même  temps  il  ne  veut  pas  recon- 
naître—  Et  voilà  comme  il  pourra  déposer,  dans  un 
testament,  cette  reconnaissance,  se  réservant  d'apprécier 
encore  par  ses  recherches  dans  le  passé,  par  ses  obser- 
vations mêmes  dans  l'avenir  sur  les  mœurs  et  les  habi- 
tudes de  la  mère,  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  le  père  de 
l'enfant.  Et  s'il  arrive  qu'il  découvre,  par  une  circon- 
stance quelconque,  par  une  correspondance,  que  cet  en- 
fant n'est  pas  le  sien,  et  qu'il  révoque  son  testament, 
croyez-vous  que  le  scandale  ne  serait  pas  du  côté  de 
l'opinion  qui  lui  attribuerait  cet  enfant,  qu'il  n'avait  ja- 
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mais  voulu  définitivement  reconnaître,  et  qu'il  a  même 
depuis  si  formellement  repoussé! 

Ces  considérations  auraient,  je  l'avoue,  moins  de  gra- 
vité en  ce  qui  concerne  la  femme,  quoiqu'elle  pût  hésiter 
elle-même  sur  l'identité  de  l'enfant  qu'elle  reconnaîtrait 
avec  celui  dont  elle  se  serait  séparée  aussitôt  après  son 
accouchement  ;  mais  alors  la  recherche  de  la  maternité 
serait  permise  malgré  la  révocation  de  la  reconnaissance; 
car  le  testament  révoqué  servirait  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  (art.  341  )  ;  et  j'aimerais  mieux  encore 
le  moyen,  qui  laisserait  les  magistrats  juges  du  point  défait 
qu'une  théorie  absolue.,  qui  maintiendrait  peut-être  contre 
l'évidence  une  reconnaissance  révoquée.  (Gomp.  notre 
Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  V, 
nts  128  et  suiv.;  Merlin,  Rép.  t.  XVI,  v°  Filiation,  n°  7, 
et  tome  XVII,  v°  Testament,  sect.  si,  §  6;  Loiseau,  p.  468.) 

4  «56.  —  La  reconnaissance  n'est  pas,  bien  entendu, 
attributive  de  la  filiation;  elle  est  purement  déclarative; 
et  ses  effets  dès  lors  remontent,  en  règle  générale,  à  l'é- 
poque même  de  la  naissance,  ou  plutôt  de  la  conception 
de  l'enfant. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  des  applications 
importantes  de  cette  règle  (voy.  notre  Traité  du  Mariage 
et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  I,  n°  108;  et  supra, 
n°416). 

457.  —  En  conclurons-nous  également  que  si  l'en- 
fant naturel  s'était  marié  avant  d'avoir  été  reconnu  par 
ses  père  et  mère,  ceux-ci  pourraient,  en  vertu  d'une  re- 
connaissance postérieure,  demander  la  nullité  du  ma- 
riage par  le  motif  que  leur  consentement  n'aurait  pas 
été  obtenu?  (Voy.  notre  Traité  précité,  t.  I,  n°  277.) 

La  raison  seule  se  soulève  contre  une  telle  consé- 
quence; et  les  principes  du  droit  ne  la  repoussent  pas 
moins.  Il  est  bien  clair  que  le  père  ou  la  mère,  qui  n'a- 
vaient point  encore  fait  leur  reconnaissance,  étaient,  au 
moment  du  mariage,  dans  l'impossibilité  légale  de  mani- 
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fester  leur  volonté;  et  cela,  le  plus  souvent,  rpar  leur 
retard  personnel  et  par  leur  faute.  Aussi,  l'enfant  ne 
pouvait-il  pas  être  obligé,  dans  ce  cas,  de  demander 
leur  consentement  (art.  1 59). 

458.  —  La  reconnaissance  est,  à  vrai  dire,  toujours, 
devant  quelque  officier  public  qu'elle  soit  faite,  un  acte 
de  Tétat  civil;  elle  n'est  point  une  convention  qui  ne 
puisse  être  opposable  qu'aux  parties  qui  y  ont  figuré; 
elle  produit,  au  contraire,  ses  effets  envers  et  contre  tous, 
dès  qu'elle  est  valablement  faite. 

Telle  est  la  règle  générale. 

459.  —  Mais  cette  règle  est  soumise  à  une  exception 
importante,  que  l'article  337  consacre  en  ces  termes  : 

«  La  reconnaissance  faite,  pendant  le  mariage,  par 
«  l'un  des  époux  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  au- 
«  rait  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son 
«  époux,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants 
«  nés  de  ce  mariage. 

«  Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la  dissolu- 
«  tion  de  ce  mariage,  s  il  n'en  reste  pas  d'enfants.  » 

Recherchons 'sur  cette  disposition  d'abord  dans  quels 
cas  elle  est  applicable;  puis,  quels  en  sont  les  effets. 

4f>0.  —  À.  Dans  quels  cas  l'article  337  est-il  appli- 
cable? 

Deux  conditions  sont  nécessaires  ;  il  faut  : 

1°  Que  la  reconnaissance  ait  été  faite  par  l'un  des 
époux  pendant  le  mariage; 

2°  Qu'elle  ait  été  faite  au  profit  d'un  enfant  naturel 
qu'il  avait  eu  avant  son  mariage  d'un  autre  que  de  son 
époux, 

1°  Je  dis  qu'il  faut  que  la  reconnaissance  ait  eu  lieu 
pendant  le  mariage. 

Cette  première  condi  ion  est  commandée  soit  par  le 
texte  même  de  notre  article,  soit  par  son  motif  essen- 
tiel. 

Quel  but,  en  effet,  le  législateur  s'est-il  ici  proposé V 
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Il  importe  d'autant  plus  de  le  déterminer  exactement, 
que  la  divergence  des  opinions  sur  ce  point  de  départ  a 
dobné  lieu  à  des  solutions  très-contradictoires.  Or,  il  me 
paraît  certain  que  l'article  337  a  principalement  pour 
but  de  maintenir  la  paix  du  ménage  et  la  bonne  inielli- 
gence  entre  les  époux.  Le  législateur  a  craint  avec  raison 
pour  e  bon  ordre  des  familles,  le  mécompte  et  le  ressen- 
timent que  pourrait  causer  à  l'un  des  conjoints  un  tel 
fait  que  la  loyauté  exigeait  qu'on  lui  as  prît  avant  le  ma- 
riage; le  législateur  a  compris  l'irritation  que  pourrait 
exciter  dans  le  cœur  de  l'époux  le  préjudice  qui  résulte- 
rait de  cette  filiation  naturelle,  soit  po«ir  lui-même,  soit 
pour  ses  enfants;  et  voilà  pourquoi  il  a  voulu  précisément 
le  garantir,  lui  et  ses  enfants,  de  ce  préjudice.  L'arti- 
cle 337  n'est  donc  pas  fait,  principalement  du  moins, 
dans  l'intérêt  direct  des  enfants  nés  du  mariage;  ceux-ci 
en  profitent  sans  doute,  mais  ce  n'est  pas  à  eux,  ce  n'est 
pas  à  leur  intérêt  personnel  que  la  loi  a  sacrifié  directe- 
ment l'intérêt  de  l'enfant  naturel  reconnu  pendant  le 
mariage;  c'est  à  un  intérêt  plus  général  et  plus  élevé,  à 
l'intérêt  de  la  paix  domestique  et  du  bon  accord  entre 
les  époux. 

4G1.  — C'est  pour  avoir  méconnu  cette  considéra- 
tion fondamentale  de  notre  article,  que  Delvincourt  a 
enseigné  que  la  reconnaissance  faite  par  le  conjoint  sur- 
vivant, après  la  dissolution  du  mariage,  d'un  enfant  na- 
turel qu'il  avait  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que 
de  son  conjoint,  était  également  régie  par  l'article  337 
(t.  I,  p.  90,  note  11;  ajout.  Lyon,  17  mars  1863,  Fusy, 
Dev.,  1863,  II,  205;  Metz,  10  août  1864,  Machinet, 
Dev.,  1864,  II,  246;  Magnin,  des  Minorités,  I,  222; 
Labbé,  Observations  dans  le  /.  du  P  ,  1860,  p.  791). 

Les  arguments  abondent,  suivant  nous,  pour  réfuter 
cette  doctrine  :  1°  Le  texte  même ,  qui  ne  s'applique 
qu'à  la  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage;  or,  c'est 
là  une  disposition  exceptionnelle  qui  ne  saurait  être 
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étendue  ;  2°  le  motif  de  ce  texte,  qui  se  propose  le  main- 
tien de  la  paix  du  ménage;  or,  il  n'y  a  plus  maintenant 
de  ménage  depuis  le  décès  de  l'époux  dont  on  craignait 
l'irritation;  3°  les  principes  généraux  du  droit,  qui  nous 
enseignent  que  cet  époux  veuf  pourrait  légitimer  ses  en- 
fants naturels,  sans  que  les  enfants  légitimes  de  son  ma- 
riage intermédiaire  aient  le  droit  de  s'en  plaindre;  or, 
s'il  pourrait  les  légitimer,  il  faut  bien  qu'il  puisse  les 
reconnaître  (art.  331);  je  remarque  toutefois  que  cet  ar- 
gument ne  serait  pas  toujours  décisif  iyoy.  n°  suivant)  ; 
4°  enfin  les  travaux  préparatoires  du  Code  Napoléon, 
d'où  il  résulte  que  le  projet  renfermait  d'abord  un  article 
ainsi  conçu  :  «  Après  la  dissolution  de  ce  mariage,  et 
«  s'il  n'en  reste  pas  d'enfants,  l'époux  qui  aurait  omis 
«  de  reconnaître  son  enfant  avant  le  mariage,  pourra  en 
«  faire  la  reconnaissance  dans  les  formes  prescrites  au 
«  titre  de  V Etat  civil.  »  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  31); 
et  précisément  cet  article,  qui  consacrait  l'opinion  que 
nous  combattons,  a  été  supprimé  (Pau,  5  prairial  an  xin, 
Picot,  Sirey,  1806,  II,  8;  Cass.,  6  janvier  1808,  mêmes 
parties,  Sirey,  1808,  I,  86;  Paris,  17  juill.  1841,  Bri- 
gaux,  /.  du  P.,  t.  Il  de  1841,  p.  187;  Paris,  23  janvier 
1860,  Lacour,  Dev. ,  1860,  II,  118;  Toullier,  t.  II, 
n°  959;  Proudhon,  t.  I,  p.  147;  Duranton,  t.  III,  n°  254; 
Marcadé,  t.  II,  art.  337,  n°  4;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  p.  693;  Massé  et  Vergé,  t,  I,  p.  328;  Demante, 
t.  II,  no  65  bis,  I;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  I, 
n°491). 

462.  —  Est-ce  à  dire  que  l'époux,  qui  aurait  re- 
connu, pendant  son  mariage,  un  enfant  naturel  qu'il 
avait  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  con- 
joint, pourrait,  une  fois  devenu  veuf,  reconnaître  de 
nouveau  ce  même  enfant,  et  lui  conférer  ainsi,  au  pré- 
judice des  enfants  issus  du  mariage,  tous  les  droits  d'un 
enfant  naturel  reconnu? 

Il  est  vrai   que  cet   époux  aujourd'hui  veuf  pourrait, 
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par  son  mariage  avec  l'autre  auteur  de  cet  enfant,  lui 
procurer  la  légitimation  même;  et  c'est  pour  cela  que  je 
remarquais  tout  à  l'heure  que  cet  argument,  déduit  de 
la  faculté  de  légitimation  par  mariage,  ne  serait  pas  tou- 
jours décisif.  Il  ne  l'est  certainement  pas  ici  ;  car  je  n'hé- 
site pas  à  penser  qu'une  nouvelle  reconnaissance  ne  chan- 
gerait rien  à  la  position  et  aux  droits  de  l'enfant  reconnu 
pendant  le  mariage: 

1°  Cette  seconde  reconnaissance  est  en  effet  un  acte 
juridiquement  impossible  ;  la  reconnaissance  a  pour  but 
de  constater  la  filiation  de  l'enfant;  or,  cette  filiation 
est  déjà  constatée  par  une  reconnaissance  valable;  donc, 
un  nouvel  acte  est  désormais  sans  objet;  donc  il  est  im- 
possible ;  aussi  ne  voit-on  nulle  part  qu'une  reconnais- 
sance valable  puisse  être  refaite  avec  des  effets  différents 
de  ceux  que  la  première  reconnaissance  a  pu  produire. 

2°  Ce  second  acte  n'aurait  donc  évidemment  pour  but 
et  pour  résultat  que  de  changer,  au  préjudice  des  en- 
fants légitimes,  la  position  que  la  loi  avait  faite  à  l'en- 
fant naturel  ;  or,  les  rapports  et  les  droits  réciproques 
de  ces  deux  classes  d'enfants  sont  toujours  souveraine- 
ment réglés  parla  loi;  et  les  père  et  mère  ne  sauraient 
les  modifier  par  leur  déclaration  ni  par  aucun  fait  de 
leur  part. 

3°  Voilà  bien  ce  qui  résulte  de  la  disposition  finale 
de  l'article  337  :  «  Néanmoins,  elle  (la  reconnaissance) 
produira  son  effet  après  la  dissolution  du  mariage,  s'il 
n'en  reste  pas  d'enfants;  »  et  Marcadé  me  paraît  avoir  re- 
marqué avec  raison  que  telle  est  précisément  la  sanction 
de  cet  article  (t.  I,  art.  337,  n°  5).  La  loi,  en  privant  une 
telle  reconnaissance  de  ses  effets  les  plus  importants, 
témoigne  assez  qu'elle  ne  la  favorise  pas,  qu'elle  ne 
l'encourage  pas;  elle  ne  l'a  pas  prohibée  pourtant; 
car  elle  n'aurait  pas  pu  aller  jusque-là  sans  dureté, 
sans  injustice  ;  mais  elle  a  voulu  que  l'époux  y  réflé- 
chît et  qu'il  sût  bien  que  cette  reconnaissance,  qu'il  au- 
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rait  dû  faire  plus  tôt,  ne  pourrait  ensuite,  s'il  la  faisait 
pendant  son  mariage,  nuire  jamais  à  son  époux  ni  à  ses 
enfants  légitimes. 

Il  pourrait  légitimer  aujourd'hui  cet  enfant,  c'est 
vrai;  nous  le  croyons  ainsi,  malgré  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon,  qui,  dans  ses  motifs,  a  exprimé  la  doc- 
trine contraire  (17  mars  1863,  Fusy,  Dev. ,  1863, 
II,  205). 

Mais  le  mariage  est  favorable;  mais  il  est  pour  la 
société  elle-même  une  réparation  ;  mais  enfin  c'est  la 
loi  elle-même  qui  change  alors  le  caractère  de  la  fi- 
liation. 

463.  —  La  reconnaissance  antérieure  au  mariage 
produirait  donc  tous  ses  effets;  lors  même  que  celui  qui 
en  serait  l'auteur  l'aurait  tenue  secrète  et  l'aurait  cachée 
à  son  futur  époux  jusqu'après  la  célébration  du  mariage. 
Il  est  vrai  que  cette  dissimulation  pourra  causer  à  l'époux 
trompé  un  ressentiment  très-fâcheux  pour  la  bonne  har- 
monie du  ménage;  et,  sous  ce  rapport,  il  semblerait  que 
les  motifs  de  notre  article  se  représentent  ici  avec  la 
même  force.  Mais  remarquez  que  dans  ce  cas,  l'état  de 
Tentant  est  légalement  reconnu;  or,  la  loi  ne  pouvait 
sacrifier  ses  droits  acquis  à  l'intérêt,  quelque  précieux 
qu'il  soit,  de  la  paix  domestique.  Elle  ne  pouvait  pas 
permettre  au  père  ou  à  la  mère  de  modifier  ainsi  par 
son  fait  personnel,  les  droits  qu  un  acte  irrévocable 
avait  assurés  à  l'enfant. 

464.  —  La  reconnaissance  a  été  faite  avant  le  ma- 
riage; mais  elle  se  trouvait  encore,  au  .ornent  de  la  cé- 
lébration, entachée  d'une  cause  d'annulation,  provenant 
soit  d'un  vice  de  consentement,  soit  d'un  vice  de  forme; 
et  l'époux  auteur  de  cette  reconnaissance,  l'a  ratifiée 
pendant  le  mariage. 

L'article  337  sera-t  il  applicable  ? 
J'aurais  peine  à  le  croire:   l'article  337  est  une  dis- 
position exceptionnelle,  et  à  certains  égards,  rigoureuse, 
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qu'il  ne  faut  pas  étendre  au  delà  de  ses  termes;  or,  ses 
termes  ne  s'appliquent  qu'à  la  reconnaissance  faite 
pendant  le  mariage;  donc,  ils  ne  comprennent  pas 
la  simple  ratification  d'une  reconnaissance  faite  avant 
le  mariage. 

Dira-t-on  que  la  ratification  d'un  acte  annulable  ne 
peut  pas  nuire   aux  droits   des  tiers? 

Je  conviens  que  tel  est  le  principe  consacré  par  l'ar- 
ticle 1338  en  matière  d'obligation  conventionnelle;  mais 
ne  sommes-nous  pas  ici  dans  une  matière  toute  spéciale, 
et  notre  règle  n'est-elle  pas  uniquement  dans  l'article 
337?  (Cass.,  24  nov.  1830,  Gabriel,  Dev.,  4  831,  1, 131; 
Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  693  ;  Richefort,  t.  II, 
n°280). 

465,  —  L'autorisation  donnée  parle  mariàsafemme, 
de  reconnaître  un  enfant  naturel,  qu'elle  aurait  eu  d'un 
autre  que  de  lui,  avant  son  mariage,  ne  ferait  point 
obstacle  à  l'application  de  l'article  337. 

Cette  proposition  est  évidente,  en  ce  qui  concerne  les 
enfants  issus  du  mariage,  que  le  mari,  le  père  ne  saurait 
priver  des  droits  qui  leur   sont  garantis  par  la  loi. 

Et  elle  ne  me  paraît  pas  moins  certaine,  à  l'égard  du 
mari  lui-même:  1°  l'autorisation  maritale  n'a  ponr  but 
que  d'habiliter  la  femme  et  non  pas  d'obliger  le  mari 
(voy.  notre  tome  IV,,  n°  307)  ;  il  est  vrai  qu'elle  n'était 
pas  ici  nécessaire  (voy.  notre  tome  IV,  n°  187,  et  supra, 
nos  387,  388)  ;  mais  les  parties,  sans  doute,  auront  pensé 
qu'elle  l'était  ;  et  finalement  ce  n'est  qu'une  autorisation 
que  le  mari  a  donnée  à  sa  femme  (Tribunal  civil  de 
Caen,  7  mai  1842,  Lhuillier);  2°  lors  même  qu'on 
voudrait  y  voir  une  adhésion  à  la  reconnaissance 
faite  par  elle  ;  allons  plus  loin,  lors  même  que  le 
mari  aurait  formellement  renoncé  à  se  prévaloir  de 
l'article  337  contre  l'enfant  ainsi  reconnu  par  sa 
femme,  je  ne  crois  pas  que  cette  renonciation  fût  encore 
valable. 
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Il  pourrait  bien  en  résulter  peut-être  pour  le  mari 
l'obligation  de  fournir  des  aliments  à  cet  enfant  (infra, 
nos  472,  473). 

Mais  quant  aux  droits  non  encore  ouverts,  quant  aux 
droits  héréditaires  subordonnés  au  décès  de  la  femme, 
n'y  aurait-il  point  là  un  pacte  sur  une  succession  future? 
En  vain  on  dirait  que  le  motif  de  l'article  337  n'existe 
plus  dans  ce  cas,  puisque  le  ménage,  loin  d'être  troublé, 
est  dans  le  plus  parfait  accord.  L'article  337,  a  été  sans 
doute  déterminé  par  ce  motif;  mais  il  est  conçu  dans 
des  termes  qui  ne  comportent  pas  toutes  ces  distinc- 
tions. 

Il  faudrait  en  dire  autant  a  fortiori  du  consentement 
que  la  femme  aurait  donné  à  la  ^reconnaissance  faite  par 
son  mari  dans  le  cas  prévu  par  l'article  337  ;  car  le  con- 
sentement de  la  femme  ne  présenterait  pas  alors  toutes  les 
garanties  de  liberté  désirables. 

Je  dois  ajouter,  toutefois,  que  le  Tribunal  civil  de  Caen 
a  rendu,  le  7  juin  1864,  une  décision  contraire  à  celle 
que  je  viens  de  citer  du  7  mai  1842,  et  de  laquelle  il  ré- 
sulterait que  le  mari  peut  renoncer  au  droit  de  se  préva- 
loir de  l'article  337  contre  l'enfant  naturel  reconnu  par 
sa  femme  pendant  le  mariage,  et  qu'il  suffit,  pour  cela, 
soit  qu'il  ait  assisté  comme  témoin  à  cette  reconnais- 
sance, soit  même  qu'il  ait  connu,  avant  le  mariage, 
l'existence  et  la  filiation  de  l'enfant  (Giret,  Jurisprudence 
des  Cours  Impériales  de  Caen  et  de  Rouen,  1 864,  p.  1 37  et 
142). 

466.  —  L'article  337  est-il  applicable  à  la  recon- 
naissance forcée  (infra,  n°  482  et  suiv.),  c'est-à-dire  au 
cas  où  la  filiation  d'un  enfant  naturel  que  l'un  des  époux 
avait  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son 
époux,  est  déclarée  par  un  jugement  sur  une  action  en 
recherche  de  maternité,  ou  même  de  paternité,  intentée 
par  cet  enfant  contre  son  auteur  pendant  le  mariage? 

Question  difficile  et  très  controversée. 
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Voici,    pour    la    négative,    comment   on    peut    rai 
sonner  : 

1°  L'artice  337  consacre  une  disposition  exception- 
nelle, qui  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  ses  termes  ; 
or,  ses  termes  mêmes  repoussent  l'application  qu'on  en 
voudrait  faire  à  un  jugement  déclaratif  de  la  filiation 
naturelle  :  la  reconnaissance  faite. .. .  par  l'un  des  époux...; 
la  reconnaissance  !  or,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  reconnais- 
sance, mais  d'un  jugement.  Nulle  part,  la  loi  elle-même 
n'emploie  ces  mots,  qui   n'ont  été  accrédités  que  par  la 

doctrine  :  reconnaissance  forcée.  Les  mots  :   reconnus 

enfants  légalement  reconnus,  comprennent  bien,  d'après 
les  textes  du  Gode,  tous  les  enfants  dont  la  filiation  a  été 
déclarée,  soit  par  un  acte  volontaire  de  reconnaissance, 
soit  par  un  jugement;  mais  le  mot  reconnaissance  ne  s'ap- 
plique dans  les  textes  qu'à  la  reconnaissance  volontaire 
(comp.  art.  335  et  342)  —  faite  par  Y  un  des  époux,  dit 
encore  l'article  337;  or,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  filiation 
déclarée  par  lui,  mais  bien  contre  lui  et  malgré  lui! 

2°  Et  cela  prouve  que  le  motif  de  l'article  337  ne  peut 
pas  être  alors  plus  invoqué  que  son  texte  ;  car  il  n'y  a 
pas  ce  fait  volontaire,  ce  manque  de  foi  qui  pourrait 
exciter  de  la  part  de  l'autre  époux  les  reproches  et  les 
ressentiments. 

3°  C'est  un  droit  d'ailleurs  pour  l'enfant,  un  droit 
sacré  et  imprescriptible,  de  rechercher  ses  auteurs;  et  on 
ne  doit  pas  croire  que  la  loi  ait  voulu  l'en  dépouiller  par 
suite  d'un  fait  qui  lui  est  étranger,  par  le  fait  même  de 
son  père  et  de  sa  mère  ! 

4°  Enfin,  le  jugement  qui  statue  sur  une  recherche  de 
maternité  ou  de  paternité,  n'est  pas  attributif,  mais 
seulement  déclaratif  de  la  filiation,  qu'il  reconnaît  et 
qu'il  constate;  ses  effets  doiventdonc  remonter  à  l'époque 
même  de  la  naissance,  ou  plutôt  de  la  conception  de  l'en- 
fant; et  dès  lors  la  preuve  de  sa  filiation  est  réputée  lui 
avoir  été  acquise  dès  avant  la  célébration  du  mariage  de 
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son  auteur  (comp.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  18  août  1857, 
Lacour;  et  même  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
23janv.  1860,  Dev.,  1860,  Iï,  118;  Toullier,  t.  II, 
n°  958;  Duranton,  t.  III,  nos  255,  256;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustaing,  t.  I,  n°  492  ;  Allemand,  du  Ma- 
riage, t.  II,  nos  852-854  ;  Taulier,  1 1,  p.  434  ;  Demante, 
t.  II,  n°  72  bis,  IV). 

Quelques-uns  de  ces  auteurs  citent,  à  l'appui  de  leur 
doctrine,  des  arrêts  qui  ne  peuvent  l'avoir  consacrée, 
puisqu'ils  n'ont  pas  jugé  la  question  (comp.  Paris, 
27  juin  1812,  Levasseur,  Sirey,  1812,  II,  418;  Paris, 
17  juillet  1841,  Rrigaux, /.  du  P.,  t.  H,  1841,  p.  187). 
Marcadé  cite  encore,  comme  ayant  décidé  en  ce  gensnotre 
question  même,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  20  mai 
1829,  sur  lequel  il  ne  fournit  point  d'indication  et  qui  a 
échappé  à  nos  recherches. 

De  tous  les  arguments  qui  précèdent,  il  n'y  en  a  qu'un 
qui  me  paraisse  véritablement  redoutable,  c'est  celui  que 
l'on  déduit  du  texte  de  l'article  337.  J'espère  éta- 
blir toutefois  que  cet  argument  même  n'est  pas  décisif; 
mais,  avant  de  l'aborder,  je  vais  le  dégager  des 
autres  objections  dont  la  doctrine  contraire  a  voulu 
l'entourer  : 

1°  On  dit  que  les  motifs  de  l'article  337  ne  sont  pas 
ici  applicables,  et  qu'on  ne  doit  craindre  aucun  trouble 
dans  le  ménage,  puisque  l'un  des  époux  n'a  rien  à  repro- 
chera l'autre. 

Mais  c'est  là,  ce  me  semble,  une  grande  illusion  ! 

Quelle  est  la  cause  de  la  mésintelligence  que  la  loi  a 
voulu  prévenir  entre  les  époux?  est-ce  principalement  le 
mauvais  procédé  du  conjoint  qui  a  fait  une  telle  recon- 
naissance pendant  le  mariage?  non  pa«,  en  vérité!  Ce  qui 
aurait  par-dessus  tout  blessé  et  indigné  l'autre  époux, 
ce  sont  les  effets  de  cette  reconnaissance,  c'est  le  dom- 
mage qui  en  serait  résulté  pour  lui  et  pour  ses  enfants; 
voilà  bien  pourquoi  la  loi  a  cru  qu'il  lui  suffisait,  pour 
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atteindre  son  but,  de  garantir  l'autre  époux  et  ses  enfants 
de  ce  dommage.  11  est  vrai  que  la  reconnaissance  volon- 
taire est  un  fait  directement  imputable  à  l'époux;  et  on 
pourrait  dire  qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  une  considération 
de  plus  pour  motiver  la  disposition  de  l'article  337; 
mais  c'est  là  une  considération  accessoire;  ce  n'est  pas 
elle,  je  le  répète,  qui  a  déterminé  le  législateur;  je  vais 
même  plus  loin,  et  je  prétends  qu'elle  se  trouve  rempla- 
cée, dans  notre  hypothèse,  par  d'autres  considérations 
encore  plus  graves. 

Songez  donc,  en  effet,  à  ce  qu'elle  est,  cette  hypothèse! 

Un  homme  est  marié;  et  voilà  qu'une  action  en  re- 
cherche de  maternité  est  dirigée  contre  sa  femme  par 
un  individu  qui  prétend  être  né  d'elle,  avant  son  ma- 
riage, d'un  autre  que  son  mari!  et  lorsque,  après  un  tel 
procès,  plein  d'éclat  et  de  scandale,  la  femme  est  décla- 
rée mère  de  cet  enfant,  vous  croyez  que  le  mari,  tout 
meurtri  de  sa  défaite,  n'aura  rien  sur  le  cœur  contre  sa 
femme  !  et  que  ces  deux  époux  vont  au  sortir  de  l'audience, 
rentrer  parfaitement  unis  dans  le  domicile  conjugal! 
non  certes;  et  peut-être  même  alors  n'obtiendrez- vous 
pas  la  paix  en  paralysant,  dans  l'intérêt  du  mari  et  de  ses 
enfants,  les  effets  de  cette  reconnaissance  forcée.  Mais 
c'est  bien  le  moins  assurément  que  vous  fassiez  alors 
pour  lui  ce  que  vous  auriez  fait  à  la  suite  d'une  recon- 
naissance volontaire. 

2°  Mais  le  jugement  est  seulement  déclaratif  de  la  ma- 
ternité?—  Et  la  reconnaissance,  est-ce  donc  qu'elle  en 
est  attributive?  Il  est  évident,  au  contraire,  qu'il  n'y  a, 
sous  ce  rapport,  aucune  différence  entre  les  deux  modes 
de  preuve.  Des  deux  côtés,  c'est  le  fait  antérieur  et  prée- 
xistant qui  se  trouve  constaté,  ici,  par  un  jugement,  là, 
par  une  reconnaissance;  l'un  n'est  certes  pas  plus  décla- 
ratif que  l'autre. 

3°  ^ais  l'enfantavait  le  droit  de  rechercher  son  auteur; 
il  n'a  pas  dépendu  de  son  auteur  de  le  lui  enlever;  et  la 
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loi  n'aurait  pas  pu,  sans  arbitraire  et  sans  injustice,  sou- 
mettre à  une  sorte  de  prescription  cette  faculté  inaliéna- 
ble! —  Eli!  mon  Dieul  est-ce  que  le  père  ou  la  mère 
n'ont  point,  eux  aussi,  le  droit  et  le  devoir  de  reconnaî- 
tre leur  enfant?  et  ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  que  ce 
droit  et  ce  devoir  sont  inaliénables;  que  le  père  et  la 
mère  n'ont  pas  pu  y  renoncer  par  leur  fait,  et  que  la  loi 
n'a  pas  pu  les  en  priver!  Elle  ne  les  en  prive  pas  non  plus 
sans  doute,  pas  plus  qu'elle  ne  prive  l'enfant  du  droit  de 
les  rechercher  ;  mais  de  la  même  manière  qu'elle  modi- 
fie, dans  un  intérêt  général,  les  effets  de  la  reconnais- 
sance volontaire,  elle  a  pu  modifier  aussi  les  effets  de  la 
reconnaissance  forcée;  je  crois  même  pour  ma  part,  que 
la  loi  aurait  eu  le  pouvoir  de  supprimer  tout  à  fait  la  fa- 
culté, pour  les  père  et  mère,  de  reconnaître  l'enfant,  com- 
me, pour  l'enfant,  de  rechercher  sa  mère  ou  son  père  ; 
que  la  loi,  dis-je,  aurait  eu  ce  pouvoir,  si  des  considé- 
rations d'ordre  public  en  avaient  légitimé  l'exercice;  car 
cette  faculté,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  exercée,  demeure 
toujours,  pour  les  père  et  mère  comme  pour  l'enfant, 
subordonnée  à  la  suprême  volonté  du  législateur  (voy. 
notre  Traité  de  la  publication,  des  Effets  et  de  l'applica- 
tion des  lois,  etc.,  n°  42). 

Et  dans  notre  hypothèse  particulière,  si  la  loi  a  eu  le 
droit  de  destituer  la  reconnaissance  volontaire  de  ses 
effets  les  plus  importants,  a  plus  forte  raison  a-t-elle  pu 
traiter  de  la  même  manière  la  reconnaissance  forcée! 
car  enfin,  l'époux  qui  fait  une  reconnaissance  volontaire, 
même  pendant  le  mariage,  remplit  du  moins  ainsi  un 
devoir  envers  l'enfant,  et  cet  enfant  lui-même  est  alors 
exempt  de  tout  reproche;  or,  il  ne  serait  ni  logique  ni 
moral  de  se  montrer  envers  eux  plus  sévère  qu'envers 
l'époux,  qui  n'a  pas  rempli  ce  devoir,  qu'envers  l'enfant, 
qui  n'a  pas  craint  de  déshonorer  sa  mère  et  de  jeter  le 
trouble  dans  son  ménage  par  une  recherche  de  maternité! 

4°  Les  motifs  sont  donc,  dans  les  deux  cas,  de  tout 
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point  les  mêmes.  Aussi  convient-on  que  «  peut-être 
aurait-il  fallu,  pour  être  conséquent,  restreindre  dans  les 
mêmes  limites  les  effets  du  jugement  qui,  pendant  le 
mariage,  attribuerait  à  la  femme  une  maternité  natu- 
relle. »  (Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  I,  n°  492.) 
Mais  c'est  le  texte  qui  fait  obstacle.  Eh  bien  donc! 
abordons  maintenant  ce  texte.  Il  s'agit  ici  de  prendre 
parti  sur  l'une  des  questions  les  plus  importantes  de 
notre  sujet,  sur  la  question  de  savoir  si  la  reconnaissance 
forcée,  ou,  en  d'autres  termes,  si  le  jugement  déclaratif 
de  la  filiation  naturelle  produit  les  mêmes  effets  que  la 
reconnaissance  volontaire.  Or,  je  déclare  dès  à  présent, 
en  ce  qui  me  concerne,  que  je  ne  fais,  sous  ce  rapport, 
aucune  différence  entre  lune  et  l'autre.  Je  dirai  bientôt 
mes  motifs,  et  nous  verrons  à  quels  embarras,  à  quelles 
contradictions  sont  livrés  les  partisans  de  la  doctrine 
contraire  :  les  uns  accordant  toujours  moins  d'effet  à 
la  reconnaissance  volontaire  qu'à  la  reconnaissance  for- 
cée; les  autres  lui  en  accordant  tantôt  moins,  tantôt 
plus.  La  vérité,  suivant  moi,  est  dans  une  assimilation 
complète  des  effets  de  la  filiation  naturelle,  dès  qu'elle 
est  une  fois  prouvée,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  pu 
Têtre.  La  raison  même  l'exige;  et  si  on  invoquait  l'ordre 
dans  lequel  se  trouvent  placés  nos  articles,  si  on  disait 
que  le  Code  Napoléon,  après  s'être  occupé  de  la  recon- 
naissance volontaire  (art.  335,  339),  s'occupe  ensuite 
séparément  de  la  reconnaissance  forcée  (art.  340,  342), 
si  de  cela  enfin,  on  voulait  conclure  qu'il  a  entendu  re- 
fuser à  cette  dernière  les  effets  qu'il  accorde  à  l'autre,  je 
répondrais  que  cette  objection  suppose,  dans  le  Code  Na- 
poléon, une  méthode  sévère  et  rigoureuse,  qui  n'a  pas 
toujours  été  la  sienne,  et  qu'on  ne  pourrait  ici  la  lui  prê- 
ter qu'en  l'accusant  de  contradiction  et  d'inconséquence. 
Il  faudrait  dire,  par  exemple,  comme  on  l'a  fait,  que  la 
reconnaissance  forcée  ne  donne  droit  qu'à  des  aliments; 
or,  c'est  là  une  conséquence  impossible  et  aujourd'hui 
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abandonnée.  Ajoutez  enfin,  pour  ce  qui  est  de  notre 
question  spéciale  sur  l'article  337,  que  la  différence 
que  l'on  voudrait  faire  ici  entre  ces  deux  moues  de 
preuve  de  la  filiation  naturelle,  pourrait  soulever  les  plus 
sérieux  embarras. 

Supposez,  par  exemple,  que  la  femme  mariée  contre 
laquelle  est  formée  une  action  en  recherche  de  mater- 
nité par  un  enfant  qui  prétend  être  né  d'elle  avant  son 
mariage  d'un  autre  que  son  mari,  supposez  que  cette 
femme  s'empresse  de  reconnaître  volontairement  cet  en- 
fant.,.; appliquerez-vous  alors  l'article  337? 

Si  vous  dites  oui,  je  répondrai  que,  d'après  vous, 
pourtant,  l'enfant  avait  le  droit  absolu  de  réclamer  sa 
mère,  et  que  celle-ci  n'a  pas  pu,  en  prévenant  les  résul- 
tats de  son  action ,  lui  en  enlever  le  bénéfice. 

Si  vous  dites  non,  si  vous  pensez  qu'alors  cette  recon- 
naissance volontaire  produira  tous  ses  effets,  je  vous  ré- 
pondrai que  l'article  337  ne  sera  plus  qu'une  lettre  morte, 
et  que  rien  ne  sera  plus  facile  à  l'époux  qui  voudra  y 
faire  fraude  que  de  s'entendre  avec  son  enfant  pour  qu'il 
le  provoque  à  cette  reconnaissance. 

Je  sais  bien  qu'il  faudrait  que  le  commencement  de 
preuve  par  écrit,  nécessaire  au  réclamant  (art.  341),  eût, 
au  moins  dans  ce  cas,  une  date  certaine  antérieure  au 
mariage,  pour  que,  même  dans  l'opinion  contraire,  le 
jugement  déclaratif  de  maternité  fût  opposable  à  l'autre 
époux  (Lyon,  31  déc.  1835,  Despeisses,  Dev.,  1836,  II, 
194);  mais  celui-ci  serait  donc  obligé  de  plaider  pour 
faire  juger,  après  la  reconnaissance  volontaire,  que  l'ac- 
tion en  réclamation  d'état  qu'elle  a  arrêtée,  n'était  pas 
fondée  et  n'aurait  pas  réussi  ! 

Donc,  sous  tous  les  rapports,  l'article  337,  sous  peine 
de  devenir  inutile,  dans  le  cas  même  de  reconnaissance 
volontaire,  doit  être  aussi  applicable  à  la  reconnaissance 
forcée  (Delvincourt,  1. 1,  p.  90,  note  1 1  ;  Loiseau,  p.  437; 
Favardy/tép.,  v°  Reconn.  d'enfant  naturel,  sect.  n,  §  2, 
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n°  2;  Marcadé,  t.  H,  art.  337,  n°  7;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariae,  t.  I,  p.  328;  Labbé,  Observations  dans  le 
/.  àP.,  1860,  p.  792). 

Nous  nous  félicitons  de  pouvoir  compter  aujourd'hui 
parmi  les  défenseurs  de  cette  doctrine,  nos  savants  col- 
lègues M.  Valette,  et  MM.  Aubry  et  Rau,  qui  viennent  de 
s'y  rallier,  après  l'avoir  d'abord  combattue  (comp.  Va- 
lette, Expl.  somm.  du  livre  I  du  Code  NapoL,  p.  185; 
Aubry  et  Rau  sur  Zachariae,  t.  IV,  p.  693). 

C'est  aussi  cette  doctrine,  que  la  Cour  suprême  a  enfin 
consacrée  par  un  remarquable  arrêt  de  cassation  (16  déc. 
1860,  Bouyot,  Dev.,  1862,  I,  420;  ajout.  Lyon,  17  mars 
1863,  Fusy,  Dev.,  1863,  II,  205;  Metz,  10  août  1864, 
■Machinet;  et  Paris,  28  juin  1864,  Cazenave,  Dev.,  1864, 
II,  246-247;  Douai,  14  déc.  1864,  Risioux,  Dev.,  1865, 
II,  167). 

467.  — 2°  La  seconde  condition  pour  que  l'article 
337  soit  applicable,  est  que  l'enfant  reconnu  par  l'un  des 
époux  soit  d'un  autre  que  de  son  époux.  Si,  en  effet,  l'en- 
fant reconnu  par  l'un  des  époux  était  aussi  l'enfant  de 
l'autre,  celui-ci,  loin  d'être  offensé  de  cette  reconnais- 
sance, saura  toujours  gré  à  l'autre  époux  d'avoir  donné 
un  titre  à  leur  enfant  commun;  la  paix  du  ménage  ne 
sera  donc  pas  troublée. 

468.  —  A  quelle  époque  et  de  quelle  manière  faut-il 
qu'il  soit  prouvé  que  l'enfant  reconnu  par  l'un  des  époux 
est  aussi  l'enfant  de  l'autre? 

Le  texte  de  l'article  337  n'exige,  sur  ces  deux  points, 
aucune  condition;  et  il  n'y  avait  en  effet  nul  motif  pour 
en  exiger.  Donc,  il  suffit  qu'à  une  époque  quelconque  et 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  la  filiation  de  l'enfant  à 
l'égard  de  l'autre  époux,  soit  prouvée. 

A  une  époque  quelconque  : 

Soit  avant  la  célébration  du  mariage; 

Soit  pendant  sa  durée;  les  deux  époux  peuvent  alors 
reconnaître  m  même  temps  leur  enfant  commun;  cette 
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reconnaissance,  trop  tardive  pour  le  légitimer  (art.  331), 
lui  donnera  du  moins  tous  les  droits  attachés  à  la  filia- 
tion naturelle;  et  il  en  sera  de  même,  si  les  deux  recon- 
naissances ont  eu  lieu  successivement;  peu  importe  en 
effet  que  la  reconnaissance  de  l'un  ait  précédé  ou  suivi 
celle  de  l'autre  ; 

Soit  enfin  après  la  dissolution  du  mariage;  et,  dans  ce 
cas,  cette  dernière  reconnaissance  rendrait  rétroactive- 
ment tous  ses  effets  à  celle  qui  aurait  été  faite  par  l'autre 
époux  pendant  le  mariage; 

De  quelque  manière  enfin  que  ce  soit,  par  une  recon- 
naissance volontaire  ou  par  un  jugement  déclaratif  de 
la  maternité  ou  même  de  la  paternité  (comp.  Loiseau, 
p.  435,  436;  Toullier,  t.  II,  n°  960;  Duranton,  t.  III, 
nos  248,  249;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  692; 
Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  328;  Marcadé,  t.  II,  art.  337, 
n°6)- 

469.  —  B.  Déjà  nous  avons  dit  que  la  reconnaissance 
faite  dans  les  circonstances  prévues  par  l'article  337  n'en 
est  pas  moins  valable;  aussi  prouve-t-elle  envers  et 
contre  tous  le  fait  même  de  la  filiation  quelle  constate. 
L'article  337  paralyse  seulement  ses  effets,  en  taut  qu'ils 
pourraient  nuire  aux  intérêts  pécuniaires  de  l'autre  époux 
et  des  enfants  du  mariage. 

Cette  inefficacité  de  la  reconnaissance  est  donc  toute 
relative.  De  là  les  deux  conséquences  suivantes  : 

470.  —  1°  La  reconnaissance  produit  pleinement  ses 
effets  ordinaires  à  l'égard  de  tous  autres  que  du  conjoint 
et  des  enfants  issus  du  mariage  pendant  lequel  elle  a  été 
faite  :  non-seulement  à  l'égard  des  parents  collatéraux, 
mais  aussi  à  l'égard  des  enfants  nés  d'un  mariage  anté- 
rieur ou  postérieur,  puisque  relativement  à  ce  mariage, 
elle  aurait  eu  lieu,  dans  le  premier  cas,  après  sa  disso- 
lution, et  dans  le  second  cas,  avant  sa  célébration;  et 
l'existence  d'enfants  issus  du  mariage  pendant  lequel  la 
reconnaissance  a  été  faite,  n'empêcherait  pas  alors  l'en- 
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fant  reconnu  d'exercer  ses  droits  contre  les  enfants  nés 
du  mariage  antérieur  ou  postérieur  à  la  reconnaissance 
(art.  337  in  fine;  Duranton,  t.  III,  n°  251  ;  Loiseau,  p.  436; 
Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  690;  Massé  et  Vergé, 
t.  I,  p.  327). 

471.  —  2°  Dans  tous  les  cas,  la  reconnaissance  pro- 
duit les  effets  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  nuire  à 
l'époux  et  aux  enfants  issus  du  mariage  pendant  lequel 
elle  a  été  faite.  Point  de  doute,  par  exemple,  que  l'enfant 
reconnu  ne  soit  placé  sous  la  puissance  paternelle  de  son 
auteur  (art.  158,  383);  et  je  crois  aussi  que  cette  recon- 
naissance lui  donne  le  droit  de  porter  son  nom;  car  c'est 
là,  comme  je  le  dirai  bientôt,  un  effet  absolu  de  la  filia- 
tion, dès  qu'elle  est  légalement  prouvée.  L'intérêt  moral 
que  les  enfants  issus  du  mariage  ou  l'autre  conjoint 
pourraient  avoir  à  ce  que  cet  enfant  naturel  ne  portât 
point  leur  nom  de  famille,  ne  me  paraît  point  ici  suffi- 
sant pour  le  priver  de  ce  droit.  Le  texte  et  les  motifs  de 
l'article  337  témoignent  que  ce  sont  leurs  intérêts  pécu- 
niaires qu'il  a  seulement  voulu  garantir. 

472.  —  Mais  ces  intérêts-là,  il  les  garantit  toujours; 
et  voilà  pourquoi  je  pense  que  l'enfant  naturel  ainsi 
reconnu  ne  pourrait  pas  même  réclamer  des  aliments 
au  préjudice  de  l'autre  époux  et  des  enfants  issus  du  ma- 


riage. 


Je  m'explique.  Ce  point  est  en  effet  très-controversé; 
et  pour  le  résoudre  clairement,  une  distinction  me  paraît 
nécessaire  : 

Ou  l'enfant  naturel  réclame  des  aliments  contre  l'auteur 
lui-même  qui  l'a  reconnu; 

Ou  il  les  réclame,  après  sa  mort,  contre  sa  succession 
dévolue  aux  enfants  issus  du  mariage  ou  à  l'autre  époux 
survivant. 

Dans  le  premier  cas,  la  prétention  de  l'enfant  pour- 
rait être  effectivement  fondée;  et  elle  le  sera  toutes  les 
fois  que  l'auteur  de  la  reconnaissance  ayant  personnelle- 
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ment  la  jouissance  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  pourra 
ainsi  fournir  des  aliments  à  son  enfant  naturel,  sans  que 
son  conjoint  ou  ses  enfants  légitimes  aient  le  droit  de  se 
plaindre  qu'on  les  prive  de  revenus  dont  l'époux  ne  leur 
doit  pas  compte. 

Ainsi  l'enfant  reconnu  par  un  homme  marié  pourra 
toujours  demander  à  son  père  des  aliments,  soit  sur  ses 
bkns  personnels,  soit  sur  les  biens  de  la  communauté 
(art.  1421),  soit  même  sur  les  revenus  des  biens  per- 
sonnels de  la  femme  sous  le  régime  de  la  communauté 
(art.  1401),  sous  le  régime  exclusif  de  la  communauté 
(art.  1530),  ou  sous  le  régime  dotal  (art.  1549;  Cass., 
27  août  1811,  Carayon,  Sirey,  1812,  I,  13). 

De  même  l'enfant  reconnu  par  une  femme  mariée 
pourra  réclamer  les  aliments  contre  sa  mère,  dans  le  cas 
de  séparation  de  biens,  ou  même  de  régime  dotal,  sur 
ses  biens  paraphernaux  (art-  1449,  1536,  1576;  Rennes, 
22  mars  1810,  Coron,  Sirey,  1810,  II,  255). 

Mais  il  ne  pourrait  pas  exercer  cette  créance  alimen- 
taire sur  les  biens  de  la  femme,  de  manière  à  porter 
préjudice  aux  droits  que  les  conventions  matrimoniales 
attribueraient  au  mari  (art.  1413  influe,  1426). 

D'abord,  en  règle  générale,  la  femme  mariée,  ne  sau- 
rait, même  avec  l'autorisation  de  justice,  altérer  les  droits 
du  mari  sur  les  biens  dont  il  a  la  jouissance  (yoy.  notre 
Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  II, 
n°318);  et  en  outre,  dans  notre  cas  particulier,  cette 
reconnaissance  ne  peut  nuire  à  l'autre  époux  ;  elle  est, 
en  ce  qui  le  concerne,  réputée  non  avenue;  or,  elle  lui 
nuirait  assurément,  s'il  était  tenu  de  nourrir  et  d'en- 
tretenir l'enfant  naturel  aux  dépens  des  revenus  qui  lui 
étaient  assurés  pour  lui  et  pour  la  famille  légitime;  et 
sous  ce  rapport,  Marcadé  me  paraît  avoir  été  trop  loin 
en  disant  que  «  le  droit  aux  aliments  n'est  pas  consi- 
déré comme  un  droit  pécuniaire.  »  (T.  II,  art.  337, 
n°  2;  comp.  Cass.,  16  déc.  1861,  Bouyot,  Dev.,  1862, 
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I,  420;  et  les  Observations  de  M.  Rodière  sur  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  9  mars  1860,  qui  a  été  cassé  par 
l'arrêt  précité  du  16  décembre  1861  ;  /.  du  P.,  1861, 
p.  963-965). 

4*75. — Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  après  la  mort 
de  l'auteur  de  la  reconnaissance,  il  me  paraît  bien  diffi- 
cile de  trouver  en  faveur  de  l'enfant  le  principe  d'un  droit 
quelconque  contre  sa  succession. 

Est-ce  en  effet  à  titre  de  créance  qu'il  pourrait  alors 
réclamer  F  exécution  de  l'obligation  alimentaire?  oui, 
a-t-on  dit;  et  l'article  337  n'y  fera  point  obstacl  ;  car  en 
assurant  la  succession  aux  enfants  du  mariage  ou  à  l'autre 
époux,  à  l'exclusion  de  l'enfant  naturel,  il  ne  les  affran- 
chit pas,  bien  entendu,  de  l'obligation  d'en  acquitter 
les  charges  (art.  724;  Paris,  12  juin  1803,  Bougault, 
Sirey,  1812,  Iï,  356;  Agen,  13  mars  1817,  Cayrol,  Si- 
rey,  1817,  II,  281;  Delvincourt,  t.  I,  p.  90,  note  12; 
Duranton,  t.  III,  n°  252;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  692). 

Mais  cette  solution  suppose  que  l'obligation  alimen- 
taire, ex  pietatis  officio,  est  transmissible;  or,  nous  avons 
essayé  de  prouver  que  cette  doctrine  n'est  pas  exacte  (voy. 
notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  II, 
nos  40-42). 

Est-ce  à  titre  héréditaire  que  l'enfant  naturel  réclame 
des  aliments  contre  la  succession  de  son  auteur?  Il  sem- 
blerait en  effet  que  la  loi  n'a  pas  dû  le  traiter  avec  plus 
de  rigueur  que  l'enfant  même  adultérin  ou  incestueux  à 
qui  elle  accorde,  à  ce  titre,  des  aliments  sur  la  succes- 
sion de  son  père  et  de  sa  mère  (art.  762^  Ducaurroy, 
Bon  nier  et  Roustaing,  art.  337,  n°  489), 

Mais  pourtant  l'article  337  déclare  d'une  manière  ab- 
solue que  cette  reconnaissance  ne  pourra  nuire  ni  à  Té- 
poux,  ni  aux  enfants  issus  du  mariage;  or,  le  droit  hé- 
réditaire, même  réduit  à  de  simples  aliments,  n'en  serait 
pas  moins  un  droit  de  succession  nuisible  à  ceux  que  la 
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loi  a  voulu  garantir  contre  les  effets  de  cette  reconnais- 
sance. Il  peut  y  avoir  sans  doute,  en  cela,  peu  d'harmo- 
nie entre  l'article  337  et  l'article  762;  mais  le  texte  n'est- 
il  pas  formel?  Yoilà  les  motifs  de  mon  doute;  toutefois 
si  cette  opinion  paraît  rigoureusement  logique,  je  n'hé- 
site pas  à  reconnaître  combien  elle  est  dure,  et  ne  m'é- 
tonne pas  de  l'avantage  que  la  doctrine  contraire  a  obtenu 
dans  la  pratique.  (Gomp.  en  sens  divers,  Loiseau,p.435; 
Proudhon  et  Valette,  II,  p.  146;  Toullier,  t.  I,  p.  429; 
Allemand,  t.  II,  n°  859.) 

474. —  C'est  qu'effectivement  la  reconnaissance  ainsi 
faite  pendant  le  mariage  est  inefficace,  en  tant  quelle 
pourrait  nuire,  soit  aux  enfants  issus  de  ce  mariage,  soit 
à  l'autre  époux. 

Aux  enfants....  nés  avant  ou  depuis  la  reconnais- 
sance, légitimes  ou  légitimés  (art.  333),  au  premier  de- 
gré ou  à  un  degré  inférieur  (art.  914;  Loiseau,  p.  438). 
La  reconnaissance  ne  saurait  en  aucun  cas  leur  nuire; 
et  l'enfant  naturel  ne  pourra  exercer,  à  leur  préjudice, 
les  droits  que  lui  confère  l'article  757;  n'y  eût-il  qu'un 
seul  enfant  issu  du  mariage,  l'enfant  naturel  n'aura  rien, 
et  ne  pourra  pas  même  demander  sa  réserve. 

475.  —  Il  en  est  de  même  pour  l'autre  époux.  Ven- 
fant  ainsi  reconnu  ne  peut  élever  contre  lui  aucune  pré- 
tention, dont  le  résultat  serait  de  porter  atteinte  aux  droits 
qui  résultent  pour  lui  de  ses  conventions  matrimoniales 
ou  de  la  loi. 

De  la  loi,  dis-je ;  en  effet,  aux  termes  de  l'article  767, 
<c  lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  succes- 
sible,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succession  ap- 
partiennent au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit;  »  or, 
la  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage,  étant,  en  ce 
qui  concerne  l'autre  époux,  déclarée  inefficace  et  comme 
non  avenue,  il  est  vrai  de  dire  qu'en  ce  qui  le  concerne, 
son  conjoint  ne  laisse  pas  l'enfant  naturel  qu'il  a  ainsi 
reconnu. 
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Cette  solution  toutefois  a  été  contestée;  on  a  dit  :  1°  le 
droit  de  succéder  est  purement  légal  ;  il  n'a  rien  de  con- 
tractuel; l'époux  n'a  donc  pas  dû  y  compter;  2°  la  dis- 
position finale  de  l'article  337  ne  peut  s'expliquer  préci- 
sément qu'en  supposant  que,  dans  le  cas  où  il  ne  reste 
pas  d'enfants  du  mariage,  l'enfant  naturel  reconnu 
pendant  le  mariage,  peut  exercer  des  droits  à  la  suc- 
cession de  son  auteur,  même  au  préjudice  de  l'autre 
époux;  autrement  cette  disposition  n'a  plus  aucun 
sens. 

11  me  paraît  facile  de  répondre  : 

1°  Le  droit  de  succéder  est  aussi  purement  légal  pour 
les  enfants  issus  du  mariage;  et  il  est  vrai  de  dire  aussi, 
pour  ce  qui  concerne  la  quotité  disponible,  qu'ils  n'ont 
pas  dû  y  compter;  or,  il  est  certain  que  la  reconnais- 
sance faite  pendant  le  mariage  ne  peut  pas  y  porter  at- 
teinte; donc  lien  doit  être  de  même  pour  Pautre  époux,  au- 
quel cette  reconnaissance  ne  peut  pas  nuire  plus  qu'aux 
enfants. 

2°  Voilà,  il  est  vrai,  ce  que  Ton  nie,  en  vertu  du  der- 
nier paragraphe  de  l'article  337;  mais  cet  argument 
prouverait  beaucoup  trop,  et  l'opinion  contraire  est  elle- 
même  forcée  de  l'abandonner.  Cet  argument,  en  effet,  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  détruire  complètement,  au  pré- 
judice du  conjoint,  la  disposition  principale  de  l'arti- 
cle 337,  qui  déclare,  en  termes  très-formels  pourtant, 
que  cette  reconnaissance  ne  pourra  pas  lui  nuire,  ne 
pourra  à  aucune  époque,  et  surtout  après  la  mort  de  son 
conjoint,  c'est-à-dire  à  l'époque  précisément  où  ses  droits 
s'ouvrent.  S'il  faut  s'en  tenir  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  337,  la  reconnaissance  produira  son  effet,  après 
la  dissolution  du  mariage,  s'il  n'en  reste  pas  d'enfant; 
produira  son  effet,  sans  aucune  distinction,  même  contre 
l'époux  survivant,  et  au  préjudice  des  droits  qui  lui 
étaient  assurés  par  son  contrat;  or,  personne  n'ose  aller 
jusqu'à  cette  conséquence,  nécessaire  pourtant,  de  l'ar- 
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gutnent  déduit  du  dernier  paragraphe  de  l'article  337  ; 
donc,  cet  argument  ne  vaut  rien. 

Mais  alors,  comment  expliquer  ce  paragraphe  ?  Peut- 
être  ne  savait-on  pas  encore,  à  l'époque  où  fut  rédigé 
cet  article  (21  mars  1803),  quels  droits  seraient  accor- 
dés aux  enfants  naturels  sur  la  succession  de  leur  auteur, 
par  des  articles  décrétés  en  effet  plus  tard  (art.  757,  le 
19  avril  1803,  et  art.  913,  le  3  mai  1803;  ajout,  art. 
338).  Peut-être  les  rédacteurs  ont-ils  été  trop  exclusive- 
ment préoccupés  de  l'hypothèse  la  plus  ordinaire,  de 
celle  où  il  reste  des  enfants;  peut-être  enfin,  et  cette  ex- 
plication me  paraît  la  plus  vraisemblable,  ce  dernier 
paragraphe  de  l'article  337  est-il  encore  un  vestige,  mal 
à  propos  conservé,  des  premiers  essais  de  rédaction. 

Le  projet  contenait  d'abord  trois  articles  sur  ce  sujet: 
l'un  (art.  10)  d'après  lequel  celui  des  époux  qui  avait  eu 
des  *  nfants  naturels  d'un  autre  que  de  son  époux,  devait 
en  faire  la  reconnaissance  avant  la  célébration  ;  l'autre 
(art.  11),  d'après  lequel  la  reconnaissance  faite  posté- 
rieurement au  mariage  ne  pouvait  produire  aucun  effet  à 
l'égard  de  l'autre  époux  et  des  enfants  de  ce  mariage;  ie 
troisième  enfin  (art.  12^  d'après  lequel:  «  Après  la  dis- 
solution du  mariage,  et  s'il  n'en  reste  pas  d'enfants,  'é- 
poux,  qui  aurait  omis  de  reconnaître  son  enfant  avant  le 
mariage,  pourra  en  faire  la  reconnaissance  dans  les 
formes  prescrites  au  titre  des  actes  de  l'état  civil.  » 
(Locré,  Légis.  civ.,  t.  VI,  p.  30.) 

Ce  dernier  article  supposait,  comme  on  le  voit,  le  pré- 
décès de  l'autre  époux  ;  et,  c'est  sans  doute  par  inad- 
vertance, qu'en  supprimant  cet  article,  on  lui  a  em- 
prunté ce  membre  de  phrase,  qui  ne  pouvait  plus  s'ac- 
corder avec  la  seule  disposition  que  l'on  conservait.  Il 
faut  effectivement,  en  ce  qui  concerne  l'autre  époux, 
choisir  entre  la  première,  et  la  seconde  disposition  de 
notre  article  337  ;  il  faut  que  l'une  absorbe  l'autre  •,  or, 
il  est  évident  que  la  disposition  principale  et  essentielle 
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se  trouve  dans  la  première  partie  de  l'article,  et  que  la 
seconde  n'en  est  qu'un  développement  plus  ou  moins 
inexact. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Allemand,  qui  ajoute 
«  qu'il  serait  nécessaire,  dans  cette  hypothèse,  qu'un 
testament  du  père  naturel  vînt  au  secours  de  l'enfant  et 
lui  conférât  les  droits  de  légataire  universel  pour  sup- 
pléer aux  droits  d'héritier,  dont  l'article  337  le  prive- 
rait. »  {Du  Mariage,  t.  II,  n°  851.) 

Toutefois,  cette  dernière  proposition  pourrait  même 
être  contestée. 

En  principe,  la  loi  ne  permet  pas  aux  père  et  mère  na- 
turels de  faire  à  leur  enfant  des  libéralités  qui  modifient, 
au  préjudice  des  héritiers  et  successeurs  légitimes,  les 
droits  quelle  leur  accorde  (art.  338,  756,  757,  761, 
908,  911). 

Or,  l'article  337  s'oppose  à  ce  que  l'enfant  reconnu 
par  l'un  des  époux,  dans  les  circonstances  qu'il  déter- 
mine, recueiUe  la  succession  au  préjudice  de  l'autre 
époux  (art.  767). 

Donc,  l'auteur  de  la  reconnaissance  ne  peut,  par  son 
fait,  changer  indirectement  cet  effet  de  la  filiation  natu- 
relle, et  sacrifier  les  droits  du  conjoint  à  son  enfant 
(corn p.  Poitiers,  5  mai  1858,  Girardias,  Dev.,  1858, 
II,  420  ;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  691  ;  Massé 
et  Vergé,  t.  I,  p.  328;  Demante,  t.  II,  n°  65  bis,  III). 

476.  — On  a  été  jusqu'à  dire  que  l'enfant  reconnu 
pendant  le  mariage  par  l'un  des  époux,  ne  pourrait  pas 
exercer  ses  droits  successifs  au  préjudice  des  avantages 
que  1  auteur  de  la  reconnaissance  aurait  faits  à  son  con- 
joint pendant  le  mariage,  soit  par  donation  entre-vifs 
(art.  10D6),  soit  par  testament  (Duranton,  t.  III,  n°  253 
Deoiante,  loc.  supra  cit.). 

Mais  cette  opinion  ne  nous  paraît  point  admissible  ; 
1°  parce  que  le  texte  de  l'article  337  ne  protège  que 
répoux  contre  les  effets  de  cette  reconnaissance,  l'époux 
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en  cette  qualité  même  et  considéré  comme  tel,  et  non 
point  le  donataire  ou  le  légataire  ;  2°  parce  qu'en  effet 
les  motifs  ne  sont  plus  alors  les  mêmes.  On  ne  peut  pas 
dire  que  le  mariage  a  été  célébré  sur  la  foi  de  ces  avan- 
tages, puisqu'ils  n'ont  été  faits  que  depuis,  ni  que  l'é- 
poux a  pu  y  compter,  puisqu'ils  étaient  toujours  révoca- 
bles. Je  crois  donc  que  l'enfant  pourrait,  dans  tous  les 
cas,  pour  obtenir  sa  réserve,  faire  réduire  contre  l'époux 
ces  sortes  de  libéralités,  sans  distinguer  même  si  elles 
sont  antérieures  ou  postérieures  à  la  reconnaissance; 
car  il  n'invoque  pas  une  révocation  tacite  de  ces  libéra- 
lités par  la  reconnaissance;  il  exerce  Je  droit  de  réserve, 
qui  lui  appartient  dans  la  succession  de  son  auteur 
(Caen,  24  ventôse,  anxn,  Méry  ;  et  Tribunal  civil,  M  mai 
4842,  Lhuillier  ;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  691  ; 
Duranton,  t.  III,  n°  253;  Marcadé,  t.  II,  art.  337, 
n°  489). 

Possession  d'état  sans  titre. 

SOMMAIRE. 

477.  —  La  possession  d'état  prouve-t-elle  la  filiation  naturelle?—  Trois 
opinions  sont  en  présence  : 

478.  —  1°  La  possession  d'état  ne  prouve  la  filiation  naturelle  ni  à  l'é- 
gard du  père,  ni  à  l'égard  de  la  mère. 

479.  —  2°  Elle  prouve  la  filiation  naturelle  à  l'égard  de  la  mère  seule- 
ment, mais  non  à  l'égard  du  père. 

480.  —  3°  Elle  prouve  la  filiation  naturelle  non-seulement  a  l'égard  de 
la  mère,  mais  encore  à  l'égard  du  père. 

480  bis.  — Suite. 

477.  — C'est  une  question  difficile  et  très-controver- 
sée que  celle  de  savoir  quelle  est  l'influence  de  la  pos- 
session d'état,  en  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  filiation 
naturelle. 

Trois  opinions  sont  en  présence  : 

478. —  La  première  enseigne  que  la  possession  d'état 
ne  prouve  la  filiation  naturelle,  ni  à  l'égard  du  père,  ni 
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à  l'égard  de  la  mère  (Bourges,  2  mai  1837,  Alaphilippe, 
Dev.,  1838,  II,  5  ;  Bourges  4  janv.  1839,  Chevannes, 
Dev.,  1839,11,  209;  Cass.,  17  févr.  1851,  Boissin,  Dev., 
1851,  I,  161  ;  Paris,  26  avril  1852,  Adm.  des  domaines, 
Dev.,  1852,  II,  525;  Metz,  21  juin  1853,  Claude,  Dev., 
1 856,  II,  449  ;  Paris,  1 7  j  uillet  1858,  Lacour,  Dev. ,  1 858, 
II,  534  ;  Orléans  10  mai  1860,  Edmond,  Dev.,  1860,  II, 
144;  Gaen,  1er  mars  1860,  Robert,  Dev.,  1861,  II,  185; 
Orléans,  10  mai  1860,  Lemarquen,  Dev.,  1861,  II,  89; 
Cass.,  16  déc.  1861  ,  Hénault,  Dev.,  1862,  1  ,  253; 
Rouen,  23juill.  1862,  le  Domaine  de  l'État,  Dev.,  1863, 
II,  64;  Nîmes, 27  nov.  1864,  Cambouleyron,  Dev.,  1865, 
II,  15;  Douai,  14  déc.  1864,  Bisiaux,  Dev.,  1865,11, 
167;  Toullier,  t.  II,  nos  970,  981  ;  Zachariae,  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  p.  695  et  704;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  331 
et  332;  Marcadé,  t.  II,  art.  340,  n°  6;  Loiseau,  p.  474, 
525-528;  Coulon,  Quest.  de  droit,  t.  III,  p.  584,  610; 
Demante,  t.  II,  n°  66  bis,  V-VII  et  69  bis,  I;  Ancelot,  Re- 
vue de  législation,  1852,  t.  II,  p.  130  et  suiv.). 

479.  — La  seconde  opinion  distingue:  elle  admet  la 
possession  d'état  comme  preuve  de  la  filiation  naturelle 
a  l'égard  de  la  mère  seulement,  mais  non  à  l'égard  du  père 
(Comp.  Paris,  27  juin  1812,  Levassor,  Sirey,  1812,  II, 
418:  Rouen,  20  mai  1829,  Buzuel,  Dev.,  1838,  II,  6,  en 
note;  Cass.,  13  mars  1827,  Florentin,  Sirey,  1827,. I, 
444;  Bordeaux,  10  janv.  1831,  Eyriaud,  Dev.,  1831,  II, 
231  ;  Bastia,  1er  déc.  1 834,  Pétrucci,  Dev.,  1835,  ÎI,  525; 
Rouen,  19  déc.  1844,  Aubert,  Dev.,  1845,  II,  133; 
Delvincourt,  t.  I,  p.  90,  note  I;  Proudhon,  t.  II,  p.  143, 
144;  Duranton,  t.  III,  n°238;  D.,  Rec.  alph.,v°  Filiation, 
p.  667;  Richefort,  t.  II,  n°  337  fe  .v y  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustaing,  1. 1,  art.  341 ,  n°  339;  Bonnier,  des  Preuves, 
n°  1 44  ;  Allemand,  du  Mariage,  t.  II,  p.  1 68  ;  Neymerand, 
Revue crit. de  jurisp.,  1857,  t.  XI,  p.  298). 

480.  —  Enfin,  une  troisième  opinion  admet  sans 
distinction  la  possession  d'état  comme  preuve  de  la  filia- 
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tion  naturelle,  non-:  eulemenl  à  l'égard  de  la  mère,  mais 
même  à  l'égard  du  père. 

Lorsqu'en  1835,  je  proposai,  pour  la  première  fois, 
cette  théorie  dans  la  Revue  de  législation  et  de  jurispru- 
dence (t.  I,  p.  427),  je  n'ignorais  pas  combien  elle  allait 
paraître  téméraire  et  paradoxale;  elle  s'attaquait  à  une 
doctrine  qu'aucune  agression  n'avait  jamais  troublée,  et 
qui  régnait  aussi  paisiblement  qu'un  axiome  dans  le 
monde  scientifique  et  judiciaire.  J'y  reviens  aujourd'hui, 
fortifié  par  de  précieux  suffrages,  et  surtout  par  l'adhé- 
sion de  l'un  des  plus  éminents  professeurs  de  la  Faculté 
de  droit  de  Paris  (Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  4  50; 
voy.  aussi  Eooplicat,  somm.  du  liv.  I  du  Code  Napol., 
p.  185). 

Que  M.  Merville  me  permette  aussi  de  le  remercier  des 
nouvelles  lumières  que  son  excellent  article  a  répandues 
sur  la  question  (Revue  de  droit  français  et  étranger,  1 845, 
p.  809;  ajout.  Ballot,  même  Revue,  1849,  p.  822;  Hé- 
rold,  Revue  pratique  du  droit  français,  1856,  t.  I,  p.  204, 
et  t.  II,  p.  145;  M.  le  conseiller  Lafontaine,  Revue  criti- 
que de  législation,  1860,  t.  XVII,  p.  97etsuiv.;  Morelot, 
dans  le  remarquable  ouvrage  que  le  savant  doyen  hono- 
raire de  la  Faculté  de  Droit  de  Dijon  vient  de  publier  sur 
la  Reconnaissance  des  enfants  illégitimes,  1869,  Paris, 
Durand), 

Je  vais  donc  exposer  les  motifs  qui  me  déterminent  ; 
j'essayerai  de  réfuter,  en  même  temps,  les  arguments 
des  deux  opinions  contraires. 

La  possession  d'état  est  une  véritable  reconnaissance; 
lorsqu'un  homme  a  constamment  et  publiquement  traité 
un  enfant  comme  le  sien  ;  lorsqu'il  Ta  présenté  comme 
tel,  dans  sa  famille,  dans  la  société;  lorsqu'il  lui  a  donné 
son  nom;  lorsqu'il  a,  en  qualité  de  père,  toujours  pourvu 
à  ses  besoins,  à  son  entretien,  à  son  éducation,  il  est 
impossible  de  ne  pas  dire  qu'il  l'a  reconnu.  Il  est  vrai 
que  cette  reconnaissance  n'est  pas  consignée  dans  un 
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acte;  tout  ce  qu'il  faut  en  conclure,  c'est  qu'elle  est  plus 
complète  et  plus  décisive  encore. 

Que  d'avantages,  en  effet,  la  possession  d'état  n'a-t- 
elle  pas  sur  le  titre  ! 

Le  titre  ne  prouve  pas  l'identité;  ia  possession  d'état  la 
prouve  nécessairement. 

Le  titre  est  l'ouvrage  d'un  moment,  d'un  aveu  instan- 
tané, qui  peut  être  le  fruit  de  la  surprise  ou  des  obses- 
sions; la  possession  d'état  est  une  reconnaissance  conti- 
nue, persévérante,  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants, 
et  offrant  ainsi,  au  plus  haut  point,  toutes  les  garanties 
possibles  de  liberté  et  de  sincérités 

Le  titre  est  le  plus  souvent  ignoré,  secret;  la  posses- 
sion d'état  est  une  reconnaissance  publique,  notoire,  qui 
a  pour  témoins  la  famille,  la  société  tout  entière. 

La  possession  d'état  est  la  plus  ancienne,  la  première 
preuve  de  l'état  des  hommes  :  «  Ce  serait  ébranler  les 
fondements  de  la  tranquillité  publique,  disait  Cochin 
dans  l'affaire  Bourgelat,  que  de  ne  pas  reconnaître  î'au-r 
torité  de  la  possession  publique  de  l'état.  Celui  qui  l'a 
en  sa  faveur  n'est  pas  obligé  de  remonter  à  d'autres 
preuves  ;  elle  tient  lieu  de  tous  les  titres  que  les  ordon^ 
nances  exigent.  » 

Pourquoi  donc  cette  preuve  si  décisive,  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article  319,  fait  foi  de  la  filiation  légitime,  qui, 
d'après  un  grand  nombre  d'auteurs  et  d'arrêts,  fait  éga- 
lement  foi  de  la  filiation  naturelle  à  l'égard  de  la  mère, 
perdrait-elle  toute  son  autorité  à  l'égard  du  père  ?  Pour- 
quoi, lorsque  le  père  a  reconnu  l'enfant  comme  le  sien, 
lorsque  la  famille,  la  société  l'ont  aussi  reconnu  comme 
tel,  pourquoi  la  loi  toute  seule  ne  voudrait-elle  pas  le 
reconnaître? 

Deux  raisons  principales  me  paraissent  avoir  déter- 
miné cette  opinion  : 

La  première,  tirée  de  l'article  340,  qui  prohibe  la  re- 
cherche de  la  paternité  ; 
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La  seconde,  tirée  du  silence  que  le  Code  Napoléon  a 
gardé  sur  la  possession  d'état  dans  le  chapitre  des  enfants 
naturels. 

Examinons-les  successivement. 
D'abord,  quant  à  l'article  350,  il  me  semble  que  l'on 
ne  peut  invoquer  ni  son  texte,  ni  ses  motifs. 

Son  texte il  interdit  la  recherche  de  la  paternité;  or, 

il  ne  s'agit  pas  ici,  de  la  part  de  l'enfant,  de  rechercher 
la  paternité,  d'intenter  une  action  en  réclamation  d'état. 
Son  état,  il  le  possède  !  la  paternité,  elle  est  prouvée  ! 
elle  est  reconnue!  11  n'y  a  pas,  en  effet,  d'action  en  ré- 
clamation d'état  possible  de  la  part  de  celui  qui  possède 
son  état  ;  cette  action  ne  se  conçoit  quà  défaut  de  la  pos- 
session constante  (art.  323)  ;  on  ne  réclame  pas,  on  ne 
recherche  pas  ce  qu'on  possède.  Aussi  l'opinion,  qui  en- 
seigne que  la  possession  d'état  ne  fait  preuve  de  la  filia- 
tion naturelle  qu'à  l'égard  de  la  mère,  n'exige-t-eile  pas, 
dans  ce  cas,  un  commencement  de  preuve  par  écrit; 
donc,  elle  avoue  que  l'enfant  ne  recherche  pas  alors  la 
maternité;  donc,  elle  ne  s'appuie  pas  sur  l'article  341  ; 
car  si  elle  invoquait  cet  article,  il  faudrait  le  prendre  tout 
entier  et  exiger  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Et  cet  argument  me  paraît  péremptoire  contre  ce  système 
intermédiaire,  qui  admet  la  possession  d'état  à  l'égard 
de  la  mère  et  point  à  l'égard  du  père.  Cet  argument 
prouve  que  les  articles  340  et  341  n'ont  rien  ici  à  faire; 
car  dès  que  ce  n'est  point  parce  que  la  recherche  de  la 
maternité  est  permise,  que  l'on  admet  la  possession  d'é- 
tat comme  preuve  à  l'égard  de  la  mère,  on  doit  convenir 
que  ce  n'est  point  parce  que  la  recherche  de  la  paternité 
est  défendue,  qu'il  est  possible  de  rejeter  cette  possession 
d'état  comme  preuve  de  la  filiation  à  l'égard  du  père.  Ce 
terme  moyen  est  donc  tout  à  fait  arbitraire  ;  et  il  faut 
nécessairement  choisir  entre  les  deux  autres  systèmes  : 
entre  celui  qui   n'admet  ce  mode  de  preuve  ni  pour  la 
mère,  ni  pour  le  père,  et  celui  qui   l'admet  pour  l'un 
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comme  pour  l'autre.  Or,  cette  défaite  de  la  seconde  opi- 
nion nous  paraît  être,  pour  la  nôtre  surtout,  un  triom- 
phe ;  car  je  me  demande  dans  quel  camp  vont  passer  les 
nombreux  partisans  de  ce  système,  qui  rend,  comme 
nous,  hommage  à  l'éclatante  autorité  de  la  possession 
d'état?  Ne  sont-ils  pas  beaucoup  plus  près  de  nous  que 
de  nos  adversaires? Un  seul  pas  de  plus  (la  logique  l'exige!) 
et  notre  cause  est  commune. 

Il  est  si  vrai  que  celui  qui  possède  son  état  n'a  point 
à  le  rechercher,  que  la  loi  du  12  brumaire  an  n,  par  le 
même  article  8,  qui  précisément  abolit  la  recherche  de 
la  paternité,  admettait,  au  contraire,  la  possession  d'état 
comme  preuve  de  la  filiation  à  l'égard  du  père.  Et  ici 
point  d'équivoque!  S'il  arrivait  que  la  possession  d'état 
fût  méconnue,  et  qu'il  fût  nécessaire  de  la  prouver,  cette 
preuve  ne  constituerait  certainement  pas  une  recherche 
de  paternité  ;  autrement  il  faudrait  dire  que  si  le  père 
prétendait  nier  une  reconnaissance  authentique,  l'action 
qu'on  intenterait  contre  lui  pour  faire  valoir  les  effets  de 
cette  reconnaissance,  constituerait  aussi  une  recherche 
de  paternité  et  devrait  être  interdite  ;  d'où  il  suivrait  que 
l'état  de  l'enfant  naturel  n'aurait  jamais  rien  d'assuré  et 
dépendrait  indéfiniment  des  caprices  du  père.  Il  n'en 
saurait  être  ainsi  ;  autre  chose  est  de  rechercher  la  pa- 
ternité, autre  chose  de  réclamer  les  effets  de  la  paternité 
déjà  prouvée  et  reconnue  ;  or,  cette  dernière  position  est 
celle  de  l'enfant  qui  a  possession  d'état  aussi  bien  que 
celle  de  l'enfant  qui  a  un  acte  de  reconnaissance. 

Le  texte  de  l'article  340  n'est  donc  pas  applicable. 

Les  motifs  le  sont -ils  davantage?  Je  crois  que  la  dé- 
fense de  rechercher  la  paternité  est  principalement  fon- 
dée :  1°  sur  le  scandale  de  ces  sortes  de  recherches; 
2°  sur  l'incertitude  du  résultat,  sur  l'impossibilité  de 
prouver  le  fait  mystérieux  de  la  paternité. 

Aucun  de  ces  motifs  ne  me  paraît  pouvoir  être  in- 
voqué. 
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D'une  part,  point  de  scandale;  il  ne  s'agit  pas  défaire 
une  enquête  sur  les  relations  secrètes,  sur  les  habitudes 
intimes  de  celui  qu'on  prétend  être  le  père.  Tel  homme 
a-t-il  élevé,  nourri,  établi  cet  enfant?  Lui  a-t-il  donné 
son  nom?  L'a-t-il  présenté  comme  son  fils,  à  ses  amis, 
à  ses  parents,  au  public?  A-t-ii  pourvu,  en  qualité  de 
père,  constamment,  publiquement,  à  tous  ses  besoins? 
En  un  root,  trouve-t-on  dans  la  cause  les  trois  caractères 
de  la  possession  d'état,  nomen,  tractatus,  /ama?  Voilà  les 
faits  positifs  qu'il  s'agit  de  prouver;  y  a-t-il  là  le  moin- 
dre sujet  de  scandale? 

D'autre  part,  rien  d'incertain  ;  nulle  preuve  plus  facile. 
Les  faits  constitutifs  de  la  possession  d'état  sont  même 
tels,  que  l'enquête  sera  le  plus  souvent  péremptoire;  car 
ils  doivent  être  certains,  notoires,  unanimes, 

La  première  raison  tirée  de  l'article  340  ne  me  paraît 
pas  dès  lors  concluante. 

J'arrive  à  la  seconde,  tirée  de  ce  que  le  Gode  Napoléon 
n'a  parlé  de  la  possession  d'état  que  dans  le  chapitre  h, 
de  la  Filiation  des  enfants  légitimes,  et  qu'il  ne  l'a  point 
rappelée  dans  le  chapitre  m,  des  enfants  naturels. 

Je  ferai  d'abord  une  remarque  :  c'est  que  cette  raison 
serait  vraie  pour  la  mère  naturelle  aussi  bien  que  pour  le 
père;  or,  nous  savons  combien  d'auteurs  et  d'arrêts  dé- 
cident que  la  possession  d'état  fait  preuve  de  la  mater- 
nité naturelle.  Qu'on  n'objecte  pas  que  la  maternité  peut 
être  recherchée,  tandis  que  la  paternité  ne  peut  pas 
l'être;  ce  serait  reproduire  la  première  raison,  la  même 
à  laquelle  je  viens  de  répondre.  Il  ne  s'agit  maintenant 
que  du  silence  du  Code  sur  la  possession  d'état  en  ce  qui 
concerne  les  enfants  naturels;  or,  je  dis  que  ce  silence 
est  le  même  à  l'égard  du  père  qu'à  l'égard  de  la  mère. 

Voyons  toutefois  ce  qu'on  nous  oppose  sur  ce  nouveau 
terrain  : 

On  dit  que  l'intention  des  nouveaux  législateurs  de  ne 
point  admettre  la  possession  d'état  comme  preuve  de  la 
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filiation  naturelle,  résulte,  soit  de  la  loi  intermédiaire 
du  11  brumaire  an  n,  soit  des  travaux  préparatoires  du 
Code  Napoléon,  soit  enfin  du  Code  Napoléon  lui-même 
dans  le  chapitre  consacré  à  la  filiation  naturelle.  L'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  11  brumaire  admettait,  il  est  vrai, 
même  pour  la  paternité,  la  preuve  résultant  de  la  pos- 
session d'état;  mais  dans  quels  cas  et  pour  qui  ?  pour 
les  enfants  seulement,  dont  le  père  était  décédé  avant  la 
promulgation  de  la  loi.  A  l'égard  des  enfants  dont  le  père 
et  la  mère  existaient  encore,  l'article  10  annonçait  que 
leur  état  et  leurs  droits  seraient  réglés  par  le  Code  Napo- 
léon; et  même  les  articles  11  et  12  ajoutaient  qu'en  cas 
de  mort  de  la  mère  avant  la  publication  du  Code  ou 
d'impossibilité  par  elle  de  manifester  sa  volonté,  la  re- 
connaissance du  père  faite  devant  un  officier  public  suffi- 
rait; donc,  l'article  8  n'était  qu'une  disposition  transi- 
toire et  éphémère;  donc,  les  articles  10.  11  et  12  témoi- 
gnent au  contraire  la  volonté  de  n'admettre  désormais, 
comme  preuve  de  filiation  naturelle,  qu'une  reconnais- 
sance authentique  ou  un  jugement.  Et  voilà  bien  aussi 
ce  qu'atteste  l'exposé  des  motifs  du  Code  Napoléon  :  «La 
filiation,  dit  M.  Bigot  Préameneu,  ne  pourra  jamais  être 
établie  contre  le  père  que  par  sa  propre  reconnaissance; 
et  encore  faudra-t-il  que  cette  reconnaissance  ait  été  faite 
ou  par  l'acte  même  de  naissance,  ou  par  un  acte  authen- 
tique. »  (Fenet,  t.  X,  p.  155.)  Le  Code  Napoléon  enfin 
est  tout  à  fait  conçu  dans  cet  esprit.  La  section  h  du  cha- 
pitre m,  spécialement  consacré  aux  enfants  naturels, 
n'admet  que  deux  genres  de  preuve  de  leur  filiation,  sa- 
voir :  une  reconnaissance  authentique  (art.  334-339), 
ou  un  jugement  (art.  340-342).  Pas  un  mot  de  la  pos- 
session d'état;  il  n'en  est  question  que  dans  le  chapitre 
consacré  à  la  filiation  légitime. 

Voici  ma  réponse  : 

Que  l'article  8  de  la  loi  du  11  brumaire  an  n  fût  une 
disposition  transitoire,  cela  est  certain;  et  je  conviens 
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que  la  question,  pour  l'avenir,  était  réservée  par  les  arti- 
cles \  0,  \  \  et  1 2,  qui  peut-être  même  la  préjugeaient  dans 
un  sens  contraire  à  la  possession  d'état;  mais  enfin  la 
question  alors  n'était  pas  tranchée  et  devait  revenir.  Elle 
revient  en  effet  dans  les  discussions  préparatoires  du 
Code  Napoléon  ;  et  là,  que  voyons-nous?  certains  orateurs, 
il  est  vrai,  expriment  l'opinion  que  la  filiation  naturelle 
ne  peut  être  prouvée  que  par  un  acte  de  reconnaissance 
authentique;  mais  cette  opinion  est-elle  unanime?  il  s'en 
faut  bien!  Écoutez  Portalis  : 

«  Toutes  les  fois  qu'on  jouit  de  son  état  constamment, 
publiquement  et  sans  trouble,  on  a  le  plus  puissant  de 
tous  les  titres.  Il  serait  donc  absurde  de  présenter  la  pos- 
session constante  comme  un  simple  commencement  de 
preuve,  puisque  cette  sorte  de  possession  est  la  plus  na- 
turelle et  la  plus  complète  de  toutes  les  preuves.  Des  faits 
de  possession  isolés,  passagers  et  purement  accidentels, 
peuvent  n'être  qu'un  commencement  de  preuve;  mais 
encore  une  fois,  il  y  a  preuve  entière,  lorsqu'il  y  a  pos- 
session constante.  »  (Fenet,  t.  X,  p.  78.) 

C'était,  il  est  vrai,  à  l'occasion  d'un  article  sur  la  re- 
cherche de  la  maternité  naturelle,  que  l'orateur  s'expri- 
mait ainsi;  mais  n'est-il  pas  évident  que  les  motifs  de 
son  opinion  sont  absolus  et  s'appliquent  au  père  naturel 
aussi  bien  qu'à  la  mère?  Aussi  dans  cette  même  séance 
(du  26  brumaire  an  x),  d'autres  orateurs  proclamèrent-ils 
cette  vérité  précisément  à  l'égard  du  père  lui-même.  On 
lit  dans  le  procès-verbal  : 

Le  ministre  de  la  justice  pense  qu'il  est  nécessaire 
d'expliquer  ces  mots  de  l'article  (6  du  projet)  :  la  pa- 
ternité non  avouée.  Ils  semblent  ne  faire  résulter  l'aveu 
que  d'une  reconnaissance  inscrite  sur  les  registres  pu- 
blics; et  cependant  cet  aveu  peut  résulter  encore  d'écrits 
privés  du  père  et  d'autres  circonstances.  M.  Boulay  (l'un 
des  commissaires  chargés  de  soutenir  le  projet)  adopte 
l'amendement. 
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Gambacérès  s'explique  en  termes  plus  explicites 
encore  :  «  Il  est  difficile  de  concevoir  comment  on  bles- 
serait les  principes,  en  admettant  pour  preuve  la  posses- 
sion d'état  acquise  à  un  enfant  illégitime  contre  son 
père.  »  (Fenet,  t.  X,  p.  77.) 

Que  conclure  de  tout  ceci?  c'est  que  des  opinions  con- 
traires se  sont,  comme  presque  toujours  dans  ces  dis- 
cussions, produites  de  part  et  d'autre;  et  que  si  d'abord, 
comme  le  pense  M.  Mer  ville  [supra),  la  commission  de 
rédaction  elle-même  était  portée  à  ne  point  admettre  la 
possession  d'état  à  l'égard  de  la  filiation  naturelle,  cette 
idée  n'est  pas  celle  qui  a  définitivement  triomphé.  La 
preuve  en  est  dans  le  retranchement  qui  eut  lieu,  d'après 
l'observation  de  Portalis,  de  la  disposition  qui  ne  présen- 
tait cette  possession  que  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit;  elle  est  dans  le  résultat  final  de  la  dis- 
cussion, c'est-à-dire  dans  le  chapitre  ni  consacré  aux  en- 
fants naturels. 

Il  est  évident  en  effet  que  ce  chapitre  est  insuffisant, 
et  qu'il  faut  le  compléter  par  des  dispositions  emprun- 
tées au  chapitre  n,  consacré  à  la  filiation  légitime.  Je 
sais  bien  que  cette  proposition  a  été  contestée,  et  qu'on 
a  refusé  par  exemple  d'appliquer  à  la  filiation  naturelle 
l'article  328;  mais  qu'est-il  arrivé?  c'est  qu'il  a  fallu  en 
venir  jusqu'à  prétendre  que  l'enfant  naturel  n'a  pas 
d'état  1  Une  telle  doctrine  ne  pouvait  être  admise;  et  l'on 
est  généralement  d'accord  pour  appliquer  à  la  filiation 
naturelle,  non-seulement  l'article  328,  mais  les  arti- 
cles 326  à  330.  Mais  alors,  pourquoi  pas  aussi  les  arti- 
cle 320  et  321  ?  il  est  clair  que  ce  n'est  point  parce  qu'ils 
appartiennent  au  chapitre  n,  qu'on  peut  refuser  de  les 
appliquer  au  chapitre  m,  puisqu'on  applique  à  ce  dernier 
chapitre  les  articles  326  et  suivants,  qui  font  aussi  partie 
du  chapitre  n.  Il  faudrait  donc  qu'il  y  eût  un  autre  mo- 
tif; qu'il  y  eût,  dans  le  chapitre  m,  des  dispositions  spé- 
ciales, qui  fussent  inconciliable?  avec  les  articles  320  et 
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321.  Or,  déjà  nous  avons  prouvé  qu'aucun  article  du 
chapitre  m ,  pas  plus  l'article  340  que  l'article  341 , 
ne  fait  obstacle  à  la  preuve  résultant  de  la  possession 
d'état. 

Et  maintenant,  si  on  veut  examiner  la  distribution  et 
l'économie  générale  de  notre  titre,  on  reconnaîtra  facile- 
ment qu'il  n  y  a  en  effet  rien  à  induire  du  silence  gardé 
par  le  chapitre  ni  sur  la  possession  d'état.  Plusieurs  rè- 
gles importantes,  en  ce  qui  concerne  les  preuves  de  la 
filiation,  venaient  d'être  posées  dans  le  chapitre  n.  Si 
ces  règles  eussent  été,  toutes  et  sans  modification,  appli- 
cables aux  enfants  légitimes  et  aux  enfants  naturels,  on 
n'aurait  pas  fait  deux  chapitres  séparés  pour  les  uns  et 
pour  les  autres  ;  mais  au  contraire,  parmi  les  dispositions 
du  chapitre  n,  il  y  en  avait  de  deux  sortes  :  les  unes,  ap- 
plicables sans  modification  à  la  filiation  naturelle;  les 
autres,  qui  devaient  être  modifiées  pour  être  appliquées 
à  cette  espèce  de  filiation.  Quant  aux  premières,  il  était 
inutile  de  les  reproduire  de  nouveau;  il  ne  s'agissait  plus 
que  d'exposer,  dans  un  chapitre  particulier,  les  modifi- 
cations que  certaines  règles  seulement  du  chapitre  n  de- 
vraient subir  dans  leur  application  à  la  filiation  naturelle. 
Or,  on  les  a  modifiées  principalement  sous  deux  rap- 
ports :  \  °  quant  au  titre  (comp.  art.  31 9,  334);  2°  quant 
à  l'action  en  réclamation  d'état  (comp.  art,  323,  340  et 
341). 

Voilà,  ce  me  semble,  le  but  spécial  et  limité  du  cha- 
pitre ni  ;  et  la  filiation  naturelle  est  en  conséquence  elle- 
même  régie  par  celles  des  dispositions  du  chapitre  n, 
auxquelles  le  chapitre  m  ne  déroge  ni  directement  ni  in- 
directement. 

Dira-t-on  que  précisément  les  articles  334,  340  et 
341  dérogent  aux  articles  320  et  321  ?  j'ai  déjà  répondu; 
ces  articles  s'occupent  du  titre  et  de  V action  en  réclama- 
tion d'état,  point  de  la  possession  d'état;  donc,  c'est 
seulement  aux  articles  319  et  321   qu'ils  dérogent.  — 
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Mais  il  résulte  de  l'article  341 ,  disent  MM.  Aubry  et  Rau 
sur  Zacharise  (t.  IV,  p.  75),  que  la  maternité  naturelle 
doit  être  l'objet  d'une  preuve  directe.  —  C'est  encore  le 
même  argument;  oui,  répondrai-je,  quand  on  la  recher- 
che ;  non ,  quand  elle  est  prouvée  par  la  possession 
d'état. 

L'article  340  n'a  point  apparemment  pour  but  d'offrir 
au  père  naturel  je  ne  sais  quelle  honteuse  immunité,  qui 
l'affranchirait  de  ses  devoirs  envers  l'enfant.  C'est  uni- 
quement parce  que  la  loi  désespère  de  le  découvrir, 
quelle  défend  de  le  rechercher;  mais  son  vœu  est  qu'il 
soit  connu.  Voilà  pourquoi  elle  admet  la  recherche  de 
la  paternité  dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque 
de  cet  enlèvement  se  rapporte  à  celle  de  la  conception 
(art.  340).  Comment,  après  cela,  serait-il  possible  que 
la  loi  ne  tînt  aucun  compte  de  la  possession  d'état,  c'est- 
à-dire  de  cet  ensemble,  de  cette  unanirnilé  de  faits  con- 
stants et  publics  par  lesquels  le  père  est  proclamé?  et  n'y 
aurait-il  pas  une  véritable  contradiction  à  permettre  la 
recherche  de  la  paternité  dans  le  cas  d'enlèvement,  et  à 
ne  pas  reconnaître  la  preuve  de  la  paternité  tout  acquise 
par  la  possession  d'état  ! 

Est-ce  donc  que  cette  possession  ne  serait  pas  suscep- 
tible de  se  manifester  avec  autant  de  certitude  et  d'évi- 
dence pour  la  filiation  naturelle  que  pour  la  filiation 
légitime?  c'est  encore,  je  le  sais,  ce  qu'on  a  prétendu. 
L'article  321  dispose  que  la  possession  d'état  s'établit 
par  une  réunion  suffisante  de  faits  qui  indiquent  le  rap- 
port de  filiation  et  de  parenté  entre  un  individu  et  la 
famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir;  et  les  princi- 
paux de  ces  faits  sont  :  ....  qu'il  ait  été  reconnu  pour 
tel  par  la  famille.  Or,  a-t-on  dit,  cette  condition-là  est 
impossible  à  l'égard  d'un  enfant  naturel,  puisqu'il  n'a 
point  de  famille.  — •  Mais  qui  ne  voit  que  cette  défini- 
tion générale  n'a  rien  d'impératif  ni  d'absolu  !  l'arti- 
cle 321  devait  sans  doute,  comme  il  l'a  fait,  mentionner 
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les  rapports  de  famille,  puisqu'il  s'occupait  aussi  et 
même  surtout  de  la  filiation  légitime.  Mais  les  différents 
caractères,  qu'il  énonce,  ne  doivent  pas  tous  nécessaire- 
ment concourir;  c'est  là  toujours  une  question  de  fait. 
ISomen,  tractatus,  fama,  voilà  les  éléments  constitutifs  de 
la  possession  d'état;  or,  la  filiation  naturelle  peut  cer- 
tainement les  présenter.  Qu'on  se  montre  difficile  et  sé- 
vère sur  les  conditions  de  la  possession  d'état,  lorsqu'elle 
sera  invoquée  comme  preuve  de  la  filiation  naturelle, 
soit  à  l'égard  de  la  mère,  soit  surtout  à  l'égard  du  père, 
je  le  conçois;  mais  ce  qui  me  paraît  juste  aussi,  c'est 
qu'on  ne  prétende  pas  récuser  une  telle  preuve,  lors- 
qu'elle est  publique,  notoire,  éclatante!  M.  Bonnier  re- 
marque même  très-justement  «  qu'en  matière  de  filiation 
naturelle,  l'aveu  tacite,  qui  résulte  de  la  possession 
d'état,  a  plus  de  force  encore,  puisque,  pour  accomplir 
les  devoirs  qu'imposait  la  nature,  il  a  fallu  se  mettre 
au-dessus  du  blâme  de  l'opinion,  souvent  plus  sévère 
pour  le  scandale  que  pour  la  faute  même.  »  (Des  Preu- 
ves, n°  144.) 

N'objectez  pas  que  la  preuve  testimoniale  n'est  admis- 
sible en  matière  de  filiation  naturelle  qu'à  l'aide  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  341),  et  que  la 
possession  d'état,  si  elle  prouvait  cette  filiation,  pourrait 
être  elle-même  établie  par  la  preuve  testimoniale  toute 
seule.  —  si  la  loi  exige,  en  matière  de  filiation  légitime 
ou  naturelle,  certaines  garanties  pour  l'admission  de  la 
preuve  testimoniale,  ce  n'est  jamais  que  lorsqu'il  s'agit 
de  prouver  directement  le  fait  de  la  maternité  même,  le 
fait  même  générateur  de  la  filiation  (comp.  art.  323, 
341).  Mais  l'article  323  n'est  pas  du  tout  applicable 
dans  le  cas  de  l'article  320,  lorsqu'il  s'agit  seulement  de 
prouver  la  possession  d'état  (supra,  n°  212);  or,  l'arti- 
cle 320  régit  la  filiation  naturelle  aussi  bien  que  la  filia- 
tion légitime;  donc,  l'article  341  n'est  pas  plus  appli- 
cable alors  que  l'article  323. 
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Dira-t-on  qu'il  serait  extraordinaire  que  l'enfant,  qui 
aurait  la  possession  d'état,  n'eût  pas  été  reconnu?  Objec- 
tera-t-on  «  qu'il  est  bien  rare  que  le  père  s'occupe  de 
l'entretien  et  de  l'éducation  de  ses  enfants  naturels,  et 
que  s'il  leur  donne  parfois  quelques  soins,  il  est  plus 
rare  encore  qu'il  les  donne  en  qualité  de  père;  que  dans 
l'état  d'incertitude  où  Ton  est  presque  toujours  sur  la 
paternité  naturelle,  la  possession  d'état  n'est  réellement 
qu'une  exception,  et  que  c'est  l'abandon  qui  est  la  règle 
générale;  que  c'est  une  triste  vérité,  saus  doute,  mais 
qu'elle  justifie  le  législateur  qui  n'a  pas  dû  statuer  pour 
des  cas  exceptionnels.  »  (Ducaurroy,  t.  I,  n°  449.) 

Je  répondrai  d'abord  que  l'enfant,  lors  même  qu'il  a 
été  reconnu  par  son  père,  peu»,  ignorer,  après  la  mort  de 
celui-ci,  quel  est  l'officier  public  qui  a  reçu  l'acte  de  re- 
connaissance, et  qu'il  serait  alors  d'une  extrême  dureté 
de  n'avoir  nul  égard  à  sa  possession  d'état.  Mais,  en  ou- 
tre, qui  ne  sait  combien  d'unions  illicites  usurpent  les 
apparences  du  mariage?  Combien  d'individus  illettrés, 
surtout  dans  les  campagnes,  n'ont  jamais  pu  donner  le 
moindre  commencement  de  preuve  par  écrit  à  leurs  en- 
fants !  Pierre  et  Sophie  ont  la  possession  d'état  d'époux 
légitimes;  la  femme  porte  le  nom  de  son  mari;  les  en- 
fants  le  nom  de  leur  père,  le  nom  que  leur  donne  aussi 
leur  acte  de  naissance  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil.  Partout  et  toujours  cette  famille  a  été  considérée 
comme  légitime.  Pierre  meurt  ;  et  ses  parents  collatéraux, 
convaincus  eux-mêmes  de  la  légitimité  de  ces  enfants,  les 
laissent  paisiblement  recueillir  sa  succession.  Plus  tard 
pourtant,  quelques  circonstances  éveillent  leurs  doutes, 
et  ils  demandent  aux  enfants  la  représentation  de  l'acte 
de  mariage  de  leur  père  avec  Sophie,  qui  existe  encore 
(art.  197).  Mais  il  n'y  avait  point  eu  de  mariage,  et  au- 
cun acte  de  célébration  n'est  produit.  Que  va-t-il  arriver 
dans  votre  doctrine?  Non-seulement  ces  enfants  ne  con- 
serveraient point  toute  la  succession  de  Pierre,  comme 
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s'ils  étaient  légitimes,  ce  qui  est  très-juste;  mais  ils 
n'auraient  pas  même  la  part  des  enfants  naturels,  pas 
même  droit  à  des  aliments  !  Ce  n'est  pas  seulement 
leur  légitimité  qui  tombera,  c'est  la  preuve  même  de  leur 
fkiation,  cette  preuve  qui  est  là  flagrante  comme  un  fait 
actuel  !  J'entends  bien  que  le  défaut  de  représentation  de 
l'acte  de  mariage  change  le  caractère  de  la  filiation  et  mo- 
difie les  conséquences  de  la  possession  d'état;  mais  qu'il 
détruise,  aux  yeux  de  la  loi,  cette  possession  elle-même, 
voilà  ce  qui  me  paraît  profondément  illogique  ! 

Me  direz-vous  que  je  prends  là  pour  exemple  une  pos- 
session d'enfant  légitime  et  non  pas  d'enfant  naturel? 
Eh!  qu'importe  1  Quelle  filiation  en  effet  pourrait  alors 
prouver  cette  possession  d'état?  La  filiation  naturelle 
seulement.  Aussi  êtes-vous  forcé  de  ne  tenir  absolument 
aucun  compte  de  cette  possession,  qui  pourtant,  d'après 
vous-même,  était  une  possession  d'état  d'enfant  légitime! 
Et  d'ailleurs,  n'y  a-t-il  pas  aussi  un  nombre  trop  considé- 
rable, hélas!  de  situations  de  ce  genre  dont  l'irrégularité 
et  l'illégitimité  sont  connues  !  Combien  d  hummes  et  de 
femmes  vivent  ensemble  sous  le  même  toit  et  maritale- 
ment, quoique  dans  un  concubinage  notoire?  Une  société 
pieuse  et  bienfaisante  n'a-t-elle  pas  même  entrepris  de 
nos  jours  de  conquérir  au  mariage  et  ?,.u  bon  ordre  ces 
familles  illégitimes?  Oui,  ces  familles,  car  les  père  et 
mère  sont  alors  très-certains  et  très-connus.  Aussi  notre 
ancien  droit,  qui  n'exigeait  pas,  il  est  vrai,  d'acte  de  re- 
connaissance antérieur  à  la  célébration  pour  la  légitima- 
tion par  mariage  subséquent,  mais  qui  n'en  voulait  pas 
moins  que  la  filiation  fût  certaine  avant  le  mariage,  notre 
ancien  droit,  dis-je,  déclarait  alors  ces  enfants  légitimés. 
Écoutez  les  auteurs  du  Code  matrimonial  : 

«  Pourquoi  Coquille  et  Lebrun  ont- ils  exigé  le  concu- 
binage et  la  cohabitation  des  époux?  c'est  qu'ils  avaient 
apptis  du  droit  romain  ou  plutôt  du  bon  sens  que  les 
enfants  nés  dans  le  concubinage,  élevés  par  le  père  et  la 
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mère  dans  la  même  maison,  in  electo  contubernio,  avaient 
en  quelque  sorte  un  père  certain  et  quem  demonstrare 
poterant,  »  (T.  II,  3e  part.,  p.  685  ;  ajout.  Nouveau  Deni- 
zart,  t.  III,  v°  Bâtard,  §  1,  n°  3.) 

Bacquet  a  fait  aussi  très-justement  la  même  remar- 
que: «  Il  y  a,  disait-il,  des  enfants  naturels  qui,,  ex  con- 
«  cubinâ  domo  retentâ  nati  sunt,  et  desquels  les  père  et 
«  mère  sont  certains.  »  (Des  droits  de  Bâtardise,  4  repart., 
chap.  i,  n°  2.) 

Eh  bien  !  je  dis  que,  dans  tous  ces  cas,  la  paternité 
naturelle  est  très-suffisamment  certaine,  qu'elle  est  avouée 
par  les  père  et  mère,  et  connue  du  public,  et  qiu'il  fau- 
drait gémir  de  voir  la  loi  toute  seule  fermant  les  yeux  à 
V évidence  (c'est  le  mot  de  la  Cour  de  Rouen,  20  mai  1 829, 
Buzuel,  Dev.,  1838,  II,  1  et  note),  déclarer  ces  enfants 
absolument  étrangers  à  leur  auteur!  La  recherche  de  la 
paternité  était  sans  doute  une  source  de  scandale;  mais 
croyez-vous  qu'il  n'y  aurait  pas  aussi  bien  du  scandale 
dans  cet  abandon,  où  la  loi,  malgré  la  notoriété  publique 
la  plus  éclatante,  jetterait  forcément  les  enfants  dont  le 
père  est  certain  l  Aussi  verrez  vous  bientôt  à  quels  em- 
barras s'cnat  livrés  ceux  qui  ne  veulent  point  admettre  la 
possession  d'état  comme  preuve  de  la  filiation  naturelle. 
Ils  n'oseront  pas,  pour  la  plupart,  être  conséquents  jus- 
qu'au bout  et  lui  refuser  toute  espèce  d'effet!  Vous  les 
verrez,  vaincus  par  la  puissance  du  fait,  par  l'évideiice  de 
la  preuve,  lui  faire  eux-mêmes  des  concessions  et  y  trou- 
ver, par  exemple,  l'équivalent  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (infray  511);  terme  moyen,  impossible 
à  soutenir  !  Ou  la  possession  d'état  est  une  preuve  com- 
plète, ou  elle  ne  saurait  être  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

L'interprète  ne  doit  pas  sans  doute  substituer  sa  ma- 
nière particulière  de  voir  à  la  volonté  du  législateur.  Je 
suis,  en  cela,  d'accord  avec  M  arcade  (t.  II,  art.  340, 
n°  6,  p.  81);  mais  toutes  ces  généralités  sur  le  mode 
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d'interprétation  me  paraissent  prouver  peu.  Il  est  incon- 
testable que  le  texte  est  notre  loi  suprême,  et  que  sa  dé- 
cision, bonne  ou  mauvaise,  doit  être  obéie;  mais  on  ne 
niera  pas  non  plus  qu'en  cas  de  doute,  les  principes  gé- 
néraux du  droit,  les  considérations  d'ordre  public,  d'é- 
quité, d'intérêt  général,  ne  soient,  pour  les  jurisconsultes 
et  pour  les  magistrats,  de  puissants  moyens  de  décision. 
Et  voilà  bien  ce  qui  agrandit  notre  domaine,  ce  qui  élève 
et  ennoblit  notre  mission  ! 

Eh  bien  !  ce  que  je  nie,  c'est  que  les  textes  du  Gode 
Napoléon  aient  tranché  notre  question  d'une  manière  aussi 
indubitable  qu'on  le  prétend.  Est-ce  que  notre  Code,  au 
contraire,  n'est  pas  plein  d'obscurités  et  de  lacunes  pré- 
cisément en  ce  qui  concerne  les  enfants  naturels?  Nulle 
part  peut-être  l'interprétation  doctrinale  et  judiciaire  n'a  eu 
plus  à  faire,  non-seulement  en  ce  qui  concerne  la  preuve 
de  la  filiation  des  enfants  naturels,  mais  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  droits.  Leur  réserve,  par  exemple,  est-elle 
donc  si  clairement  écrite  dans  le  texte?  Et  ici,  en  parti- 
culier, quand  je  vois  un  si  grand  nombre  de  juriscon- 
sultes et  d'arrêts  de  cours  souveraines  enseigner  et  juger 
que  la  possession  d'état  prouve  la  filiation  naturelle,  du 
moins  à  l'égard  de  la  mère,  je  ne  puis  admettre  qu'il 
y  ait  là  un  texte  révélant  sans  équivoque  la  volonté 
contraire  du  législateur.  Il  est  vrai  que  tous  les  auteurs 
et  tous  les  arrêts  refusent  d'admettre  la  possession  d'état 
comme  preuve  de  la  filiation  naturelle  à  l'égard  du  père; 
je  le  reconnais,  et  ce  sera  même,  après  cette  longue  dis- 
sertation, mon  excuse. 

N'ai-je  pas  dû  mettre  toutes  voiles  dehors  pour  m'a- 
vancer  contre  une  doctrine  si  unanime,  si  traditionnelle? 
Qu'adviendra-t-il  de  ce  combat?  Il  ne  m'appartient  pas 
de  le  prévoir.  Me  sera-t-il  toutefois  permis  de  dire  que 
j'espère  dans  le  temps,  ce  puissant  allié  qui  ne  manque 
pas  de  faire  triompher  l'idée  nouvelle,  quand  elle  est  la 
vérité.  Je  souhaite  que  la  question  s'élève  enfin  dans 
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une  hypothèse  qui  présente,  même  pour  les  plus  exigeants, 
toutes  les  conditions  de  la  possession  d'état.  Elle  se 
serait  déjà  sans  doute  préseutée,  et  plus  d'une  fois  même 
à  ma  connaissance,  si  la  doctrine  régnante  n'eût  point, 
par  son  autorité  jusqu'alors  incontestée,  découragé  toute 
prétention.  Puissé-je  du  moins  avoir  appelé  sur  elle  le 
doute  et  l'examen  ! 

480  bis.  —  Nous  n'avons  pas  réussi  jusqu'à  présent 
toutefois;  et  même,  notre  entreprise  a  eu  cette  singulière 
fortune  que,  tandis  que  nous  nous  efforcions  d'obtenir 
que  l'on  décidât  que  la  possession  d'état  fait  preuve  de 
la  filiation  naturelle  non-seulement  à  l'égard  de  la  mère, 
mais  encore  à  l'égard  du  père,  il  est  advenu,  au  contraire, 
que  Ton  a  décidé  qu'elle  ne  ferait  pas  preuve,  non-seule- 
ment à  l'égard  du  père,  mais  même  à  l'égard  de  la  mère! 
(Comp.  les  citations  supra,  n°  478.) 

C  est  là,  si  l'on  veut,  à  un  certain  point  de  vue,  un 
succès  de  notre  démonstration,  qui  tendait,  en  effet,  à 
établir  qu'aucune  distinction  n'est  possible,  en  ce  qui 
concerne  la  preuve  résultant  de  la  possession  d'état,  entre 
le  père  et  la  mère  naturels. 

Mais  nous  confessons  volontiers  qu'il  s'en  faut  bien 
que  ce  soit  ce  succès-là  que  nous  ayons  poursuivi  ! 

Et  pourtant,  malgré  sa  défaite,  la  possession  d'état 
considérée  comme  preuve  de  la  filiation  naturelle,  con- 
serve encore  certains  avantages  très-importants;  c'est 
ainsi  que,  d'après  la  jurisprudence  elle-même  la  plus  ré- 
cente, la  possession  d'état  fait  preuve  complète  de  l'iden- 
tité de  l'enfant,  lorsque  le  nom  d^  sa  mère  a  été  indiqué 
dans  son  acte  de  naissance  (voy.  infra,  nos  504-506,  et 
notre  Traité  de  la  Publication,  des  Effets  et  de  l'Applica- 
tion des  lois,  etc.,  n°  297). 
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g  111. 
Titre  et  possession  d'état. 

SOMMAIRE. 

481. —  L'article  322  est-il  applicable  à  la  filiation  naturelle?  — 
Quatre  opinions  se  sont  produites.  —  Cet  article  n'est  pas  ici  appli- 
cable. 

481.  —  On  se  rappelle  l'article  322  : 

«  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que 
«  lui  donnent  son  acte  de  naissance  et  la  possession  con- 
«  forme  à  ce  titre; 

«  Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  l'état  de 
«  celui  qui  a  une  possession  conforme  à  son  titre  de  nais- 
«  sance.  » 

Il  s'agit  de  savoir  ai  cet  article  est  applicable  à  la  fi- 
liation naturelle;  en  d'autres  termes  :  un  enfant  naturel 
reconnu  par  son  père  ou  par  sa  mère,  et  qui  a  une  pos- 
session d'état  conforme  à  l'acte  de  reconnaissance,  peut- 
il  réclamer  une  autre  filiation  soit  légitime,  soit  natu- 
relle? et  réciproquement,  peut-on  lui  contester  la  filia- 
tion que  lui  donnent  l'acte  de  reconnaissance  et  sa  pos- 
session d'état? 

(Test  une  question  délicate  et  sur  Laquelle  quatre  opi- 
nions différentes  se  sont  produites  : 

A.  La  première  enseigne  que  l'article  322  est  toujours 
applicable  à  l'enfant  naturel  aussi  bien  qu'à  l'enfant  légi- 
time. Le  texte  d'abord  le  veut  ainsi  :  nul  ne  peut  récla- 
mer, etc.,  nwl  sans  distinction  entre  l'une  et  l'autre 
filiation;  et  les  motifs  sont  en  effet  les  mêmes.  Le  con- 
cours du  titre  et  de  la  possession  produit,  dans  tous  les 
cas,  une  égale  présomption  de  vérité.  Ce  n'est  donc  que 
dans  le  cas  où  l'acte  de  reconnaissance  n'est  pas  soutenu 
par  la  possession  d'état  que  l'article  339  permet  de  le 
contester:  ce  dernier  article  doit  être,  sous  ce  rapport, 
ainsi  concilié  avec  l'article  322.  (Gomp.  Rouen,  15  mai 
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1826,  Lhomme,  Sirey,  1828,  H,  43;  Merlin,  Rép.,  t. 
Vil,  \°  Légitimité,  sect.  n,  n°  4;  Toullier,  t.  II,  u°  899; 
Proudhon,  t.  IL,  p-  143;  Delpitat,  Revue  pratique  de  droit 
français,  1856,  t.  II,  p.  281  et  suiv.) 

B.  Ii  faut  distinguer  :  l'article  322  sera  applicable,  si 
l'acte  de  reconnaissance  de  Tentant  naturel  se  trouve  dans 
son  acte  même  de  naissance  inscrit  sur  les  registres  de 
l'état  civil;  il  ne  sera  point  applicable,  si  la  reconnais- 
sance n'a  eu  lieu  que  postérieurement,  soit  par  acte  de- 
vant notaire,  soit  même  devant  un  officier  de  létat  civil. 
Cette  seconde  opinion,,  proposée  dans  une  note  du  Recueil 
deM.  Devilleneuve,  pauaît  même  aussi  à  quelques  égards, 
autorisée  par  l'arrêt  de  ia  Cour  de  Bordeaux  du  12  février 
1838  (Tronqyoy,  Dev.,  1838,  II,  4GI-4Q6). 

C.  MM.  Àubry  et  Rau  (sur  ZacharJœ,  t.  III*,  p.  665, 
note  16)  semblaient  même  aller  plus  loin.  L'article  322, 
disaient  ces  auteurs,  ne  distingue  pas  «si  l'état  contraire 
à  l'état  réclamé  est  un  état  d'enfant  légitime  on  uo  état 
d'enfant  naturel;  »  et  ils  en  concluaient  que  la  fin  denon- 
recevoir,  qui  en  résulte,  s'applique  au  cas  où  la  récla- 
mation de  l'individu,  qui  se  dit  enfant  iégiàme,  se  trouve 
contredite  par  un  acte' de  naissance  et  une  possession 
conforme,  qui  lui  attribue  l'état  d'enfant  naturel  d'une 
cmtre  femme  que  celle  dont  il,  se  prétend  issu.  Ainsi,  d'après 
cette  opinion^  L'article  322  s'appliquerait,  même  indépenr 
damment  de  toute  reconnaissance  de  la  part  de  la  mère> 
à  1  enfant  inscrit  dans  son  acte  de  naissance  sous  le  nom 
de  la  femme,  à  l'égard  de  laquelle  il  aurait,  en  même 
temps,  la,  possession  d'état  d'enfant  naturel. 

Mais  nos  savants  collègues,  dans  leur  nouvelle  édition 
(t.  IV,  p.  688),  viennent  de  se  départir  de  cette  doctrine, 
pour  se  rallier  à  la  dernière  opinion,  que  nous  allons 
présenter. 

D.  D'après  cette  dernière  opinion,  l'article  322  n'est 
point  applicable  à  l'enfant  naturel;  et  c'est  le  parti  au- 
quel je  crois  devoir  m'arrêter.  Ce  qui  me  détermine,,  ce 
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n'est  pas  la  place  qu'occupe  l'article  322  dans  le  cha- 
pitre n  consacré  aux  enfants  légitimes;  car  je  pense  que 
beaucoup  de  dispositions  importantes  de  ce  chapitre  sont 
applicables  aux  enfants  naturels.  Ce  n'est  pas  davantage, 
bien  entendu,  le  motif  tiré  de  ce  que  l'enfant  naturel  ne 
saurait  avoir  de  possession  d'état.  Ces  deux  arguments- 
là  sont,  à  la  vérité,  produits  par  les  partisans  de  l'opinion 
que  j'adopte  en  ce  moment;  mais  pour  ma  part,  je  les  dé- 
savoue; et  voici  les  seules  raisons  qui  me  décident  : 

J'ai  dit  que  les  dispositions  du  chapitre  n,  relatif  aux 
enfants  légitimes,  n'étaient  applicables  aux  enfants  na- 
turels, qu'autant  que  le  chapitre  m  ne  les  avait  pas  mo- 
difiées expressément  ou  tacitement;  or,  il  me  semble  que 
l'article  339  du  chapitre  ni  renferme,  sous  ce  rapport, 
une  modification  importante  à  l'article  322  du  chapitre  n. 
Le  texte  de  l'article  339  est  en  effet  absolu  ;  il  ne  paraît 
subordonner  à  aucune  circonstance,  à  aucune  condition, 
le  droit  de  réclamation  qu'il  accode  à  l'enfant,  pas  plus 
que  le  droit  de  contestation  qu'il  accorde  à  tous  les  in- 
téressés. Et  des  motifs  particuliers,  des  considérations 
très-puissantes  peuvent  expliquer  ici  cette  disposition 
spéciale;  c'est  qu'on  doit  craindre  alors,  bien  plus  que 
dans  le  cas  de  filiation  légitime,  les  mensonges  et  les 
fraudes.  Combien  d'enfants  sont  mis  ainsi  sur  le  compte 
d'une  femme  qui  n'est  pas  leur  mère!  c'est  une  jeune 
fille  qui  a  commis  une  faute,  et  dont  on  veut  sauver  du 
moins  la  réputation  par  le  secret;  c'est  une  femme  ma- 
riée, qui  a  trompé  son  mari,  et  qui  lui  cache  son  accou- 
chement; et  on  trouve  une  autre  femme  qui,  à  telles 
ou  telles  conditions,  accepte  la  maternité.  Ne  se  peut-il 
pas  même,  et  il  y  en  a  des  exemples,  que  le  complice  de 
la  femme  mariée  reconnaisse  l'enfant  de  son  adultère  ! 
qu'il  le  reconnaisse,  soit  à  l'insu  du  mari,  qui  ignore 
toute  cette  intrigue,  soit  même  par  un  coupable  accord 
entre  lui  et  ce  mari,  qui  répudie  ainsi  la  paternité  sans 
une  action  en  désaveu.  Mais  cette  action,  elle  n'aurait 
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pas  réussi  peut-être  ;  elle  n'aurait  pas  même  été  possible, 
si  la  naissance  n'avait  pas  été  cachée  au  mari.  Et  pour- 
tant l'enfant  se  trouverait,  par  une  telle  fraude,  privé  à 
jamais  de  son  état!  Voilà  ce  qu'on  a  dû  craindre;  voilà 
ce  qui  fait  que  le  concours  du  titre  et  de  la  possession  ne 
présente  pas  alors  les  mêmes  garanties  que  pour  la  filia- 
tion légitime. 

Peu  importe  d'ailleurs  que  la  reconnaissance  se  trouve 
dans  l'acte  de  naissance  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil  ou  dans  un  acte  postérieur.  Elle  n'en  est  pas  moins, 
dans  tous  les  cas,  un  acte  de  reconnaissance,  c'est-à-dire 
une  déclaration  émanée  seulement  d'une  partie  intéressée, 
et  qui  peut  être  toujours  l'objet  des  mêmes  soupçons.  Je 
n'admets  donc  pas- la  seconde  opinion,  et  je  repousse  en- 
core plus  la  troisième,  qui  attache  à  l'acte  de  naissance 
indicatif  du  nom  de  la  mère  un  effet,  à  mon  avis,  impos- 
sible, celui  d'une  véritable  reconnaissance  émanée  d'elle. 
(Gomp.  Cass.,  13févr.  1839,  Tronquoy;  Cass.,  22janv. 
1840,  Delair,  Dev.,  1840,  ï,  117,  125;  Cass.,  22  févr. 
1843,  Gallanty,  Dev.,  1843,  I,  180;  Rouen,  26  juillet 
1848,  Dealbytre,  Dev.,  1848,  II,  561  ;  Douai,  6  juin 
1851,  Protat,  Dev.,  1851,  II,  753;  Caen,  8  mars  1866, 
Levionnais,  Dev.,  1866,  II,  348;  Duranton,  t.  III,  n°  133; 
Ancelot,  Revue  de  Législat.,  1852,  t.  II,  p.  145  et  suiv.; 
Demante,  t.  II,  n°  67  bis,  III  et  IV.) 

• 

§iv. 

Défaut  de  titre  et  de  possession  d'état. 

SOMMAIRE. 

482.  —  Division. 

N°  1.  —  Dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  ;  —  par  qui  et  pendant 
combien  de  temps  la  recherche  de  la  filiation  naturelle  peut-elle  être 
exercée? 

483.  —  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  la  recherche  de  la  filiation  natu- 
relle? —  Quidj  dans  le  cas  de  possession  d'état?  Renvoi. 

484.  —  Quid,  s'il  existe  un  titre ,   c'est-à-dire  un  acte  de  reconnais- 
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sance,  et  si  l'identité  du  réclamant  avec  l'enfant  reconnu  est   con- 
testée ? 

484  bis.  —  Quid,  si' la  contestation  portait  sur  l'identité  de  celui  qui  a 
fait  la  reconnaissance,  avec  l'identité  de  celui  auquel  la  paternité  est 
imputée.  ? 

A.  De  la  recherche  de  la  paternité. 

485.  —  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  —  Cette  règle  est 
absolue,  et  elle  devrait  être  appliquée  dans  tous  les  cas,  par  quelque 
personne  que  la  réclamation  fût  formée  et  quel  que  fût  le  but  de  cette 
réclamation. 

485  bis.  —  Suite. 
485  ter.  —  Suite. 

486.  —  Quant  à  la  preuve  de  la  filiation  naturelle  en  ce  qui  concerne 
les  empêchements  de  mariage,  renvoi. 

487.  —  L'article  340  excepte  le  cas  de  l'enlèvement.  —  Sous  quelles 
conditions? 

488.  —  Que  signifient,  dans  l'article  340,  ces  mots:  enlèvement  et  ravis- 
seur  ? 

489.  —  L'article  340  s'applique  t-il  à  tout  enlèvement  commis  par  vio- 
lence sur  une  femme  mineure  ou  majeure  ? 

490.  —  A  i'enlèvement  sans  violence  et  seulement  par  fraude  d'une  fille 
mineure?  —  à  l'enlèvement  d'une  fille  mineure  au-dessus  de  seize 
ans,  qui  aurait  volontairement  suivi  son  ravisseur? —  à  l'enlèvement 
par  fraude  ou  par  séduction  d'une  femme  majeure? 

491.  —  Le  viol  doit-il  être  assimilé  à  l'enlèvement  ? 

492.  Est-il  nécessaire  que  le  fait  de  l'enlèvement  soit  préalablement 

jugé  par  les  tribunaux  de  justice  répressive? 

493.  —  Comment  déterminer  la  coïncidence  de  l'époque  de  la  concepr 
tion  avec  celle  de  l'enlèvement  ? 

494.  —  Quels  sont  les  autres  faits  desquels  les  magistrats  pourront  in- 
duire que  le  ravisseur  est  le  père  de  tfenfant? 

495.  —  De  quelle  manière  le  fait  principal  de  l'enlèvement  et  lesautres 
circonstances  accessoires  peuvent-ils  être  prouvés? 

495  bis.  —  Observation  générale. 

B.  —  De  la  recherche  de  la  maternité. 

496.  —  La  recherche  de  la  maternité  est  admise.  —  Motifs. 

497.  — La  preuve  par  témoins  est  recevable,  mais  à  la  condition  qu'il 
existe  déjà  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

493.  —  Le  réclamant  doit  prouver  deux  faits  :  l'accouchement  de  la 
femme  qu'il  prétend  être  sa  mère  et  son  identité  avec  l'enfant  qu'elle 
aurait  mis  au  monde. 

499.  —  Ya-t-il  entre  ces  deux  faits  un  ordre  de  priorité?  et  le  même 
mode  de  preuve  est-il  exigé  pour  l'un  comme  pour  l'autre? 

500.  —  Suite. 

501.  —  Suite. 

502-  —  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  peut-il  être  remplacé 
par  des  présomptions  résultant  de  faits  graves  et  déjà  constants? 
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503.  —  Ne  doit-on  pas  en  conclure  que  le  commencement  de  preuve 
par  écrit,  dans  le  cas  de  l'article  341,  doit  émaner  directement  de  la 
femm^  elle-même,  à  laquelle  la  maternité  est  attribuée? 

504.  -  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  qui  désigne  la  prétendue  mère, 
sans  qu'elle  y  ait  concouru,  forme- t-il  soit  une  preuve  complète  de 
l'accouchement,  soit  du  moins  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ? 

505.  —  Lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  les  pré- 
somptions sont  admissibles  aussi  bien  que  la  preuve  testimoniale.. — 
Exemples. 

506.  —  La  reconnaissance  par  acte  sous  seing1  privé,  que  la  mère  pré- 
tendue aurait  faite  d'un  enfant  naturel,  formerait-elle  une  preuve 
complète,  ou  seulement  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
l'accouchement? 

507.  —  Quelles  sont  les  conditions  du  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  l'identité? 

508.  —  L'acte  de  naissance  qui  constate  l'accouchement  de  la  mère 
prétendue,  sans  son  aveu,  peut-il  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l'identité  du  réclamant  avec  l'enfant  dont  elle-,  serait  ac- 
couchée ? 

509.  —  Quid,  de  la  reconnaissance  sous  seing  privé  que  la  mère  pré- 
tendue aurait  faite  d'un  enfant  naturel  ?' 

510.  —  Suite.  —  Exemple. 

511.  —  La  possession  d'état  d'enfant  naturel  suffit-elle  pour  prouver 
l'identité,  en  admettant  qu'elle  ne  prouve  point  par  elle  seule  l'accou- 
chement et  la  filiation  elle-même  ? 

512.  —  Le  réclamant  peut-il,  à  défaut  du  commencement  de  preuve 
par  écrit,  être  admis  à  déférer  à  sa  prétendue  mère  le  serment  déci- 
soire  ? 

513.  —  Par  qui  et  pendant  combien  de  temps  peut  être  exercée  la  re- 
cherche de  la  maternité  ou  même  de  la  paternité.  ?  Elle  peut  l'être 
d'abord  par  l'enfant. 

514.  —  Caractère  de  cette  action  dans  sa  personne.  —  L'enfant  pour- 
rait-il y  renoncer  par  une  transaction,  par  une  convention  quel- 
conque? 

515.  —  Suite. 

516.  —  Le  réclamant  peut  transiger  sur  les  intérêts  pécuniaires  résul- 
tant de  l'état  prétendu. 

517.  —  Quid,  si  l'enfant  avait  transigé  par  un  seul  et  même  acte  sur 
son  action  en  réclamation  d'état  et  sur  des  intérêts  pécuniaires? 

518.  —  L'action  en  recherche  de  la  filiation  naturelle  peut-elle  être 
exercée  par  d'autres  que  par  l'enfant  lui-même  ? 

519.  —  A.  Par  ses  créanciers  de  son  vivant? 

520. —  Par  ses  héritiers  ou  successeurs  après  sa  mort?  Deux  opinions 
principales  sont  en  présence  : 

521.  —  Première  opinion:  les  articles  329  et  330  sont  inapplicables  à  la 
filiation  naturelle.  —  Parmi  les  partisans  de  cette  opinion,  les  uns 
veulent  que  l'action  en  réclamation  d'état  d'enfant  naturel,  ne  soit 
jamais  transmissible  ;  —  les  autres  au  contraire  la  déclarent  toujours 
et  indéfiniment  transmissible. 
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522.  —  Suite. 

523.  —  Suite. 

524.  —  Deuxième  opinion  :  les  articles  329  et  330  sont  purement  et 
simplement  applicables  à  la  filiation  naturelle. 

525.  —  L'action  en  réclamation  d'état  d'enfant  naturel  passe  aux  succes- 
seurs irréguliers  de  l'enfant  même. 

526.  —  Cette  action,  dans  la  personne  des  héritiers  et  successeurs  de 
l'enfant,  est  prescriptible  et  aliénable. 

527.  —  B.  La  recherche  de  la  maternité  naturelle  ou  même  de  la  pa- 
ternité, dans  le  cas  d'enlèvement,  peut-elle  être  exercée  contre  l'en- 
fant par  les  héritiers  légitimes  de  son  auteur  prétendu,  afin  d'obtenir 
la  réduction  des  libéralités  qui  lui  auraient  été   faites  par  celui-ci? 

528.  —  En  admettant  que  les  tiers  eussent  qualité  pour  rechercher  la 
filiation  naturelle  contre  l'enfant,  ils  n'y  seraient  recevables  que  dans 
les  mêmes  cas  et  sous  les  mêmes  conditions  que  l'enfant. 

529.  —  La  recherche  de  la  maternité  est-elle  recevable,  lorsque  la 
femme,  contre  laquelle  elle  est  dirigée,  est  actuellement  mariée  ? 

N°  2.  —  Devant  quels  tribunaux  doit  être  portée  l'action  en  réclamation 
de  maternité  ou  de  paternité  naturelle  ? 

530. —  Les  articles  326  et  327  sont-ils  applicables  à  l'action  en  réclama- 
tion d'état  d'enfant  naturel? 

531.  —  Examen  de  cette  question  en  ce  qui  concerne  spécialement  la 
recherche  de  la  maternité. 

532.  —  Suite.  —  En  ce  qui  concerne  la  recherche  de  la  paternité. 

533.  —  Serait-il  permis  de  puiser,  dans  la  procédure  criminelle,  les 
éléments  qui  pourraient  servir  devant  la  juridiction  civile  à  décider 
la  question  de  filiation  ? 

N°  3.  —  De  l'action  en  contestation  d'état  d'enfant  naturel. 

534.  —  Par  quelles  personnes  et  par  quels  moyens  peut  être  contestée 
la  réclamation  d'état  d'enfant  naturel  ?  —  Renvoi. 

535.  —  Quid,  si  la  réclamation  de  maternité  intentée  par  l'enfant  avait 
été  admise  par  une  décision  irrévocable,  sans  que  l'auteur  de  la  re- 
connaissance de  paternité  eût  été  partie  dans  cette  instance? 

482.  —  Cette  dernière  hypothèse  est  celle  de  l'action 
en  réclamation  d'état,  et  plus  généralement  de  la  recher- 
che de  la  filiation  naturelle. 

Nous  allons  examiner  : 

1°  Dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions;  —  par 
qui  et  pendant  combien  de  temps  elle  peut  être  exercée; 

2°  Devant  quels  tribunaux  elle  doit  être  portée; 

3°  Nous  parlerons  ensuite  de  l'action  en  contestation 
d'état  d'enfant  naturel. 
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N°  1 .  —  Dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions;  —  par 
qui  et  pendant  combien  de  temps  la  recherche  de  la  filia- 
tion naturelle  peut-elle  être  exercée  ? 

483.  —  Nous  avons  vu  qu'il  n'y  a  lieu  à  Faction  en 
réclamation  d'état  d'enfant  légitime  qu'a  défaut  de  titre 
et  de  possession  (art.  323). 

Cette  règle  est-elle  également  vraie  en  matière  de  filia- 
tion naturelle? 

Je  viens  dem'expliquer  sur  la  possession  d'état  (supra, 
n°  477). 

484.  —  Reste  l'hypothèse  où  il  existe  un  titre. 

Un  acte  authentique  est  produit,  par  lequel  une  femme 
ou  un  homme  a  reconnu  un  enfant  naturel;  un  individu 
prétend  que  c'est  à  lui  que  cet  acte  s'applique,  et  qu'il 
est  le  même  enfant  qui  a  été  reconnu  par  cette  femme 
ou  par  cet  homme.  Est-ce  là  une  recherche  de  maternité 
ou  de  paternité?  Et  par  exemple  s'il  s;agit  de  la  mère  de 
cet  individu,  ne  sera-t-il  admis  à  la  preuve  par  témoins 
de  son  identité  qu'autant  qu'il  aurait  d'abord  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit? 

Pour  l'affirmative,  on  peut  argumenter  ainsi  • 

1°  L'article  341  exige  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  non  pas  seulement  afin  de  prouver  l'accouche- 
ment et  la  maternité  de  la  femme,  mais  encore  pour  éta- 
blir l'identité  du  réclamant  ;  de  telle  sorte  qu'alors  même 
que  le  premier  fait  serait  prouvé,  le  second,  c'est-à-dire 
l'identité,  ne  pourra  lui-même  être  prouvé  par  témoins 
qu'à  l'aide  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit; 

Or,  l'acte  de  reconnaissance  prouve  bien  que  la  femme 
a  avoué  qu'elle  avait  eu  un  enfant;  mais  il  ne  prouve  pas 
l'identité  de  celui  qui  prétend  être  cet  enfant; 

Donc,  cette  identité  reste  à  prouver  tout  autant  que 
s'il  n'existait  pas  d'acte  de  reconnaissance. 

2°  La  doctrine  contraire  offrirait  de  très-grands  dan- 
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gers,  puisque  le  premier  venu  pourrait  susciter  les  procès 
les  plus  scandaleux  et  les  plus  iniques  à  l'homme  ou  à 
la  femme  qui  aurait  reconnu  un  enfant  naturel,  surtout 
si  lacté  de  reconnaissance  inscrit  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  se  trouvait  ainsi  à  la  portée  de  tous.  Voilà 
précisément  les  dangers  que  la  loi  a  voulu  prévenir  en 
exigeant  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  que  des 
faits  mêmes  graves  et  constants  ne  peuvent  pas  ici  rem- 
placer (Locré,  Législ.  tiv.,  t.  VI?  p.  124;  Richefort, 
t.  II,  n°  266;  Devilieneuve,  i 846,  II,  289,  note  1). 

Ce;te  argumentation  est  infiniment  grave;  et  pourtant 
j'hésite  à  me  ranger  à  ce  parti.  Voici  mes  motifs  : 

1°  L'article  341  ne  prévoit  que  le  cas  où  la  maternité 
est  recherchée  contre  une  femme  qui  n'a  point  fait  un 
acte  authentique  de  reconnaissance;  la  preuve  en  est  dans 
toute  l'économie  de  notre  chapitre  (comp.  articles  334, 
340  tt  341); 

Or,  dans  notre  hypothèse,  la  femme  que  cet  individu 
prétend  être  sa  mère,  a  reconnu  effectivement  un  enfant 
naturel  par  acte  authentique; 

Donc,  c'est  l'article  334  qui  est  applicable  et  non  point 
l'article  341 . 

2°  Si  l'article  341  était  alors  applicable  à  l'égard  de  la 
mère,  l'article  340  le  serait  aussi  à  l'égard  du  père;  et  de 
même  que  vous  exigez  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  celui  qui  demande  à  établir  son  identité  avec 
l'enfant  que  telle  femme  a  reconnu  comme  le  sien,  de 
même  vous  devriez  déclarer  absolument  irrecevable  celui 
qui  prétendrait  établir  son  identité  avec  l'enfant  qu'un 
homme  aurait  reconnu  par  acte  authentique;  car  si  vous 
voyez,  dans  ce  cas,  une  recherche  de  maternité,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  femme,  vous  devrez  y  voir  une  recherche  de 
paternité,  lorsqu'il  s'agit  de  l'homme,  et  par  conséquent 
la  déclarer  interdite. 

Or,  cette  dernière  solution  n'est  pas  évidemment  ad- 
missible ; 
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3°  Aussi  qu'est-il  arrivé?  c'est  qu'on  en  est  venu  à 
exiger  aussi  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
celui  qui  demande  à  prouver  par  témoins  son  identité 
avec  l'enfant  que  l'homme  a  reconnu  comme  le  sien.  On 
dit  que  puisque  la  loi  s'était  défiée  de  la  preuve  testi- 
moniale toute  nue  pour  établir  l'identité  à  l'égard  de  la 
mère,  les  mêmes  motifs  de  suspicion  existaient  à  l'égard 
du  père;  et  que  dès  lors  il  y  avait  lieu,  par  voie  d'ana- 
logie, d'exiger,  dans  les  deux  cas,  la  même  garantie. 
Mais  il  me  semble  que  ceci  est  très-arbitraire;  où  est  le 
texte  qui  autorise  le  juge  à  imposer  une  telle  condition  à 
celui  qui  demande  à  prouver  uniquement  son  identité, 
c'est  à-dire  un  simple  fait  qui  n'est  très-souvent  suscep- 
tible d'être  prouve  que  par  témoins?  «  11  y  a,  dit  la  Cour 
de  Bordeaux,  une  différence  essentielle  entre  la  question 
de  paternité  et  celle  d'identité...;  l'identité  résuite  de 
circonstances  de  fait  qui  tombent  sous  les  sens,  qui  na- 
turellement peuvent  être  prouvées  par  témoins.  »  (18  févr. 
1846;  infra.)  L'opinion  contraire  me  paraît  exagérer  les 
dangers  de  la  doctrine  que  je  propose;  lorsqu'il  existe 
un  acte  de  reconnaissance,  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  l'enfant  reconnu  est  là  possédant  son  état,  ou  son 
acte  de  décès  est  produit;  et  alors  il  iaudrait  des  preuves 
plus  claires  que  le  jour  pour  que  la  prétention  d'identité 
réussît,  si  même  elle  pouvait  jamais  naîire  en  pareil  cas; 

Ou  bien  on  ne  représente  ni  l'enfant  reconnu  ni  s  m 
acte  de  décès;  et  alors  il  y  a  là  déjà  un  puissant  indice 
en  faveur  de  la  prétention  d'identité.  Ne  dites  pas  que 
es  faits  graves  et  constants  ne  remplacent  pas,  en  ma- 
tière de  filiation  naturelle,  le  commencement  de  prouve 
par  écrit;  —  j  en  conviens,  lorsqu  il  s  agit  de  la  re- 
cherche de  la  maternité.  Mais  telle  n'est  pas  notre  es- 
pèce, et  nous  ne  sommes  pas,  je  le  repète,  dan  ie  cas 
de  l'article  341 .   Il  est  conc  permis,  en  fait,  de  présen- 

r  ici  les  faits  graves  et  constants  comme  des  garanties 
rassurantes  contre  les  dangers  de  la  preuve  testimo- 
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niale;  la  sagesse  des  magistrats  y  veillera  d  ailleurs 
aussi. 

La  Cour  de  Bordeaux,  qui  a  consacré  cette  doctrine,  a 
jugé  en  outre  que  l'acte  de  reconnaissance  formerait,  au 
besoin,  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'iden- 
tité; mais,  en  cela,  je  ne  saurais  accepter  sa  doctrine, 
et  j'aime  mieux  conclure  nettement  quvj  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  n'est  pas  ici  nécessaire  (comp. 
Bastia,  17  août  1829,  G...,  C.  Maria  Pietra,  D.,  1829, 
II,  239;  Bordeaux,  18  fév.  1846,  de  B...,  Dev.,  1846, 
II,  289;  Aix,  22  déc.  1852,  de  Gordes,  Dev.,  1854,  II, 
321  ;  Zachariae,  Aubry  et  Bau,  t.  IV,  p.  696  et  71 0; 
Demante,  t.  II,  n°  70  bis,  II  ;  voy.  aussi  supra,  n08  200, 
203  et  235). 

484  bis»  —  Mais,  en  sens  inverse,  si  l'identité  de 
celui  qui  a  fait  la  reconnaissance  avec  celui  auquel  on 
attribue  la  paternité  était  déniée,  la  preuve  par  témoins 
serait-elle  admissible,  dans  le  cas  où  les  juges  ne  trou- 
veraient pas,  en  effet,  les  énon  dations  de  l'acte  assez 
complètes  et  assez  précises  pour  rejeter  de  suite  la  déné- 
gation ? 

Cette  question  peut  paraître  délicate;  car  il  semble 
qu'on  pourrait  dire  ici  encore  que,  puisqu'il  existe  un 
acte  authentique  de  reconnaissance,  il  ne  s'agit  plus  que 
d'une  simple  vérification  de  fait  (comp.  Lyon,  30  août 
1848,  Guiilermet,  Dev.,  1848,  I,  392). 

Mais  pourtant,  aux  termes  de  l'article  334,  la  preuve 
de  la  paternité  doit  résulter  d'un  acte  authentique  qui 
l'établisse,  par  lui-même,  directement;  et  la  loi  n'ad- 
met, en  cette  matière,  aucune  preuve  testimoniale,  fût- 
ce  même  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit; 
or,  on  suppose  que  lacté,  qui  est  produit  contre  celui 
auquel  la  paternité  est  imputée,  ne  prouve  pas,  par  lui- 
même,  cette  paternité;  donc,  il  est  impossible  de  sup- 
pléer, par  le  moyen  d'une  preuve  testimoniale,  à  la  preuve 
qui  n'est  pas  faite  par  le  seul  acte  qui  puisse  la  faire. 
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Aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  a-t-il  été  cassé.  (Comp. 
Cass.,  18  juin  1851,  mêmes  parties,  Dev.,  1851,  I,  391; 
Riom,  14  juili.  1853;  Cass.,  7  nov.  1855,  Dev.,  1856, 
1,  1 51  ;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  329  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  p.  696.) 

485.  —  Quant  à  la  recherche  proprement  dite  de  la 
filiation  naturelle,  les  principes  sont  très-différents,  sui- 
vant qu'elle  s'applique  à  la  paternité  ou  à  la  maternité. 

Parlons  d'abord  de  la  première. 

A.  —  De  la  recherche  de  la  paternité. 

485  bis.  —  L'article  340  est  ainsi  conçu  : 

«  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans  le 
«  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement 
«  se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  le  ravisseur 
«  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
«  déclaré  père  de  l'enfant.  » 

Cet  article  pose  une  règle  à  laquelle  il  n'admet  qu'une 
exception. 

La  recherche  de  la  paternité  est  interdite;  telle  est  la 
règle,  dont  nous  avons  déjà  donné  les  motifs  :  l'impossi- 
bilité de  découvrir  le  père  naturel,  les  dangers  et  les  scan- 
dales de  ces  sortes  d'actions. 

Le  texte  de  l'article  340  est  absolu;  et  les  considéra- 
tions sur  lesquelles  il  est  fondé  s'appliquent,  en  effet,  à 
tous  les  cas  avec  une  égale  force.  De  la  cette  conséquence, 
que  la  recherche  de  la  paternité  n'est  jamais  permise 
soit  contre  celui  que  l'on  prétend  être  le  père,  soit  contre 
l'enfant. 

—  Point  contre  celui  que  l'on  prétend  être  le  père  : 

Ni  par  l'enfant,  lors  même  qu'il  ne  demanderait  que 
des  aliments  (Cass.,  26  mars  1806,  Marthe,  Sirey,  1806, 
lï,  570;  Limoges,  27  août  1811,  B....  C,  A...,  Sirey, 
1812,11,237); 

Ni  par  la  mère  de  l'enfant,  lors  même  qu'elle  pourrait 
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être  fondée  à  réclamer  pour  elle  même  des  dommages- 
intérêts  pour  le  tort  qui  lui  aurait  été  causé  (coy.  no're 
Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  I,  n08  29 
et  33;  Cass.,  5  nivôse  an  xii,  Félicité  Galard,  Sirey, 
1804,  II,  51  ;  Cass.,  10  mars  1808,  Mayre,  Sirey,  1808, 
I,  231). 

—  Point  contre  l'enfant  lui-même,  à  l'effet,  par  exem- 
ple, de  l'empêcher  de  recueillir  les  libéralités  qui  lui  au- 
raient été  faites  par  celui  que  l'on  prétendrait  être  son 
père  (art.  338,  908). 

Cette  proposition,  quoique  vivement  combattue  par 
Delvincourt  (t.  I,  p.  89,  note  6;   ajoutez  aussi  Cass., 

13  juill.  1813,  Sirey,  1813,-1,  361),  paraît  aujourd'hui 
incontestée,  et  très  justement.  Qu'importe,  en  effet,  par 
qui  et  dans  quel  but  la  recherche  de  la  paternité  aurait 
lieu?  L'impossibilité  de  la  preuve  et  le  scandale  ne  se- 
raient-ils pas  toujours  les  mêmes?  Ce  n'est  point  par  dé- 
faveur contre  l'enfant  lui-même  que  la  recherche  de  la 
paternité  est  détendue;  et  si  elle  avait  pu  être  permise, 
elle  l'aurait  été  pour  lui  plutôt  encore  que  contre  lui 
(Cass.,  14  mai  181 0,  Lemur,  Sirey,  181*0, 1,  272;  Cass., 

14  mai  1811,  N....  C.  C...,  Sirey,  1814,1,  111;  Cass., 
17  décembre  1816,  Gillet,  Sirey,  1817,  I,  191;  Cass., 
1er  avril  1818,  Mervé,  Sirey,  1818, 1,  244;  Cass.,  Ier  août 
1827,  Malterre,  Sirey,  1828,  I,  49;  Toulouse,  15  avril 
1834, Saint-Germain,  Dev.,  1835,  II,  348;  Merlin,  Quest. 
de  droit,  t.  IV,  v°  Paternité,  §  1  ;  Toullier,  t.  II,  n°  939; 
Duranton,  t.  III,  n°  233;  D.,  Rcc.  alph.,  v°  Filiation, 
p.  667,  n°  2;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  696; 
Massé  et  Vergé,  t.  I,  330;  Valette  sur  Proudhon,  t.  II, 
p.  139,  note  a;  Ducaùrroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  I, 
n°490;Richefort,  t.  II,  n°3l0). 

485  ter.  —  Il  faut  aussi  en  conclure  que  l'article  340 
est  applicable  non-seulement  aux  Français,  mais  encore 
aux  étrangers  en  France;  car  il  constitue  une  disposition 
d'ordre  public,  et,  dans  le  sens  élevé  de  ce  mot,  une  loi 
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de  police  (art.  3;  comp.  notre  Traité  de  la  Publication, 
des  Effets  et  de  l'Application  des  lois,  etc.,  n°  70). 

«  La  recherche  de  la  paternité,  dit  M.  Bonnier,ne  nous 
«  semble  pas  admissible,  en  France,  contre  ceux  qui  ne 
«  sont  pas  regnicoles,  lut-elle  autorisée  par  la  loi  de 
«  leur  pays.  Une  Française  ie  pourrait  pas  déclarer, 
«  avec  effet,  un  étranger  comme  auteur  de  sa  grossesse, 
«  lors  même  que  la  loi  de  l'ét  -anger  autoriserait  de  pa- 
«  reiiles  réclamations.  L'esprit  de  notre  législation,  qui 
«  proscrit  de  semblables  recherches,  en  les  considérant 
«  à  tort  ou  à  raison,  comme  aussi  inutiles  que  scanda- 
«  leuses,  doit  faire  appliquer  la  règle  d'une  manière  ab- 
«  solue.  »  (Traité  des  Preuves,  t.  II,  p.  532.) 

Telle  est  aussi  la  doctrine  de  Fœlix  et  de  M.  Déman- 
geât, qui  ajoutent,  fort  justement,  qu'il  en  serait  ainsi 
lors  même  que  l'on  alléguerait  que  les  faits  de  cohabita- 
tion ont  eu   lieu  dans  un  pays  où  la  paternité  naturelle 
se  prouve  par  témoins.  (Du  Droit  international  privé,  t.I 
p.  432  ;  comp.  de  Savigny,  t.  V11I,  chapitre  :  Des  Rapports 
du  Droit;  Paris,  2  août  1866,  de  Givry,  Dev.,  1866,  II 
342;Cass  ,25  mai  1868,  de  Givry,  Dev.,  1868,  L365).' 

486. —  Qi'ant  au  mode  de  preuve  de  la  filiation  na- 
turelle en  ce  qui  concerne  les  empêchements  de  mariage 
prononcés  par  les  articles  161  et  162,  nous  nous  soui- 
mes  expliqué  ailleurs  (n°  424). 

487. —  L'article  340  excepte  le  cas  d'enlèvement- 
et  deux  conditions  sont  en  outre  nécessaires  pour  que 
la  paternité  puisse  être  alors  judiciairement  déclarée  ;  il 
faut:  1°  que  l'époque  de  la  conception  de  l'enfant  coïn- 
cide avec  celle  de  l'enlèvement;  2°  que  les  magistrats 
estiment,  d'après  toutes  les  circonstances  du  fait,  que  le 
ravisseur  est  effectivement  le  père. 

488.  —  Et  d'abord  le  fait  principal  qui  autorise  par 
exception  la  recherche  de  la  paternité,  c'est  l'enlèvement 
de  la  mère,  c'est-à-dire  un  événement  extérieur  sus- 
ceptible d'une  preuve  certaine. 
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Mais  que  signifient  ces  mots  enlèvement  et  ravisseur  ? 
et  à  quels  faits  précisément  s'appliquent-ils? 

Il  importe  de  rappeler,  en  peu'de  mots,  l'état  de  la  lé- 
gislation pénale  sur  ce  point. 

A  l'époque  où  l'article  340  fut  décrété,  le  Gode  pénal 
des  25  septembre,  6  octobre  1791  était  encore  en  vi- 
gueur ;  or,  ce  Code  ne  punissait  Y  enlèvement  qu'autant 
qu'il  avait  été  commis  par  violence  sur  une  fille  au-dessous 
de  quatorze  ans  accomplis  (IIe  partie,  tit.  h,  sect.  ir%  art. 
31).  L'enlèvement  par  séduction,  par  fraude,  d'une 
femme  même  mineure,  n'était  pas  réprimé  ;  et  l'enlève- 
ment d'une  femme  au-dessus  de  quatorze  ans,  mineure 
ou  majeure,  ne  pouvait  être  atteint  que  par  la  disposition 
générale  de  l'article  19  (IIe  part.,  tit.  n,  sect.  m),  qui  ré- 
primait tout  attentat  contre  la  liberté  individuelle. 

Depuis  est  survenu  le  Gode  pénal  de  1810,  dont  les 
dispositions  sont  à  cet  égard  plus  sévères  :  l'article  354 
punit  l'enlèvement  de  toute  personne  mineure,  lorsqu'il 
a  été  commis  non-seulement  par  violence,  mais  encore 
par  fraude;  et  l'article  356  punit  en  outre  l'enlèvement 
d'une  fille  au-dessous  de  seize  ans,  lors  même  qu'elle 
aurait  suivi  volontairement  son  ravisseur.  —  Quant  à 
l'enlèvement  d'une  femme  majeure,  il  ne  serait  encore 
aujourd'hui  atteint  par  la  loi  pénale  qu'autant  qu'il 
constituerait  le  crime  d'arrestation,  de  détention  ou  de 
séquestration  (art.  341,  342,  344). 

Cela  posé,  il  s'agit  de  savoir  si  c'est  d'après  les  qualifi- 
cations de  la  loi  pénale  que  nous  devons  interpréter  l'ar- 
ticle 340  du  Code  Napoléon. 

489. — H  ne  paraît  pas  contestable  que  notre  article 
s'applique  à  tout  enlèvement  commis  par  violence  sur 
une  femme  mineure  ou  majeure.  Cet  enlèvement  suppose 
toujours  que  la  personne  enlevée  a  été  pendant  plus  ou 
moins  longtemps  retenue  par  le  ravisseur,  et  sous  sa 
puissance  exclusive.  Or,  c'est  là  une  circonstance  de  la 
plus  haute  gravité  dans  notre  question.  (Comp.  Zachariae, 
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Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  698  ;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  330; 
Demante,  t.  II,  n°  69  bis,  IV.) 

490.  — Mais  l'article  340  s'applique-t-il  : 

A  l'enlèvement  sans  violence,  et  seulement  par  fraude, 
d'une  fille  mineure? 

A  l'enlèvement  d'une  fille  mineure ,  au-dessous  de 
seize  ans,  qui  aurait  volontairement  suivi  son  ravis- 
seur? 

A  l'enlèvement  par  fraude  ou  par  séduction  d'une 
femme  majeure? 

H  est  une  opinion  qui  enseigne  que  l'article  340  ne 
s'applique  jamais  à  l'enlèvement  commis  par  séduction 
ou  par  fraude,  même  sur  une  fille  mineure  au-dessous  de 
seize  ans  : 

Le  mot  enlèvement  exprime  une  idée  de  contrainte,  un 
déplacement  par  violence.  Cette  acception,  conforme  au 
Dictionnaire  de  l'Académie,  est  également  celle  que  les 
rédacteurs  du  Code  Napoléon  ont  suivie  (Locré,  Législ. 
civ.,  t.  VI,  p.  322);  et  cela  paraît  d'autant  plus  certain 
que  l'enlèvement  par  violence  était,  en  effet,  le  seul  qui 
fût  alors  incriminé  par  la  loi  des  25  septembre,  6  oc- 
tobre 1791. 

A  la  vérité,  le  Code  pénal  de  1810  a  ensuite  puni 
l'enlèvement  par  fraude  de  toute  fille  mineure,  et  même 
l'enlèvement  sans  fraude  d'une  mineure  au-dessous  de 
seize  ans,  qui  aurait  volontairement  suivi  son  ravisseur. 
Mais  ce  changement  postérieur  de  la  loi  pénale  n'a  pas 
pu  modifier  les  conditions  sous  lesquelles  seulement 
le  Code  Napoléon  avait  autorisé  la  recherche  de  la  pa- 
ternité. 

Remarquez  en  effet  : 

1°  Que  la  disposition  exceptionnelle  de  Particle  340 
n'a  été  introduite  qu'à  l'occasion  d'un  autre  article  du 
projet  qui  supposait  que  l'enlèvement  pouvait  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  la  mère;  or, 
l'enlèvement  par  séduction  n'y  pourrait  pas  donner  lieu 
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2°  Que  l'enlèvement  n'a  été  admis,  comme  exception, 
que  parce  qu'il  emportait  l'idée  d'une  séquestration  plus 
ou  moins  longue,  pendant  laquelle  la  personne  enlevée 
avait  été  tenue  en  charte  pr  vée,  et  qu'il  était  alors  pos- 
sible de  reconnaître  si  l'époque  de  la  conception  concou- 
rait avec  celle  de  la  durée  du  rapt  (Locré,  L°gisl.  civ., 
t.  VI,  p.  32). 

Or,  cette  condition-là,  cette  condition  essentielle 
manque  tout  à  fait  dans  l'enlèvement  par  fraude,  et  sur- 
tout dans  le  prétendu  rapt  de  séduction,  qui  laisse  vrai- 
ment à  la  fille  enlevée  l'entière  liberté  de  sa  personne 
(Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  699;  voy.  aussi  Con- 
sultation délibérée  par  M VI.  Grappe,  Delacroix  Frainville 
et  Bonnet,  Sirey,  1821,  II,  236). 

Cette  argumentation  est  serrée;  et  je  conviens  que  la 
conclusion,  qui  en  résulte,  aurait  l'avantage  de  préciser 
nettement  le  cas  exceptionnel  où  la  recherche  de  la  pater- 
nité serait  permise.  Cette  conclusion  toutefois  me  paraît 
trop  absolue;  et  je  crois  que  les  rédacteurs  du  Code 
Napoléon  ont  attaché  au  mot  enlèvement,  dans  l'article 
340,  une  a  ception  beaucoup  moins  restreinte. 

En  soi,  qu'est-ce  qu'un  enlèvement? 

C'est  l'action  de  détourner  une  personne  par  des 
moyens  illicites,  de  la  conduire  ou  de  la  faire  conduire 
d'un  lieu  dans  un  autre  pour  abuser  d'elle;  et  de  tout 
temps,  ce  fait  a  été  ainsi  qualifié  (Ancien  Denizart,  t.  IV, 
V°  Rapt,  n°  1;  Merlin,  Rép.,  t.  X,  eodem,  p.  710); 

Or,  le  Code  Napoléon  se  sert  du  mot  générique  enlève- 
ment; 

Donc,  il  a  voulu  comprendre  tous  les  faits  auxquels 
ce  mot,  dans  sa  généralité,  a  toujours  été  appliqué. 

Nous  avons  déjà  remarqué  qu'à  l'époque  de  la  rédac- 
tion de  l'art  cle  340,  la  loi  du  25  septembre  1791  n'incri- 
minait qut?  le  rapt,  de  violence  commis  sur  une  fille  au- 
dessous  de  l'âge  de  quatorze  ans; 

Or,  on  ne  saurait  admettre  que  les  auteurs  du  Code 
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Napoléon,  prévoyant  un  cas  où  la  recherche  de  la  pater- 
nité serait  admise,  se  seraient  exclusivement  léférés  à 
l'hypothèse  presque  impossible  de  la  maternité  d'une 
fille  mineure  au-dessous  de  quatorze  ans; 

Donc,  ils  n'employaient  pas  le  mot  enlèvement  dans  le 
sens  et  suivant  les  qualifications  de  la  loi  pénale. 

En  vain  on  objecte  que  l'enlèvement  par  violence 
d'une  femme  au-dessus  de  1  âge  de  quatorze  ans,  mineure 
ou  majeure,  était  réprimé  par  le  Code  pénal  de  1791 
(art.  19,  IIe  part.,  1 1.  u,  seeL  m),  comme  l'est  aujour- 
d'hui, par  le  Gode  pénal  de  1810,  l'enlèvement  par  vio- 
lence d'une  femme  majeure  (art.  341  344).  Car  ce  fait 
n  était  pas  qualifié  d'cn'èvement  ni  réprimé  comme  tel;  et 
par  conséquent  l'article  340  du  Code  Napoléon,  qui  ne 
pariait  que  de  ['enlèvement,  n'aurait  pas  pu,  en  1791,  et 
ne  pourrait  pas  encore,  depuis  1810,  s'y  appliquer,  si  le 
mot  enlèvement  devait  avoir  dans  le  Code  Napoléon  la 
même  acception  qi)e  dans  le  Code  pénal. 

Que  M.  Dupeyrier,  dans  son  discours,  ait  cité,  à  pro- 
pos de  l'article  340  i'<  xemple  d'un  enlèvement  par  vio- 
lence (Locré,  LégisL  civ.9  t.  VI,  p.  322),  cela  ne  suffit 
pas  certes  pour  prouver  que  cet  exemple  soit  le  seul  qu'il 
aurait  pu  proposer. 

L'argument  déduit  de  ce  que  le  projet,  dans  ses  pre- 
mières rédactions,  supposait  un  fait  susceptible  de  don- 
ner lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  la  mère, 
cet  argument  ne  nous  paraît  pas  plus  déc«sif;  rien  n'an- 
nonce finalement  qu'on  ait  voulu  faire  dépendre  de  cette 
circonstance  la  faculté  de  rechercher  la  paternité;  d'ail- 
leu.s  l'enlèvement  par  fraude  pourrait  donner  lieu  à  une 
réparation  pécuniaire  au  profit  de  la  femme;  or,  l'opinion, 
que  j'essaye  de  combattre,  ne  veut  pas  admettre  qu'il 
soit  compris  dans  l'article  340;  donc,  elle  ne  s'attache 
pas  elle-même  à  cette  circonstance  que  le  fait  donnerait 
ou  ne  donnerait  pas  lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit 
de  la  mère. 
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Mais  enfin,  dit-on,  comment  ferez-vous  pour  détermi- 
ner la  coïncidence  de  l'époque  de  la  conception  avec 
celle  de  l'enlèvement?  Voilà  une  fille  de  dix-huit  ans  qui 
a  suivi  volontairement  un  homme  chez  lequel  elle  s  éta- 
blit en  état  de  concubinage.  Quelle  sera  ici  l'époque  de 
l'enlèvement?  et  la  recherche  de  la  paternité  sera-t-elle 
admise  pour  tous  les  enfants  que  pourrait  avoir  cette  fille 
pendant  toute  la  durée  de  ses  relations  illicites  avec  cet 
homme,..,  et  qui  sait?  avec  les  autres  hommes  peut-être 
que  rien  ne  l'empêche  de  voir  en  même  temps!  Il  est  clair 
que  l'exception  ainsi  entendue  va  complètement  détruire 
la  règle.  De  là  on  conclut  qu'il  faut  que  la  personne  en- 
levée ait  été  tenue,  pendant  plus  ou  moins  longtemps  par 
le  ravisseur,  en  charte  privée. 

Mais  l'article  340  n'exige  pas  précisément  cette  con- 
dition; et  on  convient  qu'il  faut  changer  son  texte  pour 
mieux  exprimer,  dit-on,  son  véritable  esprit  (Aubry  et 
Rau,  sur  Zachariœ,  t.  IV,  p.  70,  note  10,  3e  édition). 

C'est  pour  cela  sans  doute,  c'est  parce  que  même  dans 
le  cas  d'enlèvement,  tel  que  l'entend  l'article  340,  il  ne 
serait  pas  impossible  que  la  femme  enlevée  eût  eu  des  re- 
lations avec  un  homme  autre  que  le  ravisseur,  que  la  dé- 
claration de  paternité  n'est  pas  nécessaire,  mais  seule- 
ment facultative  pour  le  juge. 

Or,  cette  faculté  d'appréciation  me  paraît  être  un  très- 
puissant  argument  en  faveur  de  la  doctrine  que  je  propose; 
car  elle  en  éloigne  les  dangers  véritablement  sérieux,  et 
ne  lui  laisse  que  ses  avantages,  qui  sont,  à  beaucoup 
d'égards,  incontestables. 

Gomment!  voilà  un  homme  qui,  par  fraude,  a  enlevé 
une  fille  mineure,  ou  qui,  même  par  séduction,  a  décidé 
une  fille  mineure  au-dessus  de  seize  ans  à  le  suivre;  l'é- 
ducation de  cette  jeune  fille,  ses  mœurs  jusque-là  toujours 
pures,  les  circonstances  du  fait  enfin,  qui  témoignent 
qu'elle  a  été  sous  la  puissance  exclusive  de  son  ravisseur, 
tout  démontre  aux  magistrats  que  ce  ravisseur  est  cenai- 
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nement  le  père  de  l'enfant et  la  paternité  ne  pourrait 

pas  être  recherchée  contre  lui!  cela  ne  serait-il  pas  inique 
et  immoral? 

Peu  importe  que  cet  enlèvement  soit  ou  ne  soit  pas 
réprimé  par  une  loi  pénale;  la  déclaration  de  paternité 
n'est  pas  une  peine;  elle  n'est  que  la  conséquence  juri- 
dique d'un  fait  auquel  la  loi  civile  permet  d'attacher 
une  présomption  de  paternité;  et  cette  présomption  pour- 
rait alors  être  appliquée  au  ravisseur  pendant  tout  le 
temps  que  l'on  jugerait  que  la  fille  a  été  en  état  d'enlève- 
ment et  sous  sa  puisssance  (Paris,  28  juillet  1821 ,  Monte- 
legier,  Sirey,  1821,  I,  235;  Valette  sur  Proudhon,  t.  II, 
p.  137,  note  a,  1  ;  Marcadé,  t.  Il,  art.  346,  n°  2;  Duver- 
gier  sur  Toullier,  t.  Il,  n°  94 1,  note  a;  Richefort,  t.  II, 
n°  306;  Cadrés,  n°  44;  Demante,  t.  II,  n°  69  bis,  V). 

Quant  à  l'enlèvement  sans  violence  dune  femme  ma- 
jeure, il  ne  pourra  guère  donner  lieu  à  l'application  de 
l'article  340,  deuxième  partie  ;  car  la  femme  majeure  est 
libre  de  se  choisir  un  domicile  et  une  résidence  et  on 
ne  saurait  dire  qu'elle  a  été  enlevée,  dès  qu'elle  agit  vo- 
lontairement. Il  faudrait  donc  quelle  n'eût  elle-même  été 
détournée  que  par  la  fraude,  et  que  le  fait  offrît  des  cir- 
constances extérieures  telles,  qu'il  pût  être  en  effet,  même 
alors,  qualifié  d'enlèvement  (yoy.  toutefois  Richefort, 
t.  II,  n°  308). 

491.  —  On  a  enseigné  que  le  viol  ne  doit  pas  être 
assimilé  à  l'enlèvement  : 

1°  Le  texte  même  s'y  oppose  ;  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle 340  apporte  à  l'une  des  règles  les  plus  importantes 
de  notre  droit  civil  une  exception  qui  ne  saurait  être 
étendue  au  delà  de  ses  termes  ;  or,  cette  exception  ne 
s'applique  qu'au  seul  cas  de  l'enlèvement. 

2°  Les  travaux  préparatoires  attestent  que  telle  a  été 
l'intention  du  législateur.  Le  cas  de  viol  en  effet  a  été 
présent  à  sa  pensée;  des  diverses  transformations  que 
l'article  340  a  successivement  subies,  résulte  cette  double 
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remarque  :  que  les  rédacteurs  assimilaient  le  viol  à  l'en- 
lèvement, lorsqu'il  n'était  question  que  d'accorder  des 
dommages-intérêts  à  la  mère;  mais  que  cette  assimilation 
au  contraire  n'a  jamais  été  admise,  lorsqu'il  était  ques- 
tion d'autoriser  la  recherche  de  la  paternité.  Ainsi  d'a- 
bord, la  section  de  législation  propose  un  article  en  ces 
termes  : 

«  Le  ravisseur,  qui  refusera  de  reconnaître  l'enfant 
dont  la  naisi-ance  fait  concourir  l'époque  de  la  conception 
avec  celle  de  la  durée  du  rapt,  pourra  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  au  profit  de  cet  enfant,  sans  que 
ceiûi-ci  puisse  prendre  le  nom  du  ravisseur,  ni  acquérir 
sur  ses  biens  les  droits  d'enfant  légitime.  » 

Dans  cette  rédaction,  qui  autorise  à  certains  égards  une 
recherche  de  paternité,  le  viol  n'est  pas  mentionné.  Le 
conseil  d'État  se  décide  ensuite  à  n'admettre  aucune  ex- 
ception. L'ariicle  proposé  dans  la  séance  du  12  frimaire 
an  x,  par  la  section  de  législation,  est  ainsi  couçu  : 

«  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Lors  même 
«  que  la  conception  d  un  enfant  concourra  avec  des  cir- 
«  constances  de  rapt  ou  de  viol,  il  n  y  aura  lieu  qu'à  des 
«  dommages-intérêts  envers  la  mère.  » 

Cette  rédaction  est  communiquée  au  Tribunat,  qui  la 
modifie  en  ces  termes  : 

<  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  quand  bien 
même  l'époque  de  la  conception  d'un  enfant  concourrait 
avec  des  circonstances  de  rapt  ou  de  viol,  qui  donne- 
raient lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  la 
mère.  » 

Dans  ces  deux  rédactions,  qui  proscrivent  toute  re- 
cherche de  paternité,  le  viol  est  assimilé  à  l'enlèvement. 
Enfin  la  section  de  législation  du  conseil  d'É  at,  après  une 
conférence  avec  le  Tribunat,  se  décide  de  nouveau,  dans 
la  séance  du  13  brumaire  an  xi,  à  autoriser  exception- 
nellement la  recherche  de  la  paternité;  mais  alors  le  cas 
de  viol  disparaît;  et  il  n'en  est  pas  plus  question  dans  la 
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dernièe  rédaction  que  dans  la  première  (Locré,  LégisL 
civ.,t.  IV,  p.  31  et  119-123). 

3°  A  la  vé  ité  les  auteur*  du  Gode  Naooléon  n'ont  pas 
expliqué  les  motifs  de  la  différence  qu'ils  ont  faite  entre 
le  viol  et  l'enlèvement;  mais  il  est  facile  de  les  compren- 
dre; c'est  qu'il  n'est  pas  même  certain  pour  la  science 
physiologique  que  la  conception  puisse  être  le  résultat 
d'un  viol  ;  c'est  que  d'ailleurs  la  preuve  de  paternité  serait 
alors  bien  plus  scandaleuse  et  plus  difficile  encore  que 
dans  le  cas  d'en!èvement.  Enfin  il  se  peut  que  le  con- 
seil d'État  ait  cru  devoir  faire  cette  concession  au  Tri- 
bunat,  qui  ne  voulait  admettre  aucune  exception  au  prin- 
cipe qui  défend  la  recherche  de  la  paternité  (Zachariae, 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  699;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustab'g,  t.  I,  art.  340,  n°  498). 

Est  il  vrai  que  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  aient 
eu  en  effet  le  dessein  d'exclure  ici  le  cas  de  viol?  J'en 
doute  d'autant  plus  qu'aucun  orateur  n'a  exprimé  ceite 
intention,  et  qu'on  ne  trouve  absolument  rien  à  cet  égard 
dans  la  discussion.  Cette  différence  d'ailleurs  entre  le  viol 
et  l'enlèvement  ne  me  paraît  pas  pouvoir  être  justifiée 
par  des  motifs  véritablement  sérieux, 

De  quoi  s'agit-il?  de  savoir  si,  en  fait,  les  magistrats 
peuvent  être  convaincus  que  l'auteur  d'un  viol  est  aussi 
l'auteur  delà  grossesse  de  la  femme  violée;  or,  ce  n'est 
pas,  je  pense,  trancher  trop  légèrement  une  question 
physiologique,  que  de  se  prononcer  pour  l'affirmative; 
et  il  semble  même  que  l'article  340  doit  d'autant  plus  être 
appliqué  au  cas  de  viol,  1°  que,  d'une  part,  cette  hypo- 
thèse donne  la  preuve  certaine  du  rapprochement  entre 
l'homme  et  la  femme,  rapprochement  dont  l'enlèvement 
ne  fournit,  après  tout,  qu'une  présomption;  2°  que,  d'au- 
tre part,  il  est  alors  possib  e  de  déterminer  avec  plus  de 
précision  encore  que  dans  le  cas  d  enlèvement,  la  coïn- 
cidence de  l'époque  de  la  conception  avec  le  viol. 

N'oublions  pas  que  la  déclaration  de  paternité  n'est  pas 
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obligatoire  pour  le  juge  ;  qu'elle  n'est  au  contraire  que 
facultative.  Cette  doctrine  ne  présente  donc  pas  de  danger; 
et  elle  a  le  grand  avantage  de  laisser  aux  magistrats  le 
pouvoir  d'attribuer  la  paternité  à  l'homme  qui,  d'après 
les  circonstances  du  fait,  la  pureté  des  mœurs  de  la 
femme,  etc.,  en  serait  évidemment  l'auteur.  Je  conclus 
donc  que  le  viol  doit  être  considéré  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 340,  comme  une  sorte  d'enlèvement  momentané  (Del- 
vincourt,  t.  I,  p.  89,  note  7  ;  Loiseau,  p.  418;  Toullier, 
t.  II,  n°  941;  Marcadé,  t.  II,  art.  340,  n°  2;  Valette  sur 
Proudhon,  t.  Il,  p.  139,  note  a,  2;  Taulier,  t.  I,  p.  434; 
Richefort,  t.  II,  306;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  I, 
p.  330;  Demante,  t.  Il,  n°  69  bis,  III). 

492.  —  Toullier  (t.  II,  n°  941)  et  Loiseau  (p.  418) 
professent  qu'il  est  nécessaire  que  le  fait  de  l'enlèvement 
soit  préalablement  jugé  par  les  tribunaux  de  justice  ré- 
pressive. 

Mais  rien  dans  le  texte  n'autorise  une  telle  doctrine. 
Aussi  cette  condition  n'est-elle  pas  exigée  par  les  auteurs 
mêmes,  qui  pensent  que  l'article  340  n'est  applicable  que 
dans  le  cas  où  l'enlèvement  est  réprimé  par  une  loi  pé- 
nale (Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  699).  A  plus  forte 
raison  ne  l'exigerons-nous  pas,  puisque,  suivant  nous, 
l'article  340  s'applique  même  à  certains  cas  d'enlève- 
ment qui  ne  sont  pas  atteints  par  la  loi  pénale,  et  que 
la  condition  dune  décision  préalable  par  les  tribunaux 
criminels  serait  alors  impossible  (Paris,  28  juillet  1821, 
Montelegier,  Sirey,  1821,  II,  235;  Davergier  sur  Toul- 
lier,  t.   I,  n°  941,  note  a). 

493.  —  Pour  déterminer  la  coïncidence  de  l'époque 
de  la  conception  avec  celle  de  l'enlèvement,  il  est  naturel 
et  logique  de  recourir  aux  présomptions  établies  par  les 
articles  312,  314  et  315. 

Si  donc  la  femme  accouchait  soit  avant  le  terme  le  plus 
court  de  la  gestation,  depuis  que  l'enlèvement  a  été  com- 
mis (art.  314),  soit  après  le  terme  le  plus  long,  depuis 
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que  l'enlèvement  a  cessé  (art.  31 5),  le  ravisseur  ne  pour- 
rait pas  être  déclaré  le  père  de  l'enfant. 

Que  si  la  femme  accouchait  après  l'expiration  du 
terme  le  plus  court,  depuis  que  l'enlèvement  a  été  com- 
mis, et  avant  l'expiration  du  terme  le  plus  long,  depuis 
qu'il  a  cessé,  les  magistrats  auraient  à  apprécier,  suivant 
les  faits,  si  le  ravisseur  doit  ou  ne  doit  pas  être  déclaré 
le  père  ;  et  la  généralité  des  termes  de  l'article  340  pa- 
raîtrait leur  laisser  encore  cette  faculté  souveraine  d'ap- 
préciation, dans  le  cas  même  où  l'enlèvement  se  serait 
prolongé  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  de  la 
durée  légale  de  la  plus  longue  gestation  (comp.  Delvin- 
court,  t.  I,  p.  89,  note  8;  Toullier,  t.  II,  n°  941  ;  Rol- 
land de  Villargues,  n°  268  ;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  p.  699;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  330,  Déniante, 
t.  II,  n°696is,  VIII). 

De  cette  condition  exigée  par  notre  article,  on  peut  en- 
core conclure  que  la  recherche  de  la  paternité  ne  devrait 
point  avoir  lieu  avant  l'accouchement  de  la  mère,  puis- 
que ce  n'est  que  par  l'époque  de  l'accouchement  que  l'on 
arrive  à  déterminer  à  peu  près  l'époque  de  la  conception 
(Richefort,  t.  II,  n°  307). 

494.  —  Au  premier  rang  des  circonstances  dont  les 
magistrats  auront  à  tenir  compte  dans  cette  délicate  ap- 
préciation, il  faut  placer  :  les  mœurs  et  la  réputation  de 
la  femme  enlevée;  la  séquestration  plus  ou  moins  étroite 
dans  laquelle  le  ravisseur  l'aura  tenue  ;  la  constitution 
physique  de  l'enfant;  la  conduite  du  ravisseur  lui-même, 
lorsqu'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse;  et  l'aveu  plus 
ou  moins  explicite  de  paternité,  que  l'on  peut  induire  de 
sa  manière  d'être,  de  ses  écrits,  de  ses  lettres  et  surtout 
de  la  reconnaissance  même,  par  acte  sous  seing  privé, 
qu'il  aurait  faite  de  l'enfant,  etc.  (supra,  n°  421). 

495.  —  Quant  au  mode  de  preuve,  soit  du  fait  prin- 
cipal de  l'enlèvement,  soit  des  circonstances  accessoires, 
la  loi  n'exige  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit; 
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et  comme  il  s'agit  de  faits  dont  la  partie  demanderesse 
n'a  pas  pu  se  procurer  une  preuve  écrite,  il  faut  tenir 
pour  certain  que  la  preuve  par  temoi  w  et  par  présomp- 
tions est  recevable  de  piano  (Demante,  Programme,  t.  I, 
n°  322  ;  Bonnier,  Traité  des  Preuves,  n°  146). 

495  bis.  —  En  dehors  de  cette  exception,  la  règle  de 
l'article  340  est  donc  que  la  recherche  de  la  paternité  est 
interdite;  règle  fondée  sur  les  plus  puissantes  considé- 
rations d'ordre  public,  et  que  réclame  plus  que  jamais 
peut-être,  aujourd'hui,  suivant  nous,  l'état  actuel  des 
mœurs  de  notre  société! 

Aussi  ne  saurions-nous,  pour  notre  part,  adhérer  aux 
efforts  qui  seraient  faits  pour  l'ébranler  (comp.  Léon  Fau- 
cher, Études  sur  l'Angleterre,  chapitre  de  Carmathen; 
Emile  Accolas,  De  l'enfant  né  hors  mariage,  1865, 
Paris  ) . 

B.  —  De  la  recherche  de  la  maternité. 

496.  —  «  La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 
«  L'enfant  qui  réclamera  sa  mère,  sera  tenu  de  prou- 

«  ver  qu'il  est  identiquement  le  même  que  l'enfant  dont 
«  elle  est  accouchée. 

«  11  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins  que 
«  lorsqu'il  aura  déjà  un  commencement  de  preuve  par 
«  écrit  (art.  341).  » 

La  grossesse  et  l'accouchement  sont  des  faits  extérieurs 
et  positifs,  que  la  femme  non  mariée  s'efforce,  il  est  vrai, 
le  plus  souvent,  de  tenir  le  secret,  mais  qui  sont  néan- 
moins susceptibles  d'être  prouvés.  Les  motifs  qui  ont 
fait  interdire  la  recherche  de  la  paternité,  n'existaient 
donc  pas  ici;  le  scandale  à  peu  près  inévitable  de  ces 
sortes  d'actions  sera  toujours  beaucoup  moindre  en  ce 
qui  concerne  la  maternité,  et  se  trouvera  d'ailleurs  com- 
pensé par  la  certitude  du  résultat* 

497.  —  Toutefois  la  loi  a  dû  craindre,  dans  ces  cir- 
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constances  délicates,  les  d«ng«M  de  la  preuve  testimo- 
niale toute  seule.  L'intérêt  des  familles,  l'honneur  des 
femmes,  la  pudeur  publique,  exigeaient  certaines  garan- 
ties; aussi  la  preuve  par  témoins  n'est-elle  admise  que 
sous  la  condition  d  un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

498.  — L'individu  qui  prétend  qu'une  telle  femme 
est  sa  mère,  affirme  et  doit  dès  lors  prouver  deux  faits  : 
l'accouche  ment  de  cette  femme,  et  son  identité,  à  lui,  avec 
l'enfant  dont  elle  ebt  accouchée  (supra,  n°  254). 

499.  — Mais  y  a-t-il  entre  ces  deux  faits  un  ordre  de 
priorité?  Et  le  même  mode  de  preuve  est-il  exigé  pour 
l'un  comme  pour  l'autre? 

Deux  propositions  ont  été  enseignées  à  cet  égard,  qui 
ne  me  paraissent  pas  juridiques  : 

1°On  a  soutenu  que  l'accouchement  devait  toujours 
être  préalab'ement  prouvé;  que  l'article  341  n'exigeait 
du  réclamant  que  la  preuve  de  son  identité,  et  que  par 
conséquent  il  supposait  la  preuve  de  l'ace  mehement  déjà 
faite  (Merlin,  Quest.  de  droit,  t.  IV,  v°  Maternité,  p.  290, 
291  ;  Toullier,  t.  Il,  n°  942;  Rolland  de  Vdlarg  ;es, 
n°  275  ;  D.,  Rec.  alph.7  t.  VIII,  v°  Filiation,  chap.  m, 
sect.  ii,  art.  3,  n°  4). 

2°  Quanta  la  manière  dont  l'accouchement  devrait  être 
prouvé,  les  mêmes  auteurs  ne  s'accordent  plus.  Après 
avoir  décidé  que  l'article  341  ^  qui  admet  la  preuve  tes- 
timoniale sous  la  condition  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ne  s'applique  qu'au  fait  de  l'identité, 
cette  doctrine  en  effet  n'a  plus  aucun  texte  qui  déter- 
mine le  mode  de  preuve  de  l'accouchement;  et  de  là  la 
dissidence  entre  ses  partisans  : 

Les  uns  permettant  de  prouver  de  piano  l'accouchement 
par  la  preuve  testimoniale,  sans  aucun  commencement 
de  preuve  par  écrit  (Delvincourt,  t.  I,  p.  90,  note  1); 

Les  autres  exigeant  au  contraire  une  preuve  littérale, 
et  n'admettant  pas  même  avec  un  commencement  de 
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preuve  par  écrit,  la  preuve  par  témoins  (Toullier,  t.  II, 
n°942); 

Ceux-ci  enfin  autorisant  pour  le  fait  de  l'accouchement 
comme  pour  celui  de  l'identité,  la  preuve  par  témoins, 
sous  la  condition  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (Merlin,  Rép.,  t.  XVII,  v°  Maternité,  n09  3  et  4;  D., 
Rec.  alph.,  loc.  supra,  cit.). 

Je  crois,  pour  ma  part,  qu'aucune  de  ces  opinions 
n'est  satisfaisante. 

Autoriser  de  piano  la  preuve  testimoniale  de  l'accou- 
chement! mais  c'est  livrer  l'honneur  des  femmes  et  des 
familles  à  tous  les  dangers  contre  lesquels  la  loi  a  voulu 
les  garantir. 

Exiger  toujours  une  preuve  littérale  !  mais  c'est,  en 
sens  inverse,  une  autre  exagération  très-injuste  envers 
l'enfant  qui  n'a  pas  pu,  lui,  se  procurer  cette  preuve 
écrite. 

Ceux-là  donc  ont  bien  plus  raison,  qui  admettent  pour 
le  fait  de  l'accouchement  la  preuve  par  témoins  avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit;  ils  ont,  dis-je,  plus 
raison  ;  mais  je  ne  puis  pas  ne  point  ajouter  qu'ils  sont 
pourtant  moins  logiques  et  moins  conséquents  que  ceux 
avec  lesquels  ils  soutenaient  d'abord  en  commun  que 
l'article  341  n'exige  pas  la  preuve  de  l'accouchement. 
Car,  en  admettant  la  preuve  testimoniale  de  l'accouche- 
ment, sous  la  condition  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ils  reviennent  eux-mêmes  à  cet  article. 

500.  —  C'est  qu'il  faut  en  effet  y  revenir. 

Le  vice  commun  de  ces  opinions  diverses  est  de  sépa- 
rer les  deux  faits  que  l'article  341  a  au  contraire  réunis, 
et  de  voir  deux  preuves  distinctes  là  où  il  n'exige  qu'une 
preuve  complexe. 

L'enfant,  qui  réclame  sa  mère,  doit  prouver,  d'après 
l'article  341 ,  qu'il  est  identiquement  le  même  que  l'enfant 
dont  elle  est  accouchée; 

Or,  il  est  impossible  qu'il  prouve  qu'il  est  l'enfant 
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dont  elle  est  accouchée,  sans  prouver  nécessairement  par 
cela  même  qu'elle  est  accouchée; 

Donc,  c'est  tout  à  la  fois  la  preuve  de  l'accouchement 
et  de  l'identité  que  l'article  341  exige;  donc,  le  mode 
de  preuve,  qu'il  établit,  est  commun  à  ces  deux  faits 
inséparables  l'un  de  l'autre.  «  Il  ne  sera  reçu  à  faire 
cette  preuve  par  témoins,  dit  le  dernier  alinéa  de  notre 
article,  que  lorsqu'il  aura  déjà  un  commencement  de 
preuve  par  écrit —  »  cette  preuve,  c'est-à-dire,  la  preuve 
complexe,  mais  unique,  de  l'accouchement  et  de  l'iden- 
tité. 

Sans  doute  il  y  a  cette  différence  entre  le  fait  de  l'iden- 
tité et  le  fait  de  l'accouchement,  que  la  preuve  du  pre- 
mier emporte  nécessairement  la  preuve  du  second,  et 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  réciproquement.  Sous  ce  rap- 
port, tout  moyen  qui  établira  l'identité,  établira  l'accou- 
chement; tandis  qu'au  contraire  un  moyen  qui  établirait 
l'accouchement,  pourrait  très-bien  n'avoir  aucun  trait  à 
la  question  d'identité.  Ces  derniers  moyens  n'en  sont  pas 
moins  recevantes;  et  l'accouchement  peut  être  prouvé  à 
l'aide  d'écrits  ou  de  commencements  de  preuve  par  écrit 
et  de  témoignages  qui  ne  se  rapporteraient  qu'à  ce  fait. 
Mais  toujours  faut-il,  pour  que  la  preuve  testimoniale 
soit  recevable,  qu'il  existe  d'abord  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  (Comp.  Cass.,  3  juillet  1850,  de  Cir- 
court,  Dev.,  1850,  I,  705;  Merlin,  Rép.,  t.  XVII,  v°  Ma- 
ternité, n°  4;  Duranton,  t.  III,  n°  240;  Zachariœ,  Aubry 
et  Rau,  t.  IV,  p.  705;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  331  ;  Du- 
vergier  sur  Toullier,  t.  II,  n°  942,  note  1  ;  Richefort,  t.  II, 
nos  328  et  suiv.;  Marcadé,  t.  H,  art.  341,  n°  3;  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  I,  n°  500;  Demante, 
t.  II,  n°70>s,  II.) 

501.  — Quant  à  l'ordre  dans  lequel  devraient  être 
prouvés  ces  deux  faits  connexes,  la  loi  n'en  ayant  préci- 
sément déterminé  aucun,  on  a  pu  dire  «  que  la  preuve 
de  l'identité  peut  se  faire  postérieurement  à  celle  de  l'ac- 
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couchement.  »   (Zachariœ,   Àubry    et   Rau,   loc.    supra 

cit.) 

Il  faut  toutefois  s'entendre;  et  je  n'admettrais  pas,  en 
ce  qui  me  concerne,  que  le  réclamant  eût  nécessairement 
le  droit  d'entreprendre  la  preuve  de  l'accouchement,  sans 
avoir  déjà,  sinon  convaincu,  du  moins  suffisamment 
éclairé  les  magistrats  sur  les  moyens  par  lesquels  il 
pourra  prouver  son  identité  : 

U  Quelle  preuve,  en  effet,  l'article  341  exige-t-il?  la 
preuve  que  le  réclamant  est  identiquement  le  même  que 
V enfant  dont  elle  (la  mère  réclamée)  est  accouchée;  cette 
rédaction  porte  tout  d'abord  et  principalement  sur  le 
fait  de  l'identité;  et  il  est  permis  d'en  conclure  qu'on  a 
voulu  ainsi  empêcher  précisément  îa  preuve  préalable  et 
absolue  de  l'accouchement.  L'artiele  341  ne  suppose  pas, 
comme  on  Fa  dit,  cet  accouchement  déjà  prouvé;  au  con- 
traire, il  veut  qu'on  le  prouve,  mais  qu'on  le  prouve, 
dis-ie,  dans  ses  rapports  avec  le  réclamant;  et  c'est  dans 
ce  but  qu'il  réunit  les  deux  faits  et  qu'il  lie  l'a  question 
d'identité  à  la  question  d'accouchement. 

2°  Gela  est  parfaitement  raisonnable;  car  le  réclamant 
n'a  intérêt  et  qualité  pour  prouver  F  accouchement  qu'au- 
tant qu'il  pourra  prouver  son  identité;  car  la  femme, 
elle  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'on  ne  vienne  pas 
flétrir  d'abord  son  honneur  par  la  preuve  abstraite  de 
son  accouchement,  sauf  à  voir  ensuite  si  cette  preuve  sera 
bonne  à  quelque  chose  I  (Comp.  Devilleneuve,  Observa- 
tions sur  l'arrêt  précité  du  3  juillet  1850,  Dev.,   1850, 

I,  705.) 

502. — L'article  341  n'admet,  disons-nous,  la  preuve 
par  témoins  soit  de  l'accouchement,  soit  de  l'identité, 
que  sous  la  condition  qu'il  existera  d'abord  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

Cette  rédaction  est  beaucoup  plus  restrictive  que  celle 
de  l'article  323,  qui,  en  matière  de  filiation  légitime,  ad- 
met en  outre  la  preuve  par  témoins,  lorsque  les  présomp- 
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tions  ou  indices  résultant  de  faits  des  lors  constants,  sont 
assez  graves  pouf  déterminer  l'admission  (supra,  n°  250.) 
Cette  différence  dans  les  textes  démontre  assez  que  la 
loi  n'a  pas  voulu  qu'en  matière  de  filiation  naturelle,  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  pût  être  remplacé 
par  des  présomptions  déduites  de  faits  même  déjà  cons- 
tants. L'article  341  renferme  donc  une  disposition  spé- 
ciale qui  déroge,  en  ce  point,  à  la  règle  posée  dans 
l'article  323  (Grenoble,  24  janv.  1844,  Perret,  Dev., 
1845,  II,  340;  Toulouse,  13  juill.  1846,  Arrew,  Dev., 
1848,  II,  116;  Cass.,  13  avril  1864,  Ledoux,  Dev., 
1864,  I,  209;  28  mai  1810,  Abel  Hamelin,  Sirey,  1810, 
I,  193;  Merlin,  Rép.,  t.  XVI,  v°  Légitimité,  sect.  m, 
n°  3,  p.  600,  et  QuesU  de  droit,  t.  IV,  v°  Maternité, 
p.  294;  Zacbariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  706;  Massé 
et  Ver^é,  t.  I,  p.  332;  Touliier,  t.  II,  m08  944,  945;  De^ 
mante,  Programme,  t.  I.  n°  323  et  Cours  analyt.,  t.  II, 
n°  70;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing.  t.  I,  n°  500). 

503-  —  Cette  différence  n'en  doit-elle  pas  produire 
encore  une  autre?  et  ne  doit-on  pas  en  conclure  que  le 
commencement  de  preuve  par  écrit,  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 341,  doit  émaner  directement  de  la  femme  elle-même, 
à  laquelle  la  maternité  est  attribuée,  et  qu'il  ne  pourrait 
pas  résulter,  comme  dans  les  cas  des  articles  323,  324, 
«  des  actes  publics  et  même  privés  émanés  d'une  partie 
engagée  dans  la  contestation,  on  qui  y  aurait  intérêt,  si 
elle  était  vivante?  » 

Cette  question  est  fort  délicate. 

Pour  soutenir  que  l'article  324,  qui  détermine  les  ca- 
ractères du  commencer: sent  de  preuve  par  écrit  en  ma- 
tière de  filiation  légitime,  est  également  applicable  en  ma- 
tière de  filiation  naturelle,  on  pent  raisonner  ainsi  : 

Les  dispositions  du  cbapitre  h,  qui  traite  des  preuves 
de  la  filiation  légitime,  doivent  être  appliquées  à  la  fi- 
liation naturelle,  lorsque  le  cbapitre  in  n'y  déroge  pas 
directement  ou  indirectement  par  quelque  article  spécial  ; 
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Or,  il  n'existe,  dans  le  chapitre  ni,  aucune  disposition 
qui  détermine  les  conditions  du  commencement  de  preuve 
par  écrit;  l'article  341  déroge  bien  à  l'article  323,  en 
tant  qu'il  déclare  que  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  ne  peut  pas  être  remplacé  par  des  présomptions 
tirées  de  faits  graves  et  déjà  constants;  mais  il  ne  règle 
pas  les  conditions  du  commencement  de  preuve  par 
écrit  ; 

Donc,  il  ne  déroge  pas  à  l'article  324;  donc,  cet  ar- 
ticle est  applicable  aussi  à  la  filiation  naturelle  (Gaen, 
1re  chambre,  10  février  1823,  Lesieur;  Gaen,  2e  cham- 
bre, 7  avril  1832,  Dorey;  Paris,  7  juillet  1838,  Lepercy, 
Dev.,  1845,  II,  194,  en  note;  Paris,  4  févr.  1867,  Louise 
Sargine,  Dev.,  1867,  II,  97;  Gass.,  23  nov.  1868,  Duval, 
Dev.,  1869, 1,  5;  Marcadé,  t.  Il,  art.  341,  n°  3;  Déniante, 
t.  Il,  n°  70  bis,  III;  Observations,  de  M.  le  conseiller  Pont, 
Dev.,  1869,  I,  5-7). 

J'admets  la  majeure  de  ce  raisonnement. 

Mais  la  mineure  est-elle  exacte?  Est-il  vrai  que  le  cha- 
pitre m,  qui  traite  des  preuves  de  la  filiation  naturelle, 
ne  déroge  pas  virtuellement  à  l'article  324  en  ce  qui  con- 
cerne les  caractères  du  commencement  de  preuve  par 
écrit?  Voilà  ce  qui  me  paraît  contestable.  En  principe, 
le  commencement  de  preuve  par  écrit  doit,  émaner  de 
celui  contre  lequel  la  demande  est  formée  ou  de  celui  quil 
représente  (art.  1347);  et  c'est  par  une  exception  très- 
grave  à  cette  règle  générale  que  l'article  324  admef 
comme  tels  des  écrits  émanés  d'un  tiers.  Or,  deux  motifs 
me  porteraient  à  croire  que  le  chapitre  in  ne  comporte 
pas  cette  exception  : 

1°  L'article  324,  qui  admet  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit  des  pièces  émanées  d'un  tiers,  n'est, 
en  réalité,  que  la  conséquence  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 323,  qui  admet  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit  les  présomptions  résultant  des  faits  cons- 
tants; 
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Or,  cette  disposition  de  l'article  323  n'est  pas  appli- 
cable en  matière  de  filiation  naturelle; 

Donc,  il  en  doit  être  de  même  de  l'article  324,  qui  n'en 
est  qu'une  conséquence  et  une  application. 

2°  Il  y  aurait,  en  effet,  une  sorte  de  contradiction  à  au- 
toriser la  preuve  testimoniale  à  l'aide  décrits  émanés 
d'un  tiers  et  à  ne  pas  l'autoriser  à  l'aide  de  présomptions 
résultant  de  faits  graves  et  déjà  constants;  car  ces  pré- 
somptions méritent  presque  toujours  autant  de  confiance 
pour  le  moins,  qu'un  simple  écrit  émané  d'un  tiers,  écrit 
qui  n'est,  après  tout  lui-même,  qu'un  témoignage  étran- 
ger. Les  présomptions,  au  contraire,  personne,  à  vrai 
dire,  ne  les  fait  !  elles  se  font  elles-mêmes  et  toutes  seules! 
elles  naissent  de  la  situation;  et  voilà  pourquoi  elles  sont 
presque  toujours  moins  suspectes  et  plus  sûres  que  des 
témoignages  étrangers  qui  peuvent  être  le  résultat  de  la 
légèreté,  de  la  malice,  de  la  haine  peut-être.  Or,  lorsqu'on 
voit  le  Code  Napoléon  refuser  d'admettre  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  les  présomptions  fondées 
sur  des  faits  graves  et  constants,  peut-ou  penser  qu'il 
admette  comme  tel  un  écrit  émané  d'un  tiers  !  n'est-ce  pas 
a  fortiori  qu'il  faut  au  contraire  le  repousser?  (Bonnier, 
Traité  des  Preuves,  n°  145;  Ducaurroy,  Bonnier  etRous- 
taing,  t.  I,  n°  500;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  706,  707.) 

504.  — L'acte  de  naissance  d'un  enfant  qui  désigne  la 
prétendue  mère  sans  qu'elle  y  ait  concouru,  ibrme-t-il 
soit  une  preuve  complète  de  l'accouchement,  soit  du 
moins  un  commencement  de  preuve  par  écrit? 

J'ai  discuté  ailleurs  cette  question  ;  et  je  persiste  tou- 
jours à  croire  que  cet  acte  ne  peut  servir  ni  de  preuve  ni 
de  commencement  de  preuve.  Les  précautions  mysté- 
rieuses dont  s'entourent  très-souvent  les  femmes  non 
mariées  qui  mettent  au  monde  un  enfant,  le  soin  surtout 
qu'elles  peuvent  prendre  de  déguiser  leur  nom  véritable 
à  la  sage- femme  chez  laquelle  elles  vont  accoucher  quel- 
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quefois  loin  de  chez  elles;  toutes  ces  circonstances  ne 
permettaient  pas  d'ajouter  foi  à  un  tel  acte  (voy.  au  reste 
notre  Traité  de  la  Publication,  des  Effets  et  de  V Applica- 
tion des  lois  en  général,  etc.,  n°  297;  et  ajoutez  en  sens 
divers  :  Paris,  7  juillet  1838,  Lepercy;  et  Pau,  29 
juillet  1844,  Dostugue,  Dev.,  1845,  II,  193,  194;  Bor- 
deaux, 19  févr.  1846,  Mathieu,  Dev.,  1846,  II,  294: 
Caen,  1er  mars  1860,  Robert,  Recueil  des  arrêts  de  Caen, 
t.  XXIV,  p.  79;  Dev.,  1861,  II,  185;  Rouen,  23  juillet 
1862,  le  domaine  de  l'État,  Drv,,  1863,  IL  64;  Cass., 
13  avril  1864,  Ledoux,  Dev.,  1864,  I,  209;  Douai,  14 
déc.  1864,  Bision,  Dev.,  1865,  II,  167;  Grenoble,  26 
déc.  1867,  Bontoux,  Dev.,  1868-2-313) 

50i5.  —  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  lorsqu'il 
existe  d'ailleurs  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
l'acte  de  naissance  qui  constate  l'accouchement  de  la  pré- 
tendue mère,  peut  être  pris  en  considération  par  les  juges 
comme  tout  autre  fait  susceptible  u'aecrédîter  la  récla- 
mation. Car  le  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  a 
donné  passage  à  la  preuve  par  témoins,  a,  par  cela  même, 
rendu  la  preuve  par  présomptions  admissible  (art.  1353; 
Paris,  17  juillet  1841,  Brigaux,  Dev.,  II,  1841,  p.  187; 
Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  140). 

Il  faut  toutefois  que  nous  ajoutions  qu'il  résulte  de  plu- 
sieurs arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation  que  l'acte  de 
naissance  où  la  mère  a  été  dénommée,  fait  preuve  com- 
plète de  la  filiation f  soit  à  l'égard  des  tiers,  soit  à  l'égard 
de  la  mère,  lorsque  l'identité  de  l'enfant  n'est  pas  con- 
testée et  qu'il  suffit  d  une  reconnaissance  tacite  de  la 
mère  pour  rendre  toute  contestation  imposssible  (comp. 
Cass.,  1er  juin  1853,  Lahirigoyen,  Dev.,  1853,  I,  481; 
Cass.,  19nov.  1856,  Chirat,  Dev.,  1857,  I,  97;  ajout. 
Caen,  24  mai  1858,  préfet  du  Calvados,. Dev,,  1858,  H, 
535;  Paris,  4  févr.  1867,  Louise  Sargine,  Dev.,  1&67, 
ïï,  97;  Cass.,  23  nov.  1868,  Duval,  Dev.,  1869,  I,  5). 
Nous  avons  apprécié  déjà  cette  jurisprudence,  qui  peut 
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soulever  assurément  des  objections  sérieuses  (voy.  notre 
Traité  de  la  Publication  ,  des  Effets  et  de  V Application  des 
lois  en  général,  n°  297;  ajout.  Aubry  et  Rau  sur  Za- 
chariae,  t.  IV,  p.  707,  708;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  332, 
333). 

Mais  nous  avons  constaté,  en  même  temps,  qu'elle  avait 
ce  résultat  précieux  que  la  possession  d'état  devenait  ainsi 
un  moyen  de  preuve  de  la  filiation  naturelle,  à  l'effet  du 
moins  d'établir  l'identité  de  l'enfant,  quoiqu'il  n'y  eût 
pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Et  voilà  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  nous  ratta- 
cher à  cette  doctrine  nouvelle,  d'accord  avec  notre 
savant  collègue,  M.  Valette  [Explicat.  somm.  du  livre  I 
du  Cod.  Napol.,  p.  185,  186;  ajout.  Demante,  t.  II, 
n*  70  bis,  I). 

506. — Quant  à  la  reconnaissance  par  acte  sous  seing 
privé,  que  la  mère  prétendue  aurait  faite  d'un  enfant  na- 
turel, elle  ne  formerait  pas  non  plus,  il  est  vrai,  une 
preuve  complète  de  l'accouchement;  car  la  reconnais- 
sance de  maternité  naturelle  n'est  valable  que  par  acte 
authentique  (supra,  n°  422).  Mais  du  moins  serait-elle 
tout  à  fait  dans  les  conditions  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  l'accouchement. 

507. — De  l'accouchement,  dis-je  ;  c'est  qu'en  effet 
je  ne  me  suis  occupé  jusqu'à  présent  du  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  que  dans  ses  rapports  avec  ce 
fait. 

Posons  maintenant  quelques  règles  sur  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  en  tant  qu'il  s'agit  d'établir 
l'identité  du  réclamant  avec  l'enfant  que  la  mère  préten- 
due aurait  mis  au  monde. 

Le  commencement  de  preuve  par  écrit  doit  rendre  vrai- 
semblable le  fait  allégué;  or,  le  fait  allégué  ici,  c'est  que 
l'enfant  dont  cette  femme  serait  accouchée,  est  le  récla- 
mant lui-même  et  non  pas  on  autre;  donc,  il  faut  que 
l'acte  présenté  comme-commencement  de  preuve  par  écrit, 
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s'applique  au  réclamant  lui-même,  et  ne  puisse  s'appli- 
quer à  aucun  autre.  «  Il  n'y  a,  disait  le  ministre  de  la 
justice,  un  véritable  commencement  de  preuve  par  écrit, 
que  lorsqu'il  est  direct  et  relatif  à  la  personne,  et  non 
lorsqu'il  peut  s'appliquer  à  plusieurs.  »  (Locré,  LégisL 
civ.f  t.  VI,  p.  125.) 

Or,  on  comprend  que  cette  condition  est  très-difficile 
à  remplir;  car  précisément  il  y  a  encore  là  une  question 
préalable,  celle  de  savoir  si  l'acte  produit  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  se  rapporte  au  réclamant 
lui-même  plus  qu'à  tout  autre.  Sans  doute,  si  cet  acte 
annonçait  que  l'enfant  dont  la  mère  prétendue  est  accou- 
chée, porte  certains  signes  particuliers  et  distinctifs,  qui 
se  retrouveraient  les  mêmes  dans  la  personne  du  récla- 
mant, il  serait  un  excellent  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Mais  cette  circonstance  sera  infiniment  rare  ; 
et  il  n'est  pas  permis  de  penser  que  la  loi  ait  pu  poser  une 
telle  règle. 

Il  suffira  donc,  mais  il  faudra  nécessairement  que  les 
énonciations  de  l'acte  produit  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit,  s'accordent  avec  la  possession  d'état, 
que  le  réclamant  avait  à  la  date  de  cet  acte  ;  et  la  preuve 
de  cette  possession  pourra  être  faite  par  témoins.  —  On 
objecte  que  voilà  la  preuve  testimoniale  admise  au  profit 
du  réclamant,  avant  qu'on  sache  si  le  commencement  de 
preuve  par  écrit,  qui  seule  en  autorise  l'admission,  s'ap- 
plique véritablement  à  lui.  — C'est  très-bien  dit!  mais 
je  demande  à  mon  tour  comment  vous  allez  sortir  de  ce 
cercle  vicieux  dans  lequel  votre  objection  vous  enferme? 
Car  enfin,  il  faut  bien  que  nous  puissions  trouver  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  l'identité,  puisque  la 
loi  elle-même  l'admet  ;  et  on  ne  peut  évidemment  appli- 
quer sa  disposition  qu'en  vérifiant  d'abord  si  l'acte  pré- 
senté comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  est 
conforme  à  la  possession  d'état  du  réclamant;  or,  la  pos- 
session d'état  elle-même  est  toujours  susceptible  d'être 
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prouvée  par  témoins;  et  dès  qu'il  ne  s'agit  de  prouver 
que  des  faits  de  possession  d'état,  on  ne  se  trouve  pas 
dans  l'hypothèse  directement  prévue  par  l'article  341 , 
qui  ne  défend  la  preuve  testimoniale  toute  seule  qu'autant 
que  cette  preuve  s'appliquerait  directement  à  l'identité  du 
réclamant  avec  l'enfant  dont  la  prétendue  mère  serait  ac- 
couchée. Il  ne  s'agit  maintenant  que  d'établir  la  relation 
qui  existe  entre  le  réclamant  et  l'écrit  qu'il  présente  (su- 
pra, n°  252  et  203;  comp.  Toulouse,  13  juill.  1846,  Ar- 
reu,  Dev.,  1848,  II,  116;  Zachariae,  Aubry  etRau,  t.  IV, 
p.  709;  Demante,  t.  II,  n°  70  bis,  II). 

508.  —  Il  est  clair,  d'après  ce  qui  précède,  que  l'acte 
de  naissance,  qui  constate  l'accouchement  de  la  mère 
prétendue,  sans  son  aveu,  ne  saurait  former  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  l'identité  du  récla- 
mant. 

La  première  rédaction  de  l'article  341  renfermait,  il  est 
vrai,  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Le  registre  de  l'état  civil,  qui  constatera  la  nais- 
sance de  l'enfant  né  de  la  mère  réclamée,  et  duquel  le 
décès  ne  sera  pas  prouvé,  pourra  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  »  (Locré,  Législ,  civ.,  t.  VI, 
p.  30.) 

Mais  précisément  cet  alinéa  fut  supprimé  d'après  cette 
observation  du  ministre  de  la  justice,  que  «  la  question 
sera  de  savoir  si  le  registre  s'applique  à  l'enfant,  et  que 
l'on  tombait  ainsi  dans  un  cercle  vicieux.  »  (Locré,  Lé- 
gisl.  au.,  t.  VI,  p.  124  et  189.)  Ajoutons  que  cet  acte  de 
naissance  n'émane  pas  de  la  femme  réclamée  comme 
mère,  et  qu'il  manque  dès  lors  tout  à  fait  des  conditions 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Eh!  comment 
en  effet  pourrait-il  servir  de  preuve  par  écrit  sur  la  ques- 
tion d'identité,  lorsqu'il  n'en  peut  pas  même  servir  sur 
la  question  d'accouchement!  (Supra,  n°  504;  Cass., 
28  mai  4810,  Abel  Hamelin,  Sirey,  1810,  I,  493;  Bor- 
deaux, 19  février  1846,  Mathieu/Dev.,  1846,  II,  294; 


538  COÎJRS    DE    CODE    NAPOLÉON. 

Toulouse,  13  juill.  1846,  Arreu,  Dev.,  1848,  II,  116; 
Poitiers,  7  mars  1855,  Chirat,  Dev.,  1857,  I,  97; 
voy.  toutefois  Bordeaux,  18  février  1846,  de  B.*., 
Dev.,  1846,  II,  289;  Marcadé,  art.  340-342;  Zachariœ, 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  708;  Massé  et  Vergé ,  t.  I, 
p.  332.) 

509.  —  La  reconnaissance  par  acte  sous  seing  privé, 
que  la  mère  prétendue  aurait  faite  d'un  enfant  naturel, 
formerait,  il  est  vrai,  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  l'accouchement  (supra,  n°  506)  ;  mais  il  ne  me 
paraît  pas  aussi  facile  d'y  trouver  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  l'identité.  Si  j'ai  pensé  que  la  preuve 
testimoniale  de  l'identité  est  admissible,  lorsqu'il  existe 
un  acte  authentique  de  reconnaissance,  c'est  que  dans  ce 
cas,  suivant  moi,  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
n'est  pas  nécessaire.  Cette  opinion  est  contestable,  j'en 
conviens;  mais  enfin  il  n'en  résulte  pas  que  l'acte  de 
reconnaissance  sous  seing  privé  autorise  la  preuve  testi- 
moniale de  l'identité  ;  car  il  faut,  dans  ce  cas,  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  l'identité,  et  je  ne 
crois  pas  que  l'acte  sous  seing  privé  de  reconnaissance 
présente  nécessairement  ce  caractère.  Cet  acte  en  effet 
pourrait  s'appliquer  aussi  bien  à  tout  autre  qu'au  récla- 
mant; et  la  circonstance,  qu'il  se  trouve  dasis  les  mains 
de  ce  dernier,  ne  serait  pas  toujours,  en  soi,  décisive; 
je  voudrais  donc  qu'il  y  eût,  en  outre,  quelques  faits  de 
possession  d'état,  quelques  circonstances,  qui  indiquas- 
sent que  cet  acte  sous  seing  privé  s'applique  au  récla- 
mant. 

i>10.  —  Mais  supposons  l'hypothèse  que  voici  : 
Une  marque  et  un  écrit,  désignant  la  mère,  ont  été 
attachés  au  vêtement  de  l'enfant,  lors  de  son  dépôt  dans 
un  hospice  d'enfants  trouvés  (le  procès-verbal  d'expo- 
sition le  constate)  ;  et  le  double  de  cette  marque  et  de 
cet  écrit  se  retrouvent  plus  tard  en  la  possession  de  la 
mère. 
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Cette  marque,  cet  écrit,  forment-ils,  dans  de  telles 
circonstances,  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
l'indentité? 

Si  l'écrit  n'émane  point  de  la  mère  prétendue,  il  n'en 
a  pas  le  caractère;  et  la  même  objection  s'adresse  à  la 
marque  que  portait  l'enfant.  Cet  écrit,  cette  marque  au- 
raient pu  être  attachés  à  l'enfant  et  placés  dans  le  domi- 
cile de  la  mère  à  son  insu  ou  contre  sa  volonté.  Tout  au 
plus,  pourrait-on  voir  là  des  présomptions  résultant  de 
faits  graves  et  déjà  constants;  mais  nous  savons  que  ces 
présomptions  ne  peuvent  pas  ici  remplacer  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  (Bordeaux,  1 9  février  1 846, 
Mathieu,  De v.,  1846,  II,  294;  ajoutez  aussi  :  Cass.,  9  no- 
vembre 1842,  Valorge,  Dev.,  1843,  I,  705). 

Mais  je  pense  qu'il  en  serait  autrement,  dans  le  cas  où 
l'écrit,  attaché  à  l'enfant  et  dont  le  double  se  retrouve- 
rait dans  la  possession  de  la  mère  prétendue,  émanerait 
au  contraire  de  celle-ci;  n'y  aurait-il  point  là  en  effet 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  q<ui  rendrait  l'iden- 
tité vraisemblable? 

«511 . — Zachariae  et  MM.  Àubry  et  Rau  enseignent  que 
la  possession  constante  d'état  d'enfant  naturel  suffit  pour 
prouver  l'identité  du  réclamant;  et  que  m  si  cette  posses- 
sion était  contestée,  la  preuve  pourrait  s'en  faire  par  té- 
moins, quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  commencemeiit  de  preuve 
par  écrit,  pourvu  qu'il  existât  une  preuve  littérale  ou  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'accouchement.  » 
(T.  IV,  o.  75-77.)  ' 

J'avais  donc  raison  d'annoncer  que  ceux-là  mêmes  qui 
rejettent,  en  matière  de  filiation  naturelle,  la  preuve  ré- 
sultant de  la  possession  d'état,  seraient  obligés  envers 
elle  à  des  concessions  (supra,  477)  ;  concessions  péril- 
leuses, à  mon  gré,  pour  cette  doctrine;  car  en  voici  une 
qui  viole  certainement  l'article  341,  puisqu'elle  admet  de 
piano  une  preuve  testimoniale  de  l'identité,  sans  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit;  car  il  m'est  diffi- 
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cile  de  comprendre  comment  on  peut  dire  que  la  posses- 
sion d'état  prouve  complètement  l'identité  du  réclamant 
avec  l'enfant  dont  la  mère  prétendue  est  accouchée,  et 
qu'elle  ne  prouve  pas  du  tout  cet  accouchement  lui-même, 
pour  lequel  on  exige  alors  une  preuve  distincte  et  spé- 
ciale. 

On  objecte  que  la  possession  d'état  n'est  qu'une  preuve 
indirecte  de  l'accouchement,  Qu'importe,  si  cette  preuve 
est  d'ailleurs  très-suffisante  et  très-certaine  I  Or,  nous 
avons  dit  pourquoi  la  preuve  résultant  de  la  possession 
d'état,  est  tout  au  moins  aussi  certaine  pour  la  filiation 
naturelle  que  pour  la  filiation  légitime.  Il  y  a  bien  appa- 
rence en  effet  qu'une  femme  brave  l'opinion  publique  et 
s'expose  à  une  sorte  de  flétrissure  morale,  pour  nourrir  et 
élever  publiquement  comme  son  enfant  naturel,  un  en- 
fant qui  ne  serait  pas  le  sien  ! 

512.  —  On  a  jugé  que  le  réclamant  peut,  a  défaut  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  être  admis  à  déférer 
à  sa  prétendue  mère  le  serment  décisoire  (Rennes,  16  dé- 
cembre 1836,  Montcontour,  D.,  1837,  II,  96);  et  cette 
décision  a  trouvé  des  partisans  aussi  dans  la  doctrine 
(E.  Cadrés,  des  Enfants  naturels,  n°  49). 

Elle  me  paraît  toutefois  très-sérieusement  contestable. 

Je  ne  crois  pas  du  tout,  avec  l'arrêt  précité,  que  Var- 
ticle  341  qui  admet  la  recherche  de  la  maternité,  n  exclut 
aucun  genre  de  preuve;  et  c'est  la  proposition  contraire 
qui  me  semble  être  la  seule  vraie.  L'article  341  a  eu  pour 
but  de  déterminer  et  de  préciser  le  mode  de  preuve  au- 
quel ces  sortes  de  demandes  seront  nécessairement  sou- 
mises dans  l'intérêt  général  de  la  société;  et  il  est  très-lo- 
gique d'y  voir,  sous  ce  rapport,  une  disposition  impérative 
et  limitative. 

Sans  examiner  ici  la  question  de  savoir  si  le  serment 
peut  être  déféré  à  une  partie  sur  un  fait  déshonorant  pour 
elle-même,  un  autre  argument  me  touche  encore  : 

La  délation  du  serment  décisoire  est  l'offre  d'une  vé- 
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ritable  transaction  ;  et  le  serment  prêté  produit  effective- 
ment entre  les  parties  cette  espèce  de  contrat  (L.  II,  ff. 
de  Jurejurando)  ; 

Or,  l'enfant  ne  peut  pas  transiger  sur  son  état;  il  ne 
peut  pas  renoncer  à  une  action  en  recherche  de  mater- 
nité; 

Donc,  ces  sortes  de  procès  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
tranchés  par  le  serment  décisoire.  Et  nous  avons  eu  déjà 
occasion  de  remarquer  que  ce  mode  de  preuve  n'est  pas 
en  général  admissible  dans  les  matières  relatives  à  l'état 
des  personnes  (Richefort,  t.  II,  n°  338  ;  et  notre  t.  IV, 
n°475). 

51  3. — Il  nous  reste  à  savoir  par  qui  et  pendant  com- 
bien de  temps  peut  être  exercée  la  recherche  de  la  mater- 
nité, ou  même  de  la  paternité  naturelle  dans  les  cas  ex- 
ceptionnels de  l'article  340. 

Et  d'abord  cette  action  appartient  à  l'enfant;  à  ce  point 
que  l'on  a  même  soutenu  qu'elle  n'appartenait  qu'à  lui 
seul  (infra). 

Elle  peut  d'ailleurs  être  exercée,  suivant  les  cas, 
soit  par  l'enfant  lui-même,  soit  par  son  représentant. 
(Comp.  Riom,  26  juillet  1854,  Bonchet,  Dev. ,  1855, 
II,  13;  Limoges,  4  déc.  1861,0...  L...,  Dev.  ,1862, 
II,  252.) 

514.  — Et  dans  la  personne  de  l'enfant,  l'action  est 
imprescriptible  et  inaliénable,  c'est-à-dire  que  l'article  328 
s'applique  à  la  filiation  naturelle. 

L'enfant  ne  pourrait  donc  renoncer,  par  aucune  con- 
vention ni  transaction  quelconque,  à  son  état  lui-même 
et  au  droit  qu'il  a  de  rechercher  en  tout  temps  sa  fi- 
liation. 

515.  —  Cette  doctrine  toutefois  a  été  vivement  con- 
testée. 

Quelques  arrêts  ont  jugé  que  ces  sortes  de  transactions 
étaient  au  contraire  valables  (Paris,  3  juill.  1812,  de 
Brioude,  Sirey,  1814,  II,  42;  Aix,  16  juin  1836,  Martin, 
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Dev.,  1837,  II,  25);  et  un  savant  jurisconsulte  leur  a 
prêté  le  secours  de  son  habile  dialectique  (Carette,  Dev., 
1838,1,  699). 

On  raisonne  ainsi  : 

\  °  La  disposition  de  l'article  328  placée  dans  le  cha- 
pitre ii,  qui  traite  de  la  filiation  légitime,  n'est  pas  re- 
produite dans  le  chapitre  m,  qui  traite  de  la  filiation  na- 
turelle. 

2°  L'enfant  naturel,  même  reconnu,  n'a  point  en  effet 
un  état  réel  de  famille;  ii  ne  tient  par  aucun  lien  civil  aux 
parents  légitimes  de  ses  auteurs.  Et  quant  à  l'enfant  non 
reconnu,  la  vérité  est  même  qu'il  n'a  encore  aucun  état. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  dit  :  «  que  l'état  des 
personnes  consistant  dans  les  rapports  que  la  nature  et 
la  loi  civile  établissent,  indépendamment  d«  la  volonté 
des  parties,  entre  un  individu  et  ceux  dont  il  tient  la 
naissance,  la  filiation  naturelle,  non  moins  que  la  filia- 
tion légitime,  constitue  un  état  duquel  dérivent  des  de- 
voirs et  des  droits  »  (infra).  Mais  cette  définition,  vraie 
pour  la  filiation  légitime,  ne  saurait  être  appliquée  à  la 
filiation  naturelle.  La  nature,  en  effet,  loin  d'établir  elle- 
même,  dans  ce  cas,  les  rapports  de  filiation,  les  couvre 
au  contraire  d'un  voile  impénétrable  à  l'égard  du  père; 
et  si  des  signes  sensibles  peuvent  les  révélera  l'égard  de 
la  mère,  le  temps  et  une  foule  de  circonstances  en  effa- 
cent presque  toujours  ia  trace.  La  loi  civile  dès  lors  est 
impuissante  à  établir  souverainement  elle-même  les  rap- 
ports de  cette  espèce  de  filiation;  aussi  qu'a-t-elle  fait?  la 
seule  chose  qu'elle  pouvait  faire,  c'est-à-dire  qu'elle  s'en 
est  remise  au  père  et  à  la  mère  du  soin  de  reconnaître 
leur  enfant,  et  à  l'enfant  du  soin  de  rechercher  sa  mère 
et  quelquefois  aussi  son  père. 

Or,  dans  une  telle  situation,  peut-on  bien  dire  que  l'en- 
fant ait  un  état  qui  lui  soit  attribué  par  la  nature  et  par 
la  loi,  indépendamment  de  la  volonté  de  ses  père  et  mère 
et  de  la  sienne?  non,  sans  doute.  Cet  état,  ces  rapports 
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de  filiation,  ils  dépendent  au  contraire  de  la  volonté  des 
uns  et  des  autres;  des  père  et  mère,  pour  la  reconnais- 
sance; de  l'enfant,  pour  la  recherche  judiciaire.  Mais  un 
état,  Tentant  n'en  a  pas,  il  n'en  a  aucun,  tant  que  l'une 
ou  l'autre  de  ces  conditions  n'est  pas  accomplie?  Qu'a- 
t-il  donc?  une  action,  ou  plutôt  une  simple  prétention, 
qu'il  peut  exercer  ou  ne  pas  exercer;  ce  n'est  pas  un  de- 
voir que  la  loi  lui  impose;  c'est  une  faculté  qu'elle  lui 
donne,  le  laissant  juge  lui-même,  avant  tout,  de  la  vé- 
rité comme  aussi  des  chances  judiciaires  de  cette  pré- 
tention et  des  considérations  de  morale,  d'honneur,  de 
respect,  qui  peuvent  souvent  lui  faire  un  devoir  du  si- 
lence. 

Donc,  on  ne  saurait  opposer  ici  les  articles  1  \  28  et 
2045  du  Code  Napoléon,  et  1004  du  Code  de  procédure, 
qui  défendent  de  pactiser  ou  de  compromettre  sur  l'état 
des  personnes,  puisque  l'enfant  non  reconnu  n'a  pas  vé- 
ritablement d'état. 

3°  On  n'opposerait  pas  avec  plus  de  succès  les  arti- 
cles 6  et  i  133  du  Code  Napoléon,  qui  prohibent  en  géné- 
ral toute  convention  contraire  à  l'ordre  public.  Car  ces 
sortes  de  transactions  et  d'arrangements,  loin  d'être  con- 
traires à  l'ordre  public,  auraient  pour  l'honneur  et  le  re- 
pos des  familles  aussi  bien  que  pour  le  bon  ordre  de  la 
société,  les  meilleurs  résultats.  Ils  permettraient  aux  fa- 
milles de  ne  pas  rester  indéfiniment  sous  la  menace  d'une 
telle  action  et  d'en  prévenir  une  fois  pour  toutes  le  scan- 
dale. 

Je  ne  puis  adopter  cette  théorie  ;  elle  me  paraît  con- 
traire aux  textes  et  aux  principes  : 

1°  Aux  termes  de  l'article  328,  l'action  en  réclama- 
tion d'état  est  imprescriptible  à  l'égard  de  l'enfant;  or, 
nous  avons  vu  que  les  dispositions  du  chapitre  h,  qui 
traite  de  la  filiation  légitime,  étaient  applicables  au  cha- 
pitre m,  qui  traite  de  la  filiation  naturelle,  toutes  les  fois 
que  ce  dernier  chapitre  n'y  dérogeait  pas  expressément 
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ou  tacitement;  donc,  l'article  328  est  applicable  à  la  fi- 
liation naturelle;  avec  d'autant  plus  de  raison  que  non- 
seulement  le  chapitre  m  n'y  déroge  pas,  mais  que  les  ter- 
mes de  cet  article  328  sont  généraux  et  absolus.  Je 
regrette,  pour  ma  part,  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  12  juin  1838  (infra)  n'ait  pas  cru  devoir  viser 
cet  article  ;  car  il  me  paraît  décisif. 

M.  Carette  convient  lui-même  que  si  l'action  en  récla- 
mation d'état  était  imprescriptible  à  l'égard  de  l'enfant 
naturel,  cette  disposition,  emportant  inaliénabilité,  tranche- 
rait la  question  de  savoir  si  V enfant  naturel  peut  transiger 
sur  son  état. 

Mais  notre  honorable  confrère  convient  aussi  par  cela 
même  que  si  l'action  en  réclamation  d'état  est  aliénable 
de  la  part  de  l'enfant  naturel,  elle  sera  également  pres- 
criptible; aussi  repousse-t-il  l'application  de  l'article  328 
à  la  filiation  naturelle. 

Quelle  sera  donc  alors  la  durée  de  l'action  en  recherche 
de  cette  filiation?  sera-ce  trente  ans?  et  à  partir  de  quelle 
époque?  de  la  naissance  ou  de  la  majorité  de  l'enfant?... 
ou  à  partir  seulement  de  l'époque  où  il  aurait  eu  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ? 

Sur  tous  ces  points,  M.  Carette  garde  le  silence;  et  pour 
cette  action,  qu'il  ne  déclare  aliénable  que  parce  qu'il  la 
déclare  prescriptible,  il  ne  nous  dit  pas  comment  la  pres- 
cription devrait  lui  être  appliquée.  C'est  qu'en  effet  il  pa- 
raît impossible  de  soumettre  à  une  prescription  quel- 
conque une  telle  action ,  une  action  en  réclamation 
d'état;  donc,  l'article  328  est  applicable,  avec  toutes  ses 
conséquences,  c'est-à-dire  avec  linaliénabilité  qui  en  dé- 
rive. 

2°  Les  articles  1 128  et  2045  du  Code  Napoléon  et  1 004 
du  Code  de  procédure  ne  s'opposent  pas  moins  à  ces  sor- 
tes de  transactions.  «  Les  enfants  naturels  ont  un  état 
dans  la  société,  »  disait  M.  Tronchet  dans  les  discussions 
préparatoires  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  128);  et  cette 
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proposition  ne  nous  paraît  pas  sérieusement  contestable. 
L'état  de  l'enfant  naturel,  sans  cloute,  est  moins  complet 
que  celui  de  l'enfant  légitime  ;  et  s'il  est  vrai  qu'il  n'a 
pas  un  état  réel  de  famille,  c'est  en  ce  sens  seulement 
qu'il  n'entre  pas,  en  effet,  dans  la  famille  du  père  ou  de 
la  mère  qui  l'a  reconnu;  mais  vis-à-vis  de  son  père  ou 
de  sa  mère  eux-mêmes,  la  loi  attache  à  cet  état  des  droits  et 
des  devoirs  très-importants,  sous  le  double  rapport  de  la 
personne  et  des  biens  (art.  158,  383,  756,   765,  etc.). 

Soit!  dit-on,  lorsque  l'enfant  naturel  a  été  reconnu. 
Mais  celui  dont  la  filiation  n'a  pas  été  légalement  consta- 
tée n'a  pas  encore  d'état;  or,  c'est  de  celui-ci  qu'il  s'agit 
dans  notre  hypothèse. 

Mais  ce  n'est  pas  la  reconnaissance  volontaire  ou  for- 
cée qui  crée  l'état  de  l'enfant  naturel,  ni  même  qui  le  lui 
attribue;  elle  ne  fait  évidemment  que  déclarer  les  rap- 
ports de  paternité  et  de  filiation  préexistants.  La  loi,  il 
est  vrai,  qui  jusque-là  les  ignore,  ne  peut  pas  en  assurer 
les  effets  civils;  mais  afin  de  les  découvrir,  elle  accorde 
à  l'enfant  une  action  pour  réclamer  son  état;  et  l'enfant 
ne  peut  pas  plus  transiger  sur  cette  action  que  sur  son 
état  :  1°  parce  que  l'action  étant  pour  lui  le  moyen  juri- 
dique de  faire  reconnaître  son  état,  représente  à  vrai  dire, 
dans  sa  personne,  l'état  lui-même;  2°  parce  que  cette  ac- 
tion ne  lui  est  effectivement  accordée  que  pour  faire  re- 
connaître son  état,  que  pour  le  réclamer,  et  qu'elle  s'é- 
vanouit aussitôt  qu'il  veut  en  faire  un  autre  usage.  Sans 
doute  l'enfant  n'est  pas  forcé  de  l'exercer;  la  loi,  qui  ne 
sait  pas  à  qui  elle  appartient,  n'a  pas  pu  en  faire  un  de- 
voir rigoureux  à  personne.  Mais  cette  action  en  réclama- 
tion d'état,  la  loi  l'offre  à  quiconque  prétend  que  l'état 
lui  appartient,  et  encore  une  fois,  elle  la  lui  offre  pour 
le  réclamer.  Que  l'enfant  donc  se  taise,  s'il  le  veut,  il  en 
est  libre;  et  je  conviens  que  souvent  son  silence  sera  un 
acte  de  dévouement  et  de  piété  filiale  ;  mais  il  n'y  a  pas 
de  milieu;  il  faut  se  taire  ou  réclamer. 

TRAITÉ  DE  LA   PATERNITÉ.  S5 
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Toute  transaction  tomberait  donc  devant  ce  dilemme. 

Ou  l'état  que  vous  renoncez  à  faire  reconnaître,  vous 
appartient; et  alors  votre  renonciation  est  nulle,  comme 
contraire  à  Tordre  public  (art.  6)  ; 

Ou  il  ne  vous  appartient  pas;  et  alors  elle  est  nulle 
encore,  comme  contraire  à  l'ordre  public  et  en  outre  pour 
défaut  de  cause. 

3°  Je  ne  nierai  pas  les  F  avantages  que  pourraient  avoir 
ces  sortes  d'arrangements  que  îa  loi  elle-même, en  ce  qui 
concerne  le  règlement  des  intérêts  pécuniaires,  paraît, 
sous  d'autres  rapports,  favoriser  (art.  761);  mais  il  s'agit 
ici  de  l'état  de  la  personne,  et  des  considérations  d'un 
ordre  plus  général  n'ont  pas  permis  de  l'abandonner  aux 
transactions,  qui  sait?  même  aux  spéculations  des  par- 
ties intéressées.  La  loi  a  pu  trouver  peut-être  dans  l'ac- 
tion même  en  réclamation  d'état  un  moyen  de  répres- 
sion du  désordre  des  parents  et  du  délit  de  suppression 
d'état;  et  on  ne  saurait  tromper  ses  vues  d'intérêt  pu- 
blic par  des  arrangements  privés.  (Cass.,  12  juin  1838, 
Martin,  Dev.,  1838,  ï,  695; ;  Cass.,  27  février  1839,  Du- 
sillet,  Dev.,  1 839, 1,  1 61  ;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  710;  Troplong,  des  Transactions,  art.  2045,  2046, 
n°  67.) 

516.  —  Quant  aux  intérêts  pécuniaires,  nous  savons 
que  les  arrangements  privés  sont  valables. 

SI  7.  —  Mais  de  là  une  difficulté  : 

Que  décider  en  effet,  si  l'enfant  avait  transigé  par  un 
seul  et  même  acte,  sur  son  action  en  réclamation  d'état 
et  sur  des  intérêts  pécuniaires,  par  exemple,  sur  ses  droits 
à  une  succession  ouverte? 

La  transaction  serait-elle  nulle  eace  qui  concerne  l'ac- 
tion en  réclamation  d'état,  et  valable  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  d'argent?  ou  serait-elle  nulle  pour  le  tout? 
En  d'autres  termes,  la  transaction  serait-elle  divisible  ou 
indivisible? 

Quelques  mots  seulement  ici  de  cette  question,  qui  ne 
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se  rattache  qu'incidemment  à  notre  sujet.  Voici  la  dis- 
tinction par  laquelle  Sa  jurisprudence  paraît  l'avoir  ré- 
solue : 

Ou  l'enfant  a  renoncé  pour  un  seul  et  même  prix  à 
soii  action  en  réclamation  d'état  et  à  ses  droits  hérédi- 
taires; 

Ou  il  a  renoncé  distributivement  à  chacune  de  ses  pré- 
tentions pour  un  prix  distinct  et  séparé. 

Dans  le  premier  cas,  on  déclare  la  transaction  indivi- 
sible. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  on  la  déclare  divisible 
(Cass.,  12  juin  1838,  Martin,  Dev.,  1838,  1,695;  Cass., 
27  février  1839,  Dusillet,  Dev.,  1839,  I,  161;  Cass., 
21  avril  1840,  Martin,  Dev,,  1840,1,  873;  ajoutez  même 
Cass.,  3  mai  1830,  Larguier,  D.,  1830,  I,  232;  Greno- 
ble, 8  août  1832,  Berréor,  D.,  1833,  II,  29;  Cass., 
17  janv.  1837,  mêmes  parties,  Dev.,  1837, 1,  247.) 

L  première  proposition  me  paraît  incontestablement 
vraie;  il  n'y  a  là  en  effet  qu'une  seule  transaction, 
qu'une  convention  unique,  dont  toutes  les  clauses  dé- 
pendent réciproquement  et  conditionneilement  les  unes 
des  autres. 

Et  ces  principes  sont,  à  mes  yeux,  si  certains  et  si 
importants  à  maintenir,  que  je  ne  voudrais  pas  accepter 
la  seconde  proposition  d'une  manière  théorique  et  abso- 
lue. Il  serait  très-possible  ea  effet  qu'alors  même  que 
deux  prix  distincts  auraient  été  déterminés  dans  f  acte 
cet  acte  n'en  dût  pas  moins  être  considéré  comme  une 
te?  le  et  indivisible  transaction,  dans  la  pensée  des  par- 
ties contractantes,  qui,  traitant  en  même  temps  et  par  le 
même  acte  sur  un  double  intérêt,  auraient  pris  de  part 
et  d'autre  en  considération  les  différentes  clauses  de  leur 
unique  contrat.  Aussi  mon  opinion  est-elle  que  l'indivi- 
sibilité de  la  transaction  doit  toujours  être  la  rè^le  et 
que  cette  rè^le  ne  doit  fléchir  que  lorsque,  par  exception, 
les  magistrats  reconnaissent  qu'il  y  a  eu,  non  pas  une 
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transaction  unique  composée  de  deux  clauses,  mais  plu- 
tôt deux  transactions  distinctes,  quoique  faites  par  le 
même  acte  (art.  1134,  1161). 

518.  — Nous  avons  à  examiner  maintenant  si  la  re- 
cherche de  la  filiation  naturelle  peut  être  exercée  par 
d'autres  que  par  l'enfant  lui-même  : 

Soit  de  son  chef,  par  ses  créanciers,  de  son  vivant,  ou 
par  ses  héritiers  ou  successeurs  après  sa  mort; 

Soit  contre  lui,  par  toute  personne  qui  voudrait  faire 
constater  sa  filiation  naturelle,  pour  obtenir  la  réduction 
des  libéralités  excessives  qui  lui  auraient  été  faites  par 
son  auteur. 

519.  —  A.  Par  ses  créanciers,  de  son  vivant? 

Nous  avons  développé  plus  haut  (nos  282-285)  les  mo- 
tifs qui  nous  persuadent  que  cette  action,  exclusivement 
attachée  à  la  personne  de  leur  débiteur,  ne  saurait  leur 
appartenir  (art.  1 1 66) . 

520. — Par  ses  héritiers  ou  successeurs,  après  sa  mort? 

C'est  là  une  question  très-délicate. 

Deux  opinions  principales  se  trouvent  tout  d'abord  en 
présence; 

L'une,  qui  déclare  inapplicables  à  la  filiation  naturelle 
les  articles  329  et  330,  qui  déterminent  les  conditions  et 
le  mode  de  transmission  héréditaire  de  l'action  en  récla- 
mation d'état  d'enfant  légitime; 

L'autre,  qui  déclare  au  contraire  les  articles  329  et 
330  purement  et  simplement  applicables  à  l'action  en  ré- 
clamation d'état  d'enfant  naturel. 

521 .  —  Les  partisans  de  la  première  opinion  ne  res- 
tent pas  longtemps  d'accord  entre  eux;  et,  après  avoir 
reconnu  ensemble  que  les  articles  329  et  330  ne  sont  pas 
ici  applicables,  ils  déduisent  de  cette  commune  prémisse 
des  conséquences  diamétralement  contraires  : 

Les  uns,  enseignant  que  l'action  en  réclamation  d'état 
d'enfant  naturel  est  tout  à  fait  intransmissible  et  meurt 
avec  l'enfant; 
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Les  autres,  voulant  au  contraire  que  cette  action  soit 
alors  soumise  aux  règles  ordinaires  du  droit,  et  transmis- 
sible,  dans  tous  les  cas,  aux  successeurs  de  l'enfant,  lors 
même  qu'il  serait  décédé  plus  de  cinq  ans  après  sa  ma- 
jorité, sans  avoir  réclamé  lui-même. 

522.  —  Les  premiers  prétendent  que  l'action  s'éteint 
avec  l'enfant  et  ne  passe,  après  lui,  à  aucun  autre  : 

1°  L'action  en  recherche  de  maternité  ou  paternité  na- 
turelle (art.  340,  341  )  est  une  action  toute  spéciale,  qui 
n'est  pas  régie  par  les  principes  du  droit  commun,  et  qui 
n'appartient  qu'à  la  personne  à  laquelle  la  loi  elle-même 
l'attribue; 

Or,  aucun  texte  n'autorise  les  héritiers  et  successeurs 
de  l'enfant  à  l'intenter;  et  la  disposition  des  articles  329 
et  330  ne  se  trouve  pas  reproduite  dans  le  chapitre  qui 
traite  de  la  filiation  naturelle; 

Donc  cette  action  est  tout  à  fait  intransmissible. 

2°  La  raison  de  cette  différence  entre  la  filiation  légi- 
time et  la  filiation  naturelle  est  facile  à  comprendre. 

C'est  que  les  résultats  de  l'action  en  réclamation  d'état 
d'enfant  naturel  sont  beaucoup  moins  importants  que 
ceux  de  la  réclamation  d'état  d'enfant  légitime;  c'est  sur- 
tout que  la  recherche  de  la  maternité  ou  de  la  paternité 
naturelle  est  toujours  une  cause  de  scandale  pour  les  fa- 
milles et  pour  la  société.  La  loi,  sans  doute,  n'a  pas  été 
arrêtée  par  ce  motif,  lorsqu'il  s'agit  de  l'enfant  lui-même, 
de  sont  état  et  de  ses  droits  personnels  ;  mais  elle  a  pensé, 
et  très-sagement,  que  si  l'enfant  était  mort  sans  avoir  ré- 
clamé lui-même,  l'intérêt  de  ses  successeurs  n'était  pas 
assez  considérable  pour  mériter  le  sacrifice  des  considé- 
rations d'intérêt  général  qu'elle  avait  pu  faire  en  faveur 
de  l'enfant. 

Que  tout  soit  donc  fini  après  son  décès  !  et  que,  pour 
des  intérêts  purement  pécuniaires,  des  tiers,  qu'aucun 
respect  et  aucun  ménagement  n'arrêteraient,  des  étran- 
gers peut-être,  les  administrateurs,  par  exemple,  d'un 


550 


COURS    DE    CODE   NAPOLÉON. 


hospice  où  l'enfant  aura  été  élevé,  que  toutes  ces  person- 
nes-là ne  puissent  pas  venir  jeter  la  honte  sur  une  fai- 
blesse ignorée,  dont  l'auteur  ne  peut  plus  aujourd'hui 
réparer  sa  faute  envers  la  victime.  Voilà  ce  que  la  loi  a 
dû  vouloir  et  a  voulu  (Paris,  16  déc.  4833,  Fanon,  D., 
1834,  II,  135;  Paris,  13  mars  1837,  l'Administration 
des  domaines,  C,  l'Aministration  des  hospices,  Dev., 
4837,  If,  369;  Amiens,  25  janv.  4838,  Fanon,  Dev., 
1838, 11,457;  Cass,,  20  nov,  1843,  mêmes  parties,  Dev., 
1843,  I,  849;  Besançon,  12  juill.  1855,  Eocourgeon, 
Dev.,  1856,  II,  452;  Cass.,  29  juill.  1861,1e  domaine  de 
l'État,  Dev.,  4861, 1,  601  ;  Rouen,  23juill.  1862, mêmes 
parties,  Dev.,  1863,  II,  64;  Cass.,  10  avril  1864,Grand- 
jean,  Dev.,  1864,  I,  505). 

Et  telle  fut  aussi  l'opinion  exprimée  par  M.  l'avocat 
général  Tarbé,  devant  la  Cour  de  cassation,  le  12  juin 
1838  :  «  A  la  vérité,  l'action  de  l'enfant  naturel  ne  passe 
pas  à  ses  héritiers;  c'est  un  bénéfice  personnel,  disait  le 
Tribunat,  et  il  ne  faut  pas  prolonger  au  delà  de  la  vie  de 
l'enfant  les  inconvénients  inévitables  et  peut-être  le  scan- 
dale d'une  pareille  action.  »  (Dev.,  1838,  I,  690;  voy. 
aussi  Ancelot,  Revue  de  Législation,  1852,  t.  II,  p.  150.) 

523.  —  Ecoutez ,  au  contraire,  les  autres  dissi- 
dents : 

1°  Les  héritiers  succèdent  aux  biens,  droits  et  actions 
du  défunt  (art.  724),  à  tous  ses  droits,  à  toutes  ses  ac- 
tions, excepté  seulement  ceux  qu'un  texte  spécial  déclare 
intransmissibles; 

Or,  aucun  texte  pareil  n'existe  en  ce  qui  concerne  l'ac- 
tion en  réclamation  d'état  d'enfant  naturel; 

Donc,  cette  action  est  demeurée  sous  l'empire  de  la 
règle  générale. 

2°  On  se  récrie  !  Il  n'est  pas  possible  que  la  loi  qui  a 
soumis  à  des  restrictions  la  transmission  de  la  réclama- 
tion d'état  d'enfant  légitime  (art.  329,  330),  ait  laissé, 
au  contraire,  le  bénéfice  du  droit  commun  à  la  réclama- 
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tion  d  état  d'enfant  naturel,  beaucoup  moins  précieuse 
pour  les  parties  intéressées,  beaucoup  plus  dommageable 
pour  l'ordre  public. 

Voici  comment  répondait  le  tribunal  de  la  Seine,  dans 
le  jugement  du  28  janvier  1836,  par  lequel  il  déclarait 
recevable  une  recherche  de  maternité  naturelle  exercée 
par  l'Administration  des  hospices  :  «  Attendu  que  le  droit 
de  rechercher  la  maternité  n'a  pas  été  déclaré  personnel 
à  l'enfant;  qu'il  en  résulte  qu'il  appartient  à  ses  héri- 
tiers; que  si  la  loi  garde  le  silence  sur  le  droit  de  re- 
cherche de  la  maternité  quant  aux  héritiers  de  l'enfant 
naturel,  et  si,  au  contraire,  elle  s'occupe  du  droit  des  hé- 
ritiers de  l'enfant  légitime  quant  à  la  réclamation  d'état, 
on  ne  peut  en  conclure  qu'elle  ait  voulu  permettre  Fac- 
tion dans  un  cas  et  la  prohiber  dans  l'autre  ;  qu'en  effet 
si  le  législateur  s'est  occupé  de  ce  droit  relativement  aux 
héritiers  de  l'enfant  légitime,  c'est  dans  la  nécessité  d'y 
apporter  certaines  restrictions  et  conditions  qui  étaient 
commandées  par  la  gravité  même  de  l'action  et  l'impor- 
tance de  ses  suites ,  attendu  qu'à  l'égard  des  enfants  na- 
turels, les  mêmes  motifs  n'existaient  pas,  et  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  de  déroger  au  droit  commun;  ce  qui  ex- 
plique pourquoi,  dans  ce  cas,  le  législateur  a  gardé  le  si- 
lence.... »  (Dev.,  1837,  II,  369.)  V 

3°  Quant  au  scandale,  qui  est  toujours  la  suite  plus 
ou  moins  inévitable  de  ces  sortes  d'actions,  la  réponse 
est  très-simple  :  c'est  que  la  loi  les  a  néanmoins  admi- 
ses, et  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  le  scandale  serait  plus 
grand  à  une  époque  qu'aune  autre, après  la  mort  de  l'en- 
fant que  pendant  sa  vie.  Il  n'y  a  que  la  filiation  adulté- 
rine et  incestueuse  que  le  législateur  n'a  pas  permis  de 
rechercher  (art.  335-342).  Mais  il  a  autorisé,  au  con- 
traire, la  recherche  de  la  filiation  simplement  naturelle; 
c'est  là  un  poi  t  légisiativement  décidé;  et  l'argument 
tiré  du  scandale  de  cette  espèce  d'action  ne  saurait  être 
pris  en  considération.  (Gomp.  Angers,  29  i-iai  1852,  Pa- 
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pin,  Dev.,  1852,  II,  641  ;  Baudot,  Revue  pratique  du  droit 
français,  1 857,  t.  III,  p.  31 6.) 

Cette  dernière  opinion  est  celle  de  MM.  Aubry  et  Rau 
(sur  Zachariae,  t.  IV,  p.  701),  qui  se  décident  même  par 
un  motif  beaucoup  plus  absolu  encore  et  plus  radical, 
par  le  motif  queg  toute  personne  intéressée  peut  tou- 
jours, en  tout  temps  et  de  son  propre  chef,  faire  consta- 
ter la  filiation!  naturelle  d'une  personne,  dès  qu'elle  y  a 
intérêt.  Nous  examinerons  bientôt  cette  théorie  (infra, 
n°  527). 

524. — Mais,  pour  conclure  d'abord  sur  l'importante 
question  qui  nous  occupe,  j'adopte, pour  ma  part,  la  der- 
nière opinion  qui  me  reste  à  présenter,  savoir  :  celle  qui 
applique  purement  et  simplement  à  la  filiation  naturelle 
les  articles  329  et  330  : 

1°  Mon  principal  argument  est  déjà  bien  connu  :  les 
dispositions  du  chapitre  n  sur  la  filiation  légitime  sont 
applicables  au  chapitre  m  sur  la  filiation  naturelle,  lors- 
qu'il ne  se  trouve,  dans  ce  dernier  chapitre,  aucune  dé- 
rogation expresse  ou  tacite; 

Or,  le  chapitre  m  ne  renferme  aucune  disposition  sur 
la  transmission  de  la  réclamation  d'état  aux  successeurs 
de  l'enfant  naturel; 

Donc,  il  se  réfère  aux  articles  329  et  330. 

2°  Je  ne  puis  pas  croire  que  si  les  rédacteurs  du  Code 
Napoléon  n'avaient  pas  eu  cette  intention,  ils  auraient 
gardé  un  silence  aussi  absolu  sur  cette  question  relati- 
vement à  la  filiation  naturelle.  Nous  venons  de  voir,  en 
effet,  ce  qui  arrive  à  l'opinion  qui  prétend  qu'ils  ont 
gardé  le  silence  !  C'est  que  tout  aussitôt  les  partisans  de 
cette  opinion  ne  peuvent  pas  s'entendre  et  se  combattent 
entre  eux. 

Ceux  qui  prétendent  que  l'action  n'est  pas  du  tout 
transmissible  aux  successeurs  de  l'enfant,  ceux-là,  j'en 
conviens,  invoquent  des  moyens  fort  sérieux,  qui  ne  m'ont 
pas  néanmoins  convaincu.  Il  est  d'autant  plus  vraisem- 
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blable  que  \q  Code  Napoléon  a  considéré  cette  action 
comme  transmissible,  que  l'article  759  autorise  les  en- 
fants et  descendants  de  l'enfant  naturel  à  exercer  après 
lui  ses  droits  héréditaires,  et  qu'en  leur  accordant  cette 
faculté,  il  suppose  nécessairement  qu'ils  ont  les  moyens 
de  l'exercer  dans  tous  les  cas. 

Mais  ce  serait,  à  mon  gré,  une  autre  exagération,  plus 
dangereuse  même  encore  en  sens  contraire,  que  d'aller 
jusqu'à  dire  que  l'action  en  réclamation  d'état  d'enfant 
naturel  est  transmissible,  suivant  le  droit  commun,  et 
avec  plus  d'étendue  et  de  force  que  la  réclamation  d'état 
d'enfant  légitime.  La  loi  qui  partout  favorise  plus  la  ré- 
clamation d'état  d'enfant  légitime  que  la  réclamation  d'en- 
fant naturel,  dément  formellement  une  telle  supposition 
(comp.  art.  323-341).  La  vérité  est  donc  dans  l'assimi- 
lation, sous  ce  rapport,  des  deux  actions  en  réclamation 
d'état,  c'est-à-dire  dans  l'opinion  qui  applique  purement 
et  simplement  à  la  filiation  naturelle  les  articles  329  et 
330  (Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  253;  Marcadé,  t.  H, 
art.  342,  n°  4;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  I, 
n°  502;  Richefort,  t.  II,  n°  337;  Taulier,  t.  I,  p.  437; 
Demante,  t.  II,  n°  70  bis,  IV  ;  Hérold,  Revue  pratique  de 
droit  français,  1860,  t.  X,  p.  128;  Mourlon,  Répét.  écrit. 
t.  I,  p.  475;  F.  Desportes,  Essai  historique  sur  les  enfants 
naturels,  p.  1 38-1 39  ;  Labbé,  Observations  sur  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  29  juillet  1861,  /.  du  P.,  1861, 
p.  945-947). 

Nous  venons  de  voir,  toutefois,  que  la  jurisprudence 
paraît  contraire  à  cette  doctrine;  j'ai  cité  (n°  522)  les  ar- 
rêts qui  ont  repoussé  une  recherche  de  maternité  natu- 
relle intentée  :  1°  par  l'Administration  des  hospices,  en 
vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  15  pluviôse  an  xm; 
2°  par  l'enfant  légitime,  qui  voulait  établir  ses  droits,  aux 
termes  de  l'article  766,  dans  la  succession  de  l'enfant 
naturel. 

On  a  objecté,  il  est  vrai,  que  la  première  décision, 
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ayant  été  rendue  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  ne  tranchait 
pas  la  question  d'une  manière  générale  (Ducaurroy,  t.  I, 
p.  357,  note  2)  ;  et  on  pourrait  objecter  aussi  peut-être 
que  la  seconde  décision  n'a  pas  non  plus  ce  caractère, 
parce  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  enfant  légitime, 
qui  imputait  à  sa  propre  mère  une  maternité  naturelle, 
et  auquel,  en  outre,  on  pouvait  nier,  au  moment  même 
où  il  agissait,  la  qualité  de  successeur  de  l'enfant  natu- 
rel. C'est  ce  que  paraît  supposer,  en  effet,  Devilkneuve 
par  la  manière  dont  il  formule  le  sommaire  de  l'arrêt 
de  la  Cour  d'Amiens  (Dev.,  1838,  II,  157),  et  pius  posi- 
tivement encore  par  les  réflexions  dont  il  accompagne 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (Dev.,  1843,  I,  849). 

Mais  je  ne  suis  pas,  je  l'avoue,  satisfait  moi-même  de 
ces  objections;  et  je  pense  que  si  le  principe  de  la  trans- 
missibilité  de  l'action  aux  successeurs  de  l'enfant  eût  été 
bien  reconnu  par  les  magistrats,  ii  aurait  dû  triompher 
même  dans  les  hypothèses  sur  lesquelles  ils  on:  eu  à  pro- 
noncer. (Comp.  Paris,  30  janv.  1 859,  le  domaine  de  1  État, 
Dev.,  1860,  II,  625;  cet  arrêt  toutefois  a  été  cassé.  Dev., 
1861,  I,  p.  708;  supra,  n°  522.) 

52 5.  —  Dès  que  l'on  admet  que  l'action  en  réclama- 
tion d'état  d'enfant  naturel  est  transmissible  héréditaire- 
ment, il  faut  reconnaître  qu'elle  se  trouve  dans  le  patri- 
moine, et  qu'elle  appartient  dès  lors  à  quiconque  recueille 
tout  ou  partie  de  l'universalité  héréditaire,  non-seulement 
donc  aux  héritiers  légitimes,  mais  encore  aux  successeurs 
irréguliers. 

526.  —  L'action  d'ailleurs,  dans  la  personne  du  suc- 
cesseur de  l'eofant,  a  changé  de  caractère;  elle  est  deve- 
nue prescriptible, et  par  conséquent,  aussi  aliénable;  rien 
ne  s'opposerait  donc  à  la  validité  des  transactions  ou  ar- 
rangements quelconques  que  les  successeurs  de  l'enfant 
pourraient  faire  sur  les  intérêts  pécuniaires  qui  sont 
désormais  l'objet  de  cette  action.  (Comp.  Zachariae,  Aubry 
etRau,  t.  IV,  p.  710.) 
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$2,7 .  —  B.  La  recherche  de  la  maternité  naturelle  ou 
même  de  la  paternité,  dans  le  cas  d'exception  prévu 
par  L'article  340,  peut-elle  être  exercée  contre  l'enfant 
par  les  héritiers  légitimes  de  son  auteur  prétendu,  afin 
d  obtenir  la  réduction  des  libéralités  excessives  qui  lui 
auraient  été  faites  par  celui-ci?  (Art.  338,  756,  908.) 

Pour  l'affirmative,  on  raisonne  ainsi  : 

1°  L'article  341  déclare  que  la  recherche  de  la  mater- 
nité est  admise;  or,  ces  termes  sont  généraux  et  absolus; 
donc,  ils  autorisent  la  recherche  de  la  maternité  de  la 
part  de  quiconque  a  intérêt  à  la  faire  constater.  Il  est  vrai 
que  le  second  paragraphe  de  l'article  341  paraît  ne  pré- 
voir que  le  cas  où  c'est  Yenfant  qui  réclamera  sa  mère; 
mais  il  faut  remarquer  d'abord  que  ce  second  paragraphe 
n'a  pour  but  uniquement  que  d'organiser  le  mode  de 
preuve.  Et  puis  cette  hypothèse  devant  être,  en  effet,  la 
plus  fréquente,  on  comprend  qu'elle  se  soit  surtout  pré- 
sentée à  la  pensée  du  législateur. 

L'article  340  en  fournit  une  preuve  nouvelle  et  déci- 
sive, lorsqu'il  déclare  que,  dans  le  cas  d'enlèvement,  le 
ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  inté- 
ressées, déclaré  père  de  l'enfant. 

Or,  ces  termes  comprennent  certainement  toute  per- 
sonne qui   aurait   intérêt   à    faire   constater   la  pater- 


nité; 


Donc,  il  en  doit  être  ainsi  de  la  recherche  de  la  ma- 
ternité, et  même  a  fortiori;  car  cette  recherche  est  en 
général  permise;  et  la  maternité  est  beaucoup  plus  sus- 
ceptible d'être  prouvée  que  la  paternité.  On  ne  concevrait 
pas  une  loi  qui  autoriserait  la  recherche  de  la  paternité 
contre  l'enfant,  et  défendrait  la  recherche  de  la  maternité 
contre  lui. 

2°  La  réciprocité  est  partout  en  cette  matière;  c'est 
ainsi  que,  d'après  l'article  340,  premier  alinéa,  la  re- 
cherche de  la  paternité  est  interdite  tout  a  la  fois  et  au 
profit  de  l'enfant  et  contre   l'enfant;   c'est   ainsi  que, 
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d'après  l'article  342,  la  recherche  de  la  maternité  et  de  la 
paternité  adultérine  ou  incestueuse  n'est  pas  plus  per- 
mise contre  lui  qu'en  sa  faveur;  aussi,  par  la  même 
raison,  dès  que  la  recherche  de  la  maternité  est  permise 
pour  lui,  elle  doit  être  permise  contre  lui.  Telle  est  toute 
la  théorie  du  Code  Napoléon. 

3°  Qu'on  n'objecte  pas  le  scandale  qui  accompagne  ces 
sortes  de  recherches.  Ce  serait  faire  le  procès  à  la  loi 
elle-même!  La  loi,  en  effet,  autorise  la  recherche  de  la 
maternité  en  règle  générale,  et  même  de  la  paternité, 
dans  un  cas  d'exception;  or,  les  inconvénients  possibles 
de  cette  théorie  sont  attachés  à  l'action  elle-même,  à  son 
caractère,  et  non  pas  à  la  qualité  des  personnes  qui 
l'exercent.  Il  y  aurait  bien  un  autre  scandale  vraiment 
à  refuser  ici  aux  parties  intéressées  le  moyen  de  faire 
constater  la  filiation  naturelle  de  l'enfant!  Qui  ne  voit 
que  les  incapacités  que  la  loi,  pour  l'honneur  du  ma- 
riage et  dans  l'intérêt  de  la  société,  a  dû  prononcer 
contre  l'enfant,  deviendraient  tout  à  fait  illusoires?  Le 
père  ou  la  mère  se  garderaient  bien  de  le  reconnaître;  et 
en  présence  de  leurs  parents  légitimes,  et  au  mépris  des 
textes  ÎS  plus  formels,  ils  lui  laisseraient  la  totalité  de 
leurs  biens!  Voilà  ce  que  le  législateur  n'a  pas  dû  per- 
mettre. (Comp.  Cass.,  12  juin  1823,  Garon,  Sirey,  1823, 
I,  394;  Cass.,  7  avril  1830,  de  Serre,  Sirey,  1830,  I, 
175;  Merlin,  Rép.,  t.  XVII,  v°  Maternité,  n°  5;  Zachariae, 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  701-703;  Dissertation  de 
M.  Pont,  Revue  de  la  législation,  t.  XIX,  p.  254,  et  Revue 
critique  de  jurisprudence,  1851,  p.  578  et  suiv.;  Riche- 
fort,  t.  III,  n°  336;  Taulier,  t.  I,  p.  437;  Chardon,  Du 
dol  et  de  la  fraude,  III,  392;  Demante,  t.  II,  n°  73  bis; 
Baudot,  Revue  pratique  de  droit  français,  1857,  t.  III, 
p.  337;  Neymerand,  Revue  critique  de  jurisprudence, 
1857,  t.  XI,  p.  298;  F.  Desportes,  Essai  historique  sur 
les  enfants  naturels,  p.  139-140;  Coulon,  Quest.  de  droit, 
p.  220,  n°  68;  Labbé,  Observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour 
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de    cassation    du    29   juillet   1861,    /.    du  P.,   1861, 
p.  945-947). 

J'entreprendrai  de  combattre  cette  doctrine,  en  invo- 
quant les  textes  mêmes  du  Code  Napoléon,  —  l'intention 
de  ses  rédacteurs,  — et  les  considérations  de  principe  et 
d'intérêt  général  qui  ont  pu  les  déterminer  : 

•1°  La  lecture  attentive  de  tous  les  articles  du  Code 
sur  notre  sujet  me  paraît  devoir  certainement  produire 
cette  impression,  savoir  :  que  le  législateur  ne  s'est 
occupé  des  preuves  de  la  filiation  que  dans  l'intérêt  de 
l'enfant. 

C'est  pour  lui,  c'est  à  son  profit  (comp.  article  335- 
337)  qu'il  admet  la  reconnaissance  volontaire; 

C'est  pour  lui,  c'est  en  sa  faveur  qu'il  admet  la  récla- 
mation (art.  339)  : 

Recherche  ou  réclamation,  termes  synonymes  d'après 
tous  nos  articles  (comp.  articles  339,  340,  341). 

Or,  le  mot  réclamation  ne  peut  s'entendre  que  de  l'ac- 
tion dirigée  par  l'enfant; 

Donc,  tel  est  aussi  le  sens  du  mot  recherche  dans  le 
Code  Napoléon. 

On  objecte  la  généralité  du  premier  alinéa  de  Farticle 
341  et  les  termes  de  l'article  340;  —  mais  il  ne  faut  pas 
scinder  ces  articles,  il  faut  les  prendre  dans  leur  en- 
semble et  les  rapprocher  les  uns  des  autres.  — Or,  que 
voyons-nous  toujours? 

«  L'enfant  qui  réclamera  sa  mère  ,  etc.,  »  dit  l'ar- 
ticle 341 . 

«  L'enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche,  soit 
«  de  la  paternité,  soit  de  la  maternité,  etc.,  »  dit  l'ar- 
ticle 342. 

C'est  toujours  l'enfant  qui  est  en  scène,  l'enfant  lui- 
même,  et  lui  seul. 

De  toute  autre  personne,  pas  un  mot  ! ...  Je  me  trompe. . . . 
la  loi  parle  aussi  des  tiers;  elle  s'occupe,  en  effet,  de  ceux 
qui  pourraient  avoir  intérêt  dans  cette  question  de  filia- 
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tion  naturelle.  Mais  pourquoi  et  comment?  Écoutez  l'ar- 
ticle 339. 

a  Toute  reconnaissance  de  la  port  du  père  ou  de  la 
«  mère,  de  même  que  toute  réclamation  de  la  part  de 
«  l'enfant,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  au- 
«  ront  intérêt.   » 

Voilà  le  seul  droit  que  la  loi  accorde  aux  tiers,  le  droit 
de  contester  soit  la  reconnaissance  faite  par  le  père  ou  la 
mère,  soit  la  recherche  exercée  par  l'enfant.  Or,  remar- 
quons bien  ceci  :  il  en  résulte  que  la  constatation  légale 
de  la  filiation  ne  peut  venir  que  des  père  et  mère  ou  de 
l'enfant.  Tout  ce  que  les  tiers  peuvent  faire,  c'est  seule- 
ment de  la  contester. 

Mais  que  répondrez-vous,  me  dit-on,  à  l'article  240, 
qui  accorde  aux  parties  intéressées  le  droit  de  rechercher 
la  paternité  naturelle?  Je  répondrai  que  ces  mots  n'ont 
pas  la  généralité  absolue  que  le  système  contraire  leur 
donne,  et  qu'on  ne  saurait  la  leur  donner  sans  mécon- 
naître îa  véritable  pensée  du  législateur  et  bouleverser 
toute  sa  théorie  sur  ce  sujet.  Les  parties  intéressées  sont, 
dans  l'article  340,  l'enfant,  ses  héritiers,  et  aussi  sa  mère, 
la  victime  de  l'enlèvement;  que  l'on  consulte  les  travaux 
préparatoires,  et  on  verra  qu'il  n'était  d'abord  question 
que  d'accorder  à  celle-ci  une  action  en  dommages-intérêts, 
sans  accorder  à  l'enfant  une  action  en  recherche  de  pater- 
nité (Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  31,  148,  183);  c'est 
donc  seulement  de  la  mère  et  de  son  enfant  qu'on  s'est 
occupé;  il  n'a  été  absolument  question  que  d'eux;  et  dès 
lors  c'est  à  eux  seulement  que  s'appliquent  ces  mots  de 
l'article  340. 

2°  L'argument  que  Ton  tire  de  la  prétendue  réciprocité 
des  dispositions  du  Code  Napoléon  en  cette  matière  ne 
me  touche  pas  du  tout.  Comment!  parce  que  vous  con- 
venez (et  il  le  faut  bien!)  que,  dans  le  cas  où  la  recherche 
de  la  maternité  ne  peut  pas  être  exercée  par  l'enfant,  les 
tiers  ne  pourraient  pas  non  plus  l'exercer  contre  lui 
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(art.  342),  vous  prétendez  en  conclure  que,  dans  le  cas 
où  l'enfant  peut  exercer  lui-même  cette  action,  les  tiers 
doivent  également  l'exercer  contre  lui!  La  conséquence 
ne  me  paraît  nullement  nécessaire.  Tout  ce  qui  en  résulte, 
c'est  q;ie  l'enfant  peut  rechercher  la  maternité  et  même  la 
paternité  dans  certains  cas,  et  qu'il  ne  le  peut  pas  au  con- 
traire dans  d'autres,  voilà  tout;  mais  il  n'y  a  rien  là  qui 
concerne  les  tiers.  Cet  argument  est  si  peu  concluant 
qu'il  a  été  désavoué  par  quelques-uns  mêmes  des  parti- 
sans de  l'opinion  que  j'essaye  de  combattre  (Aubry  et 
Rau  sur  Zachariae,  loc.  supra  cit.). 

3°  Nous  avons  reconnu  que  la  recherche  de  la  filiation 
naturelle  est  une  action  exclusivement  attachée  à  la  per- 
sonne de  l'enfant,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  pas  être 
exercée,  contre  son  gré,  par  d'autres  que  par  lui-même 
(supra,  n°  519); 

Or,  d'après  la  doctrine  que  je  combats,  toute  personne 
intéressée  pourrait,  au  contraire,  faire  constater  une 
filiaîion  naturelle,  malgré  la  résistance  et  les  protesta- 
tions de  l'individu  le  plus  directement  intéressé  qui  la 
repousserait,  qui  la  désavouerait; 

Donc,  cette  doctrine  est  en  outre,  sous  ce  rapport, 
inadmissible. 

4°  Enfin,  cette  manière  d'entendre  tous  nos  articles 
(340,  341 ,  342)  me  paraît  la  seule  conforme  à  la  pensée 
des  rédacteurs  du  Code  Napoléon 

Quelle  était  donc  leur  préoccupation,  lorsque,  dans 
l'article  340,  ils  déclaraient  que  la  recherche  de  la  pater- 
nité est  interdite?  Était-ce  d'empêcher  qu'on  ne  la  recher- 
chât contre  l'enfant  lui-même?  Non,  certes,  et  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  cette  idée-là  ne  leur  est  même 
point  venue.  Ce  qu'ils  se  proposaient,  c'était  de  prévenir 
le  retour  des  abus  et  des  scandales  de  la  maxime  Credi- 

tur  virgini etc.;    c'était  uniquement  d'empêcher  la 

recherche  de  la  paternité  par  l'enfant  et  au  profit  de 
r  enfant. 
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Eh  bien  !  c'est  dans  le  même  ordre  d'idées,  c'est  en 
restant  dans  la  même  hypothèse  qu'ils  déclarent,  par 
l'article  341 ,  que  la  recherche  de  la  maternité  est  permise. 

Vous  prétendez  que  ces  termes  absolus  attestent  que  le 
législateur  a  voulu  accorder  l'action  aux  tiers,  afin  d'as- 
surer l'efficacité  des  prohibitions  dont  il  a  frappé  l'en- 
fant naturel! 

Je  ferai  à  cette  objection  deux  réponses  : 

1°  Je  nie  que  cette  considération-là  se  soit  même  pré- 
sentée à  la  pensée  du  législateur;  2°  j'ajoute  qu'elle  n'est 
pas  d'ailleurs  décisive,  et  que  d'autres  considérations, 
très-graves  aussi,  ont  pu  et  dû  l'emporter  sur  elle. 

Je  réponds  d'abord  que  le  législateur  ne  paraît  pas 
même  avoir  songé  au  cas  où  les  père  et  mère  d'un  enfant 
naturel  éviteraient  de  le  reconnaître,  et  où  l'enfant  évite- 
rait de  les  rechercher,  s'accordant  ainsi  de  concert  pour 
faire  fraude  aux  dispositions  prohibitives  de  la  loi.  Du 
moins,  si  parfois  le  législateur  a  lui-même  aperçu  ce 
danger  (Discours  de  M.  Duveyrier  au  Corps  législatif, 
Locré,  t.  IV,  p.  326,  327),  sa  pensée  ne  s'y  est  point 
arrêtée;  et  il  me  paraît  certain  que  ce  n'est  point  à  ce 
danger  qu'il  a  voulu  en  effet  pourvoir.  Il  a,  au  contraire, 
toujours  et  partout,  supposé  l'abandon,  le  délaissement 
de  l'enfant  par  ses  auteurs,  mais  jamais  et  nulle  part 
l'excès  de  libéralité  et  de  bienfaisance.  Voici  en  quels 
termes  était  conçu  l'article  7  du  projet,  correspondant  à 
l'article  341  du  Code  Napoléon  : 

«  Venfant  méconnu  par  sa  mère  aura  la  faculté  de 
«  prouver  contre  elle  sa  filiation....  »  (Locré,  Législ.  civ», 
t.  VI,  p.  39.) 

C'est  donc  l'enfant  qui  aura  cette  faculté!  c'est  l'en- 
fant méconnu  par  sa  mère....  Telle  est  toute  la  pensée  du 
législateur,  telle  est  l'hypothèse  unique  où  il  s'est  exclu- 
sivement placé  dans  notre  titre.  Il  est  vrai  que  cette  ré- 
daction a  été  remplacée  par  les  termes  généraux  du  pre- 
mier alinéa  dont  s'empare  l'opinion  contraire;  mais  ce 
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n'est  point  pour  trancher  notre  question  que  l'article  du 
projet  a  été  remanié;  il  s'agissait  seulement  d'en  faire 
disparaître  certaines  autres  dispositions,  telles,  par 
exemple,  que  celle  qui  ne  présentait  la  possession  d'état 
que  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  D'ail- 
leurs, je  n'ai  rien  trouvé  dans  les  travaux  préparatoires 
qui  puisse  même  faire  supposer  que  le  changement  de 
rédaction  aurait  eu  pour  but  d'accorder  à  toute  personne 
intéressée  Faction  en  recherche  de  maternité,  que  le  projet 
n'accordait  littéralement  qu'à  l'enfant.  Et  pourtant,  on  en 
conviendra,  ce  changement-là  eût  été  très-considérable  et 
très-important;  c'était  une  doctrine  diamétralement  con- 
traire à  celle  que  le  projet  proposait;  et  il  n'est  pas 
croyable  qu'on  l'eût  accomplie  sans  aucune  explication! 
La  volonté  du  législateur  de  ne  point  admettre  la  re- 
cherche de  la  filiation  naturelle  contre  l'enfant  se  révèle 
encore  dans  la  discussion  préparatoire  du  titre  de  l'adop- 
tion. Voici  en  quels  termes  on  avait  proposé  de  défendre 
dans  un  texte  formel  l'adoption  de  l'enfant  naturel  par 
son  auteur  : 

«  Celui  qui  a  reconnu,  dans  les  formes  établies  par  la 
loi,  un  enfant  né  hors  mariage,  ne  peut  l'adopter  ni  lui 
conférer  d'autres  droits  que  ceux  qui  résultent  de  cette 
reconnaissance;  mais  hors  ce  cas,  il  ne  sera  admis  au- 
cune action  tendant  à  prouver  que  V enfant  adopté  est  l'en- 
fant naturel  de  l'adoptant.  »  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI, 
p.  366.) 

Ainsi  donc  l'hypothèse  de  l'abandon,  du  délaissement 
de  Fenfant  par  ses  auteurs,  c'est-à  dire  l'hypothèse  en 
effet  la  plus  fréquente,  est  la  seule  que  ie  législateur  ait 
eue  en  vue. 

Je  dis,  en  second  lieu,  que  la  considération  d'intérêt 
général,  invoquée  par  l'opinion  contraire,  quoique  très- 
grave  sans  doute,  n'est  pas  néanmoins  décisive. 

D'abord  elle  prouverait  beaucoup  trop!  la  loi,  en  effet, 
ne  permet  ni  la  reconnaissance  volontaire,  ni  la  recon- 
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naissance  forcée  des  enfants  incestueux  et  adultérins 
(art.  335-342); 

Or,  ces  enfants  n'étant  pas  reconnus  peuvent  recevoir 
toutes  les  libéralités  de  leurs  auteurs; 

Donc,  si  l'objection  était  fondée,  il  s'ensuivrait  que  la 
loi  favoriserait  ainsi  scandaleusement  les  fruits  de  l'in- 
ceste et  de  l'adultère. 

Mais  le  législateur  s'est  placé  à  un  autre  point  de  vue  ; 
il  a  pensé  que  si  l'enfant  non  reconnu  pouvait  recevoir 
toutes  les  libéralités  de  son  auteur,  sa  position  pourtant 
n'était,  sous  aucun  rapport,  aussi  bonne  que  celle  de 
l'enfant  reconnu  :  ni  quant  à  l'état  civil,  ni  quant  aux 
intérêts  pécuniaires. 

D'état ,  l'enfant  non  reconnu  n'en  a  pas ,  aux  yeux  de 
la  loi,  aux  yeux  du  monde!  Or  Marcadé  a  eu  raison  de 
dire  qu'il  y  avait  là  pour  les  père  et  mère  et  pour  l'enfant 
une  peine  morale  très-réelle,  et  que  le  législateur  avait 
pu  la  regarder  comme  plus  sévère  que  la  punition  matérielle 
frappant  par  l'argent  (t.  II,  art.  342,  n°  8). 

Et  même,  quant  aux  intérêts  pécuniaires,  si  l'enfant 
reconnu  ne  peut  recevoir  qu'une  portion  déterminée  des 
biens  de  son  auteur,  du  moins  cette  portion  lui  est-elle 
assurée;  tandis  que  rien  n'est  plus  précaire  et  plus  fra- 
gile que  les  espérances  de  l'enfant  non  reconnu,  subor- 
données qu'elles  sont  à  toutes  les  causes  qui  peuvent  si 
souvent  détourner  sur  d'autres  objets  l'affection  de  leur 
auteur. 

Remarquons  enfin  que  ces  sortes  d'actions  seraient  tou- 
jours intentées  par  les  héritiers  légitimes  de  la  préten- 
due mère,  et,  par  conséquent,  après  sa  mort,  lorsqu'elle 
ne  serait  plus  là  elle-même  pour  se  défendre.  Je  sais 
que  cette  considération  ne  suffirait  pas  pour  empêcher 
une  recherche  de  maternité  de  la  part  de  ceux  qui 
en  auraient  certainement  le  droit;  mais  lorsque  ce 
droit  lui-même  est  en  question,  il  est  très-permis  de  te- 
nir compte  d'une  considération  aussi  grave.  (Gomp.  Bas 
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tia,  31  mars  1840,  Pinzuti,  D.,  1840,  II,  120;  Colmar, 
4  mai  1844,  Wolff,  Dev.,  1844,  II,  203;  Rouen,  19  déc. 
4844,  Aubert,  1845,  II,  133;  Cass.,  3  févr.  1851,  Her- 
riot,  Dev.,  1851,  I,  225;  Orléans,  8  févr.  1855,  Berge- 
reaux,  Dev.,  1855,  II,  138;  Gaen,  1er  mars  1860,  Robert, 
Dev.,  1861,  II,  185;  Grenoble,  26  déc.  1867,  Bontoux, 
Dev.,  1868,  II,  313;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  I, 
p.  331;  Duranton,  t.  III,  n°  242;  Boileux,  t.  II,  p.  151; 
Faustin  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  V,  p.  183;  supra, 
n°  276  ter.) 

C'est  également  à  cette  doctrine  que  vient  se  rallier 
notre  savant  collègue  M.  Valette,  après  l'avoir  d'abord 
combattue  (Eœplicat.  somm.  du  liv.  I  du  Code  NapoL, 
p.  185). 

Enfin,  nous  pouvons  encore  invoquer, en  notre  faveur, 
les  arrêts  qui  ont  jugé  que  l'action  en  recherche  de  ma- 
ternité ne  passait  pas  aux  héritiers  et  successeurs  de  l'en- 
fant; car  ces  arrêts  vont  même  encore  plus  loin  que  nous; 
et  il  est  clair  qu'en  refusant  l'action  aux  représentants 
de  l'enfant,  ils  la  refusent  a  fortiori  aux  tiers,  qui  vou- 
draient la  former  contre  l'enfant  lui-même  (voy.  les  arrêts 
cités  supra,  n°  521). 

528.  —  Au  reste,  même  en  admettant,  avec  l'opi- 
nion que  je  viens  de  combattre,  que  les  tiers  eussent 
qualité  pour  rechercher  la  filiation  naturelle  contre  l'en- 
fant, il  est  certain  qu'ils  n'y  seraient  recevables  que  dans 
les  mêmes  cas  et  sous  les  mêmes  conditions  que  l'en- 
fant. 

Dans  les  mêmes  cas  :  si  donc  l'enfant  ne  pouvait  pas 
rechercher  la  paternité  ou  la  maternité,  les  tiers  ne  pour- 
raient pas  la  rechercher  contre  lui  (art.  340-342.) 

Sous  les  mêmes  conditions  :  les  tiers  ne  seraient  donc* 
pas  admis  à  rechercher  la  maternité,  s'ils  n'avaient  pas 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  341  ). 

Cette  proposition,  dis-je,  est  certaine;  en  effet  : 

1°  Les  tiers  qui  prétendent  avoir  le  droit  de  recher- 
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cher  la  filiation  naturelle,  invoquent  les  articles  340  et 
341 ,  qui,  d'après  eux,  autorisent  cette  recherche  dans 
des  termes  absolus;  donc,  ils  doivent  se  soumettre  aux 
dispositions  des  articles  mêmes  où  ils  puisent  leur  droit 
d'agir. 

2°  Les  motifs  sont  absolument  les  mêmes  dans  les  deux 
cas;  et  il  serait  impossible  que  la  recherche  de  la  filia- 
tion naturelle  fût  plus  facilement  admise  contre  l'enfant 
qu'en  sa  faveur.  Les  mêmes  garanties  doivent  donc  tou- 
jours protéger  l'honneur  des  personnes  et  Tordre  social. 
(Comp.  Amiens,  9  août  1821,  de  Bellengoville,  et  Cass., 
12  juin  1823,  Garon,  Sirey,  1823, 1,  394;  Cass.,  7  avril 
1830,  de  Sens,  Dev.,  1830,  I,  175;  Paris,  6janv.  1849, 
de  Burthes,  Dev.,  1849,  II,  657;  Merlin,  Répert.,  m0  Ma- 
ternité, n°  5;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  710;  De- 
mante,  Programme,  t.  I,  n°  327.) 

529.  —  M.  Malleville  avait,  dans  les  discussions  pré- 
paratoires, proposé  l'amendement  suivant  : 

«  Que  la  preuve  de  la  maternité  ne  soit  pas  admise, 
lorsque  la  femme,  contre  laquelle  elle  serait  dirigée,  est 
actuellement  mariée  avec  un  autre  individu  que  celui  dont 
le  réclamant  se  prétend  le  fils,  et  lorsqu'elle  est  mère 
d'autres  enfants.  » 

M.  Régnier  répondit  «  que  les  ménagements  dus  à  la 
mère  ne  doivent  pas  aller  jusqu'à  refuser  à  l'enfant  la 
faculté  de  faire  preuve  d'un  état  qui  lui  est  acquis.  »  (Lo- 
cré,  Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  125,  126.) 

Et  l'amendement  de  M.  Malleville  n'a  pas  eu  de  suite. 

Il  faut  en  conclure  que  le  mariage  postérieur  de  la  mère 
avec  un  autre  individu  que  le  père  de  l'enfant  naturel 
n'empêche  pas  celui-ci  de  rechercher  la  maternité.  Il  n'y 
a  en  effet  aucun  texte  qui  suspende  dans  ce  cas  le  droit 
absolu  que  l'article  341  lui  confère  toujours;  la  recon- 
naissance volontaire  serait  permise  (supra,  n°  413);  la 
recherche  judiciaire  doit  l'être  aussi. 

Nous  avons  même  vu  qu'une  opinion  prétend  que  l'ar- 
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ticle  337  n'est  pas  applicable  à  la  reconnaissance  forcée 
(supra,  n°  466).  Cette  opinion  n'est  pas  fondée,  suivant 
nous;  mais  du  moins  elle  atteste  de  plus  en  plus  la  vé- 
rité de  notre  proposition  actuelle. 

Voici  pourtant  ce  que  je  lis  dans  le  Traité  de  l'état  des 
familles,  de  M.  Richefort  : 

«  L'article  337  ne  parle  que  de  la  reconnaissance  vo- 
lontaire faite  pendant  le  mariage.  Doit-on  appliquer  sa 
disposition  à  la  reconnaissance  forcée  faite  sur  la  récla- 
mation de  l'enfant?  Oui  sans  doute,  si  cet  enfant  prétend 
être  le  fruit  du  mariage.  Mais  dans  le  cas  contraire,  la 
demande  en  reconnaissance  ne  saurait  être  admise  à  cause 
de  son  immoralité,  et  des  dangers  qu'il  y  aurait  de  trou- 
bler la  paix  d'un  ménage,  surtout  si  l'action  de  l'enfant 
avait  pour  objet  de  réclamer  pour  mère  la  femme  qui  se- 
rait mariée  à  un  autre  homme  que  son  père,  à  moins  qu'il 
ne  se  trouve  dans  les  cas  exprimés  par  l'article  342.  » 
(T.  II,  n°281.) 

Je  ne  comprends  pas  bien,  je  l'avoue, cette  dernière  res- 
triction ;  car  si  l'enfant  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  342,  toute  recherche  lui  étant  interdite,  notre 
question  ne  pourrait  pas  même  s'élever. 

Au  reste,  ce  que  je  viens  de  dire  me  paraît  prouver 
qu'on  ne  saurait  admettre  l'opinion  principale  de  l'auteur 
qui  refuse  à  l'enfant  naturel  le  droit  de  rechercher  sa 
mère,  parce  quelle  serait  mariée  à  un  autre  individu  que 
l'auteur  de  sa  maternité  naturelle,  (Comp.  Merlin,  Répert., 
v°  Maternité,  n°  7;  Toullier,  t.  I,  n°  947;  Zachariœ,  Au- 
bry  et  Rau,  loc.  supra  cit.) 

N°  2.  —  Devant  quels  tribunaux  doit  être  portée  l'action 
en  réclamation  de  maternité  ou  de  paternité  naturelle? 

530.  —  M.  Leseyllier  enseigne  «  que  les  articles  326 
et  327  du  Code  Napoléon  renferment  des  dispositions  ex- 
ceptionnelles aux  règles  générales  des  articles  1  et  3  du 
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Code  d'instruction  criminelle;  ces  dispositions  exception- 
nelles ne  doivent  pas  être  étendues;  d'où  la  conséquence 
qu'on  ne  saurait  les  appliquer  aux  cas  de  suppression 
d'état  d'un  enfant  naturel;  les  articles  326  et  327  n'étant, 
par  la  place  qu'ils  occupeut  au  Code  Napoléon,  relatifs 
qu'aux  questions  d'état  des  enfants  légitimes.  »  (Traité 
du  Droit  criminel,  t.  IV,  n°  1517;  voy.  aussi  Merlin, 
Rép.,  t.  XV,  v°  Parricide,  n°  3,  p.  550;  Rauter,  t.  II, 
p.  304.) 

Telle  est  aussi  la  doctrine  professée  par  notre  hono- 
rable collègue  M.  Bertaul,  dans  ses  Questions  et  excep- 
tions préjudicielles,  n°  35  (supra,  n°  271  bis). 

Je  ne  crois  pourtant  pas  devoir  l'admettre;  et  je  la 
combattrai  par  l'argument  que  j'ai  déjà  plusieurs  fois 
invoqué  : 

Les  dispositions  du  chapitre  n,  qui  traite  des  preuves 
de  la  filiation  légitime,  s'appliquent  au  chapitre  ni,  qui 
traite  des  preuves  de  la  filiation  naturelle,  lorsque  ce 
dernier  chapitre  n'y  déroge  ni  expressément  ni  tacite- 
ment. 

Or,  le  chapitre  m  ne  renferme  aucune  disposition  re- 
lative à  la  compétence  des  tribunaux  en  matière  de  ques- 
tion d'état  d'enfant  naturel; 

Donc,  les  articles  326  et  327  sont  applicables  à  la  fi- 
liation naturelle  aussi  bien  qu'àla  filiation  légitime;  d'au- 
tant plus  que  le  texte  est  absolu  :  «  Les  tribunaux  civils 
seront  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations 
d'état  »  (art.  326),  et  que  M.  Bigot-Préameneu,  dans 
V Exposé  des  motifs,  l'a  présenté  comme  une  maxime  gé- 
nérale (Fenet,  t.  X,  p.  158;. 

531.  —  Aussi,  en  ce  qui  concerne  la  recherche  de  la 
maternité  naturelle,  cet  argument  me  paraît  très-probant. 
Les  auteurs  du  Code  Napoléon  ont  voulu  : 

1*  Par  l'article  326,  empêcher  qu'une  réclamation 
d'état  qui  n'aurait  été  recevable  en  matière  civile,  qu'à 
l'aide  d'un  commencemment  de  preuve  par  écrit,  fût  ad- 
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mise  en  matière  criminelle  avec  la  seule  preuve  testimo- 
niale ; 

2°  Par  l'article  327,  empêcher  même  l'influence  indi- 
recte que  pourrait  exercer  sur  la  question  civile  le  pro- 
cès criminel  dans  lequel  les  témoins  seraient  entendus 
de  piano; 

Or,  la  recherche  de  la  maternité  naturelle  n'est 
admise  qu'avec  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ; 

Donc,  tous  les  motifs  de  la  loi  exigent  aussi  que  l'on 
applique  les  articles  326  et  327  à  la  recherche  de  la  ma- 
ternité naturelle.  (Comp.  Cass.,25nov.  1808, Marie-Anne 
Jourdain,  D.,  Rec.  alph.,  t.  VIII,  p.  601;  Delvincourt, 
t.  I,  p.  90,  note  1  ;  Mangin,  de  l  Action  publique  et  de 
V Action  civile,  t.  I,  n°  187-,  Faustin  Hélie,  t.  III,  p.  225; 
Marcadé,  t.  I,  art.  342,  n°  4  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustaing,  t.  I,  art.  326,  n°  322;  Demante,  t.  II, 
n°70  6û.), 

532.  — La  question  toutefois  me  paraît  plus  délicate, 
en  ce  qui  concerne  la  recherche  de  la  paternité  naturelle, 
dans  le  cas  d'enlèvement  (art.  340). 

Trois  opinions  pourraient  être  proposées  : 

1°  On  pourrait  soutenir  que  ni  l'article  326  ni  l'arti- 
cle 327  ne  sont  alors  applicables,  et  que  non-seulement 
le  ministère  public  peut  poursuivre  l'auteur  de  l'enlève- 
ment, avant  que  la  question  de  filiation  ait  été  jugée  au 
civil,  rr  ais  que  l'enfant  ou  sa  mère  peuvent  eux-mêmes 
se  porter  parties  civiles  devant  la  juridiction  criminelle, 
afin  de  faire  déclarer  la  paternité  du  ravisseur.  En  effet, 
dira-t-on,  l'action  civile  et  l'action  criminelle  ont,  dans 
ce  cas,  à  leur  service  les  mêmes  moyens  de  preuve  ;  et 
puisqu'on  n'exige  pas  de  celui  qui  recherche  alors  sa  pa- 
ternité naturelle  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  rentre  dans  le  droit  commun 
(art.  1  et  3  Inst,  crim.). 

2°  On  pourrait  au  contraire  prétendre  que  les  arti- 
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cles  326  et  327  sont  également  applicables  à  la  recherche 
de  la  paternité  : 

Le  législateur  a  pensé  que  la  juridiction  criminelle  of- 
frait moins  de  garanties  que  la  juridiction  civile  pour  dé- 
cider les  questions  d'état  ;  et  il  a  voulu  en  conséquence 
empêcher  que  ses  décisions  exerçassent  même  indirecte- 
ment aucune  influence  sur  ces  sortes  de  questions  en  ma- 
tière civile;  sous  ce  rapport,  l'article  327  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  l'article  326; 

Or,  l'article  326  doit  être  appliqué  à  l'action  en  re- 
cherche de  la  paternité  naturelle,  puisque  ses  termes  sont 
absolus  : 

Donc,  l'article  327  est  dès  lors  aussi  applicable  (Mar- 
cadé,  t.  I,  art.  342,  n°  4). 

3°  Une  troisième  opinion  enfin,  qui  me  semblerait  pré- 
férable, consisterait  à  distinguer  entre  l'article  326  et 
l'article  327. 

Je  crois  aussi,  pour  ma  part,  que  le  premier  de  ces 
articles  confère  aux  tribunaux  civils  une  compétence  ex- 
clusive pour  toutes  les  questions  de  filiation;  je  l'applique 
donc  à  la  recherche  de  la  paternité  naturelle. 

Mais  je  ne  vois  pas,  au  contraire,  de  motifs  pour  ap- 
pliquer à  cette  espèce  d'action  l'article  327? — On  objecte 
qu'il  n'est  que  la  conséquence  de  l'article  326,  et  que 
Tune  des  deux  dispositions  entraîne  nécessairement 
l'autre!  — L'objection  a  du  vrai,  et  je  l'ai  moi-même 
reconnu  (supra,  n°  270).  Il  me  paraît  aussi  que  l'arti- 
cle 327  peut  être  la  conséquence  forcée  de  l'article  326; 
mais  cela  pourtant  sous  deux  conditions,  savoir  :  1°que 
si  le  procès  criminel  commençait  avant  le  procès  civil,  il 
pourrait  avoir  pour  résultat  de  le  préjuger;  2°  que  la 
preuve  admise  devant  les  juges  criminels  ne  serait  pas 
soumise  aux  mêmes  garanties  qui  seraient  exigées  devant 
les  juges  civils. 

Or,  précisément  ces  deux  conditions  manquent  dans 
notre  hypothèse  :  d'une  part,  la  décision  des  juges  cri- 
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minels  sur  le  fait  d'enlèvement  ne  préjugera  pas  le  fait 
de  paternité.  L'enlèvement  forme,  à  la  vérité,  l'élément 
principal  de  la  preuve  sur  la  question  de  filiation  ;  mais 
nous  avons  vu  toutefois  que  cette  question  n'est  pas  né- 
cessairement liée  à  celle  de  l'enlèvement,  et  que  les  ma- 
gistrats en  demeurent  toujours  les  appréciateurs  souve- 
rains, d'après  toutes  les  autres  circonstances  de  fait 
(supra,  n°  494).  D'autre  part,  les  mêmes  preuves  sont 
d'ailleurs  admissibles,  dans  ce  cas,  devant  l'une  et  l'autre 
juridiction. 

Donc,  rien  ne  paraît  faire  obstacle  à  ce  que  le  minis- 
tère public  poursuive  le  fait  d'enlèvement  avant  que  la 
question  de  filiation  ait  été  jugée  ou  même  soulevée  de- 
vant les  tribunaux  civils. 

*>33.  —  Et  je  penserais  dès  lors  aussi,  avec  Demante 
(Programme,  t,  I,  n°  322),  qu'il  serait  permis  de  puiser 
dans  la  procédure  criminelle  les  éléments  et  les  moyens 
qui  pourraient  servir  devant  la  juridiction  civile  à  déci- 
der la  question  de  filiation  (supra,  n°495).  . 

N°  3.  —  De  V action  en  contestation  d'état  d'enfant 

naturel, 

534.  — Nous  avons  examiné  par  quelles  personnes, 
pour  quelles  causes  et  pendant  combien  de  temps  peut 
être  contestée  la  reconnaissance  volontaire  de  la  part  du 
père  ou  de  la  mère. 

Or,  les  mêmes  principes  sont  applicables  à  la  récla- 
mation de  la  part  de  l'enfant. 

Donc,  il  nous  suffit  de  nous  référer  aux  développements 
que  nous  avons  fournis  déjà  sur  ce  point  (supra,  n09  418 
et  suiv.). 

L'article  339  porte,  en  effet,  que  : 

«  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la 
«  mère,  de  même  que  toute  réclamation  de  la  part  de  l'en- 
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«  faut,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront 
«  intérêt.  » 

Toute  personne  intéressée  pourra  donc  combattre,  en 
général,  par  tous  les  moyens  (arg.  de  l'article  325), toute 
action  en  recherche  de  maternité  ou  de  paternité  exercée 
par  l'enfant.  Ainsi,  l'homme  qui  aurait  reconnu  un  en- 
fant naturel,  aurait  qualité  pour  contester,  en  son  nom 
et  dans  son  propre  intérêt,  la  réclamation  que  cet  enfant 
aurait  formée  contre  une  femme  pour  la  faire  déclarer  sa 
mère  [supra,  n°  442). 

S3o.  —  Si  même,  par  des  circonstances  extraordinai- 
res, la  réclamation  de  maternité  intentée  par  l'enfant  avait 
été  admise  par  une  décision  irrévocable,  sans  que  l'au- 
teur de  la  reconnaissance  antérieure  de  paternité  eût  été 
partie  dans  cette  instance,  il  semblerait  conforme  aux 
principes  qu'il  pût  y  former  tierce  opposition.  Car  cette 
décision,  lors  de  laquelle  il  n'aurait  été  ni  partie  ni  re- 
présenté, pourrait  préjudicier  beaucoup  à  ses  droits, soit 
sous  le  rapport  de  sa  réputation  et  de  son  honneur,  soit 
sous  le  rapport  de  son  autorité  sur  la  personne  de  Ten- 
fant,  et  de  ses  obligations  ou  des  droits  pécuniaires  ré- 
sultant de  la  reconnaissance. 

L'enfant  et  la  femme  qui  aurait  été  déclarée  sa  mère 
devraient  alors  être  mis  en  cause;  et  si  le  jugement  dé- 
claratif de  la  maternité  était  rétracté  sur  la  tierce  opposi- 
tion, nous  croyons  qu'il  perdrait  ses  effets  à  l'égard  de 
toutes  les  parties,  puisqu'il  ne  pourrait  les  perdre  à  l'é- 
gard de  l'auteur  de  la  reconnaissance,  qui  aurait  fait  ré- 
tracter ce  jugement,  sans  les  perdre  nécessairement  aussi 
à  l'égard  de  l'enfant  et  de  la  femme  enîre  lesquels  le  ju- 
gement avait  été  rendu  (supra,  n08  322,  323). 
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SECTION  IL 

DES   EFFETS   GÉNÉRAUX  DE  LA  FILIATION  NATURELLE. 

SOMMAIRE. 

536.  —  Explication  historique  de  l'article  338. 

537.  —  Il  n'est  ici  question  que  des  effets  généraux  de  la  filiation  natu- 
relle. —  C'est  dans  chacun  de  ses  titres  successivement  que  le  Code 
Napoléon  détermine  plus  spécialement  les  droits  et  les  obligations 
qui  en  dérivent. 

538.  —  Les  effets  de  la  filiation  naturelle  sont-ils  toujours  les  mêmes 
de  quelque  manière  qu'elle  ait  été  prouvée? — soitparun  acte  authen- 
tique de  reconnaissance  ;  —  soit  par  la  possession  d'état;  — soit  par 
une  décision  judiciaire? 

539.  —  Suite. 

540.  —  Les  enfants  naturels  jouissent,  dans  l'ordre  civil  et  politique  , 
des  mêmes  droits  que  tous  les  Français. 

541.  —  Conséquences. 

542.  —  Des  rapports  de  l'enfant  naturel  avec  ses  père  et  mère.  — 
Renvoi. 

543.  —  L'enfant  naturel  porte  le  nom  de  son  père,  toutes  les  fois  qu'il 
a  été  reconnu  par  lui,  et  le  nom  de  sa  mère,  lorsqu'il  n'a  été  re- 
connu que  par  elle. 

543  bis.  —  Quid,  des  titres  nobiliaires  ?  sont-ils  transmis  à  l'enfant  na- 
turel par  la  reconnaissance? 

544.  — En  règle  générale,  il  n'existe  aucun  rapport  civil  entre  l'enfant 
naturel  et  les  parents  ou  les  alliés  de  ses  père  et  mère.  —  Consé- 
quences. 

545.  —  Sur  quels  motifs  cette  règle  est-elle  fondée  ? 

546.  —  Comparaison  des  articles  299  et  312  du  Code  pénal  avec  les  ar- 
ticles 161  et  162  du  Code  Napoléon. 

547.  —  Quel  est  le  sens  des  mots  ascendants,  parents  ou  alliés?  dans  les 
articles  322  du  Code  d'instruction  criminelle; — 380  du  Code  pénal; 
-—  268  du  Code  de  procédure  civile  ;  —  25-1,  911  et  975  du  Code  Na- 
poléon ;  —  et  19  de  la  loi  du  17  avril  1832?  —  Comprennent-ils  les 
parents  ou  alliés  naturels  ? 

548.  —  Suite. 

549.  —  L'enfant  naturel,  lorsqu'il  s'est  marié,  est  le  chef  légitime  de 
sa  famille.  —  Conséquences. 

550.  —  A.  Existe-t-il  une  parenté  civile  entre  les  père  et  mère  de  l'en- 
fant naturel  et  les  enfants  légitimes  de  celui-ci? 

551.  —  B.  Quels  sont  les  effets  de  cette  parenté  ?  —  Produit-elle  l'obli- 
gation alimentaire?  —  Aux  termes  de  l'article  759,  les  enfants  légi- 
times de  l'enfant  naturel  peuvent  exercer  des  droits  dans  la  succes- 
sion de  leur  aïeul  naturel. 

552.  —  Réciproquement,  le  père  et  la  mère  naturels  peuvent-ils  succé- 
der à  l'enfant  légitime  de  leur  enfant  prédécédé? 

553.  —  Suite. 
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554.  —  L'incapacité  que  la  loi  prononce  contre  l'enfant  naturel,  de  re- 
cevoir à  titre  gratuit  de  ses  père  et  mère  au  delà  de  ce  qui  lui  est 
accordé  au  titre  des  Successions,  s'étend-elle  également  aux  descen- 
dants de  l'enfant  naturel  à  l'égard  de  leur  aïeul  ? 

555.  —  Suite. 

556.  —  Le  mot  enfants,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi, 
comprend-il  les  enfants  naturels  comme  les  enfants  légitimes? 

557.  —  Suite.  —  La  donation  entre-vifs  faite  par  une  personne,  qui 
avait  seulement  un  enfant  naturel  reconnu  dans  le  temps  de  la  do- 
nation, est-elle  révoquée  par  la  survenance  d'un  enfant  légi- 
time? 

558.  —  Quel  est  le  sens  du  mot  enfant,  employé  dans  les  dispositions 
de  l'homme? 


536.  —  L'article  338  est  le  seul,  dans  notre  titre,  qui 
s'occupe  des  effets  de  ia  filiation  naturelle;  et  encore  est- 
ce  plutôt  pour  exprimer  ceux  qu'elle  ne  produira  pas  que 
ceux  qu'elle  produira  : 

«  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les 
«  droits  d'enfant  légitime.  Les  droits  des  enfants  natu- 
«  rels  seront  réglés  au  titre  des  Successions.  » 

Disposition  transitoire,  dont  on  ne  peut  se  rendre 
compte  que  par  une  explication  historique. 

La  loi  du  12  brumaire  an  ir  avait  porté  le  trouble  dans 
les  familles  (supra,  n°  376,  B)  ;  et  les  esprits  attendaient, 
avec  une  vive  préoccupation,  le  parti  que  le  nouveau  lé- 
gislateur allait  prendre.  Voilà  pourquoi  il  a  voulu  lui- 
même,  par  cette  déclaration  anticipée,  calmer  l'inquié- 
tude publique  et  raffermir  les  bases  de  l'ordre  social. 
(Comp.  un  article  sur  la  condition  des  enfants  illégitimes, 
dans  l'ancien  droit  français,  par  M.  Louis  Amiable,  Re- 
vue historique  de  Droit  français  et  étranger,  1864,  p.  371 
et  suiv.) 

537.  —  C'est  ailleurs,  et  successivement  dans  cha- 
cun de  ses  différents  titres,  que  le  Code  Napoléon  déter- 
mine les  droits  et  les  obligations  des  enfants  naturels. 

Nous  nous  en  somme  déjà  occupé  (comp.  notre  Traité 
de  la  Publication,  des  Effets  et  de  l  Application  des  lois  en 
général,  etc.,  n08  147-150  et  361  ;  notre  Traité  de  l'Ab- 
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sence,  n°  331  ;  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Sépara- 
tion de  corps,  t.  I,  n08  87  et  suiv.,  t.  II  nos  16  et  suiv.). 

Nous  y  reviendrons  encore  dans  les  titres  de  la  puis- 
sance paterneile  (art.  383),  de  la  tutelle,  des  successions 
et  des  donations  (art.  756  et  suiv.,  908-913,  etc.;  comp. 
notre  traité  de  V Adoption  et  de  la  Puissance  paternelle, 
nos  605  et  suiv.  ;  et  notre  Traité  des  Successions,  t.  II, 
nos  4  et  suiv.). 

Il  importe  seulement  de  déterminer  dès  à  présent  les 
effets  généraux  de  la  filiation  naturelle. 

558.  —  Et  d'abord,  nous  déclarons,  pour  notre  part, 
que  ces  effets  nous  paraissent  devoir  être,  dans  tous  les 
cas,  les  mêmes,  de  quelque  manière  que  la  filiation  ait 
été  prouvée  : 

Soit  par  un  acte  authentique  de  reconnaissance; 

Soit  par  la  possession  d'état; 

Soit  par  une  décision  judiciaire  sur  une  action  en  re- 
cherche de  maternité  ou  de  paternité. 

Cette  proposition  est  toutefois  contestée  sous  un  double 
rapport  : 

Par  les  uns,  qui  soutiennent  que  la  filiation  naturelle 
prouvée  par  une  décision  judiciaire  ne  produit  pas  autant 
d'effet  que  cette  même  filiation  prouvée  par  une  recon- 
naissance volontaire  ; 

Par  les  autres,  qui,  tout  au  contraire,  prétendent 
qu'elle  doite  n  produire  davantage. 

539.  — C'est  ainsi  que  Merlin  enseigne,  comme  un 
dogme  incontestable. ..,  au-dessus  de  toute  espèce  de  doute..., 
clair  comme  le  jour...,  que  l'enfant  naturel  dont  la  filia- 
tion n'a  été  constatée  que  par  un  jugement,  ne  peut  ré- 
clamer que  des  aliments  et  n'a  aucun  droit  héréditaire 
(Rép.,  t.  XVII,  v°  Succession,  sect  n,  §  2,  art.  1,  et  Quest. 
de  droit,  t.  IV,  v°  Maternité,  p.  291). 

Voyons  donc  les  motifs  de  cette  conviction  si  ferme  : 

1°  La  place  même  que  l'article  338  occupe  dans  la 
section  qui  traite  de  la  reconnaissance  des  enfants  natu- 
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rels  prouve  déjà  cette  différence.  En  'effet,  si  cet  article 
eût  concerné  tous  les  enfants  naturels,  de  quelque  ma- 
nière que  leur  filiation  eût  été  établie,  la  logique  voulait 
qu'on  le  plaçât  après  tous  les  articles  qui  déterminent  ces 
différents  modes  de  preuve; 

Or,  l'article  338  a  été  placé,  au  contraire,  après  les 
dispositions  qui  traitent  de  la  reconnaissance  volontaire, 
et  avant  celles  qui  traitent  de  la  recherche  judiciaire  de 
la  filiation  ; 

Donc,  on  a  entendu  qu'il  ne  concernait  effectivement 
que  les  premières. 

2°  Aussi  voyez  les  articles  756  et  765. 

Quand  est-ce  que  l'enfant  naturel  est  appelé  à  succé- 
der à  son  père  ou  à  sa  mère  ?  C'est  lorsqu'il  a  été  légale- 
ment reconnu. 

Quel  est  le  père  ou  la  mère  qui  est  appelé  à  succéder 
à  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité?  C'est  le  père  ou 
la  mère  qui  fa  reconnu  ; 

Or,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'enfant  dont  la  filiation 
a  été  déclarée  forcément  contre  le  père  et  la  mère,  a  été 
reconnu  (art.  756).  On  ne  peut  pas  dire  surtout  que  c'est 
le  père  ou  la  mère  qui  Va  reconnu  ; 

Donc,  la  filiation  ainsi  prouvée  ne  rend  applicables  ni 
l'article  756  ni  l'article  765. 

La  loi  emploie  une  tout  autre  locution,  lorsqu'elle  parle 
de  l'effet  des  jugements  qui  suppléent  à  l'aveu  personnel 
d'une  partie;  elle  ne  dit  pas  que  le  fait  est  reconnu..., 
elle  se  borne  à  dire  qu'il  est  légalement  tenu  pour  reconnu 
(comp.  1322  G.  Napol.,  art.  193  G.  procéd.)  ;  or,  elle 
n'emploie  pas  cette  double  formule  dans  les  articles  756 
et  765;  donc,  ces  articles  ne  s'appliquent  qu'à  l'aveu 
libre  et  personnel  des  père  et  mère. 

3°  Et  cela  s'explique  très-bien  ;  c'est  que  la  preuve 
purement  judiciaire  ne  présente  pas  les  mêmes  garan- 
ties; c'est  qu'elle  n'est  pas  aussi  certaine  que  la  recon- 
naissance volontairement  émanée  du  père  ou  de  la  mère. 
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ïl  me  paraît  facile  de  répondre  : 

1°  La  différence  que  Ion  veut  ici  établir  constituerait, 
de  la  part  des  rédacteurs  du  Code  Napoléon,  une  innova- 
tion infiniment  grave,  et  qu'ils  n'auraient  pas  sans  doute 
adoptée  sans  discussion  et  sans  motifs. 

Or,  je  n'ai  trouvé  dans  les  travaux  préparatoires  au- 
cune trace  de  la  volonté  qu'ils  auraient  eue  d'introduire 
ce  changement  si  considérable. 

On  a  objecté,  il  est  vrai,  qu'un  amendement  proposé 
par  la  section  de  législation  du  Tribunat  avait  précisé- 
ment pour  but  de  déclarer  «  que  l'effet  de  la  recherche 
de  la  maternité  sera  le  même  que  celui  de  la  recon- 
naissance »,  et  que  cet  amendement  n'a  pas  été  adopté 
(Favard  de  Langlade,  Conférences  du  Code  Napoléon,  t.  II, 
p.  360). 

Mais  cela  prouve  seulement  que  l'on  n'a  pas  même 
pensé  que  cette  déclaration  fût  nécessaire  (Fenet,  t.  X, 
p.  126). 

Quand  à  l'argument  tiré  de  la  place  où  se  trouve  l'ar- 
ticle 338,  il  faudrait,  pour  qu'il  eût  quelque  force,  que 
la  distribution  des  articles  du  Code  Napoléon  eût  été  faite 
avec  une  rigueur  de  logique  et  de  méthode  qui  est  bien 
loin  d'y  exister. 

2°  Est-ce  que  d'ailleurs  Fenfant  dont  la  filiation  a  été 
constatée  judiciairement  n'a  pas  été  légalement  reconnu  ? 
oui,  sans  doute;  car  cette  déclaration  est  un  moyen  légal 
de  constater,  de  reconnaître  la  filiation  ;  donc  Farti  • 
cle  756  est  applicable  à  Fenfant  ainsi  reconnu.  Et  si 
l'article  756  est  applicable,  l'article  765  doit  nécessaire- 
ment l'être  aussi.  Il  est  vrai  que  la  rédaction  de  ce  der- 
nier article  semblerait  plus  favorable  à  la  doctrine  con- 
traire; mais  la  locution  dont  il  se  sert  n'a  certainement 
point  ce  but.  La  reconnaissance  volontaire  étant  le  mode 
de  preuve  normal  et  le  plus  fréquent  de  la  filiation  na- 
turelle, on  comprend  que  les  rédacteurs  semblent  par- 
fois l'avoir  eu  plus  spécialement  présent  à  leur  pensée; 
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mais  tout  l'ensemble  de  leurs  dispositions  atteste  qu'ils 
n'ont  voulu  faire  aucune  différence  entre  ces  différents 
modes  de  preuve. 

Voyez  en  effet  la  rubrique  de  la  section  n  au  chapitre 
in  de  notre  titre  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  De  la  reconnais- 
sance des  enfants  naturels; 

Or,  c'est  dans  cette  section  même  que  la  loi  règle  tout 
à  la  fois  ce  qui  concerne  l'aveu  volontaire  des  père  et 
mère  et  ia  recherche  judiciaire  dirigée  contre  eux  par 
l'enfant. 

Donc,  elle  comprend  ces  deux  modes  de  preuves  sous 
la  dénomination  commune  de  reconnaissance  ;  et  c'est  de 
là  même  qu'est  venue  la  distinction  si  bien  consacrée 
aujourd'hui  entre  la  reconnaissance  volontaire  et  la  re- 
connaissance forcée. 

3°  Nous  protestons  enfin  contre  l'argument  qui  tend  à 
infirmer  et  à  mettre  en  doute  la  preuve  de  filiation  ré- 
sultant d'une  déclaration  judiciaire.  La  chose  jugée,  c'est 
la  vérité  même  aux  yeux  de  la  loi;  res  judicata  pro  veri- 
tate  accipitur  (L.  207,  ff.  de  Régul.  juris,  art.  1350  C. 
Napol.).  Que  le  jugement  n'ait  d'effet  qu'à  l'égard  des 
parties  entre  lesquelles  il  a  été  rendu,  cela  est  très-juste; 
mais  entre  les  parties  elles-mêmes,  le  jugement  déclara- 
tif de  la  filiation  doit  la  prouver  d'une  manière  absolue. 
Il  n'y  a  pas  en  effet  de  milieu  : 

Ou  la  filiation  n'est  pas  prouvée,  ou  elle  l'est  : 

Dans  le  premier  cas,  elle  ne  pourrait  produire  aucun 
effet,  pas  même  l'obligation  alimentaire; 

Dans  le  second  cas,  elle  doit  produire,  sans  exception, 
tous  ses  effets,  et  l'obligation  alimentaire  et  les  droits 
successifs,  etc. 

Vous  lui  refusez  alors  les  droits  successifs!...  mais  que 
direz-vous  des  droits  de  puissance  paternelle?  Refuserez- 
vous  aussi  d'appliquer  à  l'enfant  reconnu  judiciairement 
les  articles  158  et  383?  Il  le  faudrait,  dans  votre  sys- 
tème; car  ces  articles  se  servent  des  mêmes  mots  que 
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l'article  756,  et  s'appliquent  aux  enfants  naturels  léga* 
lement  reconnus. 

Or,  de  telles  conséquences  prouvent  de  plus  en  plus 
combien  ce  système  est  inadmissible  (Paris,  27  juin  1 81 2, 
Levassor,  Sirey,  1812,  II,  418;  Rouen,  17  mars  1813, 
Boullanger,  Sirey,  1813,  II,  230;  Caen,  deuxième  cham- 
bre, 7  avril  1832,  Dorey;  Delvincourt,  t.  I,  p.  90, 
note  4;  Chabot,  des  Successions,  t.  II,  art.  756,  n°  7; 
Rolland  de  Villargues,  n09  280  et  360;  Duranton,  t.  III, 
n°255;  Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  161;  Demante, 
Programme,  t.  I,  n°  326  ;  Marcadé,  t.  I,  art.  342,  n°  7). 

Je  conclus  donc  que  la  preuve  de  la  filiation  naturelle 
résultant  d'un  jugement  produit  toujours  les  mêmes 
effets  que  la  preuve  résultant  d'une  reconnaissance. 

Toujours  autant,  dis-je; 

Jamais  moins,  mais  jamais  plus. 

J'ai  combattu  plus  haut  (n08  4I6  et  466)  l'autre  opi- 
nion ,  qui  voudrait  au  contraire  lui  en  accorder  da- 
vantage. 

«540. — On  a  pu  autrefois  exprimer  des  doutes  sur 
le  point  de  savoir  si  l'enfant  naturel  était  capable  de 
remplir  certaines  fonctions  publiques,  etc....  (supra, 
n°  276). 

Ces  doutes  ne  sont  plus  aujourd'hui  permis,  en  pré- 
sence de  ce  grand  et  noble  principe  d'égalité,  si  profon- 
dément gravé  dans  nos  lois  et  dans  nos  mœurs. 

L'enfant  naturel  jouit  donc,  comme  tout  autre  Français 
des  droits  politiques  et  civils  : 

Des  droits  politiques;  cela  est  évident,  sous  la  condi- 
tion, bien  entendu,  qu'y  mettent  les  lois  communes  du 
pays; 

Des  droits  civils;  cela  n'est  pas  moins  certain,  si  on 
excepte  les  dispositions  spéciales  qui  régissent  ses  rap- 
ports : 

Soit  avec  ses  père  et  mère, 

Soit  avec  les  parents  ou  alliés  de  ces  derniers. 

TRAITÉ  DE  LA  PATERNITÉ.  37 
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541.  — C'est  ainsi  qu'il  succède  à  ses  propres  enfants 
légitimes  (infra,  n°  549); 

C'est  ainsi  qu'il  peut  recevoir ,  à  titre  gratuit,  de 
toute  personne  (art.  902);  car  les  restrictions  qui  ré- 
sultent, à  cet  égard,  contre  lui,  des  articles  338  et  908, 
ne  concernent  que  les  libéralités  provenant  de  ses  père  et 
mère  (Pothier,  des  Personnes,  partie  I,  titre  iv). 

La  Cour  de  Besançon  a  toutefois  jugé  que  l'enfant  na- 
turel est  incapable  de  recevoir  à  titre  gratuit  des  ascen- 
dants de  ses  père  et  mère  : 

«  Considérant  que  l'article  908  est  absolu  ;  qu'il  y  est 
dit  que  les  enfants  naturels  ne  pourront,  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui 
leur  est  accordé  au  titre  des  Successions  ;  que  si  le  législa- 
teur avait  entendu  que  leur  incapacité  ne  fût  relative  qu'à 
leurs  père  et  mère,  il  l'aurait  dit  expressément  ;  mais 
qu'en  se  bornant  à  ces  mots:  rien  recevoir,  sans  expli- 
quer de  quelles  personnes,  il  a  voulu  qu'il  ne  pût  leur 
être  fait  de  donations  ou  de  legs  par  aucun  de  ceux  de 
la  succession  desquels  ils  sont  exclus,  et  que,  pour  attri- 
buer à  la  loi  un  autre  sens,  il  faudrait  à  ces  mots  :  rien 
recevoir,  ajouter  encore  ceux-ci  :  de  leurs  père  et  mère.  » 
(25  juin  1808,  Boillaud,  D.,  1809,  II,  190.) 

Cette  doctrine  n'a  pas  été  suivie,  et  elle  ne  pouvait 
pas  l'être.  Il  est  évident  que  l'article  908,  de  même  que 
l'article  338,  se  réfère  aux  articles  757  et  suivants.  Il 
déclare  que  les  enfants  naturels  ne  peuvent  rien  recevoir 
au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Successions; 
or,  au  titre  des  successions,  il  ne  leur  est  accordé  des 
droits  que  dans  la  succession  de  leur  père  et  mère  ;  donc 
c'est  seulement  dans  leurs  rapports  avec  leurs  père  et 
mère  que  l'article  908  les  déclare  incapables.  L'argu- 
ment de  la  Cour  de  Besançon,  s'il  était  vrai,  aurait  pour 
conséquence  de  frapper  l'enfant  naturel  d'une  incapacité 
absolue  de  recevoir  de  qui  que  ce  fût. 

542.  —  Les  rapports  de   l'enfant  naturel  avec  son 
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père  et  avec  sa  mère  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près,  aussi 
complets  que  ceux  qui  résultent  de  la  filiation  légi- 
time :  & 

Ni  en  ce  qui  concerne  la  personne  (art.  383,  etc.), 
Ni  en  ce  qui   concerne  les   biens   (art.    184     756 
765,  etc.).  '         ' 

Nous  exposerons  successivement  ces  différences. 

543.  —  Constatons  seulement  ici  que  l'enfant  naturel 
porte  le  nom  de  son  père  ou  de  sa  mère: 

De  son  père,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  reconnu  par  lui 
lors  même  qu'il  aurait   été  reconnu  aussi  par  sa  mère 
(voy.  notre  Traité  de  la  Publication,  des  Effets  et  de  l'Appli- 
cation des  lois  en  général,  etc.,  n°  149)  ; 

De    sa    mère,   lorsqu'il    n'a   été    réconnu    que    par 

Clic . 

Objectera-t-on  qu'aucun  article  du  Code  Napoléon  ne 
lui  confère  textuellement  ce  droit? 

Cet  argument  n'est  pas  décisif;  car  le  silence  d»i  Code 
est  le  même  à  l'égard  de  l'enfant  légitime,  qui,  bien  en- 
tendu, prend  le  nom  de  son  père.  Or  il  y  a  d'autant 
moins  de  raison  d'interpréter  autrement  ce  silence  à 
l'égard  de  l'enfant  naturel,  que  la  transmission  du  nom 
par  i  effet  de  la  reconnaissance  est  un  fait  consacré  par 
es  traditions  anciennes,  par  nos  mœurs  actuelles  et  par 
la  nécessité  même. 

Notre  ancienne  jurisprudence,  si  sévère  pourtantcontre 
les  bâtards,  attachait  celte  conséquence  à  la  preuve  une 
fois  acquise  de  la  filiation  illégitime;  et  un  arrêt  du  Par- 
lementde Paris  du  18  juin  1707  jugeaqu'elle  s'appliquait 
même  a  1  enfant  adultérin  (Augeard,  t.  II,  p.  26 
n    i  /(.j. 

C'est  encore  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui;  et  très- 
souvent  même  la  transmission  du  nom  est  un  mobile 
plus  ou  moins  déterminant  de  la  reconnaissance. 

J'ajoute  enfin  que  cela  est,  pour  ainsi  dire,  une  néces- 
site ;  car  la  transmission  du    nom  ttt  le  moyen  de  dis- 
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tinguer  et  de  reconnaître  les  rapports  de  filiation  (voy,  le 
décret  du  20  juillet  1808,  concernant  les  juifs  qui  n'ont 
pas  de  nom  de  famille).  Or,  la  loi  permettant  de  consta- 
ter ces  rapports,  et  y  attachant  elle-même  des  effets  ju- 
ridiques, il  faut  bien  qu'elle  admette  le  moyen  de  preuve 
usuel  et  populaire  qui  leur  est  propre  ;  autrement  il  fau- 
drait donc  employer  une  périphrase,  et  dire  par  exemple  : 
Paul ,  fils  naturel  reconnu  de  Pierre.  Il  est  bien 
plus  simple  de  l'appeler  tout  de  suite  lui-même  du  nom 
de  Pierre. 

Un  arrêt  semblerait  avoir  jugé  que  l'enfant  naturel  n'a 
le  droit  de  porter  le  nom  de  son  auteur  qu'autant  que 
celui-ci  lui  aurait  attribué  ce  nom  dans  l'acte  même  de 
reconnaissance  (comp.  Aix,  18  avril  1817,  Ruffi  dePon- 
tèves;  et  Cass.,  22  juin  1819,  mêmes  parties,  Sirey, 
1819,1,  465). 

Mais,  en  fait,  on  opposait  à  l'enfant  une  décision  ju- 
diciaire passée  en  force  de  chose  jugée  ;  et  cet  arrêt  ne 
tranche  pas  dès  lors  la  question.  En  tout  cas,  je  n'ad- 
mettrais pas  un  tel  amendement;  car  cet  effet  légal  de 
la  reconnaissance  ne  saurait  dépendre  de  la  volonté  per- 
sonnelle du  père  ou  de  la  mère.  (Comp.  Douai,  19  mai 
1835,1e  préfet  du  Nord,  Dev.,  1836,  II,  96;  Cass., 
15  juill.  1840,  Corréa  de  Serra,  Dev.,  1840,  I,  900; 
Gaen,  18  nov.  1852,  Manoury,  Dev.,  1852,  II,  432; 
Metz,  8  août  1855,  Roiret,  Dev.,  1857,  II,  35;  Merlin, 
Rép.,  t.  VIII,  v°  Nom,  §  1,  n°  2;  Toullier,  t.  II,  n°  973; 
Proudhon,  t.  II,  p.  139;  Rolland  de  Yillargues,  nos  286- 
289;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  716.) 

543  bis.  —  «  La  conséquence  logique  et  pour  ainsi 
dire  nécessaire  de  cette  doctrine,  c'est  que  sous  la  légis- 
lation actuelle,  le  titre  du  père  doit,  en  principe,  se  trans- 
mettre à  l'enfant  naturel  reconnu.   » 

Tel  est  le  sentiment  exprimé  par  M.  Lévesque,  dans 
son  intéressant  ouvrage  sur  le  Droit  nobiliaire  en  France 
au  dix-neuvieme  siècle. 
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Notre  honoré  confrère  ajoute  : 

«  Le  titre,  c'est  une  simple  désignation  personnelle. 
Je  m'appelle  le  comte  Pierre;  c'est  là  mon  nom  complet, 
mon  fils  naturel  reconnu  portera-t-il  mon  nom  tout  en- 
tier ou  n'en  portera-t-il  que  la  moitié  ?Voilàla  question.» 
(N°  153.) 

On  peut  voir  les  raisons  fort  sérieuses  par  lesquelles 
M.  Lévesque  la  résout. 

544.  —  Quant  aux  rapports  entre  l'enfant  naturel  et 
les  parents  ou  les  alliés  de  ses  père  et  mère,  la  loi,  en 
règle  générale,  n'y  attache  aucun  effet  civil  : 

Point  de  puissance  paternelle  (comp.  art.  150  et  1  59  ; 
voy.  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps, 
1. 1,  n°  88). 

Point  d'obligation  alimentaire  (voy.  le  même  Traité, 
t.  II,  n°20). 

Point  de  droit  de  successibilité,  sauf  le  cas  tout  à  fait 
exceptionnel  de  l'article  766  (art.  756,  765  ;  Cass., 
16  avril  1834,  Jean  Ruyffelaer,  Dev.,  1835,  I,  67;  Gre- 
noble, 13  janv.  1840,  Cheval,  Dev.,  1840,  11,216; 
Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  323). 

545.  —  Cette  règle  est-elle  fondée  sur  ce  que  les  rap- 
ports de  parenté  ne  seraient  point  légalement  prouvés  à 
l'égard  des  parents  et  alliés  de  celui  qui  a  reconnu  l'en 
fant?  Ou  bien  la  loi   a-t-elle  seulement  voulu  destituer 
ces  rapports  de  tout  effet  civil  ? 

Le  premier  motif  pourrait  n'être  pas  sans  valeur;  car 
la  preuve  de  la  filiation  naturelle,  qu'elle  résulte  d'une 
reconnaissance  ou  d'une  décision  judiciaire,  est  toujours 
seulement  relative  au  père  ou  à  la  mère  qui  a  fait  l'aveu 
ou  contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu. 

Je  crois  pourtant  que  le  second  motif  est  le  meilleur  et 
le  plus  vrai;  c'est  par  un  motif  d'ordre  social  que  la  loi 
n'a  pas  voulu  que  l'enfant  naturel  entrât  dans  la  famille 
légitime  de  ses  père  et  mère.  Aussi  le  consentement  et 
l'aveu  même  des  parents  de  ceux-ci  ne  saurait  y  rien 
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faire  ;  le  Code  Napoléon  admet  bien  la  reconnaissance 
de  l'enfant  par  son  père  et  par  sa  mère  naturels  ;  il  n'ad- 
met pas  la  reconnaissance  d'un  enfant  par  un  aïeul 
naturel. 

846.  —Les  articles 299  et  312  du  Gode  pénal  ont 
fait  l'application  de  ces  principes,  même  en  matière  cri- 
minelle : 

Article  299  :  «  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des 
«  père  ou  mère  légitimes,  naturels  ouadoptifs  ;  ou  de  tout 
«  autre  ascendant  légitime.  » 

Article  312  :  «  Dans  le  cas  prévus  par  les  articles  309, 
«  310  et  311,  si  le  coupable  a  commis  le  crime  en- 
«  vers  ses  père  ou  mère  légitimes,  naturels  ou  adoptifs, 
«  ou  autres  ascendants  légitimes,  il  sera  puni  ainsi  qu'il 
«  sui  I  : . . .  » 

Toutefois  cette  distinction  est  au  contraire  formel- 
lement repoussée  par  les  articles  161  et  162  du 
Code  Napoléon ,  lorsqu'il  s'agit  d'empêchement  de  ma- 
riage. 

Article  1 61  :  «  En  ligne  directe,  le  mariage  est  pro- 
«  hibé  entre  tous  les  ascendants  et  descendants  légitimes 
«  ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne.  » 

Article  1 62  :  «  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  pro- 
«  hibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  naturels,  et 
«  les  alliés  au  même  degré.  »  (Voy.  notre  Traité  du  Ma-* 
riage  et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  I,  n°  1 06.) 

547. — Voilà,  dis-je,  deux  sortes  de  dispositions,  dont 
les  unes  (art.  299.  312  Cod.  pén.)  déclarent  positive- 
ment qu'elles  ne  s'appliquent  pas  au  père  ou  à  la  mère 
légitime  de  celui  qui  a  reconnu  un  enfant  naturel,  et  dont 
les  autres  (art.  161,  162  Code  Nap.)  déclarent  aussi  po- 
sitivement qu'elles  s'appliquent  à  tout  ascendant  ou  à 
tout  descendant,  même  naturel,  et  aux  frères  et  sceura 
légitimes  ou  naturels. 

Mais  on  rencontre  plusieurs  autres  articles  dans  nos 
Codes  qui  se  servent  au  contraire  des  mots  ascendants  et 
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descendants,  frères  ou  sœurs,  et  môme  parents  ou  alliés, 
sans  autre  addition  ni  explication. 

Et  de  là  la  question  de  savoir  si  ces  articles  s'appli- 
quent seulement  à  l'aïeul  légitime  ou  même  aussi  à  l'aïeul 
naturel,  et  plus  généralement  aux  parents  ou  alliés  légi- 
times ou  même  aux  parents  ou  alliés  naturels. 

Tels  sont  :  l'article  322  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle; l'article  380  du  Code  pénal;  l'article  268  du  Code 
de  procédure  civile;  les  articles  251,  911  et  975  du  Code 
Napoléon  ;,  l'article  19  de  la  loi  du  1 7  avril  \  832  sur  la 
contrainte  par  corps. 

Zachariœ  et  MM.  Aubry  et  Rau  enseignent  que  les  di- 
verses prohibitions,  incapacités,  ou  présomptions  légales 
qui  résultent  de  ces  articles,  étant  fondées  sur  les  liens 
mêmes  de  parenté  ou  d'alliance,  concernent  aussi  bien 
les  parents  et  alliés  illégitimes  que  les  légitimes  (t.  IV, 
p.  666;  ajoutez  Ancien  Denizartrï.  IV,  v°  Témoin,  n°  10; 
Colmet  d'Aage,  sur  Boitard,  Leçons  de  Procéd.  civ.,  t.  I,, 
p.  482). 

Je  serais  plus  porté  à  croire,  pour  ma  part,  que  ces 
expressions  ascendants  ou  descendants,  frères  ou  sœurs,  et 
en  général  parents  ou  alliés,  ne  comprennent  en  général 
que  les  parents  et  alliés  légitimes  : 

1°  La  loi  civile,  en  elïet,  ne  reconnaissant  pas  la  pa- 
renté entre  un  enfant  naturel  et  les  parents  et  alliés  de 
son  autour,  ne  doit  pas  être  présumée  la  comprendre  dans 
ses  dispositions. 

2°  Ces  dispositions  elles-mêmes  sont  presque  toujours 
fondées  sur  des  motifs  qui  n'ont  pas  à  beaucoup  près 
la  même  force  à  l'égard  des  parents  et  alliés  simple- 
ment naturels  qu'à  l'égard  des  parents  ou  alliés  légi- 
times. 

Je  ne  verrais  point,  par  exemple,  de  raison  suffisante 
pour  que  l'enfant  naturel  qui  aurait  commis  une  sous- 
traction au  préjudice  du  père  de  son  père,  ne  fût  pas 
poursuivi  par  le  ministère  public.  (Art.  380,  Code  pén,  ;         , 
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Cass.,  10  juin  1813,  le  proc.  gén.  C.  Houdry,  Sirey, 
1817, 1,  43;  Liège,  24  déc.  1823,  Rawray,  Sirey,  1825, 
II,  375.) 

Je  n'appliquerais  pas  davantage  les  articles  268  du 
Code  de  procédure,  251  ni  même  975  du  Code  Napoléon. 
Je  ne  trouve  pas  ici  ces  relations  de  famille  qui  peuvent 
faire  craindre  les  influences  dont  la  loi  s'est  défiée,  la  par- 
tialité, la  prévention  ;  je  ne  trouve  pas  surtout  cette  com- 
munauté d'intérêts  qui  rend  suspect  le  témoignage  des 
parents  légitimes.  Il  n'y  a  pas  là  d'ailleurs  d'intérêt  d'or- 
dre public:  et  on  aura  seulement  tel  égard  que  de  raison 
à  ces  sortes  de  dépositions. 

Je  ne  me  croirais  pas  non  plus  autorisé  à  refuser  le 
moyen  de  la  contrainte  par  corps  entre  ces  différentes 
personnes.  Car,  après  tout,  elles  ne  se  doivent  pas  même 
des  aliments.  (Ajoutez  les  articles  299  et  312  Codepén.; 
comp.  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testa- 
ments, t.  I,  n°655;  Metz,  10  août  1864,  Gobron,  Dev., 
1865,11,64;  voy.  toutefois  aussi  notre  Traité  des  Contrats 
ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général,  t.  I,  n°  160.) 

548. — Faut-il  en  conclure  aussi  que  l'article  322  du 
Code  d'instruction  criminelle  n'est  applicable  qu'aux  pa- 
rents ou  alliés  légitimes? 

Je  n'irai  pas  jusque-là;  et  je  pense  au  contraire  que 
nous  devons  rétendre  aux  parents  ou  alliés  naturels,  par 
un  argument  d'analogie  tiré  des  articles  161  et  162  du 
Code  Napoléon;  et  je  ne  crois  pas  être,  par  là,  en  contra- 
diction avec  moi-même. 

Sur  quel  motif  est  fondée  la  disposition  extensive  des 
articles  161  et  162?  sur  un  motif  d'ordre  social  et  d'in- 
térêt public  ; 

Or,  il  y  a  également,  dans  ce  cas,  un  grand  motif  d'or- 
dre public  qui  repousse  toute  distinction;  c'est  que  la  loi 
ne  saurait,  sans  révolter  la  conscience  humaine,  contrain- 
dre un  enfant  à  rendre  un  témoignage  qui  pourrait  con- 
duire sur  l'échafaud  son  aïeul  même  naturel; 
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Donc,  il  faut  alors  appliquer,  par  analogie,  les  arti- 
cles 161  et  162;  car  l'acception  de  ces  mots  ascendants 
et  descendants,  etc.,  n'a  rien  d'absolu  ni  d'invariable. 
(Comp.Cass.,6avril  1809,  Etienne  Ferrand,Sirey,  1809, 
I,  136;  Liège,  24  déc.  1823,  Rawray,  Sirey,  1825,  II, 
375.) 

£49.  — Point  de  doute  d'ailleurs  que  l'enfant  natu- 
rel, lorsqu'il  s'est  marié,  ne  soit  le  chef  très-légitime  de 
la  famille  qu'il  s'est  faite. 

Père  légitime  aussi  bien  qu'époux,  il  a  sur  ses  enfants 
tous  les  droits  de  la  puissance  paternelle,  comme  sur  sa 
femme  l'autorité  maritale. 

Il  peut  leur  succéder  comme  ils  peuvent  lui  succéder  à 
lui-même  [supra,  n°  541). 

Ce  principe  était  déjà  reconnu  dans  l'ancien  droit,  et 
sous  les  coutumes  mêmes  qui  déclaraient  en  termes  ab- 
solus que  les  bâtards  ne  succèdent  (Pothier,  des  Succes- 
sions, chap.  i,  sect.  n,  §  3;  Delalande,  sur  l'article  310 
de  la  coutume  d'Orléans) . 

1550. — Mais  existe-t-il  une  parenté  civile,  une  parenté 
légalement  reconnue  entre  le  père  et  la  mère  de  l'enfant 
naturel  et  les  enfants  légitimes  de  celui-ci? 

Et,  en  cas  d'affirmative,  quels  sont  les  effets  de  cette 
parenté? 

A.  D'abord  la  parenté  existe-t-elle  civilement,  légale- 
ment? Je  le  crois,  malgré  le  dissentiment  de  Zachariae  et 
de  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  IV,  p.  666). 

1°  Cela  me  paraît  logique;  en  effet,  l'enfant  naturel  se 
rattache  à  son  père  et  à  sa  mère  par  un  lien  civilement 
reconnu;  il  est,  en  un  mot, aux  yeux  de  la  loi  elle-même, 
leur  enfant; 

Or,  s'il  est  civilement  leur  enfant,  ses  enfants  à  lui 
ne  doivent-ils  pas  être,  civilement  aussi,  leurs  petits-en- 
fants? Se  peut-il  que  l'enfant  naturel  se  ratache  tout  à 
la  fois,  d'un  côté  à  son  père  et  à  sa  mère,  et  de  l'autre 
côté  à  ses  enfants  légitimes,  sans  que  son  père  et  sa 
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mère  et  ses  enfants  se  rattachent  aussi  civilement  les  uns 
aux  autres?  Est-ce  qu'il  ne  forme  pas  au  contraire  lui- 
même  la  chaîne  qui  les  unit?  (Arg.  des  articles  736 
et  suiv.) 

2°  Opposera-t-on  l'article  756  et  les  principes  que 
nous  avons  nous-même  exposés  tout  à  l'heure  (supra, 
n*  544)? 

Il  me  paraît  évident  que  ni  le  texte  de  cet  article  ni 
les  principes  sur  lesquels  il  repose  ne  sont  ici  appli- 
cables. 

Le  texte?  il  ne  concerne  que  les  parents  de  celui  qui 
a  reconnu  un  enfant  naturel,  que  les  parents  des  père  et 
mère  de  V enfant  naturel;  et  il  est  ici  question  de  celui-là 
même  qui  a  reconnu  l'enfant,  du  père  et  de  la  mère  na- 
turels eux-mêmes.  * 

Les  principes?  je  conçois  très-bien  que  les  parents  de 
celui  qui  a  reconnu  un  enfant  naturel,  étant  étrangers  à 
cette  reconnaissance  (ou  au  jugement  déclaratif  de  la 
filiation),  il  n'en  résulte,  à  leur  égard,  aucun  effet  lég  1, 
aucun  lien  civil,  cela  est  juste  et  moral;  mais  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  faire  produire  à  la  reconnaissance  (ou  au  juge- 
ment) un  effet  quelconque  à  l'égard  de  ceux  qui  y  sont 
étrangers;  il  s'agit  des  effets  de  la  reconnaissance  (ou 
du  jugement),  à  l'égard  de  celui-là  même  dont  elle  est  le 
fait  et  l'aveu  personnel,  ou  contre  lequel  le  jugement  a 
été  rendu.  Or,  je  ne  vois  aucune  raison  pour  que  les 
rapports  qui  unissent  les  père  et  mère  naturels  à  leur 
enfant  ne  s'étendent  pas  aux  enfants  légitimes  de  celui-ci 
(art.  736  et  suiv.). 

3°  Aussi  l'article  759,  qui  renferme  une  disposition 
diamétralement  contraire  à  celle  de  l'article  756,  cet 
article,  en  accordant  aux  enfants  légitimes  de  l'enfant 
naturel  des  droits  dans  la  succession  des  père  et  mère  de 
celui-ci,  consacre-t-il  formellement  entre  eux  un  rapport 
civil  de  parenté  (ajout,  aussi  l'article  332). 

551. —  B.  Mais  quels  sont  les  effets  de  cette  parenté? 
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J'ai  déjà  dit  qu'elle  produit,  suivant  moi,  l'obligation 
alimentaire  (voy.  notre  Traité  du  Mariage  et  de  la  Sépa- 
ration de  corps,  t.  Il,  n°  21). 

Et  je  viens  de  citer  l'article  759,  qui  appelle  les  des- 
cendants de  l'enfant  naturel  à  exercer  des  droits  dans 
la  succession  du  père  ou  de  la  mère  de  leurs  auteurs. 

5i>2. — Mais  réciproquement,  le  père  et  la  mère  de 
l'enfant  naturel  peuvent-ils  succéder  à  l'enfant  légitime 
de  leur  enfant  prédécédé? 

On  a  soutenu  l'affirmative  : 

1°  Ils  sont  ses  ascendants,  puisque  le  lien  de  parenté 
qui  les  unit  est  reconnu  par  la  loi;  or,  l'article  746 
défère  aux  ascendants  la  succession  de  l'individu  qui 
n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère  et  sœur  ou  descendants 
d'eux. 

2°  La  vocation  héréditaire  ab  intestat  est  fondée  sur  le 
principe  de  la  réciprocité  :  Si  vis  te  mihi  succedere,  fac  ut 
tibi  succédant,  disait  Delalande,  sur  l'article  311  de  la 
coutume  d'Orléans; 

Or,  l'article  759  appelle  les  descendants  de  l'enfant 
naturel  à  succéder  à  leur  aïeul  ; 

Donc,  réciproquement  l'aïeul  doit  succéder  aux  des- 
cendants légitimes  de  son  enfaat  naturel. 

3°  L'obligation  alimentaire  suppose,  en  général,  le 
droit  de  successibilité  réciproque;  et  cette  obligation 
existe  entre  les  descendants  de  l'enfant  naturel  et  leur 
aïeul  (supra,  n°  551). 

4°  Enfin  la  solution  contraire  serait  d'une  grande  du- 
reté et  même  d'une  injustice  révoltante,  si,  comme  il 
arrivera  presque  toujours,  la  fortune  du  petit-fils  prove- 
nait de  libéralités,  de  constitution  de  dot  faites  par  l'aïeul 
naturel  à  son  enfant,  surtout  à  son  petit-enfant.  Il  fau- 
drait donc  attribuer  ces  biens-là  même  à  l'État,  au  pré- 
judice de  l'aïeul! 

La  solution  contraire  me  paraît  pourtant  la  plus  juri- 
dique : 
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1o  L'hérédité  légitime  ne  peut  être  déférée  que  par 
la  loi  ; 

Or,  aucun  texte  de  loi  n'attribue  au  père  ou  à  la  mère 
d'un  enfant  naturel  reconnu,  l'hérédité  de  l'enfant,  même 
légitime,  de  celui-ci  ; 

Donc,  cette  hérédité  ne  saurait  lui  appartenir. 

2°  On  a  invoqué  l'article  746  ;  mais  cet  article  ne  s'ap- 
plique qu'aux  ascendants  légitimes. 

Or,  le  père  et  la  mère  naturels  ne  sont  pas  des  ascen- 
dants légitimes  à  l'égard  de  l'enfant,  même  légitime,  de 
leur  enfant  naturel.  Comprendrait-on  qu'un  aïeul  fût  as- 
cendant légitime  à  l'égard  de  son  petit-fils,  tandis  qu'il 
ne  serait  qu'ascendant  naturel  à  l'égard  du  fils  même, 
par  lequel  seul  il  se  rattache  à  son  petit-fils?  Aussi  l'ar- 
ticle 759  n'appelle-t-il  qu'en  qualité  de  successeurs  irré- 
guliers les  descendants  de  l'enfant  naturel  à  recueillir 
les  droits  de  ses  père  et  mère. 

3°  Je  demande  si  l'on  accorderait  à  cet  aïeul,  sur  la 
personne  de  ses  petits-enfants,  les  droits  que  nos  lois  at- 
tribuent aux  ascendants  légitimes...?  si,  par  exemple,  le 
petit-enfant,  en  cas  de  prédécès  de  ses  père  et  mère,  ne 
pourrait  pas  se  marier  avant  vingt-cinq  ans  sans  le  con- 
sentement de  son  aïeul  naturel (comp.  art.  150  et 

\  60)?  ou  encore  si,  à  défaut  de  père  et  mère  et  de  tuteur 
testamentaire,  cet  aïeul  naturel  serait  de  plein  droit  tu- 
teur légitime,  aux  termes  de  l'article  402?  d'où  il  suivrait 
que  si  l'aïeul  naturel  était  l'aïeul  paternel  de  l'enfant,  il 
serait  préféré  à  l'aïeul  maternel,  lors  même  que  celui-ci 
serait  légitime. 

Je  crois  que  ces  propositions  ne  pourraient  pas  être 
sérieusement  soutenues  -,  or  la  loi  n'attribue  pas  plus  à 
Païeul  naturel  la  succession  ne  son  petit -fils  décédé, 
qu'elle  ne  lui  attribue  les  droits  sur  sa  personne. 

4°  On  a  invoqué,  en  vertu  de  l'article  759,  le  principe 
de  la  réciprocité. 

Mais  s'il  est  vrai  que  la  loi  ait  en  général  établi  la  ré- 
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ciprocité  des  vocations  héréditaires,  il  n'est  pas  moins 
certain  que  c'est  toujours  la  loi  elle-même  qui  doit  créer 
ces  vocations;  et  l'argument  de  réciprocité,  déduit  de 
l'article  759,  est  d'autant  moins  admissible  que  cet  arti- 
cle paraît  (c'est  là,  d'ailleurs,  un  point  que  je  réserve), 
paraît,  dis-je,  ne  s'être  préoccupé  que  du  cas  de  prédé- 
cès de  f  enfant  naturel,  c'est-à-dire  d'un  cas  de  représen- 
tation. Or,  précisément,  la  réciprocité  n'existe  pas  en 
cette  matière  ;  car  la  représentation  n'a  pas  lieu  en  fa- 
veur des  ascendants  (  art.  741  ).  Il  ne  me  semble  pas 
d'ailleurs  exact  de  dire  que  l'obligation  alimentaire 
a  toujours  pour  cause  le  droit  de  successibiiité  récipro- 
que ;  car  elle  existe  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  dont 
l'un  précisément  succède  à  l'autre  sans  réciprocité  (art. 
349,  350)  ;  car  elle  existe  entre  certains  alliés  qui  ne  se 
succèdent  pas  du  tout  les  uns  aux  autres  (art.  206). 

5°  On  objecte  enfin  que  cette  solution  sera  presque 
toujours  très-dure. 

Pour  cela,  je  ne  le  nierai  pas  ;  et  il  est  permis  de  pen- 
ser que  l'attention  des  rédacteurs  du  Gode  Napoléon  ne 
s'est  peut-être  point  assez  arrêtée  sur  ce  sujet.  Lorqu'on 
voit  l'article  766  préférer  à  l'État  les  frères  et  sœurs  na- 
turels de  l'enfant  naturel  décédé,  on  s'étonne  à  bon  droit, 
sans  doute,  de  la  préférence  que  l'État  va  obtenir  sur 
l'aïeul  naturel  dans  la  succession  de  son  petit-enfant  ! 

Mais  ce  n'est  qu'au  législateur  qu'il  appartiendrait  de 
réformer  cette  disposition  ;  et  il  y  aurait  lieu  d'examiner 
alors  s'il  convient  de  considérer  l'aïeul  naturel  comme 
représentant  l'une  des  lignes,  et  de  l'admettre  à  un  par- 
tage égal  avec  les  ascendants  légitimes  de  l'autre  ligne, 
ou  si,  au  contraire,  on  ne  devrait  voir  en  lui  qu'un  suc- 
cesseur irrégulier,  qui  ne  viendrait  qu'à  défaut  d'héri- 
tiers légitimes.  Ce  dernier  système  fut  celui  de  M.  l'avo- 
cat général  de  Préfeln,  qui,  dans  l'espèce  dont  je  vais 
citer  l'arrêt,  ne  conclut  contre  l'aïeul  naturel  que  parce 
qu'il  y  avait,  dans  l'autre  ligne,  un  aïeul  légitime. 


b\  0  COURS    DE   CODE    NAPOLÉON. 

Ainsi,  parmi  ceux  qui  accordent  à  l'aïeul  naturel  des 
droits  dans  la  succession  de  son  petit-enfant,  les  uns  le 
traitent  comme  successeur  régulier;  les  autres,  comme 
successeur  irrégulier;  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus, 
selon  moi,  qu'aucun  texte  ne  lui  confère  ni  l'un  ni  l'autre 
titre  (tribunal  civil  de  Nevers,  9  janv.  1 838,  Ghevannes, 
Dev.,  4  839,  II,  289;  Caen,  9  juin  1847,  Lebailly-Mey- 
lier,  Dev.,  1847,  II,  570;  Cass,,  5  mars  1849,  mêmes 
parties,  Dev.,  1849,  1,  331  ;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t. 
IV,  p.  666). 

555.  —  D'ailleurs,  il  est  si  vrai  qu'il  y  a  une  parenté 
civilement  reconnue  entre  l'aïeul  naturel  et  les  petits-en- 
fants issus  du  mariage  légitime  de  son  enfant,  que  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  a  décidé  que  les  libéra- 
lités consenties  par  cet  aïeul  au  profit  de  ses  petits-enfants 
devaient  être,  en  ce  qui  concerne  la  perception  des  droits, 
considérées  comme  faites  entre  parents  en  ligne  directe 
(décision  du  27  septembre  1843,  Marie -Henriette 
Cadet,  Journal  de  l'enregistrement,  1843,  2*  semestre, 
n°  13346). 

554.  —  Et  j'arrive  ainsi  à  la  question  de  savoir  si 
l'incapacité  que  la  loi  prononce  contre  l'enfant  naturel, 
de  recevoir,  à  titre  gratuit,  de  ses  père  et  mère,  au  delà 
de  ce  qui  lui  est  accordé  au  titre  des  Successions,  s' étend 
également  aux  descendants  de  l'enfant  naturel  à  l'égard 
de  leur  aïeul. 

Sans  doute,  le  descendant  de  l'enfant  naturel  est  con- 
sidéré par  la  loi  comme  personne  interposée  (art.  91 1); 
mais  c'est  qu'alors  l'enfant  naturel  est  présumé  être  lui- 
même  l'objet  des  libéralités  qui  ont  été  faites. 

Supposez,  au  contraire,  l'enfant  naturel  décédé;  dans 
ce  cas,  il  n'y  a  plus  d'interposition  possible.  Pour  que 
les  enfants  qu'il  a  laissés  ne  puissent  pas  recevoir  toutes 
les  libéralités  que  leur  aïeul  naturel  voudrait  leur  faire, 
il  faudrait  que  la  loi  les  eût  déclarés  eux-mêmes  person- 
nellement incapables. 
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Cette  incapacité  personnelle  est-elle  prononcée  contre 
eux? 

Pothier  l'enseignait  ainsi  dans  l'ancien  droit  : 

«  Nous  ne  pouvons  pas  plus  laisser  aux  enfants  de 
notre  bâtard,  quoique  issus  de  son  légitime  mariage, 
que  nous  ne  pourrions  laisser  à  notre  bâtard;  car  c'est 
par  les  mêmes  liens  et  par  la  même  origine  criminelle 
qu'ils  nous  appartiennent,  puisque  c'est  par  lui  qu'ils 
nous  appartiennent.  »  (Introduction  au  titre  xvi  de  la  coût. 
d'Orléans,  §  2,  n°43.) 

On  a  prétendu  que  cette  doctrine  était  également  con- 
sacrée par  le  Code  Napoléon,  et  spécialement  par  l'arti- 
cle 759,  duquel  il  résulte  que  le  petit-enfant  ne  peut  pas 
avoir  plus  de  droits  que  l'enfant  naturel  lui-même  dans 
la  succession  de  son  auteur  (Paris,  26  déc.  1828,  Au- 
treau,  Sirey  1829,  II,  124;  Toullier,  t.  IV,  n°  260;  Du- 
rai) ton ,  t.  VIII,  n°  247;  Vazeille ,  sur  l'article  908, 
n°  5). 

La  solution  contraire  nous  avait  paru  d'abord  plus  ju- 
ridique : 

La  règle  est  que  «  toutes  personnes  peuvent  disposer 
et  recevoir  soit  par  donation  entre- vifs,  soit  par  testa- 
ment, excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables.  » 

Or,  aucun  texte  ne  déclare  les  petits-enfants  incapa- 
bles de  recevoir  de  leur  aïeul  naturel  (art.  388,  908) 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  personnes  interposées  (art.  911). 

L'argument  déduit  de  l'article  759  ne  suffit  pas  pour 
détruire  ce  moyen;  car  l'article  759  est  fait  pour  eux, 
et  non  pas  contre  eux  ;  car  il  ne  s'applique  qu'à  la  suc- 
cession ab  intestat;  ajoutez  enfin  que  la  situation  n'est 
pas  la  même,  et  que  l'incapacité  contre  les  petits-enfants 
n'était  pas  réclamée,  aussi  impérieusement  du  moins, 
par  les  meniez  motifs  qui  l'ont  fait  établir  contre  l'enfant 
naturel  ;  ces  petits-enfants,  en  effet,  sont  légitimes  (Col- 
mar,  31  mai  1825,  Witman,  Sirey,  1826,  II,  50;  Cass., 
13  avril  1840,  Bourgeois,  Dev.,  1840,  I,  440). 
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Mais  un  nouvel  examen  nous  a  décidé  à  modifier  cette 
doctrine  (comp.  notre  Traité  des  Successions,  t.  II,  n°95; 
et  notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments, 
t.  I,  n°561). 

555.  —  Au  reste,  en  ce  qui  concerne  l'aïeul  naturel 
et  les  petits-enfants  issus  du  mariage  de  son  enfant,  je 
serai  porté  à  admettre  les  différentes  prohibitions,  inca- 
pacités et  présomptions  légales  prononcées  par  les  arti- 
cles 251,  911,  975  du  Gode  Napoléon  ;  268  du  Code  de 
procédure;  332  du  Gode  d'instruction  criminelle;  380  du 
Code  pénal,  19  de  la  loi  du  17  avril  1832  ;  car  le  lien 
de  parenté  qui  les  unit  est  civilement  reconnu  ;  et  ils 
sont  dès  lors  compris  dans  l'expression  générale  d'ascen- 
dants et  de  descendants  (supra,  n°  547). 

556.  —  Quant  à  l'enfant  naturel  lui-même,  on  peut 
aussi  se  demander  s'il  est  en  général  compris  dans  l'ex- 
pression enfants,  employée  soit  dans  les  articles  de  la 
loi,  soit  dans  les  dispositions  de  l'homme. 

C'est  là,  suivant  moi,  une  question  d'interprétation 
pour  laquelle  il  serait  impossible  de  poser  a  priori  une 
règle  de  décision  invariable  et  toujours  sûre. 

A.  De  ce  qu'en  effet  la  loi  prend  quelquefois  le  soin 
d'indiquer  elle-même  qu'elle  n'entend  appliquer  telle  ou 
telle  disposition  qu'aux  enfants  légitimes  (art.  343,  361, 
960),  ce  soin  n'est  certes  point  assez  constant  ni  assez 
démontré  pour  qu'on  puisse  en  conclure  que  le  mot  en- 
fants,  employé  sans  aucune  addition,  comprend  toujours 
dans  les  autres  cas  tous  les  enfants,  soit  légitimes,  soit 
naturels. 

C'est  donc  surtout  d'après  les  principes  particuliers  qui 
régissent  chaque  matière,  d'après  les  considérations 
spéciales,  qui  ont  pu,  suivant  les  différents  cas,  déter- 
miner le  législateur,  que  doit  être  apprécié  le  sens  va- 
riable et  relatif  de  cette  expression  (art.  91 1  ;  Paris, 
27  avril  1833,  Multin,  Dev.,  1833,  H,  421). 

557.  —  J'en  citerai  ici  un  exemple. 
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D'après  l'article  960,  «  toutes  donations  entre-vifs 
faites  par  personnes  qui  n'avaient  point  d'enfants  ou  de 
descendants  actuellement  vivants  dans  le  temps  de  la 
donation...,  demeureront  révoquées  de  plein  droit  par 
la  survenance  d'un  enfant  légitime  du  donateur,  même 
d'un  posthume,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  na- 
turel par  mariage  subséquent,  s'il  est  né  depuis  la 
donation.  » 

Eh  bien  !  on  a  demandé  si  la  donation  faite  par  une 
personne  qui  avait  un  enfant  naturel  reconnu  dans  le 
temps  de  la  donation,  était  révoquée  par  la  survenance 
d'un  enfant  légitime? 

Quelques-uns  ont  pensé  qu'en  déclarant  révoquée  la 
donation  faite  par  une  personne  n'ayant  point  d'enfants 
ou  de  descendants,  Y  article  960  avait  voulu  employer  le 
mot  enfants  dans  son  sens  général  et  absolu,  et  y  comprendre 
les  enfants  îiaturels  aussi  bien  que  les  enfants  légitimes 
(Rec.  de  Devilleneuve,  1844,  I,  49,  notes  1  et  2  ;  Ajout. 
Guilhon,  des  Donations,  n°  763  ;  Taulier,  t.  IV,  p.  104; 
Pont,  Revue  de  législation,  1844,  t.  XIX,  p.  624;  Tro- 
plong,  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  III, 
n°1381). 

Mais  la  solution  contraire  me  paraît  beaucoup  plus 
conforme  au  texte  et  à  ses  motifs  essentiels. 

Au  texte  :  notez  que  l'article  960  parle  des  enfants 
et  descendants  :  or,  cette  phrase  suppose  déjà  qu'il  s'agit 
de  la  descendance,  qui  fait  la  race,  la  lignée,  la  famille 
enfin  ! 

Et  puis,  est  ce  que  le  descendant  naturel  de  l'enfant 
naturel  lui-même  empêcherait  la  révocation  de  la  dona- 
tion faite  par  l'auteur  de  l'enfant  naturel?  cela  est  im- 
possible; car,  légalement,  il  n'est  pas  son  descendant. 
Or,  si  le  mot  descendants  ne  comprend  que  les  descen- 
dants légitimes,  comment  soutenir  que  le  mot  enfants 
comprend  aussi  les  enfants  naturels?  les  deux  mots  se 
lient  irréparablement. 
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Et  puis,  enfin,  dans  sa  seconde  partie,  l'article 960  dé- 
clare que  la  donation  sera  révoquée  par  la  légitimation 
d'un  enfant  naturel,  s'il  est  né  depuis  la  donation;  or,  ces 
mots  étaient  tout  à  fait  inutiles  à  ajouter,  si  l'opiriion 
contraire  était  vraie  ;  il  aurait  suffi  de  dire  :  par  la  légiti- 
mation d'un  enfant  naturel.  En  effet,  puisque  la  donation 
faite  par  celui  qui  avait  un  enfant  naturel  déjà  né  avant 
la  donation,  n'aurait  pas  été  révoquée,  d'après  cette  opi- 
nion, même  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime,  a 
fortiori  ne  l'aurait-elle  pas  été  par  la  légitimation  de  cet 
enfant  naturel,  qui  existait  déjà  dès  le  temps  de  la  dona- 
tion ! 

Les  motifs  essentiels  de  l'article  960  sont  :  1°  le  regret 
vif  et  profond  que  doit  éprouver  le  donateur  auquel  sur- 
vient un  enfant  légitime  ;  2°  l'approbation  que  la  loi  elle- 
même  donne  à  ce  regret,  qu'i^  lui  paraît  utile  et  politique 
de  satisfaire. 

Or,  ces  deux  motifs  s'appliquent  tout  à  fait  à  notre  hy- 
pothèse : 

Le  regret  d'avoir  donné  peut-il  naître  alors  dans  l'âme 
du  donateur?  Je  Recrois  fermement;  car  ''affection  du 
père  ou  de  la  mère  pour  son  entant  naturel  n'est  pas, 
quoi  qu'on  ait  pu  dire,  la  même  que  l'affection  des  père  et 
mère  pour  leur  enfant  légitime.  C'est  une  affection  pleine 
d'alliage,  tourmentée  le  plus  souvent  par  les  chagrins, 
par  les  remords,  par  tou*  ces  troubles  du  cœur  oui  ac- 
compagnent le  désordre!  une  affection,  qui  a  honte  a 'elle- 
même,  qui  entraîne,  et  c'est  bien  j  stice  !  une  sorte  de 
déconsidération,  qui  devient  presque  toujours,  pour  les 
père  et  mère,  pour  leur  avenir,  une  source  d'entraves  et 
d'embarras.  Toutes  ces  causes  sans  doute  ne  sont  pas 
faites  pour  la  fortifier!  aussi  voyez  comment  les  choses 
se  passent  dans  le  monde,  d'après  les  m-œurs  et  les  ha- 
bitudes de  notre  société.  Est-ce  que  les  père  et  n  ère  na- 
turels font  presque  jamais  autant  pour  h  uv  enfant  que 
les  père  et  mère  légitimes?  Non  sans  doute.  Ils  le  font 
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élever,  instruire,  ils  le  mettent  en  état  de  gagner  sa  vie, 
et  puis  ils  l'éloignent. 

Le  regret  peut  donc  exister,  sérieux  et  amer  !  j'ajoute 
que  la  loi  elle-même  a  dû  aussi  en  tenir  compte.  Car 
c'est  dans  un  intérêt  général  qu'eue  prononce  ce  te  révo- 
cation; c'est  dans  l'intérêt  de  la  famille  légitime;  or, 
l'enfant  naturel  ne  constitue  pas  la  famille;  et  puisque 
sa  naissance  postérieure  à  la  donation  n'en  produirait 
oas  la  révocation,  sa  naissance  antérieure  ne  doit  pas 
non  plus  empêcher  cette  révocation  (comp.  Douai,  Tjuin 
1850,  R...,  Dev.,  1850,  II,  402). 

Je  ne  crois  pas  même  qu'il  en  dût  être  autrement  dans 
le  cas  où  la  donation  entre-vH's  aurait  été  faite  à  l'enfant 
naturel  lui-même;  mais  c'est  là  un  point  sur  lequel  j'aurai 
occasion  plus  tard  de  revenir  (comp.  notre  Traité  des 
Donations  entre-vifs  et  des  Testaments,  t.  III,  n°  729; 
Ù  ss.  29  déc.  1843,  Biscuit,  Dev.,  1844, 1,  49;  Pothii  r, 
hitrod.  au  tit,  xv  de  la  coût.  d'Orléans,  §  1 ,  n°  102;  Con- 
clusions de  M.  Hébert,  Dev.,  loc.  supra  cit.;  Co  n  Deliole, 
art.  9G0,  n°  17;  Duvergier  sur  Toulier,  t.  fil,  n°  297; 
Zachr.riœ,  A -ibry  et  Rau?  t.  Yï,  p.  118-120). 

oi>8.  —  B.  Dans  les  dispositions  de  l'homme,  c'est 
de  même  une  question  d'interprétation  de  volonté;  mais 
on  doit  en  général  être  porté  à  croire,  àmoinsde  circons- 
tances particulières,  que  ta  mot  enfants,  employé,  par 
exemple,  dans  un  acte  de  libéralité,  ne  comprend  que  les 
entants  légitimes  (Paris,  9  mars  183!,  Dugommier, 
D.  ,  1831,  II,  236;  Besançon,  7  févr.  1846,  Des- 
jardins, D.,  1847,11,  106;  ajout,  même  aussi  Cass., 
7  août  1 844,  de  La  Tour  d'Auvergne,  Dev.,  1844,  I, 
840  ;  Domaf.,   Lois  civiles,   liv.  II,  tit.  î,  sect.  i,   n°  4). 
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IL  —  De  la  filiation  adultérine  et  incestueuse. 

SOMMAIRE. 

558  bis.  —  Quels  enfants  sont  adultérins  et  incestueux?  —  Étymologie. 

559.  —  Suite. 

560.  —  Suite. 

561.  —  Considérations  générales  sur  la  théorie  adoptée,  en  cette  ma- 
tière, par  les  rédacteurs  du  Coie  Napoléon. 

562.  —  Le  Gode  Napoléon  défend  toute  révélation  de  la  filiation  adulté- 
rine ou  incestueuse,  soit  de  la  part  des  père  et  mère,  soit  de  la  part 
de  l'enfant,  soit  de  la  part  des  tiers. 

563.  —  La  reconnaissance  par  acte  authentique  ne  peut  point  être  faite 
parles  père  et  mère. 

56^.  —  Quid,  de  la  possession  d'état? 

565.  —  L'enfant  ne  peut  rechercher  ni  la  maternité,  ni  la  paternité, 
lorsque  le  résultat  de  son  aciion  serait  de  constater  une  filiation  adul- 
térine ou  incestueuse.  —  Quid,  dans  le  cas  d'enlèvement  ? 

566.  — Comment  pourra-t-on  savoir  que  la  recherche  de  la  maternité 
ou  de  la  paternité  tend  à  la  preuve  d'une  filiation  adultérine  ou  inces- 
tueuse? 

567.  —  Suite. 

568.  —  Suite.  —  Paul  a  été  reconnu,  par  un  homme  non  marié,  par 
Pierre,  comme  son  enfant  naturel  ;  peut-il  rechercher,  comme  sa 
mère,  Julie,  nièce  ou  belle-sœur  de  Pierre  ? 

569.  —  Suite. 

570.  —  Toute  recherche  de  filiation  adultérine  ou  incestueuse  est  in- 
terdite de  la  part  des  tiers. 

571.  —  Il  faut,  bien  entendu,  excepter  le  cas  de  Faction  en  désaveu  for- 
mée par  le  mari  ou  par  ses  héritiers. 

572.  —  1°  Dans  quels  cas  peut-on  dire  que  la  reconnaissance  s'applique 
à  un  enfant  adultérin  ou  incestueux  ? 

573.  —  a.  Du  cas  où  il  s'agit  d'un  enfant  adultérin. 

57^.  —  Première  hypothèse:  Un  homme  marié  et  une  femme  libre,  ou 
vice  versa,  ontreconnu  ensemble,  par  le  même  acte,  un  enfant  comme 
issu  de  leurs  œuvres. 

575.  —  Suite.  —  Quid,  si  une  femme  libre,  reconnaissant  toute  seule 
un  enfant,  avait  désigné  comme  père  un  homme  marié? 

576.  —  Suite. 

577.  —  Deuxième  hypothèse:  Un  homme  marié  et  une  femme  libre,  ou 
vice  versa,  ont  reconnu,  chacun  de  son  côté,  par  deux  actes  distincts, 
le  même  eufant. 

578.  —  B.  Du  cas  où  il  s'agit  d'un  enfant  incestueux. 

579.  —  Première  hypothèse:  L'oncle  etla  nièce, le  beau-frère  et  la  belle- 
sœur,  etc.,  ontreconnu,  ensemble,  par  le  môme  acte,  un  individu 
comme  leur  enfant. 

580.  —  Deuxième  hypothèse:  Les  deux  reconnaissances  ont  eu  lieu  par 
deux  actes  séparés. 
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581.  —  2°  Quel  doit  être  le  sort  d'un  acte  de  reconnaissance  qui  s'ap- 
plique à  un  enfant  adultérin  ou  incestueux?  —  Antinomie  apparente 
entre  les  articles  335,  762  et  £08  du  Gode  Napoléon.  —  Beaucoup 
d'opinions  diverses  ont  été  présentées. 

582.  —  A.  La  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux  pro- 
duit des  effets,  tout  à  la  fois,  pour  lui  et  contre  lui. 

583.  —  B.  La  reconnaissance  produit  des  effets  contre  lui,  mais  point 
pour  lai. 

584.  —  G.  La  reconnaissance  produit  des  effets  pour  l'enfant,  mais 
point  contre  lui. 

585.  —  D.  Faut-il  distinguer  entre  la  reconnaissance  par  acte  authen- 
tique et  la  reconnaissance  par  acte  sous  seing  privé? 

586.  —  E.  Faut-il  distinguer  si  la  reconnaissance  a  été  ou  n'a  pas  été 
acceptée  par  l'enfant  lui-même? 

587.  —  F.  La  reconnaissance  d'un  enfant  incestueux  ou  adultérin  ne 
peut  produire  aucun  effet  juridique,  soit  pour  lui,  soit  contre  lui. 

588.  —  Mais  que  faudrait-il  décider,  dans  le  cas  où  la  reconnaissance 
et  la  libéralité  auraient  été  faites  par  le  même  acte  ? 

589.  —  Suite. 

590.  —  L'enfant  naturel,  adultérin  ou  incestueux,  peut-il   être  adopté? 

—  Renvoi. 

Des  effets  généraux  de  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse,  dans  les  cas 
exceptionnels  où  la  preuve  en  est  légalement  acquise. 

591.  —  Le  Code  Napoléon  ne  renferme  qu'un  très-petit  nombre  de  dis- 
positions à  cet  égard.  —  Pourquoi? 

592.  —  L'enfant  adultérin  ou  incestueux  jouit,  aussi  bien  que  l'enfant 
naturel,  dans  l'ordre  civil  et  politique,  des  droits  qui  appartiennent  à 
tous  les  Français. 

593.  —  Vis-à-vis  de  ses  père  et  mère,  l'enfant  adultérin  ou  incestueux 
a  droit  à  des  aliments,  soit  de  leur  vivant,  soit  après  leur  décès.  — 
Quels  sont  le  caractère  et  les  effets  de  son  droit  sur  leur  succession? 

—  Renvoi. 

594.  —  La  position  de  l'enfant  incestueux  ou  adultérin  ne  peut  être 
améliorée  ni  par  les  libéralités  de  ses  père  et  mère,  ni  par  aucun 
événement,  dans  leur  succession  ab  intestat. 

595.  —  Réciproquement,  les  père  et  mère  incestueux  ou  adultérins  ne 
peuvent  exercer  aucun  droit  dans  la  succession  de  leur  enfant  prédé- 
cédé. 

596.  —  L'enfant  adultérin  ou  incestueux  prend  le  nom  de  son  père  ou 
de  sa  mère,  si  sa  filiation  n'est  légalement  certaine  qu'à  l'égard  de 
celle-ci. 

597.  —  Le  Gode  Napoléon  accorde-t-il  aux  père  et  père  adultérins  ou 
incestueux  des  droits  sur  la  personne  de  leur  enfant? 

598.  L'article  371  est-il  applicable  à  l'enfant  adultérin  ou  incestueux? 

599.  —  Les  mots  enfants  naturels  comprennent-ils  tous  les  enfants  nés 
hors  mariage,  soit  les  enfants  naturels  simples,  soit  les  enfants  adul- 
térins ou  incestueux? 

600.  —  La  mère  est-elle  réputée,  aux  termes  de  l'article  911,  personne 
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interposée  à  l'égard  de  l'enfant  adultérin  ou  incestueux,  pour  les  li- 
béralités à  elle  faites  par  le  père,  et  réciproquement? 

601.  —  L'enfant  adultérin  ou  incestueux    est  civilement  étranger  aux 
paren  s  légitimes  et  aux  alliés  de  ses  père  et  mère.  —  Renvoi. 

602.  —  Suite. 

o58  bis.  —  L'enfant  est  incestueux  ou  adultérin, 
avons-nous  dit,  lorsqu'il  est  issu  du  commerce  de  d  ux 
personnes  qui,  au  moment  de  la  conception,  n'auraient 
pas  pu  contracter  ensemble  une  union  légitime,  soit  à 
cause  de  leurs  rapports  de  parenté  ou  d'alliance,  soit 
à  cause  d'un  mariage,  dans  lequel  l'une  d'elles  (ou 
même  toutes  les  deux,  chacune  de  son  côté)  se  trou-r 
vait  alors  engagée  avec  une  autre  personne  (supra, 
n°  346). 

Inceste  vient-il  du  mot  latin  non  castus?  et  faut-il  croire 
que  l'adultère  a  été  ainsi  nommé,  quia  Me  ad  altérant, 
Ma  ad  alterum  se  conferunt!  (Ferrières,  Dictionnaire  de 
droit,  t.  I,  v°  Adultère;  t.  II,  v°  Inceste.) 

Je  m'en  rapporte  aux  étymologistes. 

559.  —  J'ai  aussi  exprimé  déjà  l'opinion  que  la  pré- 
tendue bonne  foi  des  paren: s  ne  saurait  effacer  cette  tache 
(supra,  n08  349,  350);  j'ai  cru  qu'il  était  logique  et  mo- 
ral de  laisser  au  désordre  la  responsabilité  de  toutes  ses 
suites. 

560.  —  Au  désordre,  dis-je;  mais  enfin  s'il  n'y  avait 
pas  même  désordre? 

Une  femme  mariée  a  été  victime  d'un  enlèvement,  et 
elle  a  mis  au  monde  un  enfant.  Supposons  que  son  mari 
a  désavoué  l'enfant,  soit  pour  cause  d'adultère,  du  moins 
de  fait,  en  ce  qui  le  concerne,  lui,  mari;  soit,  si  vous 
vouiez,  pour  cause  d'impossibilité  physique  de  cohabi- 
tation. 

Quel  sera  l'état  de  cet  enfant? 

Il  sera  légitime  1  répond  M.  Bedel  (Traité  de  V Adul- 
tère, 5e  division,  chap.  i,  n°  68). 

Cette  réponse,  qui  peut  surprendre  à  première  vue,  ne 
serait  pourtant  pas  dénuée  de  quelques  motifs. 
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Pourquoi  la  Soi  déclare- t-el le  certains  enfants  adulté- 
rins, ou  même  seulement  naturels?  c'est  pour  punir,  dans 
la  personne  de  ces  enfants,  la  faute  de  leurs  auteurs; 
c'est  pour  prévenir,  par  l'exemple  de  cette  répression,  les 
fautes  semblables; 

Or,  il  n'y  a  eu  ici  aucune  faute;  et  cette  femme  est  de 
tout  point  irréprochable;  il  n'y  a  rien  à  réprimer,  rien  à 
prévenir; 

Donc,  la  peine  qui  frapperait  la  mère  dans  la 
personne  de  son  enfant ,  ne  serait  qu'une  injuste 
cruauté. 

Donc,  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  d'un 
mariage  putatif  (art.  201,  202),  l'enfant  doit  être  consi- 
déré comme  légitime. 

Et  voici  un  passage  du  discours  du  tribun  Duveyrier 
au  Corps  législatif  qui  semblerait  vraiment  favoriser  cette 
doctrine  : 

«  11  n'y  a  point  de  mariage  (dans  le  cas  d'enlèvement 
prévu  par  l'article  340)  ;  il  n'y  a  point  de  cohabitation 
publique,  mais  il  y  a  cohabitation  forcée  ;  la  violence  de 
l'un,  l'oppression  de  l'autre,  suppléent  au  consentement 
authentique  et  mutuel.  » 

Nous  ne  saurions  toutefois  considérer  comme  légitime 
aucun  autre  enfant  que  celui  qui  est  issu  d'un  mariage 
valable  ou  du  moins  putatif  : 

Et  d'à;  ord  si  l'analogie  déduite  du  mariage  putatif  était 
exacte,  l'enfant  qui  serait  issu  du  commerce  d'un  homme 
non  marié  avec  une  femme  non  mariée,  qu'il  avait  enle- 
vée, devrait  être  considéré  comme  légitime  envers  son 
père  aussi  bien  qu'envers  sa  mère  (art.  202;  voy.  notre 
tome  III,  n°362); 

Or,  l'article  340  prouve  au  contraire  de  la  manière  la 
plus  formelle  qu'à  l'égard  du  ravisseur  cet  enfant  est  pu- 
rement naturel; 

Donc,  il  l'est  aussi  même  à  l'égard  de  sa  mère;  car  au- 
cun texte  n'a  créé  pour  lui  cette  exception  de  faveur  par 
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laquelle  la  loi  seule  aurait  eu  le  pouvoir  de  le  faire  consi- 
dérer comme  légitime. 

Cela  posé,  il  est  bien  évident  que  nous  pouvons  encore 
moins  traiter  l'enfant  comme  légitime,  dans  le  cas  d'un 
enlèvement  commis  sur  une  femme  mariée;  car  le  ma- 
riage de  sa  mère  est  très-indifférent,  dès  que  l'enfant 
n'est  pas  des  œuvres  du  mari  ;  et  il  serait  bien  étrange 
qu'il  fût  considéré  comme  légitime,  précisément  parce 
qu'il  serait,  en  fait,  adultérin. 

Adultérin!  direz- vous;  mais  ne  doit-on  pas  au  moins 
le  considérer  seulement,  à  l'égard  de  sa  mère  innocente, 
comme  un  enfant  naturel?  Je  ne  le  crois  même  pas 
ainsi. 

La  recherche  de  la  paternité  adultérine  est  absolument 
interdite,  même  dans  le  cas  d'enlèvement  (art.  342);  et 
dès  lors  le  véritable  père  de  l'enfant  né  d'une  femme  ma- 
riée, même  dans  le  cas  d'enlèvement,  n'est  pas  légalement 
connu;  qu'est-ce  à  dire?  qu'il  est  l'enfant  de  la  femme 
sans  être  celui  du  mari;  donc,  il  est  adultérin.  Cette  so- 
lution peut,  j'en  conviens,  paraître  dure;  mais  elle  est 
conforme  aux  principes,  et  elle  a  d'ailleurs  aussi  l'a- 
vantage de  garantir  les  intérêts  du  mari,  et  des  enfants 
légitimes  (arg.  de  l'article  337).  Ce  qu'il  faut  ajouter, 
d'ailleurs,  c'est  que  le  mari,  dans  une  telle  hypothèse, 
ne  serait  pas  fondé  à  demander  la  séparation  de  corps 
contre  sa  femme  pour  cause  d'adultère;  car  il  n'y  a  pas 
eu  adultère;  dans  le  sens  de  ce  mot,  tel  qu'il  est  employé 
par  les  articles  229  du  Code  Napoléon  et  339  du  Code  pé- 
nal, puisqu'il  n'y  a  pas  eu  faute  de  la  part  de  la  femme 
ni  manquement  à  ses  devoirs  (Comp.  notre  Traité  du  Ma- 
riage et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  II,  n°  380,  Paris, 
2  mars  1866,  P...,  le  Droit  du  17  mars  1866.) 

561.  —  Si  le  vœu  du  législateur  était  accompli,  on 
n'aurait  jamais  à  s'occuper  de  la  filiation  adultérine  ou 
incestueuse. 

Le  législateur  a  craint  pour  les  familles  et  pour  la  so- 
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ciété  la  révélation  funeste  des  attentats  qui  produisent 
cette  filiation.  Il  n'a  pas  voulu  qu'on  vînt  contiister  et 
troubler  la  conscience  publique  en  lui  montrant  la  vio- 
lation de  ces  grands  devoirs,  qui  sont  la  garantie  essen- 
tielle de  la  pureté  du  foyer  domestique  et  du  bon  ordre 
des  familles;  son  vœu  est  donc  que  ces  crimes  contre  la 
morale  demeurent  ensevelis  dans  l'obscurité  et  le  si- 
lence; à  ce  point  qu'il  semble  en  quelque  sorte  les  regar- 
der comme  impossibles,  et  qu'il  en  repousse  la  preuve 
par  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable. 

On  peut  sans  doute  critiquer  ce  système  au  point  de 
vue  moral  et  philosophique;  et  pour  ma  part,  je  ne  se- 
rais pas  éloigné  de  penser  que  le  mieux  en  législation, 
et  lorsqu'il  s'agit  de  gouverner  les  hommes,  c'est,  si  j'o- 
sais dire  ainsi,  de  les  prendre  comme  ils  sont.  Il  me  pa- 
raît très-douteux  qu'il  y  ait  beaucoup  d'avantages  à  ne 
pas  voir  ce  que  tout  le  monde  voit,  et  à  nier  ce  qui  est 
certain;  on  s'expose  ainsi  à  des  résultats  choquants,  qui 
mettent  cette  ignorance  affectée  de  la  loi  en  contradic- 
tion avec  l'évidence  des  faits,  et  qui  produisent  un  scan- 
dale souvent  beaucoup  plus  grand  que  la  vérité  même 
qu'on  n'a  pas  voulu  reconnaître  et  qu'on  n'a  pas  pu  dis- 
simuler. 

Ces  réflexions  me  sont  inspirées  par  ce  sujet  même; 
car  nous  allons  bientôt  assister  à  des  conséquences  infi- 
niment regrettables,  et  auxquelles  beaucoup  d'excellents 
esprits  n'ont  pas  voulu  se  soumettre,  mais  qui  n'ont  pu 
être  repoussées,  selon  moi,  qu'en  méconnaissant  la  théo- 
rie, très-contestable  sans  doute,  mais  enfin  la  théorie  que 
les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  me  paraissent  avoir  cer- 
tainement adoptée. 

«562.  —  Cette  théorie  donc,  la  voici  : 

Le  Code  Napoléon  n'admet  aucune  révélation  de  la  fi- 
liation adultérine  ou  incestueuse. 

Il  repousse  tous  les  genres  de  preuve  par  lesquels  on 
prétendrait  en  établir  l'existence; 
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Il  les  repousse  toujours  et  de  quelque  part  qu'ils  vien- 
nent : 

Soit  de  la  part  des  père  et  mère; 

Soit  de  la  part  de  l'enfant; 

Soit  enfin  de  la  part  de  toute  autre  personne,  agissant 
du  chef  de  l'enfant  ou  contre  lui. 

563.  —  Aux  père  et  mère,  l'article  335  interdit  la  re- 
connaissance : 

«  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  Heu  au  profit 
«  des  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adul- 
«  térin,  » 

Nous  revieodrons  bientôt  sur  cette  importante  dispo- 
sition. 

«564.  —  Il  en  faut  dire  autant  de  la  reconnaissance, 
que  l'on  voudrait  faire  résulter  de  la  possession  d'état. 

Aux  termes  de  l'article  320,  c'est  à  défaut  de  titre  que 
la  possession  d'ésat  forme  preuve;  à  déiaut  de  titre,  c'est- 
à-dire  d'acte  de  naissance  \  our  l'enfant  légitime  et  d  acte 
de  reconnaissance  pour  l'enfant  naturel; 

Or,  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse  ne  peut  pas 
être  prouvée  par  titre; 

Donc,  elle  ne  peut  pas  l'être  non  plus  par  la  possession 
d'état,  que  la  loi  considère  comme  une  preuve  subsi- 
diaire, qui  suppose  nécessairement  la  possibilité  d'une 
preuve  principale. 

La  possession  d'état  ne  tire  en  effet  elle-même  sa  force 
que  de  la  reconnaissance  du  père  ou  de  la  mère;  et  elle 
devait  être  ici  d'autant  plus  énergiquement  repousée 
qu'elle  constitue,  de  leur  part,  un  véritable  cynisme  et 
une  sorte  de  défi  jeté  à  la  société  tout  entière,  ainsi  bra- 
vée dans  ses  principes  les  plus  essentiels.  (Angers,  8  déc. 
4824,  Codelet,  Sirey,  1826,  II,  47.) 

Il  y  a  donc,  en  ce  point,  dans  l'article  335  relative- 
ment à  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse,  une  déro- 
gation virtuelle  à  la  règle  consacrée  par  l'article  320. 
(Comp.  Bonnier,  Revue  pratique  de  droit  français,  1856, 
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t.  I,  p.  347  et  suiv.;  Zacliariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p.  723.) 

La  doctrine  contraire  a  toutefois  été  soutenue  par  M.  Va- 
lette (sur  Proudhon,  t.  II,  p.  1 58)  et  par  M.  Hérol  i  (Revue 
pratique.  1856,  t.  I,  p    158  et  suiv.). 

t>6o.  —  A  l'enfant,  l'article  342  interdit  toute  récla- 
mation : 

«  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  reeh  rche  soit 
«  de  la  paternité,  soit  de  la  maternité  dans  les  cas  où 
«  suivant  l'article  335,  la  reconnaissance  n'est  pas  ad- 
«  mise.  » 

En  aucun  cas,  l'enfant  ne  peut  rechercher  ni  sa  mère 
ni  son  père,  si  la  filiation  ^u'il  reclame  le  rend  inces- 
tueux ou  adultérin. 

Pa    plus  son  père,  dis-je,  que  sa  mère L'enfant 

ne  serait  donc  pas  recevable,  même  dans  le  cas  d'enlè- 
vement, à  rechercher  la  paternité,  si  le  ravisseur  ou  la 
femme  ravie  était  marié  à  cette  époque,  ou  s'ils  étaient 
parents  ou  alliés  entre  eux  au  d«.gre  prohibé  pour  ie  ma- 
riage. 

Cette  proposition,  malgré  le  dissentiment  de  quelques 
auteurs  (Loiseau,  p.  735;  Grenier,  des  Donations,  t.  I, 
n°  130;  Malpel,  des  Successions,  n°  169),  ne  me  paraît 
pas  véritablement  contestable. 

En  effet,  l'article  342,  qui  défend  la  recherche  de  la 
paternité  adultérine  ou  incestueuse,  ne  peut  avoir  de  sens 
qu'autant  qu'il  s'applique  au  cas  ou  la  recherche  de  ia 
paternité  serait  d'ailleurs  permise;  car  si  cette  recherche 
était  défendue  d'après  la  règle  générale  et  quel  que  fût 
le  caractère  de  la  paternité,  l'article  342  n'aurait  absolu- 
ment rien  fait;  il  n'aurait  défendu  que  ce  qui  n'était  pas 
permis  ; 

Or,  la  recherche  de  la  paternité  n'est  permise  que  dans 
le  cas  d'enlèvement  (art.  340); 

Donc,  c'est  à  cette  hypothèse  que  s'applique,  et  que 
peut  même  seulement  s'appliquer  la  défense  prononcée 
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par  l'article  342  (Duranton,  t.  III,  n°  235;  Demante, 
Programme,  t.  I,  n°  235;  et  Cours  analyt.,  t.  II,  n°  71 
bis,  I;  Bedel,  de  l'Adultère,  n°  09;  Zachariœ,  Massé  et 
Vergé,  t.  I,  p.  338;  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  716  et  722; 
Marcadé,  t.  I,  art.  342,  n°  2;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustaing,  t.  I,  n°  503). 

£>(*6.  —  Comment  pourra-t-on  savoir  que  la  recher- 
che de  la  maternité  ou  de  la  paternité  tend  à  la  preuve 
d'une  filiation  adultérine  ou  incestueuse? 

Il  n'y  aura  souvent  aucune  difficulté  possible  à  cet 
égard;  comme,  par  exemple,  dans  les  hypothèses  que 
nous  venons  de  proposer  (supra,  n°  565),  où  la  recher- 
che serait  dirigée  en  même  temps  contre  une  belle-sœur 
et  un  beau-frère,  ou  contre  un  homme  marié,  ou  même 
contre  une  femme  mariée,  si  l'on  convenait  que  l'enfant 
que  l'on  soutient  né  de  cette  femme  n'est  pas  néanmoins 
celui  du  mari  (comp.  Cass.,  18  nov.  1862,  Ussel,  Dev., 
1863,  I,  469). 

Le  doute  peut,  au  contraire,  s'élever  dans  certains  cas  : 
Paul  a  été  reconnu  par  un  homme  non  marié  comme 

son  enfant  naturel Peut-il,   après  cela,  exercer  une 

action  en  réclamation  d'état  contre  Sophie,  mariée  à  Jo  - 
seph,  qu'il  prétend  être  sa  mère? 

Il  est  d'abord  bien  évident  (et  nous  venons  à  l'instant 
même  de  le  dire)  que  s'il  n'entendait  pas  contester  la 
reconnaissance  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  d'un  autre 
que  du  mari  de  celle  qu'il  réclame  pour  mère,  s'il  pré- 
tendait enfin  être  né  du  commerce  de  son  père  naturel 
avec  cette  femme  mariée,  son  action  ne  serait  pas  admis- 
sible. Gela  serait,  dis-je,  si  évident,  qu'on  ne  peut  même 
pas  supposer  qu'une  telle  action  soit  formée  par  l'enfant 
lui-même;  elle  serait  plutôt  formée  contre  lui  par  des 
tiers,  qui  voudraient  ainsi  établir  son  adultérinité  vis-à- 
vis  de  l'homme  non  marié  qui  l'aurait  reconnu  comme 
un  enfant  simplement  naturel.  Mais  ces  tiers  n'y  seraient 
pas  non  plus  recevables  ;  car  la  défense  est  absolue  en- 
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vers  et  contre  tous  (art.  342).  M.  Duveyrier  s'en  est  for- 
mellement expliqué  sur  cette  hypothèse  même  : 

«  Que  des  collatéraux,  par  exemple,  pour  diminuer  la 
portion  que  la  loi  donnera  à  l'enfant  naturel  dans  la  suc- 
cession de  son  père,  et  le  réduire  aux  aliments  charita- 
bles réservés  à  l'enfant  du  crime,  prétendent  que  cet  en- 
fant reconnu  par  un  père  libre  est  entaché  d'adultère  du 
côté  de  sa  mère,  inconnue  et  non  désignée  dans  l'acte, 
noos  devons  penser  qu'ils  ne  seront  point  écoutés.  » 
(Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  326,  327.) 

567.  — Mais  supposons  que  l'enfant  répudie  cette 
reconnaissance  d'enfant  naturel  dont  il  a  été  l'objet;  il 
prétend  être  l'enfant  de  Sophie,  épouse  légitime  de  Jo- 
seph, et  par  conséquent  l'enfant  de  Joseph. 

Çpi-il  recevable? 

On  pourrait  raisonner  ainsi  : 

L'article  342  défend  la  recherche  même,  la  recher- 
che directe  et  principale  d'une  filiation  adultérine  ou  in- 
cestueuse; 

Or,  l'enfant,  dans  notre  hypothèse,  recherche  au 
contraire  directement  et  principalement  une  filiation  lé- 
gitime ; 

Donc,  c'est  l'article  323  qui  lui  est  applicable,  et  non 
point  l'article  342. 

L'acte  par  lequel  un  tiers  l'a  reconnu  comme  son  en- 
fant naturel,  ne  saurait  lui  enlever  le  droit  de  revendi- 
quer sa  filiation  véritable.  Cette  reconnaissance  en  effet 
lui  est  étrangère;  et  aucun  texte  ne  lui  impose  l'obliga- 
tion de  la  contester  d'abord  et  de  la  faire  annuler,  pour 
être  admis  à  réclamer  son  véritable  état.  Il  la  conteste 
suffisamment  en  réclamant  un  autre  état  que  celui  qu'elle 
lui  attribue;  car,  si  cet  état,  qu'il  réclame,  est  déclaré 
être  le  sien,  la  reconnaissance  faite  par  un  autre  que  le 
mari  de  sa  mère  sera  nécessairement  nulle  (art.  335); 
car  la  même  décision  qui  le  déclarera  l'enfant  de  la  femme 
mariée  le  placera  sous  la  présomption  légale]de  la  pater- 
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îiité  du  mari  ;  et  ce  n'est  dès  lors  qu  au  mari  de  sa  mère 
qu'il  appartient  de  le  repousser  (art.  312,  325;  Bor- 
deaux, 12  février  1838,  Tronquoy,  Dev.,  1838,  II,  406; 
Ccss.,  13  février  1839,  mêmes  parties,  Dev,  1840, 
I,  117). 

J'ai  eu  déjà  occasion  d'indiquer  (supra,  nos  262,  263) 
que  cette  argumentation,  qui  peut  étire  raie  sous  certains 
rapports,  ne  saurait  être  néanmoins  acceptée  dans  ces 
termes  absolus  : 

L'article  342  déclare  que  l'enfant  ne  sera  jamais  ad- 
mis à  la  recherche  d'une  filiation  adultérine  ou  inces- 
tueuse ;  mais  dans  quels  cas  la  filiation  recherchée  sera- 
t-elle  adultérine  ou  incestueuse  ?  L'article  ne  le  dit  pas, 
et  il  ne  pouvait  g  ère  le  dire,  car,  si  cette  question  est 
avant  tout  sans  doute  une  question  de  droit,  les  faits  y 
ont  aussi  nécessairement  leur  très  grande  part  d'ai- 
fluence.  C'est  donc  aux  magistrats  qu'il  appartient  d'ap- 
précier, dans  l'état  des  faits,  le  véritable  caractère  de  ia 
filiaiion  reclamée. 

Gela  posé,  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  la  reconnaissante  d'enfant  naturel,  dont  le  récla- 
mant aura  été  l'objet  de  la  part  d'un  tiers,  ne  leur  paraî- 
tra pas  sincère  et  véritable;  4!e  ne  sera,  par  exemple,  ac- 
compagnée d'aucune  possession  d'état;  et  l'enfant  lui- 
même  n'aura  jamais  avoué  pour  son  père  l'auteur  de 
cet  e  reconnaissance;  et,  dans  ces  circonstances,  les  ma- 
gistrats pourront  penser  que  la  réclamation  exercée  ne 
tend  pas  en  effet  a  la  déclaration  d'une  filiation  adulté- 
rin .  Tels  étaient  les  fa'  s  dans  l'affaire  Tronquoy  (eomp. 
aussi  Paris,  12  juill.  1856,  X...,  Dev.,  1856,  II,  588; 
Cass.,  27  janv.  1857,  X.  .,  Dev.,  I,  177); 

Ou,  au  contraire,  la  reconnaissance  offrira  tous  les  ca- 
ractères de  sincérité  et  de  vérité;  elle  sera,  par  exemple, 
accompagnée  de  la  possession  d'état;  elle  sera  telle  en- 
fin que  les  magistrats  seront,  dès  à  présent,  convaincus 
que  l'enfant  appartient  réellement  au  père  naturel  qui  i'a 
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reconnu;  et  alors  ils  devront  rejeter  la  réclamation  d'état 
formée  par  lui  conre  une  femme  mariée;  puisque,  en  ad- 
mettait même  qu  il  fût  l'enfant  de  cette  femme,  il  ne  se- 
rait pas  celui  du  mari»,  et  que  dès  lors,  dans  l'état  des 
faits,  il  ne  recherche  qu'une  maternité  adultérine  (comp. 
Cass.,  10  lév.  18.7,  Leroux,  Dev.,  1847,  I,  81). 

Mais,  dit-on,  la  reconnaissance  ne  crée  qu'une  pré- 
somption simple!  Mais  l'enfant  n'est  pas  obligé  de  la 
contester  d'abord  et  de  la  faire  tomber  avant  de  recher- 
cher un  autre  état! 

A  la  bonne  heure  ;  mais  H  faut  aussi  que  vous  me  con- 
cédiez qu e  1  acceptation  de  l'enfant  naturel  n'est  pas  né- 
cessaire pour  que  la  reconnaissance  soit  valabl  ,  et  qu'il 
ne  dépend  pas  de  ui  de  la  refuser.  C'est  donc  finalement 
la  justice  qui  doit  prononcer  sur  la  sincérité  de  cette  re- 
connaissance. 

Et  enfin,  quant  à  l'objection  qui  prétend  que  ce  n'est 
qu'au  matu  de  la  femme  réclamée  comme  mère  qu'il 
appa' tient  de  désavouer  le  réclamant,  il  suffit  de  répondre 
qu  il  n'est  pas  ici  question  d'un  désaveu;  qu'il  s'agit 
d'une  rec  amatiou  dVtat  formée  par  un  individu  qui  n'a 
ni  titre  ni  possession,  et  que  dès  lors  l'article  342  con- 
fère aux  magistrats  le  pouvoir  de  la  déclarer  non  rece- 
vable,  s  ils  ont,  dès  à  prévient,  la  preuve  que  l'état  ré- 
clamé ^eiait  adultérin.  Cela  est  si  vrai,  que  l'adhésion  du 
mari  lui-même  de  la  femme  réc'amée  comme  mère  légi- 
time, que  cette  honteuse  adhésion  ne  suffirait  pas  pour 
rendre  l'action  recevabie,  si  les  magistrats  avaient,  comme 
l'art  ê  Deschamps,  que  je  vais  citer,  en  a  fourni  l'exemple, 
s'ils  avaient,  di^-je,  la  conviction  que  cet  aveu  n'est,  de 
la  part  du  mari,  qu'une  frauduleuse  complicité  avec  ses 
adversaires.  (Comp.  Roi  en,  26  j;  îl'et  1838,  Deschamps, 
Dev  ,  1838,  II,  40 1  ;  Cass.,  22  janvier  1840,  mêmes 
parties,  Dev.,  1840,  I,  120;  Cass.,  22  févrer  1843,  Gal- 
lanty,  Dev.,  1843,  1,  183;  Bordeaux,  25  mai  1848, 
Deaibyire,  Dev.,    1848,  II,  561;  Cass.,  1er  mai   1849, 
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Luc-Alfred,  Dev.,  1849,  I,  61 8;  Zachariœ,  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  p.  553;  Valette,  Explic.  somm.  du  liv.  I  du 
Code  Napoléon,  p.  180..) 

568. —  Ce  que  je  viens  de  dire  de  la  filiation  adulté- 
rine serait,  par  les  mêmes  motifs,  applicable  à  la  filia- 
tion incestueuse. 

Paul  a  été  reconnu  par  Pierre  non  marié  comme  son 
enfant  naturel;  puis,  le  voilà  qui  veut  rechercher  comme 
sa  mère  Julie,  nièce  ou  belle-sœur  de  Pierre. 

Qu'il  soit  non  recevable  dans  le  cas  où  il  prétendrait 
faire  concourir  les  deux  titres,  et  se  faire  déc  arer  fils 
reconnu  de  Julie,  tout  en  restant  fils  reconnu  de  Pierre, 
cela  est  évident. 

569.  —  Mais,  s'il  repousse  la  reconnaissance  faite  par 
son  prétendu  père,  s'il  soutient  qu'il  n'a  pas  pu  lui  en- 
lever le  droit  de  rechercher  sa  mère  naturelle,  sera-t-il 
recevable,  en  effet,  à  la  rechercher? 

Duranton  répond  affirmativement  :  la  paternité,  dit-il, 
est  un  fait  incertain  et  conjectural;  l'homme  n'en  peut 
jamais  être  parfaitement  sûr;  tandis  que  la  maternité  est 
certaine;  et  de  là  l'honorable  auteur  conclut  que  la  re- 
connaissance d'un  enfant  naturel,  faite  par  le  père,  doit 
toujours  disparaître  devant  la  reconnaissance  de  la  mère, 
ou  devant  le  jugement  déclaratif  de  la  maternité,  si  leurs 
deux  titres  ne  peuvent  pas  subsister  ensemble  (t.  III, 
n°201). 

Cette  conclusion  me  semble  trop  absolue;  et  j'en 
appelle  encore  ici  à  la  décision  des  magistrats. 

La  reconnaissance  faite  par  le  père  est-elle  sincère  et 
véritable?  A-t-el!e  en  effet  attribué  à  l'enfant  la  filiation 
paternelle  qui  est  la  sienne?  Si  cela  est,  je  n'admettrais 
pas  la  recherche  de  la  maternité  contre  la  nièce  ou  la 
belle-sœur  de  cet  homme,  pas  plus  que  je  n'admettrais 
la  reconnaissance  volontaire  de  l'enfant  de  cette  nièce 
ou  de  cette  belle-sœur. 

570. —  Enfin   le  Code  Napoléon  prohibe  toute  re- 
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cherche  de  filiation  adultérine  ou  incestueuse  de  la  part 
des  tiers,  de  la  part  de  toute  partie  intéressée,  quelle 
qu'elle  soit,  agissant  du  chef  de  l'enfant  ou  contre  lui, 
par  voie  d'exception  ou  par  voie  d'action. 

Je  n'hésite  pas  à  présenter  cette  proposition  comme 
certaine,  malgré  les  objections  et  même  aussi  les  dissi- 
dences dont  elle  a  été  l'objet. 

L'enfant  incestueux  et  adultérin  sera  donc,  a-t-on  dit, 
de  meilleure  condition  que  l'enfant  naturel;  et  ses  père 
et  mère  pourront  lui  laisser,  à  titre  gratuit,  toute  leur 
fortune,  sans  qu'il  y  ait  pour  personne  aucun  moyen 
d'empêcher  un  tel  scandale;  et,  pour  soutenir  l'opinion 
contraire,  on  a  argumenté  3e  la  forme  de  rédaction  de 
l'article  342,  qui  n'interdirait  qu'à  l'enfant  lui-même  la 
recherche  de  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse  : 
«  l'enfant » 

J'ai  déjà  répondu  et  je  ne  puis  que  me  référer  à  tous 
les  moyens  par  lesquels  j'espère  avoir  démontré  qu'au- 
cune recherche  de  filiation,  même  simplement  naturelle, 
ne  peut  être  dirigée  par  des  tiers  contre  l'enfant  (supra, 
n°  527).  J'ajoute  que  cette  théorie  est  même  a  fortiori 
encore  applicable  à  la  recherche  de  la  filiation  adultérine 
ou  incestueuse.  Pourquoi  en  effet  la  loi  défend-elle  à 
l'enfant  lui-même  cette  recherche?  c'est  qu'elle  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qu'au  grand  dommage  de  la  pudeur  pu- 
blique, et  qu'un  tel  procès  amènerait  nécessairement  les 
plus  scandaleuses  révélations  : 

Or,  ces  dangers  seraient,  dans  tous  les  cas,  les  mêmes, 
par  quelque  personne  que  l'action  fût  intentée; 

Donc,  la  défense,  pour  être  salutaire  et  logique,  doit 
être  nécessairement  absolue  (Paris,  6  juin  1809,  Baude, 
Sirey,  1809,11,310;  Cass.,  14  mai  1810,  Lemur,  Sirey  | 
1810,  I,  272;  Cass.,  14  mai  1811,  N..,  C.  G...,  Sirey, 
1814,1,  111  ;  Cass.,  17  déc.  1816,  Gillet,  Sirey,  1817, 
I,  191;  Cass.,  1*  avril  1818,  Mervé,  Sirey,  1818,1,244; 
Cass.,  6  mai  1820,  Diosi,  Sirey,  1820,  1,311;   Merlin, 
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Rép.,  t.  XVI,  v°  Filiation,  n08  18,  19;  Duranton,  t.  III, 
n°  207;  Zachariœ,  Aubry  etRau,  t.  IV,  p.  716;  Demante, 
Programme,  t.  I,  n°  327,  et  Cours  analyt.,  t.  II,  n°71  bis, 
I;  Bonnier,  des  Preuves,  n°   142). 

571.  —  Il  faut,  bien  entendu,  excepter  le  cas  de  l'ac- 
tion en  désaveu,  par  laquelle  le  mari  ou  ses  héritiers 
prétendent  faire  déclarer  adultérin  l'enfant  conçu  par  la 
femme  mariée. 

Cette  exception  était  indispensable  ;  il  était  impossible 
de  laisser  le  mari  sous  le  poids  d'une  présomption  de 
paternité  contre  laquelle  sa  conscience  et  son  honneur 
se  soulèvent. 

C'est  une  exception  toutefois,  je  le  répète,  à  la  théorie 
du  Code  Napoléon  sur  cette  matière  ;  car  nous  venons  à 
l'instant  même  de  reconnaître  que  nul  autre  ne  pourrait 
démasquer  l'adultère  ou  l'inceste,  pour  faire  annuler  les 
libéralités  dont  un  enfant  incestueux  ou  adultérin  aurait 
été  l'objet,  au  préjudice  de  la  famille  légitime  du  dispo- 
sant. 

372.  — Nous  avons  vu  que,  d'après  l'article  335,  la 
reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfants 
issus  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin. 

Deux  points  importants  nous  restent  à  préciser  encore 
sur  cet  article  : 

t°  Dans  quels  cas  peut-on  dire  qu'un  acte  de  recon- 
naissance s'applique  à  un  enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux ? 

2°  Quel  doit  être  le  sort  d'une  telle  reconnaissance  ? 

1  °  Dans  quels  cas  peut-on  dire  que  la  reconnaissance 
s'applique  à  un  enfant  adultérin  ou  incestueux? 

Pour  résoudre  les  questions  délicates  qui  s'élèvent  ici, 
il  faut,  avant  tout,  distinguer  le  cas  où  il  s'agit  d'un  en- 
fant adultérin  du  cas  où  il  s'agit  d'un  enfant  inces- 
tueux. 

573, A.  Parlons  d'abord  du  premier  : 

Un  enfant  a  été  reconnu  par  un  homme  marié  et  par 
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Utifc  femme  libre,  ou  bien  par  un  homme  libre  et  par  une 
femme  mariée. 

Il  y  a  certainement  l'une  des  deux  reconnaissances qiL 
s'applique  à  un  enfant  adultérin  :  c'est  celle  qui  a  été 
faite  par  l'individu  marié. 

Mais  que  décider  à  l'égard  de  l'autre,  qui  émane  d'une 
personne  libre  ? 

Les  deux  reconnaissances  ont  pu  être  faites  : 

Soit  par  un  seul  et  même  acte; 

Soit  par  deux  actes  distincts  et  séparés. 

La  solution  ne  saurait  être  la  même  dans  ces  deux  cir- 
constances. 

574. —  Je  suppose  d'abord  qu'un  homme  marié  et 
une  femme  libre  ont  reconnu  ensemble,  par  le  même 
acte,  un  enfant  comme  issu  de  leurs  œuvres. 

La  reconnaissance  faite  par  la  femme  ne  doit-elle  être 
considérée  que  comme  la  reconnaissance  d'un  enfant 
simplement  naturel? 

On  pourrait  soutenir  l'affirmative: 

La  mère,  étant  libre,  pouvait  reconnaître  son  enfant' 
et,  en  ce  qui  la  concerne,  la  reconnaissance  serait  certai- 
nement valable  aux  yeux  de  tous,  si  l'homme  marié  n'avait 
pas  aussi  reconnu  ce  même  enfant  ; 

Or,  cette  dernière  reconnaissance  est  nulle  ;  elle  ne 
peut,  comme  on  le  verra  bientôt  (infra,  n°587),  produire 
aucun  effet  ;  elle  n'aurait  pas  dû  être  reçue,  QÏle  est  en 
conséquence  réputée  absolument  non  écrite; 

Donc,  elle  ne  saurait  annuler  la  reconnaissance  de  la 
mère,  qui  est,  en  soi,  très-valable  :  Utile  per  inutile  non 
vitiatur. 

Telle  est  l'opinion  exprimée  par  Taulier  (t.  I,  p.  415) 
et  même  aussi  par  Duranton  (t.  III,  n°  202).  Les  deux 
arrêts,  que  je  vais  citer,  sembleraient  avoir  également 
consacré  cette  doctrine,  quoique  pourtant  le  compte  rendu 
des  faits  me  laisse  quelque  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  les  deux  reconnaissances  avaient  eu  Heu  par  un  seul  et 
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même  acte  (Dijon,  29  août  1818,   Désirée,  Sirey,   1819, 
II,  153;Cass.,  11  nov.  1819,  mêmes  parties,  Sirey,  1820, 

I,  222;. 

Il  me  paraîtrait  néanmoins  plus  juridique  de  déclarer 
quecetacte  constitue  la  reconnaissance  d'un  enfant  adul- 
térin de  la  part  de  la  mère  aussi  bien  que  delà  part 
du  père  : 

Quel  est,  en  effet,  cet  acte  tel  qu'il  a  été  faitparlamère 
elle-même?  c'est  évidemment  la  reconnaissance  d'un 
enfant  adultérin.  — Mais  non!  dites-vous;  il  ne  serait 
tel  que  par  sa  corrélation  avec  la  reconnaissance  du  père; 
or,  ce:te  reconnaissance  est  inutile;  elle  est  nulle  !  — 
Elle  est  nulle  sans  doute,  en  ce  sens  qu'il  faut  la  con- 
sidérer elle-même  comme  une  reconnaissance  d'enfant 
adultérin  ;  mais  vous  ne  pouvez  pas  faire  qu'elle  ne  soit 
pas  là  dans  le  même  acte,  à  côté  de  la  reconnaissance 
de  la  mère,  qui  se  trouve  ainsi  qualifiée  et  caractérisée 
elle-même  par  cette  indivisible  corrélation.  La  recon- 
naissance faite  par  le  père  n'est  pas,  sous  ce  rapport, 
inutile;  elle  est,  je  le  répète,  caractéristique  de  la  recon- 
naissance de  la  mère  elle-même  ;  car  il  n'y  a  pas  deux  re- 
connaissances détachées  et  indépendantes  l'une  de  l'autre; 
il  y  a  une  double  reconnaissance,  ou  même  une  recon- 
naissance unique  faite,  en  même  temps  et  corrélative- 
ment, parle  père  et  par  la  mère,  dans  ce  seul  et  même  acte; 
les  deux  déclarations  se  tiennent  et  se  lient,  et  se  carac- 
térisent réciproquement.  Or,  si  l'enfant  est  adultérin  par 
l'une  ,  il  ne  peut  pas  être  seulement  naturel  par 
l'autre. 

Je  sais  que  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  légitime 
n'en  prouve  pas  moins  la  filiation  à  l'égard  du  mari, 
lors  même  qu'on  aurait  désigné  comme  père  un  individu 
autre  que  le  mari  (supra,  nos  195-197).  Mais  pourquoi? 
parce  qu'il  existe  alors,  en  faveur  de  l'e-ifant,  une  pré- 
somption légale;  parce  que  c'est  dans  la  lui  elle-même 
(art,  312),  et  non  point  dans  son  acte  de  naissance,  que 
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l'enfant  légitime  puise  la  preuve  de  sa  filiation  à  l'égard 
du  mari. 

Mais  ici,  au  contraire,    la  preuve  de  la  maternité   ne 
peut  uniquement  résulter  que  de  l'acte  de  reconnaissance; 
or,  cet  acte  même  révèle  une  maternité  adultérine  (comp. 
Nîmes,  13  juill.    1824,  Sauvage,  Sirey,  1825,  II,   318 
Angers,  8  déc.  1824,  Cordelet,  Sirey,  1826, 11,47;  Cass., 
1er  août    1827,  Malterre,  Sirey,    1828,1,   49;   Bourges, 
4janv.  1839,  Chevannes,    Dev.,   1839,   II,  289;  Cass., 
1er  mai  1861,  1re  espèce:  Chovel,   2e  espèce  :   Bourdeau, 
Dev.,    1861,    I,   486-491  ;  ajout.   Cass.,  18  nov.  1862 
Ussel,  Dev.,   1868,   I,   490;   et   les  observations,   h.  I. 
Merlin,  Rép.,  t.  XVI,  v°  Filiation,  n°  19;  Zachariae,  Au- 
bry  etRau,  t.  IV,  p.  718). 

575.  — Et  la  même  doctrine  me  paraît  devoir  ê're 
appliquée  au  cas  où  un  homme  libre,  reconnaissant  tout 
seul  un  enfant,  aurait  désigné  comme  mère  une  femme 
mariée. 

Cette  solution,  qui  serait  toutefois,  j'en  conviens,  beau- 
coup plus  contestable,  résulte,  suivant  moi,  des  mêmes 
principes. 

Si  l'on  objecte  encore  que  l'indication  de  la  mère  adul- 
térine ne  devait  pas  être  reçue  (art.  35),  qu'elle  est 
inutile  et  nulle,  je  ferai  encore  aussi  la  même  réponse  : 
c'est  que  cette  indication,  quoique  nulle,  n'en  forme  pas 
moins  l'un  des  éléments  constitutifs  de  la  déclaration 
faite  par  le  père,  et  l'une  des  circonstances  caractéristi- 
ques de  sa  reconnaissance;  or,  cette  reconnaissance 
elle-même,  telle  qu'elle  a  été  faite,  telle  qu'elle  est,  cons- 
tate finalemfnt  une  fdiation  adultérine. 

Je  dois  dire  pourtant  que  la  Cour  de  Bourges  s'est  pro- 
noncée dans  un  sens  contraire  (12  juill.  1859,  Jarron, 
Dev.,  1860,11,  I). 

Maisla  doctrine,  que  je  propose,  a  été  consacrée  par  la 
Cour  de  Bastia  (18  août  1845,  Guidi,/.  du  P.,  1845,  t.  II, 
p.  789)  et  par  la  Cour  de  Bordeaux  (17  nov.  1859,Bour 
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deau,  Dev.,  1860,  II,  5;  Paris,  1?   févr.    1868,  Ignard, 
Dev.,  1868,11,314). 

576.  —  La  même  doctrine  me  paraîtrait  enfin  appli- 
cable aussi  au  cas  où  une  femme  libre,  reconnaissant 
toute  seule  un  enfant,  aurait  désigné  comme  père  un 
homme  marié  (comp.  pourtant  Richefort,  t.  II,  n°  323  ; 
Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  717). 

Je  conviens  que  la  mère  pourra  recommencer  cette  re- 
connaissance, et  que  si  la  nouvelle  déclaration  qu'elle 
fera  représente  l'enfant  comme  naturel,  cette  seconde  re- 
connaissance sera  valable. 

Mais  pourquoi  ? 

Précisément  parce  que  la  première  était  non  pas 
seulement  inefficace  (supra,  n°  462),  mais  entièrement 
nulle. 

Et  c'est  par  le  même  motif  que  l'enfant  pourrait , 
malgré  cette  reconnaissance,  qui  est  nulle,  recher- 
cher la  maternité  contre  la  femme  qui  l'aurait  ainsi 
reconnu. 

Toutes  ces  conséquences  peuvent  sembler  extraordi- 
naires ;  mais  elles  me  paraissent  nécessairement  résulter 
du  système  adopté  sur  ce  sujet  par  les  rédacteurs  du  Gode 
Napoléon. 

577.  — J'arrive  à  l'autre  hypothèse,  à  celle  où  les 
deux  reconnaissances  auraient  été  faites  par  deux  actes 
séparés. 

Paul,  marié,  et  Sophie,  non  mariée,  ont  reconnu, 
chacun  de  son  côté,  par  deux  actes  distincts,  le  même 
enfant. 

La  solution  est  alors  bien  plus  simple: 

Celle  des  deux  reconnaissances  qui  émane  de  la  per- 
sonne libre  sera  valable  ; 

Celle  qui  émane  de  la  personne  mariée  sera  nulle,  à 
quelque  époque  d'ailleurs  qu'elle  ait  eu  lieu,  avant  ou 
après  la  reconnaissance  faite  par  l'autre. 

Car  la  reconnaissance   faite  par  l'individu   avarié  est 
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absolument  nulle;  et  j'admets  très-bien  ici  l'argument 
qui  en  conclut  qu'elle  ne  peut  produire  aucun  effet,  et 
que  dès  lors  la  validité  de  la  reconnaissance  isolée  de  la 
mère  n'en  saurait  être  atteinte  (Duranton,  t.  III,  n08  205, 
206  ;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  loc.  supra  cit.  ;  Taulier, 
t.  1,  p.  415). 

578.  —  B.  Parlons  maintenant  de  l'enfant  inces- 
tueux. 

L'application  de  ces  principes  devient,  en  ce  qui  le 
concerne,  plus  délicate  encore. 

C'est ,  par  exemple,  un  enfant  qui  a  été  reconnu  par 
l'oncle  et  par  la  nièce,  par  le  beau-frère  et  par  la  belle- 
sœur. 

Les  deux  reconnaissances  sont-elles  nulles? 

Ou,  si  l'une  d'elles  est  valable,  laquelle? 

Il  faut  encore  faire  ici  la  même  distinction  que  tout  à 
l'heure  : 

Ou  les  deux  reconnaissances  ont  eu  lieu  simultané- 
ment par  le  même  acte; 

Ou  elles  ont  eu  lieu  par  deux  actes  distincts  et  sé- 
parés. 

579.  —  Dans  le  premier  cas,  je  crois  que  les  deux 
reconnaissances  sont  également  nulles,  comme  s'appli- 
quant  toutes  deux  à  un  enfant  incestueux. 

Je  le  crois,  par  les  mêmes  motifs  que  je  viens  d'expo- 
ser, en  déclarant  nulles  les  deux  reconnaissances  faites 
dans  le  même  acte  par  un  homme  marié  et  par  une 
femme  libre. 

J'ajoute  pourtant  que  ces  motifs  ont,  en  ce  qui  con- 
cerne l'enfant  incestueux,  bien  plus  de  force  encore; 
car,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  aurait,  en  effet,  pas  de 
raison  décisive  pour  maintenir  ou  annuler  Tune  plutôt 
que  l'autre. 

580.  — Dans  le  second  cas,  et  lorsque  les  deux  re 
connaissances  ont  eu  lieu  par  actes  séparés, que  décider? 

Annuler  les  deux? 
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Mais  c'est  impossible;  car  chacune  d'elles,  considé- 
rée isolément,  serait,  au  contraire,  valable. 

Maintenir  les  deux? 

C'est  impossible  encore;  car  chacune  d'elles,  par  sa 
corrélation  avec  l'autre,  deviendrait  ainsi  une  reconnais- 
sance d'enfant  incestueux. 

Il  faut  donc  en  sacrifier  une;  il  faut  que  lune  soit  an- 
nulée et  l'autre  maintenue. 

Mais  laquelle  sera  maintenue? 

Celle  qui  a  été  faite  la  première,  suivant  Zachariaeet 
ses  annotateurs,  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  IV,  71 8,  71 9)  ; 

Celle  qui  aura  été  faite  par  la  femme,  suivant  Du- 
ranton  (t.  III,  n°201); 

Celle  que  l'enfant  trouvera  la  plus  avantageuse  pour 
lui,  et  choisira,  suivant  Taulier  (t.  I,  p.  415). 

Je  n'admettrais  précisément  aucune  de  ces  trois  solu- 
tions : 

Je  n'admets  pas  la  première,  parce  qu'elle  subordonne 
absolument  à  une  question  de  date  une  question  de  filia- 
tion. Je  sais  bien  que  l'on  peut  dire  qu'après  tout,  lors- 
que la  première  reconnaissance  a  eu  lieu,  elle  était  vala- 
ble; que  c'est  la  seconde  seulement  qui  vient  révéler  un 
inceste,  et  que  c'est  elle  dès  lors  qu'il  faut  repousser  ; 
mais  je  ne  voudrais  pas,  je  le  répète,  la  repousser  ou- 
jours,  uniquement  parce  qu  elle  vient  la  dernière  ; 

Je  reproche  à  la  troisième  opinion  de  laisser  au  choix 
de  l'enfant  lui-même  une  question  d'état,  qui  ne  saurait 
dépendre  absolument  de  sa  volonté;  d'autant  plus  que 
ce  choix  pourrait  devenir  souvent  lui-même  un  sujet  de 
scandale,  s'il  s'exerçait  contre  la  probabilité  et  peut-être 
contre  l'évidence  du  fait  ; 

Et,  quant  à  la  seconde  opinion,  je  pense  qu'elle  a  le 
tort  d'attribuer  aussi  d'une  manière  trop  absolue  la  pré- 
férence à  la  reconnaissance  faite  par  la  mère  sur  la  recon- 
naissance faite  par  le  père.  L'une  a  sur  l'autre  beaucoup 
d'avantages,  sans  doute;  la  mère  est  plus  sûre  de  sa 
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maternité  que  le  père  de  sa  paternité.  La  maternité  (Tail- 
leurs, peut  être  recherchée,  et  point  la  paternité.  Je  con- 
viens que  ces  différences  peuvent  très-souvent  faire  que 
la  reconnaissance  de  la  mère  l'emporte  sur  celle  du  père; 
mais,  enfin  juridiquement,  je  ne  voudrais  pas  lui  concé- 
der cette  préférence  comme  un  droit  absolu;  car  aucun 
texte  ne  la  lui  assure,  et  il  ne  serait  pas  impossible,  en 
fait,  que  de  mauvaises  passions,  qu'un  sentiment  de  cu- 
pidité, par  exemple,  eussent  poussé  la  femme  à  faire 
une  reconnaissance  mensongère. 

Que  conclure  donc? 

Que  les  magistrats  apprécieront.  C'est  la  conclusion 
qui  dérive  des  principes  que  j'ai  déjà  exposés  sur  une 
question  très-analogue,  ou  plutôt  même  identique  à 
celle-ci,  sur  la  question  de  savoir  ce  qu'on  doit  décider 
dans  le  cas  de  concours  de  plusieurs  reconnaissances 
contradictoires  (supra,  nos  442-446). 

581.  —  2°  Quel  doit  être  le  sort  d'un  acte  de  recon- 
naissance qui  s'applique  à  un  enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux ? 

Il  existe,  à  cet  égard,  entre  l'article  335  d'une  part,  et 
les  articles  762  et  908  d'autre  part,  une  contradiction 
apparente  qui  a  fait  naître,  dans  la  doctrine  et  dans  la 
jurisprudence,  beaucoup  d'opinions  diverses  (comp. 
notre  Traité  des  Successions,  t.  II,  uos  122  et  suiv.). 

582.  —  A.  Un  premier  système  enseigne  que  la  re- 
connaissance d'un  enfant  incestueux  ou  adultérin  produit 
des  effets  pour  lui  et  contre  lui,  c'est-à-dire  qu'elle  lui 
donne  droit  à  des  aliments  et  le  rend  incapable  de  rece- 
voir des  libéralités  de  ses  père  et  mère  : 

1°  L'article  335  déclare  bien  que  la  reconnaissance 
d'un  enfant  incestueux  ou  adultérin  ne  pourra  avoir 
lieu;  et  de  là  il  résuite  certainement  que  l'officier  public 
auquel  un  individu  viendrait  faire  cette  honteuse  révé- 
lation ne  devra  pas  la  recevoir.  Mais,  en  fait,  si  l'officier 
public  l'a  reçue,  par  erreur  ou  autrement,  quel  sera  le 
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sort  de  l'acte  par  lui  dressé?  Le  texte  ne  le  dit  pas;  il  ne 
prononce  pas  la  nullité  de  la  reconnaissance  une  fois 
faite.  Or,  cette  nullité  doit  d'autant  moins  être  admise, 
que  l'article  762  en  suppose,  au  contraire,  la  validité,  et 
qu'il  est,  en  cela,  conforme  aux  discours  prononcés  par 
les  auteurs  de  la  loi. 

2°  Que  porte,  en  effet,  l'article  762? 

«  Les  dispositions  des  articles  757  et  758  ne  sont  pas 
«  applicables  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux  ;  la 
«  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments.  » 

Ce  texte  qui  règle  les  effets  de  la  filiation  adultérine  ou 
incestueuse,  suppose  nécessairement  que  la  preuve  peut 
en  ê"re  légalement  établie;  et  dès  lors  il  est  clair  qu'il  se 
réfère  au  cas  où  l'officier  public  aurait  reçu  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux,  dans  l'igno- 
rance où  il  était  soit  du  mariage  préexistant,  soit  des 
rapports  de  parenté  ou  d'alliance  qui  existaient  entre  ses 
auteurs. 

On  a  prétendu  que  l'article  762  était  susceptible  d'ap- 
plication, sans  qu'il  fût  nécessaire  de  valider  cette  re- 
connaissance ;  on  a  dit  que  la  filiation  adultérine  et 
incestueuse  pouvait  être  légalement  certaine,  indépen- 
damment de  toute  reconnaissance  volontaire,  soit  dans  le 
cas  de  désaveu  par  le  mari  de  l'enfant  conçu  par  sa 
femme  pendant  le  mariage,  soit  dans  le  cas  d'annulation, 
pour  cause  de  bigamie  ou  d  inceste,  d'un  mariage  con- 
tracté de  mauvaise  foi  par  les  deux  époux. 

Mais  cette  explication  n'a  de  force  que  pour  les  enfants 
adultérins  dont  la  filiation  est  prouvée  par  un  jugement 
de  désaveu  ;  et  elle  n'en  laisse  pas  moins  toujours  l'ar- 
ticle 762  sans  application  possible  en  ce  qui  concerne 
les  enfants  incestueux.  En  effet;  on  ne  saurait  admettre 
que,  lorsqu'un  mariage  a  été  contracté  de  mauvaise  foi 
par  deux  personnes  parentes  ou  alliées  au  degré  prohibé, 
la  filiation  aes  enfants  issus  de  cette  union  demeure  lé- 
galement prouvée  après  le  jugement  qui  en  a  prononcé 
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la  nullité.  Cette  preuve  de  filiation  serait  un  effet  civil 
du  mariage;  01%  le  mariage  ayant  été  déclaré  nul,  est 
réputé  n'avoir  pas  existé,  et  il  ne  peut  produire  aucun 
effet  civil,  puisqu'on  suppose  les  deux  prétendus  époux 
de  mauvaise  foi  ;  donc,  la  filiation  des  enfants  issus  de 
leur  commerce  n'est  pas  prouvée  ;  donc  l'article  762  res- 
terait sans  application  possible  à  l'égard  des  enfants  in- 
cestueux. 

3°  Voici  d'ailleurs  comment  s'exprimait  sur  cette  dis- 
position même  de  l'article  762,  M.  Siméon,  dans  son 
discours  au  nom  du  ïribunat,  à  la  séance  du  Corps  légis- 
latif du  27  germinal  an  xi  : 

«  Un  homme  aura  signé  comme  père  un  acte  de  nais- 
sance sans  faire  connaître  qu'il  est  marié  à  une  autre 
femme  que  la  mère  du  nouveau-né,  ou  que  la  mère  est 
sa  sœur;  il  aura  voulu  faire  fraude  à  la  loi;  l'enfant  se 
présentera  dans  la  succcession  pour  y  exercer  les  droits 
d'un  enfant  naturel;  on  le  repoussera  par  la  preuve  qu  il 
est  né  d'un  père  qui  ne  pouvait  légalement  l'avouer; 
mais  l'aveu  de  fait,  écrit  dans  son  acte  de  naissance,  lui 
restera  et  lui  procurera  des  aliments.  »  (Locré,  Législ. 
civ.,  t.  X,  p.  294.) 

4°  La  doctrine  contraire  violerait,  en  effet,  manifeste- 
ment lintent'on  du  législateur. 

Quel  but  s'est-il  proposé  dans  l'article  335? 

Il  a  voulu  empêcher  la  révélation  effrontée  des  désor- 
dres qui  produisent  cette  filiation  déplorable;  il  a  voulu, 
en  un  mot,  garantir  les  mœurs  publiques  et  empêcher 
un  grand  scandale;  or,  rien  n'est  plus  scandaleux  que 
les  résultats  auxquels  est  inévitablement  conduite  l'opi- 
nion, qui  déclare  nulle  de  tous  points  la  reconnais- 
sance. 

N'a-t-on  pas  vu,  par  exemple,  un  homme  marié  re- 
connaître par  acte  authentique  l'enfant  de  sa  concubine, 
lui  donner  son  nom,  l'élever  publiquement  comme  son 
enfant  et  lui  laisser  enfin  par  testament  l'universalité  de 
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sa  fortune?  Voilà  à  quel  degré  d'inconséquence  et  d'im- 
moralité pourrait  arriver  ce  système  ! 
Mais  ce  n'est  pas  tout.  Supposez  ceci  : 
Un  homme  a  eu  deux  enfants  de  la  même  concubine  : 
Pun  ,  pendant  qu'il  était  marié  à  une  autre  femme; 
l'autre,  après  la  dissolution  de  son  mariage.  11  les  a  re- 
connus d'abord  tous  les  deux;  puis  tous  les  deux  aussi 
institués  par  testament  ses  légataires  universels. 

Eh  bien  !  quel  est  celui  des  deux  qui  va  être  le  mieux 
traité  par  l'opinion  contraire  ? 

C'est  l'enfant  adultérin  !  il  va  tout  recueillir  sans  le 
moindre  obstacle;  et  l'enfant  simplement  naturel  sera 
réduit  à  la  portion  déterminée  par  les  articles  756  et  sui- 
vants. Une  telle  conséquence  ne  serait-elle  pas  vérita- 
blement révoltante?  (Bruxelles,  29  juillet  1811,  Nieu- 
winckel,  Sirey,  1811,  II,  484;  Toulouse,  5  mars  1827, 
Pendaries,  Dev.,  1827,  II,  162;  Lyon,  25  mars  1835, 
Trollion,  Dev.,  1835,  II,  241  ;  Rennes,  31  déc.  1834, 
M...  G.  G...,  Dev.,  1836,  II,  506;  Paris,  14  déc.  1835, 
Dupuis,  Dev.,  1836,  II,  63;  Merlin,  Rép.,  t.  XVI,  v°  Fi- 
liation, n08  20-22;  Delvincourt,  t.  I,  p.  90,  note  2;  Rol- 
land de  Villargues,  des  Enfants  naturels,  n°250;  Toullier, 
t.  II,  nos  967-969;  Valette  sur  Proudhon,  t.  lï,  p.  155- 
158;  comp.  Richefort,  t.  Il,  nos  319  et  suiv.). 

Ce  premier  système  est  très-sérieux  ;  et  pourtant  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  conforme  à  la  doctrine  consacrée  par 
notre  Code  Napoléon.  Ma  conviction  est  même  qu'il  s'en 
éloigne  tout  à  fait,  et  qu'il  faut,  pour  le  combattre  avec 
succès,  lui  répondre  sur  tous  les  points  par  la  contradic- 
tion la  plus  absolue.  C'est  ce  que  je  vais  entreprendre 
tout  à  l'heure,  quand  je  me  serai  d'abord  expliqué  sur 
les  autres  interprétations  qui  se  sont  aussi  produites  sur 
les  articles  335  et  762;  interprétations  transactionnelles 
et  éclectiques,  inspirées  par  un  esprit  de  conciliation 
que,  pour  ma  part,  je  suis  très-souvent  porté  à  considé- 
rer comme  le  meilleur,  mais  qui  pourtant  ne  saurait  être 
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toujours  possible.  Ces  opinions  intermédiaires  vont  bien 
ici  nous  en  fournir  la  preuve. 

583.  —  B.  En  voici  une,  par  exemple,  qui  nous  pro- 
pose d'admettre  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  adul- 
térin ou  incestueux  aura  effet  contre  lui,  mais  pas  pour 
lui. 

Le  texte  de  l'article  335,  nous  dit-elle,  porte  seulement 
que  la  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  en- 
fants issus  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin  ;  et  par 
ce  moyen,  on  évite  tous  les  scandales  qui  viennent  d'être 
signalés  par  l'opinion  précédente. 

La  reconnaissance  n'aura  donc  pas  d'effet  pour  l'enfant 
qui  ne  pourra  pas  réclamer  des  aliments  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 762;  mais  elle  aura  effet  contre  l'enfant,  en  vertu 
de  l'article  908,  pour  le  rendre  incapable  de  recevoir  des 
libéralités  de  son  auteur  (art.  908;  Bedel,  Traité  de  l'Adul- 
tère, nos  70-72). 

Comme  s'il  était  possible  que  le  même  acte  fût  tout  à  la 
fois  nul  et  valable!  comme  s'il  n'existait  pas  entre  les  ar- 
ticles 762  et  908  la  plus  intime  corrélation  ! 

De  deux  choses  l'une  : 

Ou  la  filiation  est  légalement  prouvée  par  cette  recon- 
naissance, ou  eile  n'est  pas  prouvée. 

Dans  le  premier  cas,  les  articles  762  et  908  ne  sont  ni 
l'un  ni  l'autre  applicables. 

Dans  le  second  cas,  ils  le  sont  tous  les  deux;  et  on  ne 
saurait  refuser  des  aliments  à  l'enfant  en  présence  de  ce 
même  titre,  que  Ton  aurait  trouvé  probant  pour  le  rendre 
incapable  de  recevoir  à  titre  gratuit. 

L'article  335,  lorsqu'il  déclare  que  la  reconnaissance 
ne  pourra  pas  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  incestueux 
et  adultérins,  n'a  certes  pas  voulu  consacrer  une  distinc- 
tion aussi  dépourvue  de  logique  et  d'humanité;  nous 
avons  expliqué  plus  haut  (n°  527)  cette  forme  de  rédac- 
tion qui  a  même  été,  de  la  part  des  auteurs  du  Gode  Na- 
poléon, le  résultat  d'une  préoccupation  toute  contraire 
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(Poitiers,  7  avril  1824,  Marie  Pellerin,   D.,   1825,  11, 
103.) 

584.  —  G.  Les  mêmes  motifs  réfutent  une  autre  opi- 
nion, plus  étrange  et  plus  illogique,  qui  a  scindé  dans  un 
sens  diamétralement  inverse  les  effets  de  la  reconnais- 
sance, et  qui  voudrait  que  cette  reconnaissance  eût  effet 
pour  Tentant,  mais  non  pas  contre  lui;  que  l'article  762 
fût  applicable  et  non  pas  l'article  908;  et  que  par  consé- 
quent i'enfant  eût  le  droit  de  réclamer  des  aliments,  sans 
qu'on  ût  le  faire  déclarer  incapable  de  recevoir  à  titre 
gratuit!  (Gomp.  Fouet  de  Confians,  de  la  Jurisprudence 
en  matière  de  succession,  art.  762-4°;  Gass.,  1er  août  1827, 
Maltère,  Sirey,  1828,  1,39;  Bordeaux,  21  déc.  1835, 
Rancrex,  D.,  18,37,11,  71.) 

585.  —  D.  Vraiment,  il  faut  que  l'espèce  d'antinomie 
qui  règne  entre  les  articles  335  et  762,  ait  paru  bien  dif- 
ficile a  résoudre  pour  qu'on  en  soit  venu  à  penser  que 
l'article  335  m  prive  de  tout  effet  juridique  que  la  re- 
connaissance par  acte  authentique  des  enfants  adulté- 
rins et  incestueux,  et  que  cette  même  reconnaissance 
faite  par  acte  sous  seiug  privé  rendra  l'article  762  appli- 
cable et  permettra  à  l'enfant  de  réclamer  des  aliments! 
(Gomp. Paris, 25  prairial  anxm,  Peterlon,  Sirey,  1807,11, 
4; Nancy,  20  mai  1816, B...  G.N...,  Sirey,  1817,11,149.) 

Mais  l'acte  sous  seing  privé  ne  prouverait  même  pas 
une  filiation  simplement  naturelle  !  Comment  donc  pour- 
rait ii  prouver  une  filiation  adultérine  ou  incestueuse?  et 
par  quel  motif  impossible  aurait- il  alors  un  effet  qu'un 
acte  authentique  de  reconnaissance  n'aurait  pas?  Aussi 
Merlin  a-t-il  remarqué  que  «  cette  manière  déjuger  était 
trop  choquante  pour  faire  jurisprudence.  »  (Rép.,  t.  XVI, 
y0  Filiation,  n°  20;  Cass.,  1er  avril  1818,  Mervé,  Sirey, 
1818,  1,244.) 

586.  —  E.  Que  dire  enfin  de  cette  dernière  concilia- 
tion proposée  par  les  motifs  d'un  arrêt,  pour  expliquer 
les  articles  335,  762  et  908? 
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«  Attendu  que  l'article  762  du  Code  Napoléon  n'est 
nullement  contraire  au  principe  ci-dessus  (de»la  nullité 
absolue  de  la  reconnaissance,  aux  termes  de  l'article  335); 
quil  peut  s'appliquer,  lorsque  la  reconnaissance  faite  par 
le  père  ou  la  mère  a  été  acceptée  par  V enfant;  dans  ce 
cas,  celui-ci  ne  peut  se  plaindre  de  la  reconnaissance 
qu'il  a  acceptée,  de  même  que  le  père  et  la  mère  sont 
non  recevables  à  méconnaître  un  fait  volontairement  re- 
connu et  les  obligations  naturelles  qui  en  sont  le  résul- 
tat. »  (Bordeaux,  21  déc.  1835,  Rancrex,  Dev.,  1837, 
II,  71 .) 

Mais  est  ce  donc  que  l'acceptation  de  l'enfant  peut 
rendre  valable  une  reconnaissance  que  la  loi  déclare 
nulle?  Est-ce  que  les  dispositions  législatives  qui  déter- 
minent les  différentes  conditions  de  l'état  des  personnes, 
ne  sont  pas  indépendantes  de  leurs  conventions  privées? 
et  ces  principes  ne  sont-ils  par  surtout  applicables  à  la 
reconnaissance  des  enfants  incestueux  et  adultérins,  puis- 
qu'elle est  défendue  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique 
et  de  l'ordre  social,  par  des  considérations  qui  ne  sau- 
raient apparemment  dépendre  de  la  volonté  des  père  et 
mère  et  de  l'enfant?  (Art.  6;  Cass.,  18  mars  1846,  Bou- 
chayer,  D.,  1846,1,  344.) 

587. — F.  Écartons  donc  tous  ces  amendements, pour 
déclarer  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin  ou 
incestueux  ne  peut  produire  aucun  effet  juridique,  soit 
pour  lui,  soit  contre  lui  : 

1°  Le  texte  même  de  l'article  335  me  paraît  d'a- 
bord en  prononcer  la  nullité  de  la  manière  la  plus  expli- 
cite :  , 

«  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu....  » 

Ce  n'est  pas  que  je  prétende  que  cette  formule  lé- 
gislative soit  nécessairement  irritante.  Je  me  suis  déjà 
expliqué  sur  la  célèbre  maxime  de  Dumoulin  :  «  Negativa 
«  praeposita  verbo  potest  tollit  omnem  potentiam  juris  et 
«  facti,  et  inducit  necessitatem  prœcisam,  designans  ac- 


624  COURS  DE  CODE  NAPOLÉON. 

«  tum  impossibilem »  (Voy.  notre  Traité  du  Mariage 

et  de  la  Séparation  de  corps,  t.  I,  n°  237.) 

Mais  s'il  est  vrai  que  cette  formule  ne  soit  pas  seule 
suffisante  pour  prouver  toujours  de  la  part  du  législateur 
l'intention  de  prononcer  la  nullité,  on  ne  peut  pas  non 
plus  méconnaître  qu'elle  peut  elle-même  en  devenir  une 
preuve  très-forte,  suivant  les  circonstances,  ex  materia 
subjecta,  comme  disait  encore  Dumoulin. 

Et  voici  particulièrement  les  trois  circonstances  qui 
me  paraissent  imprimer  à  cette  formule  la  sanction  de  la 
nullité,  savoir  :  c'est  d'abord  lorsque  la  disposition  lé- 
gislative dont  il  s'agit  n'aurait  absolument,  sans  cela, 
aucune  sanction;  en  second  lieu,  lorsqu'elle  pourrait  être 
très-facilement  et  très-souvent  éludée,  et  que  ce  défaut  de 
sanction  la  réduirait  à  une  vaine  et  dérisoire  prohibi- 
tion ;  enfin,  lorsque  la  nullité  absolue  de  l'acte  prohibé  pa- 
raît être  le  moyen  même  que  le  législateur  a  dû  nécessai- 
rement employer  pour  atteindre  le  but  qu'il  se  proposait. 

Or,  ces  trois  circonstances  se  réunissent  au  plus  haut 
degré  dans  notre  hypothèse  : 

D'abord,  aucune  autre  sanction  ne  se  trouve  ni  dans 
l'article  335  ni  ailleurs,  contre  la  violation  de  la  défense 
qu'il  décrète; 

En  second  lieu,  nulle  défense  ne  pourrait  être  plus 
souvent  et  plus  facilement  violée.  Est-ce  qu'en  effet  l'of- 
ficier de  l'état  civil  ou  le  notaire  devant  lequel  un  homme 
ou  une  femme  se  présente  pour  faire  la  reconnaissance 
d'un  enfant,  peut  le  plus  souvent  vérifier  le  caractère  de 
la  filiation  déclarée?  est-ce  que,  dans  les  grands  centres 
de  population,  cette  vérification  est  presque  jamais  prati- 
cable, surtout  si  l'enfant  est  reconnu  plusieurs  années 
après  sa  naissance,  et  lorsque  déjà  la  position  des  père 
et  mère  a  pu  changer  par  la  dissolution  d'un  mariage 
existant  au  moment  de  la  conception?  Une  telle  défense 
purement  prohibitive  et  dépourvue  de  toute  sanction  ne 
serait  donc  qu'une  mettre  morte; 
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Enfin,  la  nullité  absolue  de  la  reconnaissance  était  ici 
le  moyen  que  le  législateur  devait  nécessairement  em- 
ployer pour  atteindre  le  but  qu'il  se  proposait.  Ce  but, 
quel  est-il?  Nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  de  garantir  les 
mœurs  publiques,  c'est  d'empêcher  la  révélation  de  ces 
attentats  au  bon  ordre  des  familles  et  de  l'État;  or,  le 
scandale  redoutable  et  redouté  n'est  pas  principalement 
dans  la  déclaration  faite  à  l'officier  de  l'état  civil  ou  au 
notaire,  déclaration  qui  peut  même  souvent  demeurer 
secrète  et  ignorée  du  public  ;  le  scandale  serait  dans  les 
actions  judiciaires  qu'on  ferait  produire  à  cette  déclara- 
tion! il  serait  dans  les  débats  de  l'audience,  dans  les  pro- 
cès publics,  qui  appelleraient  la  justice  du  pays  à  con- 
sacrer ces  criminelles  relations  comme  une  cause  légitime 
de  droits  et  d'obligations! 

Donc,  sous  tous  ces  rapports,  la  nullité  absolue  a  dû 
être  prononcée;  donc,  l'article  335,  par  sa  disposition 
prohibitive  et  cassante,  prononce  en  effet  textuellement 
cette  nullité. 

2°  D'après  le  système  que  je  combats,  l'article  335 
n'aurait,  dit-on,  pour  objet  que  «  de  régler  ce  qui  est  re- 
latif à  l'état  des  enfants  incestueux  ou  adultérins,  au  rang 
qu'ils  pourraient  prétendre  dans  la  famille...,  »  et  c'est 
seulement  l'article  762  qui  réglerait  leurs  droits  pécu- 
niaires (voy.  l'arrêt  précité  de  Toulouse,  5  mai  1827, 
Pendaries,  Sirey,  1827,  II,  162). 

Mais  n'est-il  pas  évident  que  ce  que  l'article  335  pro- 
hibe, c'est  la  reconnaissance  elle-même?  Or,  comment 
prétendre  qu'un  tel  article  a  pour  but  de  régler  les  ef- 
fets de  l'acte  même  qu'il  déclare  juridiquement  impos- 
sible? 

3°  Mais  enfin,  dit-on,  l'article  762  suppose  que  la  fi- 
liation des  enfants  adultérins  ou  incestueux  peut  être  lé- 
galement prouvée. 

11  est  vrai;  et  la  preuve  effectivement  pourra  en  être 
acquise  : 
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Soit  dans  le  cas  de  désaveu,  par  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers, de  l'enfant  conçu  par  la  femme  mariée  pendant  son 
mariage  (art.  312,  313); 

Soit  dans  le  cas  de  l'action  en  réclamation  d'état  for- 
mée par  un  enfant  contre  une  femme  mariée,  lorsque  la 
maternité  ayant  été  prouvée,  le  mari  ou  ses  héritiers 
prouvent  que  l'enfant  n'est  pas  celui  du  mari  (art.  325); 

Soit  dans  le  cas  où  un  mariage,  contracté  de  mauvaise 
foi  par  les  deux  époux,  aura  été  déclaré  nul,  pour  cause 
de  bigamie  ou  d'inceste. 

On  a  contesté,  il  est  vrai,  cette  dernière  proposition; 
mais  j'ai  par  avance  répondu,  et  je  ne  puis  que  me  ré- 
férer aux  moyens  par  lesquels  je  crois  l'avoir  établie 
(yoy.  noire  Traité  du  Mariage  et  de  la  Séparation  de  corps, 
t.  I,  n°  345). 

Il  faut  ajouter  encore  le  cas  où  la  filiation  adultérine 
ou  incestueuse  aurait  été,  par  erreur  de  fait  ou  de  droit, 
constatée  par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée. 
(Comp.  Cass.,  12  déc.  1854,  Mannoury,  Dev.,  1855, 
I,  593;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  723.) 

Donc,  l'article  762  peut  très-bie  j  recevoir  son  appli- 
cation, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  déclarer  valable  la 
reconnaissance  que  l'article  335  déclare  nulle.  G  est  qu'en 
effet,  dans  les  différentes  hypothèses  qui  précèdent,  la 
preuve  de  la  filiation  résulte  nécessairement  de  la  force 
des  choses  ou  des  jugements;  c'est  qu'alors  le  scandale  est 
produit  et  ne  peut  plu   erre  empêche. 

4°  Enfin,  c'est  en  ce  sens  que  les  motifs  de  l'article  335 
ont  été  développés  par  M.  Lahary,  et  surtout  par  M..  Du- 
\eyrier  qui  s'exprimait  ainsi  : 

,  «  Cette  reconnaissance  sera  impossible,  s'il  faut 

l'appuyer  sur  l'inceste  ou  sur  l'adultère.  L'officier  public 
ne  la  recevra  pas;  et  si,  malgré  lui,  l'acte  contient  le  vice 
qui  l'infecte,  cette  reconnaissance  nulle  ne  pourra  pro- 
fiter à  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  poor  qui  elle  aura 
été  faite. 
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»  Rendons  grâces  à  cette  innovation  morale,  qui  écarte 
d'une  loi  si  pure  dans  sa  forme  et  dans  son  objet  ces 
chances  pernicieuses  d'infamie,  ces  révélations  mortelles 
à  la  pudeur  sociale.  On  ne  déchirera  plus  pour  des  pas- 
sions individuelles  et  des  intérêts  particuliers  le  voile 
épais  dont  l'intérêt  public  couvre  ces  écarts  scandaleux; 
et  les  expressions  mêmes  qui  servent  à  les  désigner  ne 
seront  plus  prononcées  que  dans  les  jugements  destinés 
à  flétrir  ceux  qui  oseront  s'en  montrer  coupables.  » 
(Locré,  Législ.  civ.,  t.  VI,  p.  323.) 

Ces  paroles  nous  paraissent  beaucoup  plus  conformes 
au  texte  de  l'article  335  et  à  la  pensée  du  législateur  que 
les  explications  contraires  qui  ont  été  présentées  par 
deux  autres  orateurs,  MM.  Siméon  et  Jaubert  (Cass., 
28  juin  1815,  Lanchère,  Sirey,  1815,  I,  329;  Cass., 
11  nov.  1819,  Déliré,  D.,  1820,  I,  1801;  Cass.,  9  mars 
1824,  Gengout,  D.,  1824,  I,  97;  Cass.,  8  févr.  1836, 
Pierret,  Dev.,  1836,  I,  241  ;  Cass.,  8  mars  1846,  Ponsard, 
Dev.,  1847,  1,  30;  Cass.,  19  avril  1847,  Barabino,  Dev., 
1847, 1,  562;  Bastia,  30  avril  1855,  Massari,  Dev.,  1855, 
II,  619;  Duranton,  t.  III,  nos  195-209;  Duvergier  sur 
Toullier,  t.  II,  n°  967,  note  I;  Loiseau,  p.  732;  Zachariœ, 
Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  719;  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  339; 
Marcadé,  t.  H,  art.  335,  n°  2;  Taulier,  t.  I,  p.  417). 

588. — La  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin  ou 
incestueux  ne  le  rend  donc  pas  incapable  de  recevoir  les 
libéralités  de  ses  auteurs.  (Comp.,  Nîmes,  22  déc.  1866, 
Sonchières,  Dev.,  1867-2-174.) 

Mais  cette  solution  devrait  elle  être  encore  maintenue 
dans  le  cas  où  la  libéralité  et  la  reconnaissance  auraient 
été  faites  par  le  même  acte? 

La  Cour  de  cassation,  dont  la  jurisprudence,  depuis 
longte;nps  bien  arrêtée,  déclare  absolument  nulle  la  re- 
connaissance d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux,  dé- 
cide néanmoins,  dans  cette  hypothèse,  que  la  libéralité 
doit  être  annulée  (comp.  Cass.,  4janv.  1832,  Pendaries, 
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D.,  1832, 1,  48;  Cass.,  7  déc.  1840,  Benoît,  Dev.,  1841, 
1, 140;  Cass.,  3  fév.  1841,  Joseph  Carbonetti,  Dev.,  1841 , 
I,  117;  Cass.,  19  av.  1847,  Barabino,  D.,  1847,  I,  128; 
Lyon,  13  mars  1847,  Vassivière,  D,,  1847,  II,  75; 
Amiens,  11  janv.  1864,  BL..,  Dev.,  1864,  II,  11;  Paris, 
11  août  1866,  Fortin,  Dev.,  1867-2-137;  Merlin,  Rép., 
t.  XVI,  v°  Filiation,  n°  20;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  p.  721). 

Cette  doctrine  est  fondée  sur  les  deux  motifs  que 
voici  : 

1  °  Les  énonciations  corrélatives  d'un  même  acte  for- 
ment une  preuve  indivisible  ;  et  nul  ne  peut  répudier  le 
titre  qu'il  invoque,  quod  produco  non  reprobo  (arg.  de 
l'article  1356); 

Or,  c'est  (nous  le  supposons)  le  même  acte  qui  ren- 
ferme tout  à  la  fois  la  libéralité  et  la  reconnais- 
sance; 

Donc,  ce  titre  unique  est  indivisible  ;  donc,  la  libéra- 
lité ne  peut  être  réclamée  par  l'enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux, sans  qu'à  l'instant  même  la  reconnaissance,  qui 
en  est  inséparable,  ne  se  retourne  contre  lui. 

2°  Aux  termes  des  articles  1 1 31  et  1133,  l'obligation 
sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une  cause  il- 
licite, ne  peut  avoir  aucun  effet  ;  et  la  cause  est  illicite, 
quand  elle  est  prohibée  parlaloi,  quand  elle  estcontraire 
aux  bonnes  mœurs  et  à  Tordre  public; 

Or,  la  cause  déclarée  parle  disposant  dans  l'acte  même 
de  libéralité  est  nécessairement  ou  fausse  ou  contraire  à 
l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs;  fausse,  si  la  filia- 
tion n'est  pas  prouvée,  et  légalement  elle  ne  peut  pas 
l'être  ;  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  Tordre  public, 
si  en  fait  elle  a  eu  pour  cause,  comme  l'avoue  le  dispo- 
sant lui-même,  cette  honteuse  filiation  ; 

Donc,  la  libéralité  doit  alors  être  déclarée  nulle. 

Ce  résultat  serait  assurément  très-conforme  aux  inté- 
rêts de  la  morale   et  de  Tordre  public  ;  car  il  y  a  là   un 
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cynisme  d'autant  plus  révoltant  que  l'aveu  de  cette  filia- 
tion coupable  était  alors  tout  à  fait  inutile  et  ne  pouvait 
même  que  compromettre  le  sort  de  la  libéralité.  Il  sem- 
blerait donc  vraiment,  comme  a  dit  Merlin,  que  le  dispo- 
sant n'ait  eu  pour  but  que  d'en  faire  trophée  et  de  braver 
la  loi  ! 

Et  pourtant  je  ne  puis  pas  m'empêcher  de  reconnaître 
que  les  moyens  sur  lesquels  on  a  fondé  cette  solution  me 
paraissent  sinon  absolument  faux,  du  moins  beaucoup 
trop  absolus.  Je  crois  que  juridiquement  et  d'après  les 
vrais  principes  une  telle  libéralité  devra  être,  au  contraire, 
presque  toujours  maintenue,  et  que  ce  n'est  que  dans  des 
cas  très-rares  et  très-exceptionnels  qu'il  serait  possible 
de  la  déclarer  nulle. 

J'ai  déjà  dit  quelques  mots  des  principes  qui  doivent 
régir  cette  matière,  en  traitant  plus  haut  une  question 
semblable,  ou  plutôt  presque  la  même  question  (supra, 
n°  429).  Je  vais  en  compléter  ici  l'exposition  : 

1  °  Au  premier  moyen  de  la  doctrine  contraire,  je  ré- 
ponds d'abord  ainsi  : 

Un  titre  n'est  indivisible  qu'autant  que  les  différentes 
clauses  ou  dispositions,  qui  le  constituent,  sont  également 
probantes  ; 

Or,  la  reconnaissance  d'un  enfant  incestueux  ou  adul- 
térin est  absolument  nulle  et  ne  peut  produire  aucune  es- 
pèce d'effet  ; 

Donc,  elle  ne  saurait  exercer  aucune  réaction,  aucune 
influence  sur  la  libéralité,  en  soi  très-valable,  qui  se 
trouve  dans  le  même  titre. 

Ce  titre  renferme  deux  actes  juridiques  et  distincts; 
une  reconnaissance  nulle  et  une  libéralité  valable.  Il  est 
évident,  en  effet,  que  le  disposant  n'a  pas  subordonné 
conditionnellement  l'existence  de  la  libéralité  à  la  validité 
de  la  reconnaissance;  la  libéralité  a  été  faite  par  lui 
d'une  manière  principale,  indépendante  et  absolue; 
elle  subsiste  par  elle-même  et  par  elle  seule  ;  donc,  elle 
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ne  saurait  être  atteinte  par  la  nullité  d'une  recon- 
naissance, au  sort  de  laquelle  elle  n'était,  en  aucune 
façon,  liée. 

2°  Quant  au  moyen  fondé  sur  les  articles  1 131  et  1 133, 
et  qui  consiste  à  dire  que  la  libéralité  est  nulle,  comme 
ayant  une  cause  illicite,  je  le  combattrai  sous  un  double 
rapport*  : 

Je  soutiens  d'abord  que  les  articles  1131  et  1133  ne 
sont  pas  du  tout  applicables  ici,  et  qu'une  disposition  à 
titre  gratuit  ne  peut  point  être  annulée  comme  ayant  une 
cause  illicite. 

Je  soutiens,  en  second  lieu,  qu'en  admettant  même 
qu'une  disposition  à  titre  gratuit  pût  être  annulée  pour  cette 
cause,  il  n'y  aurait  jamais  lieu  de  prononcer  cette  nul- 
lité, qu'autant  qu'il  serait  démontré  que  le  dispo- 
sant a  été  uniquement  et  exclusivement  déterminé 
par  une  cause  illicite ,  et  qu'aucune  autre  cause  n'a 
pu  lui  inspirer  la  libéralité  qu'il  a  faite  ;  condition  presque 
impossible  à  vérifier,  et  qui  dès  lors  ne  permettra  que 
très-rarement  d'annuler  une  libéralité  pour  cause  illi- 
cite. 

A.  On  a  invoqué  les  articles  1131  et  1133. 

Eh  bien  donc,  quelle  est,  dans  les  obligations  conven- 
tionnelles,  la  cause  proprement  dite  ? 

C'est  la  chose   que   Tune  des  parties  livre  à   l'autre; 

—  ou  le  fait  que  Tune  des  parties  accomplit  pour 
l'autre; — ou  le  fait  dont  l'une  des  parties  s'abstient 
pour  l'autre  ;  la  cause  enfin  est  toujours  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  combinaisons  :  sdo  ut  des  ;  —  do  ut  facias; 

—  facio  ut  des:  —  facio  ut  facias  (ff.  L.  5,  pr.,  de  Prœs- 
criptis  verbis). 

C'est  la  cause  directe  et  prochaine,  la  cause  détermi- 
nante et  finale,  à  la  différence  de  la  cause  ou  plutôt  du 
motif  simplement  impulsif  et  occasionnel.  Quelle  est, 
par  exemple,  dans  la  vente,  la  cause  de  l'obligation  du 
vendeur  ?  c'est  le  prix  que  l'acheteur  s'oblige  à  lui  payer; 
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et  réciproquement,  la  cause  de  l'obligation  de  l'ache- 
teur, c'est  la  chose  que  le  vendeur  s'oblige  à  lui  livrer 
(art.  1582).  Voilà  directement,  immédiatement,  finale- 
ment, la  cause  pour  laquelle  chacune  des  parties  s'engage 
envers  l'autre  (comp.  notre  Traité  des  Contrats  ou  des  06/ï- 
gations  conventionnelles  en  général,  t.  I,  n°  353). 

Après  cela,  par  quels  motifs  les  parties  ont-elles  été, 
chacune  de  son  côté,  portées  à  faire  ce  contrat  ?  L'un  a- 
t-il  vendu  sa  maison  parce  qu'il  avait  besoin  d'argent 
pour  rembourser  une  rente,  ou  parce  qu'il  quittait  le 
pays,  etc.  ?  L'autre  l'a-t-il  achetée  parce  qu'il  voulait 
l'habiter,  ou  faire  l'emploi  de  ses  fonds,  etc.?  Peu  importe! 
Ce  sont  là  seulement  les  motifs  ;  c'est  la  cause  de  la  cause, 
a  dit  justement  Marcadé  (t.  II,  art.  762,  n°  2).  Ces  motifs 
sont  tout  à  fait  personnels  et  relatifs  à  chacune  des  par- 
ties ;  ils  sont  extrinsèques  et  ne  forment  pas  un  des  élé- 
ments constitutifs  de  la  convention  (art.  1108).  Aussi 
Terreur  de  lune  ou  de  l'autre  des  parties  sur  les  motifs 
qui  l'avaient  portée  à  contracter  ne  serait-elle  certaine- 
ment pas  une  cause  de  nullité  du  contrat  (Pothier,  des 
Obligations,  t.  I,  n°  50;  Merlin,  Quest.  de  droit,  t.  I, 
v°  Cause  des  obligations,  §  1). 

Maintenant  quelle  est  la  cause  dune  libéralité? 

«  Dans  les  contrats  de  bienfaisance,  dit  Pothier,  la 
libéralité  que  lune  des  parties  veut  exercer  envers 
l'autre ,  est  une  cause  suffisante  de  l'engagement 
qu'elle  contracte  envers  elle.  »  (Des  Obligations, ,  t.  I, 
n°   42.) 

C'est  donc  la  volonté  de  conférer  un  bienfait,  cette  vo- 
lonté même,  cette  volonté  seule,  qui  est  Ja  cause  de 
la  libéralité,  sa  cause  directe  et  immédiate ,  sa  cause 
absolue  et  suffisante.  Les  circonstances,  les  considéra- 
tions, les  motifs  qui  ont  pu  exciter  la  bienveillance  du 
disposant,  et  produire  en  lui  cette  volonté  libérale,  tout 
cela  importe  peu.  Sérieux  ou  frivoles,  raisonnables  ou 
bizarres,  honnêtes  ou  impurs,  ces  motifs  sont  extrinsè- 
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ques  à  la  disposition  ;  ils  sont  le  mobile  de  la  volonté  ; 
ils  ne  sont  pas  la  volonté  même  ;  or,  c'est  la  volonté 
même  qui  est  la  cause  souveraine  de  la  disposition. 
Aussi  la  loi  romaine  disait- elle  :  ratio  legandi  legato  non 
cohœret  (ff.  L.  72,  §6,  de  Condit.  et  Demonst.  ;  comp. 
notre  Traité  des  Donations  entre-vifs  et  des  Testaments, 
t.  V,  n°264). 

Merlin  objecte  que  nul  ne  voudrait  soutenir  qu'une 
libéralité  ne  peut  pas  être  annulée  pour  cause  de  violence, 
de  dol,  et  «  qu'il  n'y  a  pourtant  non  plus  aucune  dispo- 
sition dans  le  Gode  Napoléon  qui  déclare  nulles  les  dona- 
tions surprises  par  dol,  ou  extorquées  par  violence....  » 
(Rép.9  t.  XVI,  v°  Filiation,  n°  20,  p.  367.)  Il  est  vrai; 
mais  pourquoi  cette  cause  de  nullité  est-elle  admise  contre 
la  donation  ?  c'est  précisément  parce  qu'elle  s'attaque  à 
la  volonté  du  disposant,  c'est-à-dire  à  la  cause  même,  à 
la  véritable  cause  de  la  libéralité;  c'est  parce  qu'elle  tend 
à  prouver  non  pas  que  la  volonté  a  été  déterminée  par  tels 
ou  tels  motifs,  mais  que  la  volonté  elle-même  n'existe 
pas.  Lorsque  l'on  voit  l'article  900  réputer  non  écrites 
les  conditions  même  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  à 
l'ordre  public,  les  conditions  auxquelles  pourtant  le  dis- 
posant pouvait  avoir  subordonné  l'existence  même  de 
sa  libéralité,  comment  pourrait-on  annuler  une  libéra- 
lité pure  et  simple,  parce  que  les  motifs  en  seraient 
illicites? 

Le  législateur,  il  est  vrai,  a  prohibé  certaines  libérali- 
tés, à  raison  de  l'impureté  de  leur  cause.  Il  a  cru,  par 
exemple,  que  l'intérêt  général  de  la  société  exigeait  que 
l'enfant  naturel  ne  reçût  pas  de  ses  père  et  mère  de  libé- 
ralités excessives  ;  mais  alors  qu'a-t-il  fait  ?  il  a  dé- 
claré l'enfant  naturel  incapable  de  les  recevoir  ;  incapa- 
cité qui  frappe  également  l'enfant  adultérin  ou  incestueux 
dont  la  filiation  est  légalement  prouvée  (art.  908).  Ce 
sont  là  des  exceptions,  en  dehors  desquelles  la  règle  gé- 
nérale reprend  son  empire  : 
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«  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit 
par  donation  ëntre-vifs,  soit  par  testament,  excepté  celles 
que  la  loi  en  déclare  incapables.  » 

Oh  !  sans  doute,  si  la  prétendue  libéralité,faite  par  l'un 
avait  en  effet  pour  cause  la  promesse  consentie  par  l'autre 
de  quelque   honteux  service   (la  promesse,  dis-je,  d'un 

service  futur,    d'un  service  à  rendre do  ut  facias) ,  les 

articles  1131  et  1 133  seraient  applicables.  Mais  pour- 
quoi? est-ce  parce  que  la  cause  de  la  libéralité  serait  il- 
licite? non  pas  vraiment  !  c'est  parce  qu'il  n'yaurait  pas  du 
tout  de  libéralité;  c'est  parce  qu'il  n'yaurait  qu'un  contrat 
commutatif  et  un  honteux  marché!  et  encore,  même  dans 
ce  cas,  faudrait-il  examiner  si  le  fait  illicite  ne  serait  pas 
plutôt  seulement  une  simple  condition,  qui  devrait  être 
réputée  non  écrite  (art.  900). 

Si  les  articles  1131  et  1 1 33  étaient  applicables  aux  dis- 
positions à  titre  gratuit,  il  importerait  peu  que  la  cause 
illicite  fût  ou  ne  fût  pas  exprimée  dans  l'acte  même  de 
libéralité;  la  preuve  d'une  cause  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic devrait  être,  dans  tous  les  cas,  admissible; 

Or,  la  doctrine  que  je  combats  n'applique  les  articles 
1 131  et  1133  aux  dispositions  à  titre  gratuit  que  lorsque 
la  reconnaissance  de  l'enfant  adultérin  ou  incestueux,  et 
la  libéralité  qui  lui  est  faite,  se  trouvent  dans  le  même 
acte;  et  la  Cour  de  cassation  ne  veut  pas,  lorsque  la  li- 
béralité a  eu  lieu  par  un  acte  séparé,  qui  ne  rappelle  pas 
la  filiation,  la  Cour,  dis-je,  ne  veut  pas  même  que  l'on 
rapproche  de  l'acte  de  libéralité  l'acte  authentique  de  re- 
connaissance, quoique  pourtant  cette  preuve  de  la  cause 
illicite  soit  alors  très- facile  (comp.  Cass.,31  juillet  1 860, 
Pinta,  Dev.,  1860,  I,  833); 

Donc,  on  reconnaît,  et  il  faut  effectivement  reconnaître, 
que  les  articles  1131  et  1133  ne  sont  point  alors  vérita- 
blement applicables. 

B.  La  conclusion  qui  précède  pourrait  toutefois,  j'en 
conviens,  paraître  trop  radicale  ;  et  peut  être  y  aurait-il 
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quelque  chose  de  trop  absolu  à  prétendre  qu'une  libéra- 
lité ne  devrait  jamais  ni  en  aucun  cas  être  annulée  pour 
cause  illicite. 

Cette  proposition  d'abord  serait  contraire  à  la  doctrine 
professée  par  nos  anciens  jurisconsultes  : 

«  En  général,  dit  Pothier,  tout  motif  contraire  aux 
bonnes  mœurs  doit  rendre  nul  le  legs  fait  par  ce  motif, 
comme  si  quelqu'un  avait  légué  de  cette  manière  :  je  lè- 
gue à  un  tel,  parce  qu'il  nia  bien  servi  dans  mes  plaisirs; 
—  ou  bien  :  parce  quil  s'est  battu  en  duel  en  brave  homme.  » 
(Introduction  au  titre  xvi  de  la  coût.  d'Orléans,  sect.  n, 
n°  28;  ajoutez  aussi  Nouveau  Denizart,  t.  IV,  v°  Causes 
des  donations  et  des  legs,  §  4.) 

Et  en  principe,  il  semble  en  effet  que  la  loi  ne  peut, 
en  aucune  circonstance,  prêter  sa  sanction  à  des  volontés 
inspirées  par  des  causes  illicites,  à  des  volontés  mépri- 
sables ;  et  que  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit,  offerte 
à  la  bienfaisance,  à  la  charité,  aux  bons  et  honnêtes  sen- 
timents de  l'âme,  ne  saurait  protéger  des  dispositions  qui 
n'auraient  évidemment  et  incontestablement  qu'une  cause 
honteuse  et  immorale  (art.  6). 

Evidemment,  dis-je,  et  incontestablement....  j'insiste 
sur  ce  point;  car  c'est  sous  cette  condition  sine  quâ  non 
que  cette  doctrine  me  paraîtrait  seulement  proposable. 
Il  ne  suffirait  donc  pas  qu'une  cause  illicite  eût  été  ex- 
primée dans  l'acte  de  libéralité,  si  d'ailleurs  il  était  pos- 
sible que  cette  libéralité  eût  été  inspirée  par  quelque  autre 
cause,  ou  plutôt  s'il  n'était  pas  manifeste  et,  je  le  répète, 
incontestable,  que  la  libéralité  n'a  pu  avoir  aucune  autre 
cause. 

Or,  on  comprend  qu'il  sera  presque  toujours  impos- 
sible, en  fait,  d'avoir  une  telle  certitude;  car  le  disposant 
n'est  pas  tenu  d'indiquer  tous  les  motifs  qui  lui  inspiren- 
la  libéralité;  et  lors  même  qu'il  en  a  exprimé  un  ou  plut 
sieurs,  rien  ne  prouve  que  ces  motifs  soient  les  seuls,  et 
qu'en  les  supposant  erronés  ou  illicites,  il  n'en  eût  pas 
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moins  toujours  voulu  faire  la  libéralité,  par  d'autres  mo- 
tifs, qu'il  n'a  pas  dits. 

Pothier  suppose  un  legs  ainsi  conçu  :  «  Je  lègue  à  un 
tel  en  reconnaissance  du  soin  quil  a  pris  de  mes  affaires. 
Le  legs  sera  valable,  dit -il,  quoique  le  légataire  ne  se 
soit  jamais  mêlé  des  affaires  du  testateur.  Car,  le  tes- 
tateur n'a  pas  fait  dépendre  le  legs  de  la  vérité  de  ce 
motif,  et  a  pu  en  avoir  d'autres,  qu'il  n'a  pas  expri- 
més. »  {Introd.  au  titre  xvi  de  la  coût.  d'Orléans,  sect.  h, 
b°31.) 

Il  faudrait  donc  pour  que  le  legs  fût  nul  qu'il  eût  été 
fait  conditionaliter y  si  negotia  mea  curavit  (Inst.,  lib.  II, 
t.  XX,  §31). 

Appliquons  ces  principes  à  renonciation  d'un  motif 
illicite. 

Un  homme  a  dit  :  Je  lègue  telle  somme  à  Sophie,  ma 
concubine 

Dans  l'ancien  Droit,  on  aurait  annulé  ce  legs,  mais 
pour  quelle  cau?e?  pour  cause  d'incapacité  personnelle, 
et  parce  que  les  libéralités  étaient  défendues  entre  person- 
nes qui  vivaient  ensemble  en  concubinage  (Pothier,  loc.  su- 
pra cit.).  Mais  le  Code  Napoléon  n'a  point  renouvelé  cette 
défense;  et  l'article  902  ne  permettrait  certainement  pas 
d'annuler  ce  legs  pour  cause  d'incapacité. 

L'annulerez-vous  pour*  cause  illicite?  Mais  qu'est-ce 
donc  qui  prouve  que  cette  cause  soit  la  seule  qui  ait  dé- 
terminé le  testateur?  On  pourrait  même  rigoureusement 
voir  là  une  désignation  du  légataire  plutôt  que  la  cause 
du  legs. 

Pareillement,  un  homme  a  dit  :  Je  reconnais  un  tel  pour 
mon  enfant,  et  je  lui  lègue  ma  fortune.,,.  —  Ou  bien  :  Je 
lègue  ma  fortune  à  un  tel,  mon  enfant. 

D'incapacité  personnelle,  il  n'y  en  a  point;  car  nous 
supposons  qu'il  s'agit  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux, 
à  l'égard  duquel  cette  déclaration  ne  fait  aucune  preuve 
de  la  paternité. 
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La  cause  est-elle  illicite?  D'abord,  on  pourrait  soutenir 
que  la  cause  du  legs  n'est  pas  précisément  exprimée,  du 
moins  principalement  et  pour  elle-même,  et  qu'il  n'y  a 
là  qu'une  désignation,  qu'une  qualification  de  la  per- 
sonne du  légataire.  Mais  admettons  qu'une  cause  illicite 
soit  exprimée  ;  qui  donc  peut  affirmer  qu'elle  soit  la  seule, 
et  qu'en  l'écartant  même  tout  à  fait,  le  disposant  n'en 
eût  pas  moins  toujours  consenti  la  libéralité  ?  et  lors  même 
que  cette  cause  serait  certainement  la  principale,  ne  peut- 
il  pas  encore  en  exister  d'autres,  qui  suffiraient  pour 
soutenir  cette  disposition  qui,  loin  d'avoir  rien  de  condi- 
tionnel, est  au  contraire  absolue,  comme  la  volonté  qui 
l'a  produite? 

Il  faudrait  donc,  pour  qu'on  pût  annuler  une  telle  li- 
béralité, que  le  disposant  eût  lui-même  déclaré  qu'il  ne 
la  faisait  uniquement  que  pour  cette  cause;  c'est-à-dire 
qu'il  faudrait  se  trouver  dans  des  conditions  qui  ne  se 
présentent  presque  jamais. 

589.  — Par  un  arrêt  du  15  juillet  1846  (Tronnet, 
Dev.,  1846, 1,  722),  la  Cour  de  cassation  a  maintenu  un 
legs  fait  à  un  enfant  adultérin  par  son  père  pour  l'acquit 
de  sa  conscience,  et  à  titre  d'aliments. 

Cette  décision  paraît  effectivement  assez  logique  d'a- 
près la  doctrine  admise  par  la  Cour  suprême,  puisque 
oe  legs  simplement  alimentaire  pour  l'acquit  de  sa  cons- 
cience, a  pu  être  considéré  comme  n'ayant  pas  une  cause 
illicite. 

A  la  vérité,  on  pouvait  objecter  que,  d'après  la  juris- 
prudence elle-même  de  cette  Cour,  la  nullité  de  la  recon- 
naissance est  tellement  absolue,  qu'elle  ne  donne  pas  à 
l'enfant  le  droit  de  réclamer  des  aliments. 

Mais  l'arrêt  précité  a  répondu  : 

«  ...  Que  ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  acte  de  reconnais- 
sance.... et  par  une  conséquence  nécessaire  des  obliga- 
tions attachées  à  un  pareil  acte,  que  la  Cour  royale 
d'Amiens  a  décidé  qu'il  était  dû  des  aliments  à  l'enfant; 
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qu'elle  s'est  uniquement  fondée,  pour  statuer  ainsi,  sur 
le  legs  fait  au  défendeur  et  sur  sa  qualité  d'enfant  adul- 
térin du  testateur,  laquelle  se  trouvait  manifestement 
établie  par  la  nature  même  des  prétentions  des  deman- 
deurs en  cassation  et  par  toutes  les  circonstances  de  la 
cause,  indépendamment  de  toute  reconnaissance  et  de 
toute  recherche  de  la  paternité.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  j'aurais  aussi  déclaré  ce 
legs  parfaitement  valable,  puisque  je  maintiendrais,  dans 
ce  cas,  un  legs  même  universel. 

590.  — Nous  retrouverons  encore,  plus  tard,  ce  sys- 
tème de  la  Cour  de  cassation  appliqué  à  l'adoption  de 
l'enfant  adultérin  ou  incestueux  (Cass.,  13  juill.  1826, 
Couppie,  D.,  1826, 1,  408;  Cass.,  26  juin  1832,  Guérin, 
D.?  1832,  I,  276). 

Il  sera  temps  de  l'apprécier  sous  cet  autre  point  de 
vue,  lorsque  nous  examinerons  la  question  de  savoir 
si  le  Code  Napoléon  autorise  l'adoption  d'un  enfant  na- 
turel, adultérin  ou  incestueux,  par  son  père  ou  par  sa 
mère. 

Des  effets  généraux  de  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse, 
dans  les  cas  exceptionnels  ou  la  preuve  en  est  légalement 
acquise. 

591.  —  Le  Code  Napoléon  ne  renferme  qu'un  très- 
petit  nombre  de  dispositions  sur  les  effets  de  la  filiation 
adultérine  ou  incestueuse. 

Ce  laconisme  s'explique  très-bien  : 

D'abord,  parce  que  régulièrement,  cette  filiation  ne 
devant  jamais  être  prouvée,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  dé- 
terminer les  conséquences; 

Ensuite,  parce  que  dans  les  cas  même  où  la  preuve 
s'en  trouve  exceptionnellement  acquise,  le  législateur  a 
voulu  n'attacher  à  Gette  parenté  néfaste  que  très-peu 
d'effets  juridiques. 
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592.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  l'enfant 
aldultérin  ou  incestueux  lui-même,  jouit,  aussi  bien  que 
l'enfant  naturel  (supra,  n°  540),  dans  l'ordre  civil  et 
politique,  des  droits  qui  appartiennent  à  tous  les  Français. 

Si  donc,  par  exemple,  il  s'est  marié,  il  aura  sur  la 
personne  et  sur  les  biens  de  ses  enfants  les  droits  qui 
appartiennent  au  père  légitime. 

Il  ne  s'agit  ici  que  des  effets  de  la  filiation  adultérine 
ou  incestueuse,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  l'en- 
fant : 

Soit  avec  ses  père  et  mère  ; 

Soit  avec  les  parents  légitimes  ou  les  alliés  de  ceux-ci. 

593.  — Yis-à-vis  de  ses  père  et  mère,  l'enfant  adroit 
à  des  aliments  : 

De  leur  vivant  {yoy.  notre  Traité  du  Mariage,  et  de  la 
Séparation  de  corps,  t,  II,  nos  16,  17); 

Et  après  leur  décès  (art.  762,  763);  toutefois  l'arti- 
cle 764  déclare  que  lorsque  le  père  ou  la  mère  lui  auront 
fait  apprendre  uti  art  mécanique,  ou  lorsque  l'un  d'eux 
lui  aura  assuré  des  aliments  de  son  vivant,  il  ne  pourra 
élever  aucune  réclamation  contre  leur  succession  (ajout, 
art.  761,  et  infra,  n°  597). 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  le  caractère  et  les 
effets  de  ce  droit  que  l'article  762  confère  à  l'enfant  in- 
cestueux ou  adultérin,  sur  la  succe  sion  de  ses  père  et 
mère  (yoy.  notre  Traité  des  Successions,  t.  II,  nos  122  et 

suiv.). 

594.  —  Ce  qui  est  certain,  dans  tous  les  cas,  c'est 
qu'il  ne  peut  jamais  recevoir  que  des  aliments,  et  que  sa 
position  ne  peut  se  trouver  améliorée  : 

Ni  par  ses  père  et  mère,  au  moyen  d'une  donation 
entre-vifs  ou  d'un  testament  (comp.  art.  762  et  908); 

Ni  par  aucun  événement  quelconque,  dans  leur  suc- 
cession ab  intestat. 

Lors  même  donc  que  ses  père  et  mère  viendraient  à 
mourir  sans  laisser  absolument  aucun  successeur,  l'en- 


LIVRE    1.    TITRE    VII.    PART.    II.    CHAP.    II,  639 

fant  incestueux  ou  adultérin  ne  recueillerait  pas  leur 
succession  ;  elle  serait  alors  dévolue  à  l'État  (  comp. 
art.  7  62,  768). 

*>9e>.  — Réciproquement,  les  père  et  mère  incestueux 
ou  adultérins  ne  peuvent  exercer  aucun  droit  dans  la 
succession  de  leur  enfant  prédécédé. 

•  On  a  toutefois  prétendu  qu'ils  devraient  lui  succéd  r, 
à  détaut  d'enfants  légitimes  (Loiseau,  p.  757,  n°  16). 

Mais  la  réponse  me  paraît  facile  : 

La  succession  ab  intestat  ne  peut  être  déférée  que  par 
la  loi; 

Or,  aucun  article  de  loi  n'appelle  les  père  et  mère 
incestueux  ou  adultérins  à  la  succession  de  leur  en- 
fant; 

Donc,  ils  ne  sauraient  y  prétendre.  L'article  765  ne 
s'applique  en  effet  qu'au  père  et  à  la  mère  naturels,  qu'à 
celui  qui  a  reconnu  l'enfant,  et  qui  par  conséquent  pou- 
vait le  reconnaître. 

Et  cela  d'ailleurs  est  logique  et  moral.  Si  l'enfant  lui- 
même  ne  succède  pas  à  ses  père  et  mère,  comment  serait- 
il  possible  d'appeler  à  lui  succéder  ceux-là  mêmes  qui 
sont  les  coupables  auteurs  de  sa  naissance.  Cette  voca- 
tion serait  alors  d'autant  moins  justifiée,  qu'après  tout 
il  n'a  rien  reçu  d'eux ,  ou  que  du  moins  il  doit  être 
légalement  réputé  n'avoir  reçu  d'eux  aucun  des  biens 
qu'il  laisse  (Nîmes,  12  juillet  1825,  Sauvage,  Sirey, 
1825,  II,  318;  Bedel,  de  ï Adultère,  n°  104). 

596.  —  Je  crois  que  l'enfant  adultérin  ou  incestueux 
doit  prendre  le  nom  de  son  père,  ou  celui  de  sa  mère, 
si  sa  filiation  n'est  légalement  prouvée  qu'à  l'égard  de 
celle-ci. 

Tous  les  motifs,  par  lesquels  j'ai  essayé  d'établir  cette 
proposition  à  l'égard  de  l'enfant  naturel,  me  paraissent 
ici  applicables  sans  distinction  (supra,  n°  543)  ;  et  je 
chercha  en  vain  pourquoi  l'auteur  du  Traité  de  l'Adultère 
enseigne  que  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  peut  bien 
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porter  le  nom  de  sa  mère,  mais  point  le  nom  de  son  père 
(Bedel,  p.  180,  n°  98). 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  la  filiation  est  lé- 
galement prouvée  ;  et  de  ce  qu'on  aurait  jugé  que  l'en- 
fant adultérin  ou  incestueux  volontairement  reconnu  par 
acte  authentique,  ne  peut  pas  porter  le  nom  du  père, 
qui  avait  fait  cette  reconnaissance,  il  né  s'ensuivrait  pas 
que  notre  proposition  eût  été  contredite  par  ces  arrêts  ; 
car,  la  reconnaissance  volontaire  étant  absolument  nulle, 
elle  ne  pouvait  pas  plus  conférer  à  l'enfant  le  nom  de 
son  père  qu'elle  ne  pouvait  produire  d'autres  effets  (comp. 
Paris,  22  mars  1828,  Adèle  G.  de  Goligny,  Sirey,  1829, 
II,  75;  Douai,  26  déc.  1835,  Leleux,  Dev.,  1837,11, 
188;Bordeaux,  4  juin  1861,  A....  et  P...,  Dev.,  1862, 
II,  14;  Merlin,  Rép.,  t.  VIII,  v°  Nom,  §  1,  n°  2;  Riche- 
fort,  t.  III,  n°  502). 

597.  —  D'ailleurs  le  Code  Napoléon  ne  me  paraît  ac- 
corder aux  père  et  mère  adultérins  ou  incestueux  aucun 
droit  Bur  la  personne  de  leur  enfant. 

Celui-ci  ne  serait  donc  pas  tenu  de  leur  demander 
leur  consentement  ou  leur  conseil  pour  son  mariage; 
l'article  1 58  n'est  applicable  qu'aux  enfants  naturels  léga- 
lement reconnus,  expressions  qui,  dans  ce  cas  particulier 
surtout,  sont  exclusives  des  enfants  incestueux  ou  adul- 
térins (infra,  n°  599). 

Point  de  puissance  paternelle;  l'article  383  ne  con- 
cerne également  que  les  père  et  mère  des  enfants  naturels 
légalement  reconnus. 

Point  de  tutelle  légale  ;  sans  vouloir  trancher  ici  la 
question  de  savoir  si  cette  tutelle  appartient  aux  père  et 
mère  naturels  (voy.  notre  tome  II,  n°  331),  question  que 
je  réserve,  je  n'hésite  pas  à  penser  que  cette  tutelle  n'ap- 
partient pas  aux  père  et  mère  incestueux  ou  adultérins. 

Toutes  ces  propositions  me  semblent  devoir  être  admi- 
ses, malgré  le  dissentiment  de  Loiseau  {des  Enfants  natu- 
rels, p.  741-745). 
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J'ajoute  que  des  considérations  morales  et  politiques 
de  l'ordre  le  plus  élevé  ne  permettent  pas  d'attacher  ces 
effets  à  la  parenté  adultérine  ou  incestueuse  : 

D'abord,  quel  est  le  principe  de  ces  effets,  et  de  la 
puissance  paternelle,  et  de  la  tutelle,  et  de  toute  cette 
magistrature  domestique?  c'est  la  confiance  de  la  loi  dans 
la  personne  de  ceux  qu'elle  en  investit,  sa  confiance  dans 
leur  caractère,  dans  leur  moralité  (voy.  notre  Traité  de 
la  Publication,  des  Effets  et  de  l'Application  des  lois  en  gé- 
néral, etc.,  n°  191)  ;  or,  il  est  très-logique  et  en  même 
temps  très-exemplaire  que  la  loi  n'accorde  pas  une  telle 
confiance  aux  auteurs  de  l'adultère  et  de  l'inceste \  et 
puisqu'on  place  l'inconduite  et  le  désordre  des  mœurs 
au  premier  rang  des  causes  qui  entraînent  la  destitution 
de  ces  sortes  de  pouvoirs  (comp.  art.  444  G.  INap.  et  333 
C.  pén.,  etc.),  il  y  aurait  eu  contradiction  à  en  faire  ici 
des  titres  à  la  confiance  du  législateur. 

Et  puis,  convenait-il  donc  démettre  sans  cesse  en  pré- 
sence les  uns  des  autres  les  enfants  incestueux  ou  adul- 
térins et  leurs  père  et  mère,  de  multiplier  entre  eux  les 
relations  juridiques  et  officielles?  Fallait-il  entretenir  et 
perpétuer  ainsi  le  souvenir  d'un  crime,  que  la  loi  vou- 
drait au  contraire  effacer  par  l'oubli?  Fallait-il  placer 
dans  les  familles  légitimes  cette  cause  incessante  de  dis- 
cordes et  de  scandales? 

598.  —  Je  n'irai  certes  pas  jusqu'à  dire  que  l'enfant 
incestueux  ou  adultérin  n'est  pas  soumis  à  la  maxime 
écrite  dans  l'article  371  : 

«  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses 
père  et  mère.  » 

Maxime  absolue,  dont  nul  enfant,  quel  qu'il  soit,  ne 
saurait  être  affranchi,  sans  un  véritable  sacrilège,  envers 
l'auteur  de  ses  jours. 

Je  pense,  en  conséquence,  qu'il  faut  lui  appliquer  les 
dispositions  législatives  qui  dérivent,  comme  conséquen- 
ces, de  la  règle  posée  dans  l'article  371,  comme,  par 
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exemple,  l'article  \  9  de  la  loi  du  1 7  avril  1 832  sur  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  (comp.  Zachariae,  Aubry 
etRau,  t.  IV,  p.  723;  mais  voy.  la  loi  du  22  juill.  1867). 

S 99.  —  Je  demandais  plus  haut  (n°  547),  si  le  mot, 
enfants,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou 
de  l'homme,  comprend  tous  les  enfants,  soit  légitimes, 
soit  naturels. 

On  pourrait  demander  également  si  les  mots  :  enfants 
naturels,  comprennent  tous  les  enfants  nés  hors  mariage, 
soit  les  enfants  naturels  simples,  soit  les  enfants  adulté- 
rins et  incestueux  (voy.  art.  331). 

Je  ferai  à  cette  seconde  question  la  même  réponse  que 
j'ai  déjà  faite  à  la  première,  savoir  :  qu'elle  n'est  pas, 
à  mon  gré,  susceptible  à  priori  d'une  solution  toujours 
absolue. 

Il  est  vrai  qu'en  général,  les  expressions  :  enfants  na- 
turels, ne  paraissent  devoir  comprendre  que  les  enfants 
naturels  simples,  surtout  lorsque  la  loi  ajoute  ces  mots  : 
légalement  reconnus.  La  filiation  adultérine  et  incestueuse 
ne  pouvant  pas  être  légalement  reconnue,  et  ne  l'étant 
que  dans  des  cas  rares  et  exceptionnels,  la  loi  ne  doit 
pas  être  présumée  avoir  eu  l'intention  de  s'y  référer  (su- 
pra, n08  375  et  597). 

Mais  pourtant  il  est  un  certain  nombre  de  dispositions 
dans  lesquelles  les  mots  :  enfants  naturels,  et  quelquefois 
même  le  seul  mot  :  enfants,  doivent  être  entendus  dans 
leur  acception  la  plus  vaste  ;  il  faut  le  décider  ainsi,  lors- 
que les  dispositions  de  la  loi  reposent  essentiellement 
sur  des  motifs  de  haute  moralité  et  d'ordre  public,  lors- 
qu'elles ont  surtout  en  vue  les  rapports  naturels  et  les 
liens  mêmes  du  sang,  et  qu'elles  ne  comportent  dès  lors 
aucune  distinction  entre  les  différentes  espèces  de  filiation. 

Tels  sont  les  articles  1 61 , 1 62, 908  du  Code  Napoléon  ; 
l'article  19  de  la  loi  du  17  avril  1832,  que  nous  venons 
de  citer;  l'article  322  du  Gode  d'instruction  criminelle; 
les  articles  299  et  312  du  Code  pénal. 
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600.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  paraissent 
s'accorder  aussi  pour  appliquer  l'article  911  aux  père  et 
mère  adultérins  ou  incestueux.  On  considère  en  consé- 
quence la  mère  comme  personne  interposée  à  l'égard  de 
l'enfant,  pour  les  libéralités  qui  lui  sont  faites  par  le 
père,  et  réciproquement.  (Cass.,  13  août  1806,  Lareve- 
lière,  Sirey,  1807,11,  1104;  Cass.,  13  juill,  1813,  Rey, 
Sirey,  1813,  I,  361;  Lyon,  25  mars  1835,  Trollier,  Dev., 
1835,  II,  241  ;  comp.  aussi  Angers,  8  déc.  1824,  Corde- 
let,  Sirey,  1826,  IL  37;  Toulouse,  5  mars  1827,  Penda- 
ries,  Sirey,  1827,  II,  62;  Cass.,  1er  août1827,  Malterre, 
Sirey,  1827,  I,  49;  Duranton,  t.  VIII,  n°  246;  Bedel, 
Traité  de  l ' Adultère,  n°  102,  Zachariae,  Aubry  et  Rau, 
t.  IV,  p.  666  et  724.) 

Il  est  certain  que  l'article  908  s'applique  aux  enfants 
incestueux  ou  adultérins;  il  se  réfère  à  l'article  762,  en 
ce  qui  les  concerne,  comme  à  l'article  756  et  suivants 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  naturels;  et  il  le  faut  bien! 
autrement,  les  enfants  incestueux  et  adultérins  seraient 
capables  de  recevoir  toutes  les  libéralités  de  leurs  père 
et  mère!  or,  peut-on  dire,  si  l'article  908  leur  est  appli- 
cable, l'article  91 1  qui  en  est  la  conséquence  et  la  sanc- 
tion, doit  aussi  leur  être  appliqué. 

Que  l'article  91 1  soit,  à  certains  égards,  applicable  à 
l'enfant  adultérin  et  incestueux,  cela  ne  saurait  être  con- 
testé; ainsi  ses  enfants,  son  époux,  doivent  sans  doute 
être  considérés  comme  des  personnes  interposées  à  son 
égard. 

Mais  il  paraît  plus  difficile  de  comprendre  comment  la 
présomption  légale  d'interposition  de  personnes  peut 
frapper  la  mère,  en  ce  qui  concerne  les  libéralités  à  elle 
faites  par  le  père,  ou  réciproquement.  Est-ce  qu'en  effet 
l'incapacité  de  recevoir  n'est  point  toujours,  pour  l'enfant, 
aussi  absolue  à  Regard  de  l'un  qu'à  l'égard  de  l'autre? 
Est-ce  que  la  difficulté  de  cette  transmission  frauduleuse 
n'est  poîni,  aux  yeux  ûe  la  loi,  la  même  des  deux  côtés? 
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(Voy.  Grenoble,  15  juillet  1811,  Bérard,  Sirey,  1812, 
II,  436.) 

601.  —  Quant  aux  parents  légitimes  et  aux  alliés  de 
son  père  ou  de  sa  mère,  l'enfant  adultérin  ou  incestueux, 
de  même  que  l'enfant  naturel,  et  par  des  raisons  au 
moins  égales,  leur  est  civilement  étranger. 

Il  faut  donc  lui  appliquer,  dans  ses  rapports  avec  eux, 
ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  l'enfant  simplement 
naturel  (ajout.  Cass.,  6  avril  1809,  Ferrand,  Sirey,  1809, 
ï,  136). 

602. — Nous  verrons  même  plus  tard  (dans  le  titre 
des  Successions),  que  l'article  766  ne  saurait  être  in- 
voqué par  les  frères  et  sœurs  d'un  enfant  adultérin  ou 
incestueux. 

Le  texte  de  cet  article  ne  s'applique  qu'à  la  succession 
de  l'enfant  simplement  naturel;  et  la  théorie  générale  du 
Code  Napoléon  est  de  ne  fonder  aucune  vocation  hérédi- 
taire sur  la  parenté  incestueuse  ou  adultérine  {supra, 
n09  594,  595). 

Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  n'ayant  jamais 
pu  recueillir  aucune  part  de  succession  quelconque  dans 
la  famille  de  leurs  père  et  mère,  la  disposition  qui  attri- 
bue leur  propre  succession  à  l'État,  lorsqu'ils  décèdent 
sans  enfants  ni  conjoint  (art.  768),  n'est  que  la  consé- 
quence du  système  de  réciprocité  suivi  par  la  loi  en  cette 
matière,  et  n'a  certainement  rien  d'exorbitant. 
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